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COLLECTIE 
UGO  FEDELl 


CONVOCATION 


Le  IX^  Congrès  National  du  Parti  Socialiste  {Sec- 
tion française  de  r Internationale  ouvrière),  s'ouvrira 
à  Lyon,  Salle  de  /'UNITAIRE,  le  dimanche  1 8  février 
et  se  continuera  les  i g,  20  et  2 1  février. 

L'ordre  du  jour  du  Congrès  est  arrêté  comme  suit  : 

1°  Rapports  du  Conseil  national  (Secrétariat,  Trésorerie,  Soda 
liste.   Librairie)   et  des   Fédérations  ; 

2°   Rapport  du  Groupe  socialiste  au  Parlement  ; 
3°   Rapport  des  délégués  au  Bureau  socialiste  international; 
4°   Motions  renvoyées  par  le  Congrès  de  Saint-Quentin,  sur  la 
politique    de    laïcité,    sur    la    lutte    contre    rantiséniitisme,    sur    la 
franc-maçonnerie  ; 

5"   La  question  agraire; 

6"  La  rédaction  du  programme  municipal  ; 
7°  La  rédaction  définitive  des  articles  37  et  70  des  nouveaux 
Statuts  du  Parti,  qui  n'ont  été  votés  dans  leur  texte  actuel,  que 
comme  «  articles  provisoires  »,  par  le  Congrès  de  novembre 
dernier.  L'article  37  a  trait  à  la  constitution  du  Bureau  de  la 
Commission  administrative  permanente;  l'article  70,  au  Socialiste. 
organe  central   du   Parti  ; 

8°   L'organisation   des  Jeunesses   socialistes  ; 
g"  Election    de    la    Commission    administrative    permaneiite    et 
de  la  Commission  de  contrôle  ; 

10"   E-lection  de  la  délégation  du  Parti  au  Conseil  d'administra- 
tion de  l'Humanité  et  du  directeur  politique. 

Plusieurs  fédérations  ont.  avant  le  3 1  décembre,  de- 
mandé à  la  C.  A.  P.  r  inscription  à  l'ordre  du  jour  du 
Cojigrès  d'un  certain  Jiombre  de  questions.  La  C.  A.  P. 
a  décidé  d'inscrire  ces  questions,  mais  en  informant 
les  fédérations  intéressées  qu'elle  demanderait  elle- 
même  au  Congrès,  vu  l'ordre  du  Jour  trop  chargé,  de 
reporter  l'examen  de  ces  questions  à  une  autre  réunion 
du  Parti,  d'autant  plus  que  leur  ordre  d'inscription  ne 
permettrait  pas  à  leur  occasiofi  un  débat  suffisamment 
approfondi.  Exception  toutefois  a  été  faite  pour  la 
question  de  la  vie  chère  proposée  par  la  Fédération  de 


—  0  — 

la  Gironde.  La  C.  A.  P.  a  pensé  en  effet  sur  ce  point 
qu'un  débat  sur  cette  question  d'actualité  immédiate 
pourrait  venir  au  cours  même  de  la  discussion  du  rap- 
port du  Conseil  national  et  du  Groupe  socialiste  au 
Parlement,  oii  elle  se  trouvait  en  quelque  façon  incluse, 
et  qu'il  était  donc  bon  de  prévenir  en  ce  sens  les  fédéra- 
tions, afin  qu'elles  mandatent  en  conséquence  leurs 
délégués. 

La  Commission  a  également  décidé d' inscrire  à  l'ordre 
du  jour  la  question  de  l'amendement  Vaillant-Keir 
Hardie  déjà  porté  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de 
Saint-Quentin ,  mais  en  se  réservant  d'indiquer  au 
Congrès  que  cette  question  ne  pouvait  être  utilement 
examinée  qu'au  Congrès  prochain  oîi  sa  solution  s'im- 
posera en  vue  du  Congrès  international  de  Vienne. 

Suit  la  liste  des  questions  dont  l'inscription  a  été 
réclamée  : 

Amendement  Vaillant-Keir-Hardic  sur  la  grève  générale  ou- 
vrière dans  les  industries  qui  fournissent  à  la  guerre  ses  instru- 
ments ; 

La  vie  chère   (Gironde)  ; 

Les  Sociétés  de  préparation  militaire,  au  point  de  vue  socia- 
liste  (  Ardennes)  ; 

La    lutte   contre    l'alcoolisme.    Attitude    du    Parti    (Côte-d'Or)  ; 

Moyens  propres  à  améliorer  les  conditions  du  travail  et  du 
salariat   en  A'gérie   (Algérie)  ; 

Réglementation  du  concours  des  élus  à  la  propagande  socia- 
liste   (Drôme,    Corrèze)  ; 

Les  concessions  minières  et  le   Parti   (Meurthe-et-Moselle); 

Socialisme  et  Féminisme  (Ardèche). 

Les  fédérations  seront  représentées  au  Congrès  con- 
Jormément  aux  dispositions  prévues  à  l'article  22  des 
nouveaux  statuts. 

Le  Secrétariat  : 

Louis  DuBREuiLH,  Pierre  Renaudel, 
Aneèle  Roussel. 


Fédérations  représentées  et   Délégués 
représentants 

Ain  (15  mandats).  —  Bérard,  Bollache,  Perraud. 

Aisne  (^^  mandats).  —  Chobeaux,  Jean  Longuet,  Ringnier, 

Vasseur. 
Algérie  (8  mandats).  — Biboukt. 
Allier  (51   mandats.  —  Boudet,   Paul  Constans,   Fouilland, 

Mille,  Montusès,  Isidore  Thivrier. 
Basses-Alpes  (6  mandats.  —  Laugier. 
Hantes-Alpes  (7  mandats).  —  Telmat. 
Alpes-Maritimes  (9  mandats).  —  Guirard. 
Ardèche  (10  mandats).  —  Bouvrain,  Mazellier. 
Ardennes  (47  maindats).  —  Albert  Poulain-;  Boutet. 
Ariège  (8  mandats).  —  Soulié. 
Aube  (43  mandats).  —  Clévy,  Lamaud,  V^aldemar. 
Aveyron  (33  mandats).  —  Ramadier,  Valette. 
Bonches-dn-Rhône  (84  mandats).  —  Callier,  Cambier,  ci- 
toyenne Caniibier,  Castinel,  Marcel  Méric,  Victor  Méric. 

Mérucci,  Sixte-Ouenin,  Tasso,  Tuaire. 
Calvados  et  Orne  (5  mandats).  —  Guillet.  Pigau'lt. 
Cantal  (3  mandats).  —  Geindre,  Tourtoulou. 
Charente  (13  mandats).  —  Olliveau. 
Charente-Inférieure  (23  mandats).  —  Poitevin. 
Cher  (31   mandats).  —  Héliès,  Laudier,  Manger,   Sucbon. 
Corré:;e  (12  mandats).  —  Pressemane,  Maxence  Roldes. 
Corse  (3  mandats).  —  Ouilici. 

Côtc-d'Or  (21  mandats).  —  Barabant,  Mairey,  Millard. 
Côtes-dn-Nord  (2  mandats).  —  Hamon,  de  Pressensé. 
Creuse   (ii~  mandats).  —  Desmoulins,   Poulladoux. 
Dordoync  (24  mandats).  —  Paul  Faure. 
Orôme  (19  mandats).  —  Blanc,  Bonnardel,  Nadi. 
Eure-et-Loir  (10  mandats).  —  Bezenger,  lauch. 
Finistère  (29  mandats).  —  Babuet,  Cymerman. 
Gard   (93   mandats).  —   Barbut,   Bernadoy,   Cellier,   Com- 

père^Morel,  Hubert-Rouger,  Lasserre,  Jean  Lorris,  Ma- 

zoyer,   Pastre,  Marins  Valette. 
Haute-Garonne  (33  miandats).  —  Beaujan,  Bedouce,  Rien, 

Vieneau. 
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Gers  (5  mandats).  —  Monties. 

Gironde  (66  mandats).  —  Barrère,  Cabannes,  Dondicol,  Du- 
fay,  Gibaud,  Haurigot,  OMarquet,  Mauranges. 

Hérault  (40  mandats).  —  Barthe,  Jean  Félix,  Lauche,  Re- 
boul. 

Ille-ci-J'iloinc  (5  mandats).  —  Hamon. 

Indre  (11  mandats).  —  Dufour,  Lebey. 

Indre-et-Loire  (17  mandats).  ■ —  Camim,  Rouillé. 

Isère  (38  mandats).  —  Beau,  Brenier.  Filhol,  Mistral,  ci- 
toyenne Angèle  Roussel. 

Fédération  Jurassienne  (32  mandats).  —  Dessertine,  Mou- 
tet,  Ponard. 

Landes  (4  mandats).  —  Lamaison,  citoyenine  Lamaison. 

Loir-et-Cher  (7  mandats).  —  Dubreuilh. 

Loire  (37  mandats).  —  Ferdinand  Faure,  Piégay,  Varnier. 

Loire-Inférieure  (16  mandats).  —  Brunellière,  Gautier, 
Héas. 

Haute-Loire  (2  mandats).  —  Andrieu,  Mathieu. 

Lot  (4  mandats).  —  Delmas. 

Lot-et-Garonne  (8  malndats).  —  Fieux,  Rambaud. 

Lo/:cre   (4  mandats).  —  Rolaes. 

Miaine-et-Loire  (5  mandats).  —  Grossein. 

Manche  (3  mandats).  —  Renaudel. 

Marne  (18  mandats).  —  L/Ouis  Dufour,  Lucien  Roland. 

Haute-Marne  (8  mandats).  —  Chaugoy,  Petitot. 

Meurthe-et-Moselle  ^-2  mandats).  • — •  Marcel  Brot,  Morizet. 

Morbihan  (4  maindats).  —  Bonnet,  Poli. 

Nièvre  (28  mandats).  —  Triniat. 

Nord  (462  mandats).  —  Afchain,  Berta,  Beuchard,  Bracke, 
/Cachin,  citoyenne  Cachin,  Chardon,  Coolen.  Dubled. 
Durre,  Ghesquière,  Jules  Guesde,  Lebas,  Lubertsky,  Mo- 
nier,  Paoli,  citoyenne  Pelletier,  Pierpont,  Ch.  Rappo- 
port,   Saignier,   Saint- Venalnt. 

Oise  (23  mandats).  —  Dumoulin,  Lebey. 

Pas-de-Calais  (93  mandats).  ^  Briquet,  Merlin,  Myrens, 
Prévost. 

Puy-de-Dôme  (41  mandats).  —  Dousset,  Alexandre  Va- 
renne,  LHiry. 

Basses-Pyrénées  (15  mandats).  —  Soulier. 

Hautes-Pyrénées  (7  mandats).  —  Cachin,  Roldes. 
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Pyrénées-Orientales   (25    mandats).    —    Deslinières,    Risal. 

SainthMartin,  Geoffroy,  Thomas. 
Haut-Rhin  (6  mandats).  —  Colly. 
Rhône    (46   mandats).   —   Darme,    Daudet,    Grandclément, 

Manus,  Rognon,  Voillot. 
Saône-et-Loire  (53  mandats).  —  André,   Bouveri,   Bretin, 

Ducarouge,  Fesneau. 
Sarthe  (7  miandats).  —  Poisscti. 
Deux-Savoies  (10  mandats).  —  Buisson,  G.  Favre. 
Seine  (341  mandats).  —  Aubriot,  Aulagnier,  Bagot,  Boyet, 

Brsemer,  Chantureau,  Collignon,  Descossy,  Doizié,  Dor- 

moy,  Dubreuilh,  Dupouy,  Farinet,  Fleuriet,  Gallon,  Gra- 

ziani    Groussier,    E.    Lafont,    Laval,    Ledoult,    G.    Lévy, 

Moussard,    Oustry,    Philippe,    Poli,    Poncet,   Reisz,   Res- 

tiaux,  Lucien  Roland,  Rouanet,  Semalnaz,  Sembat,  Struth, 

Eug.  Thomas,  Vaillant. 
Seine-et-Marne  (17  mandats).  —  Lhoste,  Soudrille. 
Seine-et-Oise  (47  mandats).  —  Chavet,  Gérard,  citoyenne 

Gérard,  Gibault,  citoyenne  Gibault,  Grangier,  Waseige. 
Seine-Inférieure  et  Eure  (23  mandats).  —  Rehiaudel,  Tilloy. 
Deux-Sèvres  (15   mandats).   —   Cathelineau,   Henri   de   la 

Porte,  Tardy. 
Sommte  (11   mandats).  —  Cozette. 

Tarn  (33  mandats).  —  Guiraud,  Jaurès,  Renoux,  Roldes. 
Tarn-et-Garonne  (6  mandats).  ■ —  Bardiès. 
Tunisie  (7  mandats).  —  Nadi,  Senèque. 
Var  {62  mandats).  —  Lemoyne,  Pascal,  Renaudel. 
Vaucluse  (29  miandats).  — •  Chave,  Granon,  Hébrard,  Sour- 

don. 
Vendée  (2  mandats)    —  Marcel  Coste. 
Vienne  (9  maindats).  —  Day,  Semur. 
Haute-Vienne  (65  mandats).  —  Betoulk,  Mayéras.  Parvy, 

Presseman^e. 
Vosges  (20  mandats).  —  Lecoanet,  Piton. 
Yonne  (17  mandats).  —  Boullé,  Camélinat,  Perceau. 
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Fédérations   non   représentées 


Aude  (22  mandats). 
f^oircf  (4  mandats). 
Martinique  (2  mandats). 
Haittc-Saônc  (2  mandats). 


Classement  des   Fédérations 
par  nombre  de  mandats  et  de  Délégués 


FEDERATIONS 


MANDATS 


DELEGUES 


Côtes-dn-Nord    ... 

Loire  (Haute) 

Martinique   

Saône  (Haute) 

Vendée    

Cantal   

Corse 

Manche 

Landes    

Loiret    

Lot 

Lozère 

Morbihan    

Calvados   et    Orne. 

Gers 

Ille-et-Vilaine  .... 
Maine-et-Loire  .  .  . 
\Ipes   (Basses) .... 

Rhin   (Haut) 

Tarn-et-Garonne  . 
Alpes  (Hautes)    .  .  . 

Loir-et-Cher    

Pyrénées    (Hautes) 

Sarthe    

Tunisie    

Algérie    


2 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

2 

3 

2 

3 

2 

4 

2 

4 

2 

4 

2 

4 

2 

4 

2 

5 

2 

5 

2 

5 

2 

5 

2 

6 

2 

6 

2 

6 

2 

7 

2 

7 

2 

7 

2 

7 

2 

7 

2 

n 


FEDERAI  lOMS 


Ariège     

Lot-et-Garonme    

Marne  (Haute)   v. 

Alpes-Maritimes   

Vienne     

Ardèche    

Enre-et-Loir    

Savoies    (Deux) 

Indre  

Creuse 

Corrèze     

Meurthe-et-Moselle    

Charenite     

Ain     

Pyrénées    (Basses)     

Sèvres   (Deux)    

Loire-Inférieure     

Indre-et-Loire   

Seine-et-Marne   

^'onnc 

Marne    

Drôme 

Vosç;es    

Côte"d"Or     

Aude    

Charemte-Inférieure 

Oise   

Seine-Inférieure  et  Eure 

Dordogiie     

Pyrénées-Orientales 

Nièvre     

Finistère     

Vaucluse     

Cher 

Jura   et   Doubs  (Fédér.   Juras.) 

Aisne 

Aveyron    

Garonne  (Haute)    


.MANDATS 

DELEGUES 

8 

0 

8 

2 

8 

0 

9 

2 

9 

2 

lO 

2 

10 

0 

10 

2 

II 

2 

II 

2 

12 

2 

12 

2 

13 

0 

15 

3 

15 

3 

15 
16 

3 

17 

3 

17 

3 

17 
18 

3 

-19 

3 

20 

3 

21 

3 

22 

3 

23 

3 

23 

0 

^2, 

3 

24 

3 

25 
28 

4 
4 

29 

4 

29 

4 

31 

4 

32 

4 

33 

4 

33 

4 

33 

4 
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FEDERATIONS 


Tarn    

Loire   

Isère 

Hérault     * 

Puy-de-Dôme 

Somme    

Aube    

Rhône    . 

Ardemies    

Seine-et-Oise     

Allier     

Saône-et-Loire    

Var    

Vienne   (Haute)    

Gironde     

Bouches-du-Rhône   

Gard 

Pas-de-Calais 

Seine   341  35 

Nord    462  47 

Totaux 2 .612  360 


MAADATS 

DELEGUES 

33 

4 

Z7 

5 

38 

5 

40 

5 

41 

5 

41 

5 

43 

5 

46 

6 

47 

6 

47 

6 

51 

6 

53 

6 

62 

7 

65 

8 

66 

8 

84 

9 

93 

10 

Q3 
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Secrétariat 

Tous  les  militants  soucieux  du  développement  de  Torganisa- 
tion  attendent  avec  intérêt  la  publication  du  tableau  qui,  au 
début  de  chaque  année,  leur  fait  connaître  l'état  des  forces 
cotisantes  du  Parti,  au  cours  de  l'année  écoulée,  et  leur  satis- 
faction est  d'autant  plus  grande  que  l'accroissement  signalé 
est  plus  considérable.  En  1910,  cet  accroissement  fut  de  9,430 
unités.  Pour  191 1,  nous  avons  à  signaler  un  accroissemerit 
aussi,  mais  malheureusement  de  beaucoup  inférieur  au  précé- 
dent puisqu'il  se  chiffre  seulement  par  299  unités,  le  nombre 
des  cartes  appuyées  des  huit  timbres  réglementaires  étant  passé 
tle  63,358  (année  1910)  à  63,657  (ann-ée  191 1). 

Quoi  qu'il  en  soit  cependant,  il  y  a  progrès  encore.  Au 
coings  des  douze  mois  derniers,  le  Parti  dans  son  ensemble, 
a  donc  su  retenir  dans  ses  cadres,  le  surplus  des  adhérents 
qui  l'avaient  rejoint  à  la  faveur  de  la  campagne  électorale  de 
igio  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés  et  il  a 
même  su  en  conquérir  quelques  autres.  C'est  un  résultat.  La 
seule  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  c'est  là  un  résultat 
suffisant.  On  en  peut  douter  et  en  tout  cas  on  peut  souhaiter 
mieux.  S'il  est  normal  et  logique,  en  effet,  que  le  Parti  pro- 
gresse davantage  dans  les  périodes  marquées  par  une  consul- 
tation générale  du  suffrage  universel,  il  faudrait  également 
que  les  Fédérations,  toutes  les  Fédérations,  grandissent,  quel- 
que   peu    du    moins,    en    dehors    de    ces    périodes    privilégiées. 

L'œuvre  de  propagande  et  de  recrutement  doit  se  poursuivre 
en  tout  temps  et,  avec  de  l'application,  du  soin  et  de  la  mé- 
thode, on  peut  donner  à  l'accroissement  du  Parti  un  cours 
régulier   et   continu. 

Pour  parvenir  à  ces  tins,  les  différents  organismes  du  Parti 
feraient  bien,  semble-t-il,  de  se  préoccuper  de  reviser  leurs 
méthodes  d'action  et  de  propagande  pour  les  adapter  au 
mieux  des  exigences  du  moment  et  des  milieux.  C'est  à  quoi 
la  Commission  administrative  permanente  a  pensé  pour  son 
compte  en  vous  proposant  —  et  il  va  être  discuté  en  ce 
Congrès  même  par  tous  sur  ce  point  —  une  réorganisation 
des  services  de  l'organisme  central  qui  permettra  au  Bureau 
et  notamment  au  Secrétariat  de  rendre  à  l'ensemble  des  grou- 
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pements  des  services  plus  efficaces  que  ceux  jusqu'ici  rendus. 
C'est  à  quoi  doivent  penser  aussi  les  Fédérations  elles-mêmes, 
car  il  est  impossible  et  il  serait  du  reste  fâcheux  et  dange- 
reux que  l'organisme  central  assumât  à  lui  seul  toutes  le> 
charges  et  toutes  les  besognes.  S'il  doit  faire  beaucoup,  il  ne 
peut  faire  tout  et  un  champ  immense  demeure  et  demeurera 
toujours  ouvert  à  l'activité  et  à  l'initiative  des  Fédérations  él- 
udes Sections.  Qu'elles  y  pensent  donc.  La  nécessité  d'une 
action  plus  méthodique,  plus  continue  et  aussi  plus  généra- 
'iséc  et  intensifiée  s'impose  d'autant  plus  que  nous  sommes 
à  la  veille  d'un  changement  dans  la  loi  électorale  qui  va 
modifier  profondément  les  conditions  de  lutte  pour  chaque 
parti,  et  pour  le  Parti  socialiste  plus  que  pour  aucun  peut-être. 
Pour  pouvoir  seulement  engager  le  combat,  si  le  scrutin  de 
liste  avec  représentation  proportionnelle  succède,  comme  il  y 
a  tout  lieu  de  le  penser,  au  scrutin  uninominal,  il  faudra 
(lis-poser  non  plus  dans  quelques  centres  ouvriers,  mais  un 
peu  partout,  dans  tous  les  cantons,  sinon  dans  toutes  les  com- 
munes, de  groupements  actifs  et  solides.  Or,  ces  groupements, 
il  convient  de  les  créer,  dès  maintenant,  sans  tarder.  Si  nous 
attendons  la  veille  de  la  consultation  électorale,  il  sera  trop 
tard  et  nous  nous  en  apercevrons  à  nos  dépens. 

L"examen  détaillé  des  mouvements  qui  se  sont  accomplis 
au  sein  des  Fédérations,  quant  à  leurs  contingents  numéri- 
c|ues,  f|ui  nous  amène,  maintenant  aux  observations  suivantes. 

Sur  les  84  Fédérations  déjà  existantes  l'année  dernière  et 
en  laissant  de  côté  la  Fédération  de  la  Tunisie,  qui  n'a  été 
reconnue  et  admise  que  cette  année,  nous  constatons  que  51 
accusent  un  accroissement  ;  deux  sont  restées  stationnaires  et 
30  révèlent  un  affaiblissement. 

Les  51  Fédérations  qui  ont  gagné  du  terrain,  sont  les  sui- 
vantes, avec  indication  de  l'accroissement   réalisé    : 

Ain,  J5  cotisants;  Aisne,  65;  Algéri-e,  25;  Alpes  (Basses-)  et 
Alrpes  (Hautes-),  114  sur  le  chitïre  qu'atteignaient  en  19 10  ces 
deux  fédérations  alors  fondues  dans  la  Fédération  des  Alpes: 
.^rdèche  et  Drôme,  4  sur  le  chiffre  qu'atteignaient  en  igio  ces 
deux  fédérations  qui  constituaient  alors  une  fédération  unique 
dénommée  Dr'ôme-Ardèche  ;  Aube,  62;  Aveyron,  106;  Charente. 
72:  Charente-Inférieure,  ioo;  Cher,  25;  Corrèze,  140;  Côte- 
d'Or.  192;  Côtes-du-Nord,  5;  Creuse,  12;  Eure-et-Loir,  112;  Fi- 
nistère, 112;  Gers,  4;  Gironde,  124;  Indre,  56:  Indre-et-Loire,  97; 
Jurassienne  (Fédération),  216;  Landes,  2- \  Loire.  212;  Loire- 
Inférieure,  91;  Loiret,  53;  Lot.  20;  Marne.  62:  Marne  (Haute-), 
60:  Martini(jue,  20;  Meurthe-et-Moselle,  150;  Nièvre,  275:  Nord, 
5:  Puy-de-Dôme.  42;  Pyrénées  (Basses-),  102  ;  Pyrénées  (Hautes-), 
S5  ;     Pyrénées-Orientales.     113;    Rhin    (Haut-),    86;     Rhône,     125; 
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Saône  (Hautuj,  ii  :  Sarthe,  37;  Seine-et-Oist,  20;  Seine- Infé- 
rieure et  Eure,  177;  Sèvres  (Deux-),  86;  Somme,  68;  Var,  34; 
Vendée,  g;   Vienne,  25;   Vosges,   103;  Yonne,  5. 

Les  deux  Fédérations  conservant  exactement  leur  contin- 
gent de  l'année  passée  sont  Ja  Manche  avec  50  cotisants  et  la 
Vienne  (Haute-)  avec  1,600  cotisants. 

Les  30  Fédérations  qui  présentent  un  mouvement  de  recul, 
sont  les   suivantes,  avec   indication   de   la  perte   subie  : 

Allier,  37  cotisants;  Alpes-Maritimes,  38;  Ardennes,  30;  Arièg'e, 
60;  Aude,  150;  Bouches-du-Rhône,  65;  Calvados  et  Orne,  38; 
Cantal,  91;  Corse,  27;  Dordogne,  62;  Gard,  300;  Garonne 
(Haute-),  75;  Hérault,  246;  Ille-et-Vilaine,  75;  Isère,  500;  Loir- 
et-Cher'  46;  Loire  (Haute-),  95;  Lot-et-Garonne,  26;  Lozère,  50; 
Maine-et-Loire,  40;  Alorbihan,  11;  Oise,  119;  Pas-de-Calais,  525; 
Saône-et-Loire,  100;  Savoies  (Deux-),  6;  Seine,  250;  Se*îne-€t- 
Marne,  87;  Tarn,   125;  Tarn-et-Garonne,   19;  Vaucluse,  254. 

De  cette  énumération,  il  résulte  que  contrairement  à  l'obser- 
vation qui  avait  pu  être  faite  à  l'occasion  des  exercices  pré- 
cédents, ce  ne  sont  pas  uniquement  les  Fédérations  à  contin- 
gents déjà  extrêmement  réduits  qui  ont  vu  s'appauvrir  encore 
leurs  effectifs.  Si  la  diminution  persiste,  en  effet,  à  porter 
sur  de  petites  Fédérations  telles  que  le  Cantal,  la  Corse,  l'IUe- 
et- Vilaine,  la  Lozère,  le  Morbihan,  qui  sont  ainsi  tombées  au- 
dessous  des  conditions  imposées  à  une  Fédération,  de  par  les 
nouveaux  statuts,  pour  qu'elles  continuent  à  exister,  la  diminu- 
tion atteint  cette  fois  d'autres  et  importantes  Fédérations  qui. 
jusqti'ici,  avaient  crû  d'une  façon  régulière.  Nous  citerons 
le  Pas-de-Calais,  l'Isère,  le  Gard,  le  Vaucluse,  la  Seine,  l'Hé- 
rault, l'Aude,  le  Tarn.  Chez  d'autres  Fédérations  très  impor- 
tantes, telles  que  le  Nord,  l'Yonne,  la  Seine-et-Oise,  le  Cher, 
la  progression  est  très  faible  presque  -insignifiante  parfois. 
Ceci  coinme  cela  tend  bien  à  prouver,  semble-t-il,  l'impor- 
tance, dans  le  procès  de  notre  recrutement,  de  l'agitation 
produite  par  les  périodes  électorales.  Ces  constatations  nous 
laissent  donc  la  certitude  que  ces  Fédérations  reprendront, 
dès  cette  année,  leur  marche  ascendante;  les  élections  muni- 
cipales aidant,  nous  aurons  à  enregistrer  des  progrès  égaux. 
sinon  supérieurs  aux  progrès   enregistrés  pour  l'année   1910. 

Au  point  de  vue  du  classement,  les  premières  places  demeu- 
rent dévolues  aux  mêmes  Fédérations  que  par  le  passé,  mal- 
gré les  gains  ou  pertes  qui  se  sont  produits  chez  ces  Fédérations. 

En  tête,  avec  ses  .11,530  cotisants  représentant  un  gain  de 
5  cotisants  sur  191  r,  vient  la  Fédération  du  Nord.  La  Seine, 
bien    qu'ayant    perdu    250    adhérents    sur    l'exercice    précédent. 
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tient  toujours  le  second  rang  avec  8,500  cotisants.  Le  Pas-de- 
Calais,  malgré  un  déchet  de  525  adhérents,  garde  cependant 
la  troisième  place  avec  2,312  cotisants.  Le  Gard  est  au  qua- 
trième rang,  comme  par  le  passé,  avec  une  perte  de  300  coti- 
sants, qui  laisse  cependant  ses  effectifs  à  2,300  adhérents.  Les 
Bouches-du-Rhône,  qui  ont  perdu  65  cartes,  conservent,  elles 
aussi  néanmoins,  le  cinquième  rang  avec  2,075  adhérents.  Un 
chassé-croisé  avec  la  Haute- Vienne  porte  la  Gironde,  qui  a 
gagné  cette  année  124  cotisants,  au  sixième  rang  avec  1,625 
cartes.  Le  septième  rang  revient  à  la  Haute-Vienne,  qui  con- 
serve exactement  le  nombre  de  ses  cartes  de  l'exercice  précé- 
dent, soit  1,600.  Le  Var  est  au  huitième  rang,  comme  l'année  pas- 
sée, avec  1,535  cartes,  représentant  un  gain  de  31  adhérents.  La 
Saône-et-Loire,  bien  qu'elle  ait  perdu  iio  cartes,  passe  du 
dixième  au  neuvième  rang  avec  1,300  cartes.  La  dixième  place 
avec  1,250  cartes,  et  malgré  une  perte  de  Zl  adhérents,  revient 
à  l'Allier,  qui  figurait  au  onzième  rang  en  1910.  La  Seine-et- 
Oise,  qui  se  trouvait  au  quatorzième  rang  l'année  passée, 
passe  cette  année  au  onzième  avec  1,170  cartes,  soit  20  cartes 
de  plus  qu'à  l'exercice  précédent.  La  douzième  place  échoit  aux 
Ardennes,  qui  figurait  à  la  treizième  en  igio.  Les  Ardennes, 
bien  que  perdant  30  cartes,  arrivent  en  effet  à  un  total  do 
1,157  adhérents.  Le  Rhône,  qui  durant  les  douze  derniers 
mois  a  gagné  125  cotisants,  se  place  au  treizième  rang  avec 
1,125  cartes.  La  quatorzième  place  revient  à  l'Aube,  qui  gagne 
sur  l'exercice  antérieur,  où  elle  figurait  au  quinzième  rang, 
62  cartes  et  atteint  ainsi  1,062  cotisants.  Enfin,  la  Sonmie 
s'inscrit  au  quinzième  rang  avec  1,000  cotisants,  représen- 
tant sur  iQio  un  progrès  de  63  cartes.  Quinze  Fédérations 
ont  donc  réuni,  au  cours  de  l'année  1910,  un  chiffre  d'adhé- 
rents égal  ou  supérieur  à   1,000. 

Complétons  cet  exposé  en  y  joignant  le  tableau  ci-dessous, 
qui  indique  les  adhérents  dénombrés  à  l'occasion  de  chacun 
de   nos   Congrès   nationaux. 

Adhf'reuts  Ecarls 

Au     Congrès  du     Globe 34.688 

—  de     Chalon- 40.000  -f  5.13.2 

—  de    Limoges 43-462  +  3-462 

-^    ■  de    Nancy 48-237  +  4- 775 

—  de     Toulouse 49-348  +  i  •  1 1 1 

—  de     Saint-Etienne 51-692  -|-  2.344 

^_  de     Nîmes 53-928  -f  2.296 

—  de     Saint-Quentin 63.358  -f  9-43'o 

—  de    Lyon 63.657  -f  299 
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Action  électorale 

Comme  nous  l'indiquons  plus  haut  déjà,  le  Parti  n"a  pas  eu 
à  participer,  dans  le  courant  de  l'année  191 1,  à  des  élections 
d'ensemble  lui  procurant  en  conséquence  l'occasion  d'un  grand 
effort  de  propagande.  Il  a  dû  se  borner,  par  la  force  même 
des  choses,  à  intervenir  seulement  dans  un  certain  nombre 
d'élections  partielles. 

Sur  le  terrain  législatif,  la  première  de  ces  élections  partielles 
fut  celle  de  la  4"  circonscription  de  Rouen,  où  notre  candidat, 
le  citoyen  Waroquier,  groupa  915  voix,  doublant  ainsi  les 
suffrages    obtenus    à    la    précédente    consultation. 

Vint  l'élection  de  Saint-Claude,  en  remplacement  de  notre 
camarade  Tarbouriech,  député.  Le  citoyen  Alexandre  Va- 
renne,  fut,  en  cette  circonstance  le  candidat  du  Parti.  2,583 
voix  s'afiirmèrent  sur  son  nom  au  premier  tour. 

Le  7  mai,  une  autre  élection  se  produisait  dans  la  circons- 
cription de  Toul,  où  notre  candidat,  le  citoyen  Lévy,  réunis- 
sait 788  voix. 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  28  mai,  c'est  la  Fédération 
du  Puy-de-Dôme  qui  engageait  la  bataille  dans  la  circons- 
cription de  Thiers.  Dès  le  premier  tour,  son  candidat,  le  citoyen 
Claussat,  arrivait  en  tête  de  tous  ses  concurrents  avec  9,466 
voi.x  et  était  élu  au  scrutin  de  ballottage  par  plus  de  douze 
mille  voix.  Cette  magnifique  élection  a  porté  à  74  le  nombre 
des  représentants  du  Parti  socialiste  au  Parlement. 

En  juillet,  autre  élection  dans  la  première  circonscription 
de  Versailles  en  remplacement  de  M.  Berteaux.  3,197  voix 
soit  2,200  voix  de  plus  qu'à  la  précédente  élection,  se  portent 
sur  le   candidat   du   Parti,   le  citoyen   André   Lebey. 

Le  Parti  a  enfin  participé  à  deux  élections  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Le  22  octobre,  dans  la  deuxième  circonscription  du  XVIP 
arrondissement  notre  candidat  Descoubès,  groupait  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  800  voix.  Dans  la  6"  circonscription  de 
Saint-Denis,  en  remplacement  d'un  radical  décédé,  notre  cama- 
rade Pierre  Laval,  recueillait  au  premier  tour  3,317  voix,  ga- 
gnant 200  voix   sur  l'élection  précédente. 

Sur  le  terrain  cantonal,  tant  pour  élections  au  Conseil  gé- 
néral qu'au  Conseil  d'arrondissement,  le  Parti  a  également 
pris  part  à   de  nombreuses  campagnes. 

A  l'occasion  de  ces  campagTies,  nous  avons  eu  à  enregistrer 
les  très  satisfaisants  résultats  obtenus  dans  la  Seine,  lors  du 
renouvellement     de     moitié    des     conseillers     d'arrondissement 
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<le  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  au  mois  de  juin.  Le  citoyen 
Auray,  sortant  dans  le  canton  de  Pantin,  a  conservé,  avec 
4,108  voix  son  siège  au  Parti.  D'autre  part,  le  siège  de  Saint- 
Denis  a  été  conc|uis  avec  3,722  voi.x  par  le  citoyen  Laporte,  ei 
le  siège  de  Saint-Ouen,  avec  2,152  voix  par  le  citoyen  Lu- 
dihnser. 

En  province,  nous  avions  eu  auparavant  à  enregistrer  la 
victoire  du  citoyen  Debière,  élu  conseiller  général  par  3,578 
voix  dans  le  canton  de  Marohiennes  (Nord),  et  aussi  le  beau 
succès  remporté  dans  la  Creuse  (canton  de  Pontarion),  par 
le  citoyen  Vincent,  élu  conseiller  général  par  857  voix,  au 
deuxième   tour. 

Depuis,  nous  avons  â  citer  l'élection  au  Conseil  d'arron- 
dissement dans  le  canton  de  Corbie  (Somme),  par  1,773  voix, 
du  citoyen  Lacourbas  ;  l'élection  au  Conseil  d'arrondissement 
également,  dans  le  canton  de  Sedan-Xord  (Ardennes),  par 
1,344  voix,  du  citoyen  Martin;  l'élection  au  Conseil  général 
dans  le  canton  de  Collobrière  (Var),  par  491  voix,  du  citoyen 
Chomeîton  ;  l'élection  au  Conseil  général  dans  le  canton  d'Istres 
(Bouches-du-Rhône),  du  citoyen  Gouin  qui  avait  recueilli  731 
voix  au  premier  tour  et  en  a  obtenu  917  au  second  tour.  Enfin, 
l'élection  au  Conseil  d'arrondissement  dans  le  canton  X'ord-Est 
d'Amiens,   du  citoyen   Jules   Thierry,  par   1,419  voix. 

Bien  que  s'étant  produites  au  début  ce  janvier  1912,  c'est-à- 
dire  après  l'année  191 1  écoulée,  nous  croyons  devoir  faire  ce- 
pendant mention  des  résultats  des  élections  en  vue  du  renou- 
vellement triennal   du   Sénat. 

Le  Parti  a  participé  en  cette  circonstance  à  la  lutte  dans 
dix  départements.  Dans  l'Aisne,  il  a  groupé  sur  ses  quatre 
candidats  une  moyenne  de  35  voix.  Dans  l'Allier,  ses  trois 
■candidats,  Paul  Constans,  Mage  et  Panaud,  ont  obtenu  res- 
pectivement 138,  94  et  92  voix.  Dans  les  Ardennes,  ses  trois 
candidats,  Doizy,  Albert  Poulain  et  Philippe,  ont  recueilli 
respectivement  155,  123  et  118  voix.  Dans  l'Aveyron,  les  deux 
candidats  du  Parti  ont  groupé  une  moyenne  de  17  voix.  Dans 
les  Bouches-du-Rhône,  quatre  candidats  s'étaient  présentés, 
Clément  Lévy,  Cadenat,  Maunier  et  Maurel,  qui  ont  groupe 
respectivement  62,  54,  22  et  21  voix.  Un  seul  candidat,  notre 
camarade  Tourtoulou,  se  présentait  dans  le  Cantal,  où  5  voix 
se  sont  portées  sur  son  nom.  Dans  le  Cher,  un  seul  caiulida',  A. 
.\Iauger,  aussi,  sollicitait  les  suffrages  et  138  voix  ont  répondu 
à  son  appel.  Dans  le  Finistère,  cinq  candidats  étaient  présentés. 
Goude,  Arzur.  Guyader,  Campion.  Stéphan,  qui  ont  réuni 
une  moyenne  de  17  voix.  Dans  le  Gard,  trois  candidats  se 
trouvaient   sur  les  rangs,  Mazoyer,   Delon  et   Cabanis,   qui  ont 
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recueilli  respectivement  io6,  103  et  96  voix.  Dans  la  Loire, 
un  seul  siège  était  à  pourvoir;  la  Fédération  a  engagé  la  lutte 
sur  'le  nom  du  citoyen  Guignot,  qui  a  recueilli  35  voix. 

En  191 1  même,  une  élection  partielle  avait  déjà  permis  à  la 
Fédération  du  Nord  de  faire  sentir  sa  force  jusque  sur  le 
terrain  du  suffrage  censitaire.  Son  candidat,  le  citoyen  De- 
lory,  avait  atteint  au  premier  tour  le  chiffre  de  283  voix. 


Propagande  générale 

Comme  dans  les  rapports  précédents,  nous  constaterons  que, 
quelles  que  soient  l'étendue  et  la  continuité  du  concours  prêté 
par  l'organisme  central  aux  Fédérations  et  Sections  pour  leur 
propagande,  celui-ci  ne  sera  jamais  tel  qu'il  puisse  satisfaire 
à  toutes  les  demandes.  Ce  n'est  pas  que,  dès  maintenant,  des 
perfectionnements  ne  puissent  être  étudiés  et  des  améliora- 
tions introduites  dans  le  fonctionnement  de  ce  concours.  Ce- 
pendant, tel  qu'il  s'est  présenté  jusqu'ici  et  tel  qu'il  s'est  exercé 
notamment  cette  année,  il  n'a  pas  laissé  d'être  efficace  et  de 
rendre  à  l'ensemble  du   Parti  les  plus  appréciables  services. 

Quelques  indications  précises  suffiront  à  le  prouver. 

Sur  les  84  Fédérations  qui  composent  le  Parti,  63  ont  reçu 
cette  année  la  visite  de  nos  permanents  propagandistes.  Cette 
visite  n'a  duré,  dans  quelques  cas  rares  qu'un  jour  ou  deux, 
mais  elle  s'est  prolongée  le  plus  souvent  de  sept  à  dix  jours. 
Les  Fédérations  visitées  sont  les  suivantes  : 

Ain,  Aisne,  Algérie,  Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-),  Alpes- 
Maritimes,  Ardèche,  Ariège,  Aube,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône, 
Calvados  et  Orne,  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Côte- 
d'Or,  Côtes-du-Nord,  Creuse,  Dordogne,  Drôme,  Eure-et-Loir, 
Finistère,  Gard,  Garonne  (Haute),  Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vi- 
laine,  Indre,  Indre-et-Loire,  .  Isère,  Fédération  Jurassienne, 
Landes,  Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Lozère,  Marne,  Marne  (Haute-),  Meurthe-et-Moselle,  Morbihan, 
Nièvre,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Pyrénées  (Hautes-),  Pyrénées- 
Orientales,  Saône  (Haute-),  Saône-et-Loire,  Sarthe,  Seine,  Seine- 
et-Marne,  Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure  et  Eure,  Somme,  Tarn- 
et-Garonne,  Var,   Vaucluse,  Vienne   (Haute-),  Yonne. 

Il  n'y  a  donc  en  réalité  que  22  Fédérations,  Martinique  et 
Tunisie  comprises,  qui  n'aient  pas  reçu,  au  cours  des  douze 
derniers  mois,  le  concours  de  l'organisme  central.  Entre  ces 
Fédérations,  il  en  est  plusieurs  qui  n'ont  pas  dans  leurs  habi- 
tudes, peut-être  à  tort,  d'organiser  des  tournées  suivies  de 
propagande.    D'autres   avaient   reçu   satisfaction   tout   à   la   fin 
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de  l'année  précédente  1910.  D'autres  enfin,  parmi  celles  qui 
pourraient  apparaître  délaissées,  ont  reçu  satisfaction  depuis, 
c'est-à-dire  dans  les  premières  semaines  de  1912.  Dans  ce  cas 
se  trouvent  les  Ardennes,  les  Basses-Pyrénées,  le  Haut-Rhin 
et  les  Vosges  et  se  trouveront  avant  le  Congrès  même  ou 
sitôt  après  les  Fédérations  restantes,  tels  que  le  Gers,  la 
Maine-et-Loire  et  la  Vienne. 

Relativement  à  cette  même  propagande  générale,  les  députés 
n'ont  pas  non  plus  chômé.  Beaucoup  s'y  sont  consacrés  avec 
la  plus  grande  ardeur  et  il  y  en  a  bien  peu  en  tout  cas, 
s'il  y  en  a,  qui,  sans  raisons  valables,  n'aient  pas  répondu  quand 
appel  leur  fut  adressé.  On  le  verrait  aisément  si  nous  pouvions 
produire  le  tableau  complet  des  réunions  tenues  grâce  à  leur 
concours.  Malheureusement,  nous  ne  le  saurions,  beaucoup  de 
Fédérations  négligeant  de  nous  avertir  après  coup  de  la  pro- 
pagande faite  dans  leur  ressort  et  les  élus  omettant  aussi 
souvent  de  nous  tenir  au  courant  de  leurs  déplacements  pour 
le  service  général  du  Parti. 

Nous  avons  essayé  de  remédier  à  cet  oubli  en  adressant 
à  la  fin  de  décembre,  à  tous  les  députés,  une  circulaire  dans 
laquelle  nous  leur  rappelions  la  résolution  prise  au  Congrès 
de  Saint-Quentin  sur  la  propostion  de  Compère-Morel  et 
en  les  priant  en  conséquence  de  nous  faire  tenir  la  nomen- 
clature des  délégations  qu'ils  avaient  remplies  en  dehors  de 
leur  Fédération.  Si  tous  nos  camarades  députés  avaient  satis- 
fait à  notre  demande,  la  lacune  regrettable  signalée  plus  haut 
serait  en  effet  réparée  ;  mais  il  n'y  en  a  que  trop  peu  qui 
nous  aient  répondu  pour  que  notre  démonstration  puisse  être 
absolument  convaincante. 

Ceux  qui  ont  répondu  sont  les  citoyens  Colly,  qui  accuse, 
en  dehors  de  sa  Fédération,  88  réunions  à  l'occasion  desquelles 
il  a  parcouru  toute  la  France  ;  Compère-Morel,  qui,  en  dehors 
des  IIQ  réunions  données  dans  sa  circonscription,  a  participé, 
depuis  le  Congrès  de  Saint-Quentin,  à  14  réunions  publiques  ; 
Emile  Dumas  avec  10  réunions,  Myrens  avec  17  réunions.  Bri- 
quet avec  II  réiinions,  Betoulle  avec  4  réunions,  Camelle  avec 
3  réunions,  Doizy  avec  6  réunions,  Dubled  avec  2  réunions, 
Brizon  avec  5  réunions.  Ronger  avec  13  réunions,  Cabrol  avec 
2  réunions,  Ringuier  avec  2  réunions,  Barthe  avec  5  réunions, 
Vaillant  avec  3  réunions  ou  délégations,  Brenier  avec  15  réu- 
nions, Lecointe  avec  10  réunions,  Alistral  avec  11  réunions, 
Lavaud  avec  17  réunions.  Prévôt  avec  8  réunions,  Ducarouge 
avec  2  réunions,  Goniaux  avec  2  réunions,  Bedouce  avec  14 
réunions,  Reboul  avec  6  réunions. 

Cette  nomenclature,  si  incomplète  soit-elle,  suffit  cependant 


26 


il  prouver  que  tous  ensemble  nos  élus  législatifs  doivent  avoir 
prêté  leur  concours  en  dehors  de  leurs  propres  Fédérations, 
à  plus  de  500  réunions  publiques.  Ils  échappent  donc  à  la  cri- 
tique, et  si  une  meilleure  méthode  d'organisation  de  leur  pro- 
pagande peut  être  recherchée  et  trouvée,  dès  maintenant  leur 
zèle  et  leur  dévouement  ne  sauraient  être  contestés. 


Action  générale 

La  Commission  administrative  permanente  a  tenu,  dans  le 
courant  de  l'année  191 1,  trente-trois  réunions  dont  cinq  réu- 
nions mixtes,  c'est-à-dire  de  compte  à  demi  avec  le  groupe  so- 
cialiste au  Parlement  ou  des  délégués  de  ce  groupe. 

Un  certain  nombre  de  modifications  se  sont  produites  au 
cours  de  l'exercice  dans  la  compostion  même  de  la  Commission. 
La  Commission  a  eu  à  remplacer  au  mois  de  novembre  les 
citoyens  ^Marins  André  et  Cambier.  que  la  création  de  la 
Provence  avait  appelés  et  retenait  à  ilarseille.  Ce  sont  les 
citoj'ens  Brasmer  et  Maillet,  premiers  suppléants  inscrits  sur  la 
liste  de  la  minorité,  qui  leur  ont  succédé.  Quelques  semaines 
après,  la  mort  du  citoyen  Paul  Lafargue  venait  creuser  un 
nouveau  vide  dans  la  Commission,  et  puisque  le  nom  du  citoyen 
j^afargue  vient  ici  sous  ma  plume,  je  dois  dire,  assuré  d'être 
ainsi  l'expression  du  Parti  tout  entier,  la  douleur  profonde  qua 
causé  à  tous  ses  camarades  de  combat,  hors  et  dans  la  Com- 
mission, sa  disparition  voulue,  mais  pour  nous  inattendue.  Il 
est  de  ceux  qui,  grâce  à  l'œuvre  qu'ils  ont  accomplie  de  leur 
vivant  et  qu'ils  laissent  derrière  eux,  ne  meurent  pas  tout  en- 
tiers, et  son  image  continue  et  continuera  à  habiter  parmi 
nous,  ainsi  que  celle  de  sa  noble  et  dévouée  compagne,  la  ci- 
toyenne Laura  Lafargue.  Le  citoyen  Lafargue  a  eu  comme 
successeur  le  cit03'en  Kestiaux,  qui  venait  en  tête  des  membres 
suppléants  de  la  minorité  non  encore  appelés  à  siéger  à  la 
Commission. 

Le  Conseil  national  n'a  tenu  qu'une  seule  réunion  le  9  juillet, 
postérieurement  au  Longrès  de  Saint-Quentin.  Une  autre  réu- 
nion antérieure  à  ce  Congrès  avait  eu  lieu  au  mois  de  janvier. 
La  réunion  qui,  d'habitude,  se  tient  en  octobre  ou  novembre, 
n'a  pas  été  convoquée,  en  raison  du  Congrès  extraordinaire  qui 
a  siégé  à  Paris,  les  i'""  et  2  novembre  en  vue  de  la  revision  des 
statuts  du  Parti. 

La  Commission  administrative  permanente,  au  cours  de 
ses  séances  ordinaires,  a  examiné  et  solutionné  les  "ombreuses 
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questions  que  la  vie  même  du  Parti  impose  à  son  attention  et 
à  ses  délibérations. 

Parmi  les  questions  qui  sont  venues  ainsi  devant  elle,  se 
placent  dans  l'ordre  chronologique  la  question  de  l'application 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  la  question  de  l'opposition 
à  la  g-uerre  que  l'on  put  croire  un  instant  menaçante  entre 
la  France  et  l'Allemagne  et  la  question  de  l'agitation  provoquée 
par  le  renchérissement  de  la  vie. 

Sur  la  première  de  ces  questions,  la  Commission  se  trouva 
en  présence  de  deux  motions. 

L'une,  après  avoir  rappelé  la  résolution  du  Congrès  de 
Ximes,  concluait  en  ces  termes  : 

«  La  Commission  administrative  permanente,  constate  que 
conformément  à  cette  résolution  les  élus  du  "Parti,  au  Par- 
lement, ont  déjà  donné  leur  effort  en  vue  -des  modifications 
à  apporter  à  la  loi.  Elle  compte  qu'immédiatement  et  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  une  campagne  méthodiqtie  et  soutenue 
sera  menée  par  le  Parti,  tant  au  Parlement  qu'au  dehors,  pour 
l'amélioration  dans  le  sens  d'une  véritable  assurance  ouvrière 
contre  l'invalidité,   la  maladie  et  le  chômage.    » 

La  deuxième  disait  : 

«  Considérant  les  justes  critiques  qui  ont  été  apportées 
au  Congrès  de  Nîmes  contre  le  projet  gouvernemental  des 
retraites  ouvrières  ;  considérant  que  le  Congrès  de  Ximes  a 
décidé  d'ouvrir  une  campagne  immédiate  poitr  l'amélioration  de 
ce  projet  ; 

<i  La  Commission  administrative  permanente  demande  aux 
élus,  aux  militants,  aux  groupes,  aux  fédérations  du  Parti  d'ap- 
puyer de  toutes  leurs  forces  la  protestation  ouvrière  et  pay- 
sanne contre  le  versement  ouvrier,  l'âge  et  le  taux  de  la  ré- 
traite et  d'organiser,  partout  où  ils  le  pourront,  une  campagne 
de  réunions  publiques,  de  presse  et  de  pétitionnements  en  vue 
d'arriver  à  l'amélioration  de  ce  projet.   » 

La  première  motion  fut  adoptée  par  12  voix  contre  S  et 
J  absents.  Votèrent  pour:  Camélinat,  Dubreuilh,  Ducos  de  la 
Haille,  Héliès,  Lafargue,  Longuet,  Poisson,  de  Ptessensé, 
Reisz,  Renaudel,  Roldes,  Uhrj^  Votèrent  contre:  André,  Cam- 
bier,  Manier  ^layéras,  Poncet,  Renard,  Roland.  Roussel. 
Absruls:    Gérard,    Graziani. 

La  deuxième  motion  fut  repoussée  par  1 1  voix  contre  g  et 
j  absents.  Votèrent  pour:  André,  Cambier,  Lafargue,  ]\Ianier. 
Ma3-éras,  Poncet,  Renard,  Roland,  Roussel.  Votèrent  contre: 
Camélinat,    Dubreuilh,    Ducos    de    la    Haille,    Héliès,    Longuet. 


—  28  — 

Poisson,  de  Pressensé,  Reisz,  Renaudel,  Roldes,  Uhry.  Absents  : 
Gérard,  Graziani. 

Ultérieurement,  Graziani  lit  connaître  que  s'il  avait  été 
présent,  il  aurait  voté  contre  la  première  motion  et  pour  la 
seconde. 

Ce  débat  fut  porté  devant  le  Conseil  national  réuni  le  g 
juillet  et  qui  eut  à  statuer  à  son  tour.  Après  une  longue  dis- 
cussion, le  Conseil  se  trouva  en  présence  d'un  certain  nombre 
de  motions.  La  priorité  fut  accordée,  par  88  voix -contre  52. 
9  abstentions  et  7  absents,  à  la  motion  de  la  majorité  de  la 
Seine.  Il  fut  ensuite  passé  au  vote  sur  le  fond  et  la  motion 
elle-même  fut  adoptée  par  86  voix  contre  52,  7  abstentions 
et   II   absents. 

En  voici  le  texte  : 

Le  Conseil  national  déclare  que  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'une 
question  ouvrière,  le  Parti  socialiste  agira  d'accord  avec  les 
résolutions  de  la  Confédération  générale  du  Travail  ; 

En  ce  qui  concerne  les  retraites  ouvrières,  il  affirme  le  droit 
intégral  à  la  retraite  de  tous  les  travailleurs,  y  compris  les  com- 
pagnes des  salariés  occupées  au  sein  de  la  famille. 

Considérant  que  le  Congrès  de  Nimes  a  décidé  d'avoir  une 
campagne  immédiate  de  propagande  socialiste  pour  l'amélioration 
de  la  loi  ; 

Considérant  que  le  socialisme  ne  saurait  se  dispenser  d'associer 
sa  protestation  à  celle  de  la  classe  ouvrière,  notamment  sur  les 
cinq    points    suivants  : 

1°   Contre  les  versements  obligatoires; 

2°   Contre  la   capitalisation  ; 

3°   Contre  le  taux  ridicule  de  la  retraite; 

4"   Contre  l'âge  d'entrée   en  jouissance; 

5°   Contre  le  rétablissement  du  livret  ouvrier; 

Considérant  que  les  organisations  syndicales  continuent  leur 
campagne  ; 

Le  Conseil  national  demande  aux  militants,  aux  élus,  aux  Sec- 
tions, aux  Fédérations  du  Parti  d'appuj^er  de  toutes  leurs  forces 
la  protestation  ouvrière  et  paysanne. 

Relativement  à  l'agitation  contre  la  guerre  menaçante,  c'est 
le  14  septembre  que  la  Commission  administrative  permanente 
se  réunissait  à  la  suite  d'une  lettre  reçue  du  citoyen  Vander- 
velde,  président  du  Bureau  socialiste  international.  A  cette 
réunion  mixte  assistaient  comme  représentants  du  groupe 
socialiste  au  Parlement:  Albert  Thomas,  Sembat  et  Vaillant. 
La  réunion  prit  un  certain  nombre  de  mesures  tendant  d'une 
part  à  la  demande  de  convocation  immédiate  du  Bureau  socia- 
liste international,   d'autre  part  à  la  demande  de  convocation 
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immédiate  et  anticipée  du  Parlement.  Elle  décidait,  en  outre, 
la  publication  d'un  manifeste  d'avertissement  au  pays. 

C'est  à  la  suite  de  la  publication  et  de  l'affichage  de  ce 
manifeste,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  que  grandit 
et  s'intensifia  l'action  populaire  et  ouvrière  déjà  commencée 
contre  la  guerre.  De  nombreuses  manifestations  se  produisi- 
rent un  peu  partout  et  la  démonstration  de  l'Aéro-Park  à 
Paris,  organisée  d'accord  par  notre  Fédération  de  la  Seine  et 
l'Union  des  Syndicats,  et  à  laquelle  participèrent  cinquante 
mille  personnes,  vint  faire  écho  aux  grandioses  démonstra- 
tions de  Berlin  et  de  tant  d'autres  centres  allemands  et  prou- 
ver que  le  prolétariat  de  France  entendait  lui  aussi  sauve- 
garder la  paix  internationale. 

Sur  la  question  de  la  vie  chère,  plusieurs  réunions  mixtes 
furent  tenues  entre  la  Commission  administrative  permanente 
et  le  Groupe  socialiste  au  Parlement  pour  l'élaboration  d'un 
plan  de  campagne  nécessaire,  surtout  si  l'agitation  contre  le 
renchérissement  des  vivres  qui  s'était  produite  sous  des  for- 
mes chaotiques  dans  le  courant  de  septembre,  se  reproduisait 
à  nouveau,  l'hiver  venant.  Des  délibérations  qui  eurent  lieu  à 
la  Commission  administrative  permanente  et  au  Groupe  au 
Parlement  sortit  un  manifeste  qui  fut  largement  répandu  dans 
toutes  les  fédérations. 

Une  autre  réunion  mixte  de  la  Commission  administrative 
permanente  et  du  Groupe  socialiste  au  Parlement  avait  été 
tenue  pour  examiner,  conformément  au  mandat  teçu  du 
Congrès  de  Saint-Quentin  la  question  du  rachat  des  voies  fer- 
rées. Cette  question  n'aboutit  pas  et  fut  renvo\-ée  pour  étude 
séparément  à  la  Commission  administrative  permanente  et  au 
Groupe  au  Parlement. 

Parmi  les  autres  objets  principaux  sur  lesquels  la  Com- 
mission administrative  permanente  a  délibéré  et  pris  des  ré- 
solutions, il  convient  de  placer  au  premier  rang  les  subven- 
tions accordées  par  elle  sur  les  fonds  possédés  par  l'organisme 
central  aux  quotidiens  du  Parti.  Au  Congrès  même  nous  fe- 
rons connaître  la  quotité  des  sommes  qui  ont  été  de  la  sorte 
versées  entre  les  mains  des  Conseils  d'administration  de  ces 
organes  pour  aider  à  leur  développement  et  leur  permettre 
de  lutter  à  armes  plus  égales  contre  leurs  concurrents  de  la 
presse  capitaliste.  C'est  après  enquête,  du  reste,  menée  sur 
o^ace  que  la  Comimission,  après  en  avoir  délibéré  et  s'être 
rendu  exactement  compte  qu'elle  se  trouvait  en  présence 
d'organes  viables  et  susceptibles  d'étendre  leur  clientèle,  a 
consenti  ces  subventions.  La  Commission  a,  de  plus^  décidé 
qu'une    formule    d'engagement    identique,    rédigée    conformé- 
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ment  aux  règles  générales  à  arrêter  par  elle,  serait  soumise 
pour  -signature  aux  représentants  mandatés  des  journaux  in- 
téressés ou  aux  représentants  des  sociétés  agissant  en  leur 
nom,  qui,  du  reste,  se  déclaraient  prêts  par  avance  à  souscrire 
à  rengagement  en  question. 

La  Commission  administrative  permanente  pense  que  le  Parti 
l'approuvera  d'être  entrée  dans  cette  voie  et  jugera  que  les 
disponibilités  de  l'organisme  central  ne  sauraient  être  mieux 
consacrées  qu'à  accroître  la  force  de  pénétration  et  de  rayon- 
nement de  la  presse  quotidienne  directement  placée  sous  le  con- 
trôle et  la  direction  de  l'organisation  politique  de  la  classe 
ottvrière. 

La  Commission  administrative  permanente  s'est  également 
occupée  à  plusiettrs  reprises  de  l'étude  d'un  projet  de  constitu- 
tion civile  du  Parti  qui  donnerait  à  celui-ci  le  droit  légal  de 
posséder.  Un  rapport  sur  la  question  a  été  confié  à  Ducos  de 
la  Haille  qui  a  élaboré  un  projet  sur  lequel  il  sera  statué  dès 
que  la  Commission  se  sera  entourée  de  tous  les  renseigne- 
ments utiles  et  se  croira  à  même  de  conclure. 

La  Commission  administrative  permanente,  par  l'entremise 
d'ime  sous-commission  nommée  pour  cette  tâche,  s'est  aussi 
employé  à  examiner  à  nouveau  le  projet  de  création  d'une 
liaison  du  Peuple  à  Paris.  C'est  là  vme  grande  œuvre  qui 
exige,  pour  être  menée  à  bien,  des  soins  et  études  préalables. 
En  tout  cas  et  voulant  poser  une  pierre  d'attente,  la  Commis- 
sion administrative  permanente  a  décidé  d'ores  et  déjà  de  quit- 
ter l'appartement  qu'elle  avait  jusqu'ici  occupé  et  de  réunir 
tous  les  services  de  l'organisme  central  dans  un  local  plus 
vaste  où  ils  pourront  prendre  un  développement  qui  bénéficiera 
fSi-AS  tarder  au  Parti  tout  entier. 


Action  extérieure 

La  Commission  administrative  permanente  a  tendti,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  resserrer  toujours  plus  étroitement  les 
liens  qui  attachent  notre  Section  française  à  toutes  les  autres 
Sections  de  l'Internationale  socialiste.  En  conséquence,  elle  a 
rendu  plus  nombreuses  que  par  le  passé  les  délégations  de  ses 
membres  auprès  des  Partis  socialistes  d'outre-frontières. 

C'est  ainsi  que,  d'accord  avec  le  Groupe  socialiste  au  Par- 
lement, elle  s'est  fait  représenter  aux  obsèques,  à  Berlin,  de 
notre  regretté  camarade  Paul  Singer,  par  les  citoyens  Albert 
Thomas  et  Bedouce.  C'est  ainsi  qu'elle  a  mandaté  pour  y  pren- 
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lire  la  parole  en  son  nom,  au  Congrès  de  l'Indépendant  Labour 
Party  à  Leicesler,  'le  citoyen  Camélinat.  A  léna,  au  Congrès 
du  Parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne,  c'est  notre  cama- 
rade Bracke  qui  a  été  notre  représentant.  Enfin,  le  citoyen 
Vaillant,  à  Bruxelles,  et  le  citoyen  Albert  Thomas,  à  Berlin, 
ont  participé  l'un  et  l'autre  aux  meetings  internationaux  orga- 
nisés en  protestation  contre  la  guerre  italo-turque  et  pour  la 
sauvegarde   de  la  paix  universelle. 

Nos  amis  de  l'extérieur  nous  ont  à  plusieurs  reprises  payé 
de  retour.  Vandervelde  a  présidé  notre  propre  meeting"  contre 
le  conflit  mettant  aux  prises  Italie  et  Turquie.  Aux  obsèques 
de  Paul  et  Laura  Lafargue,  Allemagne,  Angleterre  et  Belgique, 
se  trouvaient  représentées  par  Kautsky,  Keir  Hardie  et  An- 
seele,  et  c'est  l'Internationale  tout  entière  qui  par  leur  voix  se 
joignant  à  la  nôtre,  a  adressé  le  dernier  salut  aux  deux  bons 
et  fervents  soldats  de  la  Révolution  sociale  que  nous  venions- 
de  perdre. 

Pour  le  (^lonscil  National  : 
Le  Secrétaire. 

Louis    DUBREU1I.II. 


rt  du  "  Socialiste  "  et  de  la  Librairie 


Le  «  Socialiste  » 

La  situation  de  notre  organe  central  tend  à  s'améliorer. 
Xous  avons  eu  cette  année  à  enregistrer  une  légère  augmen- 
tation du  nombre  des  abonnés.  Par  contre,  notre  vente  au 
numéro  a  baissé.  Xous  sortons  toujours,  comme  au  Congrès 
de  Saint-Quentin,  im  tirage  de  2,300  numéros. 

L'article  du  règlement  visant  le  Socialiste  ayant  été  réservé 
par  le  Congrès  de  novembre  dernier,  le  Congrès  de  Lyon 
aura  la  tâche  de  réorganiser  ce  service,  pour  la  satisfaction  de 
tous  nos  camarades. 
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Voici,   pour   l'année    191 1,   le  chiffre   de   nos   recettes   et  dé- 
penses : 

Recettes   (2,500   francs   de   subvention 

du    Parti) 11.25950 

Dépenses     11. 017  20 

En  caisse 242  30 


Nous  avons,  dans  nos  recettes,  une  somme  de  1,850  francs 
représentant   1,200  trimestres   payés   pour    1912. 

La  Librairie 

Bien  que  la  liste  de  nos  ouvrages  ait  peu  varié,  que  notre 
répertoire  ne  s'enrichisse  pas,  notre  mouvement  de  vente 
s'est  maintenu. 

Avec  le  concours  de  la  Sous-Commission  des  éditions,  nous 
avons  édité  une  brochure  nouvelle  :  leVrai  Socialisme,  de  Com- 
père-Morel  ;  nous  avons  aussi  procédé  à  un  essai  d'Agenda. 
dont  la  rédaction  a  été  confiée  à  notre  ami  Poisson.  Il  nous 
est  parvenu  quelques  critiques  concernant  le  fond  et  la  forme 
de  ce  petit  ouvrage.  Nos  camarades  sauront  que  le  tirage 
restreint  (4,500)  de  cette  publication  ne  nous  a  pas  permis 
de  faire  mieux.  Un  autre  essai,  s'il  est  secondé  par  tous  les 
membres  du  Parti,  donnera  de  meilleurs  résultats.  Des  débuts 
modestes   nécessitent   quelque   indulgence. 

Voici  le  résultats  de  nos  opérations  : 

Inventaire  du  2  janvier  1912 

g.  100  brochures  à  »  o5 455  "» 

160.025        —            »  10 16.002  5o 

14.185         —            »i5 ■ 2.12575 

7  o35         —            »  20 1-407  » 

5.665        —            »  25 1.416  25 

1 .791         —            »  3o. 537  3o 

895        —            »  5o 447  5o 

i32        —            »  60 79  20 

I  .201         —            »  75 900  75 

164  volumes   à   i     » 164  » 

56        —             I   5o 84  » 

A  reporter.    .    .     23.619.25 
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Report .    .    ..  23.619  25 

2.528   volumes  à  2     » 5.o56  » 

53        —            2  5o i32  5o 

1.735        —            3     » 5.2o5  » 

gii         —            3  5o 3.188  5o 

23        —            4     » 92  » 

42        —            5     ». 210  » 

52  1         —            6     » 3. 126  » 

22        —            7     ^> 154  >> 

8        —           10     » 80  » 

62.000  chansons  à  10  francs  le  mille 620  » 

8  partitions  de  musique  à  3  francs 24  » 

390  chansons  à  o  fr.  25 97  5o 

720  insignes  à  o  fr.  25 180  » 

i.65i  brochures  de  théâtre  (prix  divers)    ....  i.56i  80 

8.000  coquelicots  et  églantines  à  20  fr.  le  mille.  160  » 

14.000  caries  postales  à  20  francs  le  mille.    .    .    .  280  » 

Total  aux  prix  marqués 43.786  55- 

Avec  5o  0/0  de  réduction 21.893  25 

Net 21.893  3o 

Inventaire  du  3i  décembre  1910 2i.53i  45 

Augmentation  du  stock 36i  85 

Recettes  de  l'exercice  191 1 11.704  40 

Dépenses  de  l'exercice   191 1 9-^27  85 

Différence  de  recettes  sur  dépenses 2.376  55 

Augmentation  du  stock  en  inventaire 36i  85 

400  agendas  à  o  fr.  40 160  » 

Plus-value  1911 2.898  40 


Par  suite  de  l'adoption  du  nouveau  règlement  du  Parti, 
nous  avons  dû  mettre  au  rebut  2,700  brochures  de  l'ancien 
règlement.  Il  en  résulte  une  perte  de  135  francs  au  minimum. 

Nous  avons  écoulé  environ  25,000  coquelicots  et  églantines  ; 
19,000  chansons  ;  2,000  cartes  postales  ;  1,200  insignes  ; 
80,000  brochures  et  volumes  de  tous  titres. 

Nous  tenons  à  la  disposition  de  nos  camarades,  en  vue  de 
leur  propagande,  plus  de  200,000  brochures  et  volumes  de 
toutes  sortes.  Nul  doute  que  la  période  d'élections  qui  va  s'ou- 
vrir ne  les  fasse  se  précipiter  sur  ces  munitions,  avec  lesquelles 
ils  bombarderont  le  régime  bourgeois. 

Lucien'  Roland. 
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Par  les  tableaux  ci-contre,  exposant  successivement  :  les 
opt  rations  d'ordre  budgétaire  effectuées  au  cours  de  Tannée 
191 1,  la  situation  de  la  caisse  en  fin  d'année  et  le  bilan  au 
i"'  janvier  1912,  on  peut  se  rendre  compte  que  l'état  des  tinan- 
ces  du  Parti  est  aussi  satisfaisant  que  possible. 

Si  l'on  compare  les  chiffres  des  recettes  et  dépenses  avec 
ceux  prévus  au  budget  établi  en  janvier  1911,  on  voit  immédia- 
tement que  les  recettes  accusent  une  assez  forte  plus-value  et 
que  de  sérieuses  économies  ont  été  faites  sur  les  dépenses. 
Dans  la  première  catégorie  d'opérations,  deux  articles  seule- 
ment (3  et  4)  sont  en  déficit,  mais  l'écart  n'atteint,  pour  ces 
deux  articles,  qu'une  somme  de  1,000  francs  environ.  L'excé- 
dent des  autres  articles  est  tel,  qu'au  total,  c'est  par  9,200  francs 
environ  de  plus-value  que  se  soldent  les  recettes.  Pour  les 
dépenses,  il  n'y  a  dépassement  que  sur  six  articles  (3,  5,  ô,  9, 
15  et  19)  et  pour  une  somme  totale  de  4,000  francs  environ. 
Au  contraire,  les  autres  articles  donnent  un  tel  résultat  que 
non  seulement  on  a  pu  respecter  la  réserve  indispensable  de 
16,800  francs  (art.  20),  mais  que  les  économies  totales  attei- 
gnent plus  du  double  de  cette  somme  et,  finalenr^ent.  c'est  par 
un  excédent  de  45,000  francs  des  recettes  sur  les  dépenses  que 
se  clôturent  les  opérations  budgétaires. 

Grâce  à  cette  situation,  on  a  pu  faire  face  aux  subventions 
accordées  à  plusieurs  quotidiens  socialistes  et  dont  il  e-t  ques- 
tion dans  le  rapport  du  Conseil  national,  sans  toucher  aux 
réserves  du  Parti,  et  malgré  le  deuxième  versement  de  17,500 
francs  effectué  entre  les  mains  de  M.  Rosnoblet  pour  rachat  des 
actions  de  YHumaiiitc,  l'encaisse  en  fin  d'année  n'est  inférieur 
que  de  8,030  francs  à  l'encaisse  au  i"  janvier  191 1. 

Cette  augmentation  se  trouve  justifiée  dans  le  tableau  sui- 
vant : 


Accroissements 

Cartes    et    timbres 44.722  80 

Cotisations  des  élus  en  191 1 89.500     » 

Bénéfices   librairie    2.898  40 

Intérêts  des   fonds  placés,  etc 1.78485 

138.906  05 
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Diminutions 

Frais  généraux  (administration,  pro- 
pagande, Congrès,  subventions  pour 
élections)     89.004  30 

Déficit      sur      publication 
comptes  rendus  C.  N...  1.303  20 

Déficit  sur  publication  du 
Socalistc    --941   70 


93.249  20 

Augmentation 45.656  85 


Ces  résultats,  très  satisfaisants,  prouvent  à  la  fois  l'ex- 
cellence des  mesures  prises  pour  assurer  la  rentrée  exacte  des 
recettes  de  tout  ordre  et  la  sagesse  avec  laquelle  le  Conseil 
national  a  lixé,  en  prévisions,  les  dépenses  inscrites  par  lui  à 
^on  budget. 

C'est  dans  cette  voie  qu'il  nous  parait  que  l'on  devra  per- 
sévérer si  l'on  veut  à  la  fois  assurer  au  Parti  les  finances 
que  nécessitent  son  action  de  chaque  jour,  et  en  même  temps 
se  trouver  en  mesure  de  parer  aux  éventualités  que  cette 
action  ou  les  événements  peuvent  surgir. 

Le    Trcsoricr  adjoint.  Le   Trésorier. 

Emile  Gérard.  Z.  Caméi.inat. 
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Groupe  Socialiste  au  Parlement 

Citoyens, 

Depuis  le  Congrès  de  Saint-Quentin,  le  Groupe  parlemen- 
taire, qui  comptait  "j})  membres,  s'est  accru  d'une  unité  par 
l'élection  de  notre  camarade  Claussat  à  l'élection  complé- 
mentaire du  II  juin  1910,  dans  le  Puy-de-Dôme;  il  compte 
donc  74  membres. 

Les  séances  hebdomadaires  du  Groupe  ont  eu  lieu  très  régu- 
lièrement pendant  les  sessions  parlementaires,  accusant  une 
moyenne  de  53  présents  à  ces  réunions,  où  furent  étudiées 
et  discutées  les  principales   interventions  du  Groupe. 

Les  Sous-Commissions  nommées  en  1910  ont  toutes  été 
maintenues  en  fonctions  et  elles  ont  rapporté  devant  les 
assemblées  générales  du  Groupe  les  affaires  qui  lui  avaient 
été   soumises. 

De  nombreuses  délégations  furent  reçues  au  Palais-Bourbon  ; 
parmi  elles,  celles  des  cheminots,  des  viticulteurs  de  l'Aube, 
des  postes  et  télégraphes,  des  maires  socialistes,  du  Conseil 
national  des  mineurs,  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  et 
de  diverses  autres  corporations  ouvrières. 

Il  se  fit  représenter  par  tous  ses  membres  présents  à  Paris 
à  l'anniversaire  de  la  Semaine  sanglante,  et  assista  en  corps 
aux  obsèques  de  Paul  et  Laura  La  f argue. 

Le  Groupe  demanda  la  convocation  immédiate  de  la  Chambre 
au  moment  de  la  tension  diplomatique  entre  les  cabinets  de 
Berlin  et  Paris. 

Il  prit  l'initiative  auprès  du  Bureau  parlementaire  socialiste 
international  d'une  action  vigoureuse  en  faveur  des  députés 
social-démocrates  de  la  deuxième  Douma  russe  impliqués  dans 
le  faux  complot  imaginé  par  la  police  tsariste. 

Il  répartit  entre  tous  ses  membres  les  conséquences  finan- 
cières -de  la  censure  appliquée  à  Colly. 

Il  prit  part  aux  délibérations  de  la  Commission  mixte 
chargée  d'étudier  le  problème  de  la  vie  chère,  qui  aboutirent 
au  manifeste  commun  avec  la  C.  A.  P. 

Voici  le  résumé  objectif  de  l'action  publique  du  Groupe 
et  rénumération  des  propositons  de  lois  déposées,  de  celles 
qui  ont  été  votées,  des  rapports  faits  ainsi  que  des  diverses 
interventions  de  ses  membres  au  cours  de  la  session  parle- 
mentaire : 
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Propositions  de  Loi  déposées 

Aubriot.  —  Proposition  ayant  pour  objet:  de  rendre  le  mobilier 
insaisissable  jusqu'à  4,000  francs  (renvoyé  à  la  Commission). 

Aubriot.  —  Proposition  ayant  pour  objet  :  d'établir  tm  mini- 
mum de  salaire  pour  le  personnel  secondaire,  ouvriers  et  ou- 
vrières de  l'Etat   (renvoyé  à  la   Commission  du  Travail). 

Barthc.  —  Proposition  ayant  pour  objet  :  de  réglementer  les 
fonctions  d'administrateurs  judiciaires  (renvoyé  à  la  Commission 
des    réformes    judiciaires). 

Barthe.  —  Proposition  ayant  pour  objet  :  de  modifier  les  tarifs 
des  douanes  (renvoyé  à  la  Commission  des  douanes). 

Bonhey-Allex.  — ■  Proposition  ayant  pour  objet  :  d'ouvrir  des 
crédits  en  faveur  des  viticulteurs  éprouvés  (renvoyé  à  la  Com- 
mission des  finances). 

[Dclory.  —  Propoisition  ayant  pour  objet  :  de  modifier  la  loi  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'insalubrité  et  d'utilité  communale 
(renvoyé  à  la  Commission  d'administration  générale). 

Doisy.  — ■  Proposition  ayant  pour  ol>jet:  de  modifier,  en  ce  qui 
touche  les  expertises  médicales,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
(renvoyé   à   la   Commission   d'assurance    et   de   prévoyance   sociale). 

Doizy.  —  Proposition  ayant  pour  objet:  de  modifier,  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  des  juges  de  paix,  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  (renvoyé  à  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociale). 

Doizy.  —  Proposition  ayant  pour  objet  :  de  modifier,  en  ce  qui 
concerne  les  enquêtes  en  cas  de  décès,  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  (renvoyé  à  la  Commission  d'asstirance  et  de  prévoyance 
sociale). 

Do/~_v-.  —  Proposition  ayant  pour  objet:  de  modifier  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  en  ce  qui  concerne  l'atteinte  portée  au 
libre  choix  du  médecin  (renvoyé  à  la  Commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociale). 

Doi.'jy.  —  Pr.oposition  ayant  pour  objet:  de  modifier  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  en  ce  qui  concerne  les  emplois  réservés 
aux  engagés  dans  le  service  sanitaire  (renvoyé  à  la  Commission 
d'assurance  et  de  prévoyance   sociale). 

Doizy.  —  Proposition  ayant  pour  objet  :  de  modifier  la  loi  sur 
les  accidents  en  ce  qui  concerne  certains  cas  d'incapacité  absolue 
(renvoyé  à  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociale). 

Ghesquière.  ■ — •  Proposition  ayant  pour  objet  :  de  donner  droit 
aux  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  au  remboursement 
de  leurs  frais  de  déplacement  nécessités  par  l'accomplissement  de 
leur  mandat  (renvoyé  à  la  Commission  d'administration  générale). 
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Ghesquicre.  —  Proposition  ayant  pour  objet:  d'établir  les  droits 
de  naturalisation  en  France  et  dans  les  co'onies  (renvoyé  à  la 
Commission). 

Lagrosillicrc.  —  Proposition  ayant  pour  objet  :  de  modifier  les 
conditions  de  retraites  des  fonctionnaires  coloniaux  (renvoyé  à  la 
Commission   du  budget). 

Groiissier.  —  Proposition  :  relative  aux  contrats  cjui  tiennent 
à  la  fois  du  louage  de  services  et  du  bail  à  loyer  (renvoyé  à  la 
Commission   de  réforme  judiciaire). 

Lauchc.  —  Proposition  :  portant  taxation  des  loyers  (renvoyé  à 
la    Commission    de    réforme   judiciaire). 

tH.  l'aillant.  —  Proposition:  instituant  vme  assurance  ouvrière 
contre  l'invalidité  (renvoyé  à  la  Commission  d'assurance  et  de 
prévoyance    sociale). 

E.  J'aillanf.  —  Proposition  :  supprimant  totalement  l'octroi  danr, 
toutes  les  communes  (renvoyé  à  la  Commission  des  réformes 
fiscales). 

E.  l'aillant.  —  Proposition  :  concernant  l'alimentation  de  l'armée 
et  les  droits  de  douanes  sur  les  denrées  alimentaires  (renvoyé  à 
la    Commission   des   réformes   fiscales). 


Propositions  de  Loi  adoptées 

Basly.  —  Tendant  à  faire  bénéficier  les  délégués  à  la  sécurité 
des  mineurs  des  dispositions  de  la  loi  de  1898,  accidents  du 
travail    (Ghesciuière,    rappiorteur).  —  Adoptée   le   23   juin    191  r. 

Roblin.  —  Tendant  à  modifier  les  droits  sur  les  manches  d'ins- 
truments  agricoles.   —  Adoptée   le   28   décembre    191 1. 

Briquet.  —  Tendant  à  modifier  l'art.  549  du  Code  de  conunerce 
(rapporteur   Roblin).   —   Adoptée   le   29   décembre    191 1. 


Rapports  déposés 


E.  Rognon,  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt  local.  —  Projet 
d'érection   en   commune. 

E.  Rognon,  au  nom  de  la  Commission  d'intérêt  local.  —  Projet 
tendant  à  di\iser  Lyon  en    12  cantons. 

Doicy.  au  nom  de  la  Commission  d'hygiène.  —  Sur  l'inspection 
des    écoles    primaires   publiques   et   privées. 

l'cber.  au  nom  de  la  Commission  de  réformes  judiciaires,  rap- 
porte la  proposition  de  M.  de  Monzie  modifiant  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1897,  concernant'  l'instruction  criminelle.  —  Projet  \oté 
•en  première  lecture  par  la  Chambre. 
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Xcctou.v.  au  nom  de  la  Commission  des  postes,  rapporte  le 
projet  d'amélioration  du  service  téléphomque  de  Paris.  —  Projet 
voté  par  la   Chambre  le    12  juillet. 

Rohlin.  au  nom  de  la  Commission  du  commerce,  rapporte  le 
projet  Deloncle,  de  Bioury,  Henry  Roy,  tendant  à  modifier  le 
Code  du  commerce.  —  Adopté  le  29  décembre  par  la  Chambre. 

De  la  Forte,  au  nom  de  la  Commission  des  comptes  définitifs, 
rapporte  le  règlement  définitif  du  budget  de  1909,  affaires  étran- 
gères. 

Barthe,  au  nom  de  la  Commission  des  boissons,  projet  complé- 
tant la  loi  sur  la  répression  des  fraudes  et  celle  sur  le  mouillage 
et  'le  sucrage  des  vins. 

Le  23  mai  1910  on  vote  les  funérailles  aux  frais  de  l'Etat 
du  ministre  de  la  Guerre;  66  membres  du  Groupe  s'abstiennent, 
6  votèrent  les  crédits. 


La  Réforme;  élector.xle. 

C'est  Arthur  Groussier  qui  en  est  le  rapporteur  compétent 
et  avisé.  La  discussion  commencée  le  29  mai  occupa  en  outre 
les  séances  des   i'^'",  2,  7,   19,  20,  22  juin,  3,  4  et  6  juillet. 

Vaillant  intervient  dans  la  dscussion  générale  et  Jaurès,  à 
plusieurs  reprises,  dans  la  discussion  des  contre-projets  et  des 
articles.  Ils  donnent  les  raisons  pour  lesquelles  le  Parti  est 
fermement  acquis  à  la  représentation  proportionnelle  ;  Vaillant 
indique  que  le  panachage,  le  cumulatif  et  l'apparentement 
faussent  les  conditions  de  représentation  exacte  et  préconise 
les  avantages  de  la  R.  P. 

Le  passage  à  la  discussion  des  articles  est  prononcé  par 
531  voix  contre  58,  71  membres  du  Groupe  le  votent,  un  seul 
contre,   une   abstention. 

Après  avoir  repoussé  divers  contre-projets,  la  Chambre  vote 
sur  l'amendement  Malavialle  ainsi  conçu  :  «  Les  membres  de  la 
Chambre  des  députés  sont  élus  au  scrutin  majoritaire  ».  Com- 
battu par  Groussier  et  Jaurès,  cet  amendement  est  repoussé 
par  la  Chambre  par  341  voix  centre  22,^,,  2  membres  du  Groupe 
le  votent,  70  votent  contre,  une  abstention. 

Après  une  intervention  de  Jaurès,  la  première  partie  de 
l'article  premier  ainsi  conçu  :  «  Les  membres  de  la  Chambre 
des  députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste  »  est  votée  par 
513  voix  contre  17.  Au  Groupe,  "71  le  votent,  une  abstention, 
2  en  congé.  La  deuxième  partie  :  «  avec  représentation  des 
minorités  conformément  aux  dispositions  ci-après  »,  est  votée 
par   303    voix   contre   244.   Elle    est   votée   par   3   membres   du 
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Groupe,  69  votent  contre,  2  en  congé.  L'ensemble  est  voté  par 
543,  contre  4.  Tous  les  membres  du  Groupe  le  votent  sauf  2 
en  congé. 

Les  articles  2  et  3  sont  réservés  et  l'article  10  également. 

L'article  4  :  «  Xul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  de  3 
circonscriptions,  ni  inscrits  sur  plus  d'ime  liste  par  circonscrip- 
tion »,  est  voté;  les  articles  5,  6,  7,  8  et  9  sont  également 
votés. 

La  motion  Ponsot  demandant  de  surseoir  au  débat  est  com- 
battue par  Jaurès  et  repoussée  par  309  voix  contre  251,  deux 
membres  du  Groupe  la  votent,   /2  contre. 

L'amendemen  Ceccaldi  disant  qu'au-dessous  de  9  députés,  le 
département  sera  divisé  en  plusieurs  circonscriptions,  est  re- 
poussé par  304  voix  contre  247.  Le  chiffre  9  est  voté  par  67 
membres  du  Groupe,  5  contre  et  2  abstentions. 

La  Chambre  vote,  après  observations  du  rapporteur  et  une 
de  Delory,  le  nombre  de  7  députés  par  circonscription,  par  327 
voix  contre  224. 

6  membres  du  Groupe  votent  pour,  67  contre,  une  abstention. 

Une  disposition  votée  à  l'unanimité  décide  que  chaque  liste 
aura  droit  à  autant  de  députés  que  son  nombre  de  suffrages 
contient  de  fois  le  quotient  électoral  calculé  sur  le  nombre 
des   votants. 

La  discussion  du  projet  s'arrête  là. 


Les  Retr.mtes  ouvrières. 

Le  Groupe,  dès  la  rentrée,  porte  à  la  tribune  la  questoin 
des  retraites  ouvrières,  sous  forme  d'interpellations  déposées 
par  plusieurs  membres  au  cours  des  vacances  de  Pâques. 

Les  débats  sont  fixés  au  8  juin,  ils  continuent  pendant  les 
séances  des  9,  12  et  19  juin.  Brizon  interroge  le  gouvernement 
sur  les  difficultés  auxquelles  se  heurte  la  loi  des  retraites  et 
sur  la  nécessité  de  remplacer  le  versement  ouvrier  et  paysan 
par  un  impôt  sur  les  grosses  successsions. 

Betoulle  interpelle  sur  les  modifications  immédiates  à  ap- 
porter à  la  loi  pour  en  permettre  l'application  à  la  date  fixée. 

Reboul,  sur  la  situation  faite  aux  ouvriers  âgé  de  plus  de 
65   ans. 

Jaurès,  sur  les  améliorations  à  apporter  et  sur  l'application 
de  la  loi. 

Vaillant,  sur  l'application  et  l'urgence  de  ses  améliora- 
tions. 

En   outre   des   cinq   interpellateurs,   Guesde,    Ch.   Dumas,   de 
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la  Porte,  interviennent  dans  la  discussion  qui  est  close  par  !e 
dépôt  d'une  série  d'ordres  du  jour. 

Le  premier,  déposé  par  Jules  Guesde,  P.  Brizon,  Compère- 
Morel,   est  ainsi  conçu  : 

La  Chambre  se  prononce  pour  l'abrogation  de  tous  les  articles 
de  la  loi  du  5  avril  1910  entraînant  ou  concernant  un  prélève- 
ment sur  les  salaires,  étant  entendu  qu'il  sera  pourvu  aux  res- 
sources ainsi  supprimées  par  une  augmentation  proportionnelle 
des  droits  sur  les  successions  dépassant  100,000  francs,  et  passe 
à  l'ordre  du  jcrr. 

La  demande  de  priorité  est  soutenue  par  Henri  de  la  Porte. 
La  priorité  est  repoussée  par  la  Chambre  par  417  voix  contre 
107.  Les  voix  du  Groupe  socialiste  se  répartissent  ainsi  :  Pour 
!a  priorité,  53,  contre,  i,  abstentions,   19. 

La  Chambre  se  prononce  sur  l'ordre  du  jour  Betoulle  ainsi 
conçu  : 

La  Chambre,  réso'.ue  à  apporter  à  la  fioi  du  s  avril  igio 
toutes  les  modifications  nécessaires  réclamées  par  les  travailleurs 
et  immédiatement  la  suppression  des  cotisations  ouvrières  et 
patronales,  invite  le  Gouvernement  à  déposer  dans  le  plus  bref 
délai  un  projet  de  loi  réalisant  toutes  les  améliorations  reconnues 
utiles  ;  mais,  résolue  également  à  voir  appliquer  la  loi  à  la  date 
fixée  —  3  juillet  191 1  — •  demande  au  Gouvernement  de  sou- 
mettre aux  Chambres  les  textes  nécessaires  pour  que  la  loi  du 
5  avril  1910  soit  appliquée,  sans  qu'aucune  retenue  puisse  être 
opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  sans  qu'également  l'em- 
pio\-eur  soit  tenu  à  aucun  versement. 

Il  est  repousse  par  368  voix  contre  167.  35  membres  du 
Groupe  votent  la  motion  Betoulle,  zt,  votent  contre  et  15  s'abs- 
tiennent. 

"Vient  ensuite  l'ordre  du  jour  Dalimier,  sur  lequel  le  vote  a 
lieu  par  division.  La  première  partie  : 

La   Chambre   demeurant   attachée   au   principe   de    la  -triple   con- 
tribution  patronale,   ou\Tière  et  nationale... 
est  voté  par  346  voix  contre  139. 

15  membres  du  Groupe  votent  pour,  46  votent  contre,  12 
s'abstiennent. 

La  deuxième  partie  : 

...Confiante  dans  le  Gouvernement  pour  appliquer  la  loi  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes  avec  autant  de  prudence  que  de 
fermeté... 

est   votée  par  363   contre   150.    16  membres   du   Groupe  votent 
pour,  46  contre,   11   s'abstiennent. 

3* 
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La  troisième  -partie 


...Prenant  acte  de  ses  déclarations  en  ce  qui  concerne  l'assu- 
rance   invalidité... 

est  adoptée  à  mains  levées. 

La  quatrième  partie  : 

...Et  convaincue  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer  l'ap- 
plication de  la  loi  est  de  Taméhorer  dans  le  plus  bref  délai 
noEsible,  compte  sur  le  Gouvernement  pour  déposer  un  projet  de 
loi... 

est    votée    par    542    contre    i.    Tous    les    membres    du    Groupe 
votent  pour. 

La  cinquième  partie  : 

...Dont  il  acceptera  l'incorporation  dans  la  loi  de  finances 
de    19 12... 

fut  votée  par  ^jy  contre  140.  Les  73  membres  du  Groupe  votent 
pour. 

La  sixième  partie  : 

...Comportant  l'abaissement  à  soixante  ans  de  l'âge  où  l'alloca- 
tion  de  l'Etat   est  attribuée... 

est  votée  par  562  contre  0.  Les  j^  membres  du  Groupe  votent 
pour. 

La  partie   fma'.e  : 

...La  consolidation  à  100  francs  de  cette  allocation,  enfin  la 
transformation  poiu'  bous  ceux  qui  ont  dépassé  l'âge  de  la  retraite 
de  l'allocation  d'assistance  en  une  allocation  de  re^traite  de 
100   francs,  repoussant  toute   addition,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

est  votée  par  554  voix  contre  0.   Les   Ji  membres  du  Groupe 
votent   pour. 

Entin,  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour  est  voté  par  35g  contre 
60.  22  membres  du  Groupe  votent  pour  ;  32  votent  contre  ; 
19   s'abstiennent. 

La  question  est  reprise  dès  le  1-5  décembre  1911,  à  l'occa- 
sion de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  modifications 
à  la  loi  du  5  avril  1910.  C'est  d'abord  Reboul  qui  signale  la 
situation  des  assistés  retraités  lorsqu'ils  atteindront  70  ans  ; 
puis,  le  16  décembre,  Jaurès  expose  sa  conception  des  retraites 
et  des  améliorations  qu'il  désire  voir  introduire  dans  la  loi. 

Betoulle  dans  la  même  séance,  .Brizon  à  celle  du  19,  Raffin- 
Dugens   dans   celle  du  20  décembre,   parlent  pour   la   suppres- 
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sioa    des   versements   ouvriers    et   patronaux.    Dans    cette    der- 
nière séance,   Betoulle  dépose  le  contre-projet  suivant: 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'à  ce  que 
la  loi  du  5  avril  igio  ait  été  de  nouveau  modifiée  et  sans  qu'au- 
cune contribution  ouvrière  et  patronale  puisse  être  exigée,  les 
bénéficiaires  de  la  loi  du  5  avril  1910,  âgés  de  soixante  ans  et 
pJus,  recevront  de  l'Etat  une  pension  de  retraite  de  100  francs 
par  an. 

Il  est  repoussé  par  la  Chambre  et  par  351  voix  contre  178. 
39  membres  du  Groupe  votent  le  contre-projet,  18  votent 
contre,    16   s'abstiennent,    i    absent  par  congé. 

Jaurès  parle,  dans  cette  séance,  pour  demander  à  la  Chamlire 
l'incorporation   du  projet  dans   la  loi   des   finances. 

Basly,  Bouveri  et  Brizon  demandent,  le  21  décembre,  le 
bénéfice  de  la  loi  pour  les  mineurs  en  ce  qui  concerne  les 
allocations.  Leur  amendement  est  renvoyé  à  la  Commission 
d'assurance   et   de   prévoyance    sociale. 

Groussier  et  Thomas  proposent  un  amendement  tendant 
à  améliorer  la  retraite  des  assurés  de  la  période  transitoire. 
Renvoyé   à   la   Commisson. 

L'amendement  Goniaux,  abaissant  à  55  ans  l'âge  de  la  re- 
traite pour  les  ouvriers  des  industries  insalubres  ;  celui  de 
Groussier,  accordant  les  avantages  de  l'article  36  aux  femmes 
et  veuves  non  salariées  des  assujettis  titres  I  et  V  ;  celui  de 
Basly,  appliquant  les  dispositions  de  l'article  6  aux  ouvriers 
mineurs  :  ceux  de  Brizon  et  Dumas,  assimilant  les  métayers  aux 
assurés  obligatoires,  mettant  les  cotisations  à  la  charge  du 
propriétaire  ou  du  fermier  général,  assimilant  les  petits  pro- 
priétaires cultivateurs  aux  obligatoires  :  celui  de  Manger, 
supprimant  la  disposition  limitative  dit  nombre  d'ottvriers 
employés  ;  celui  de  Bouveri,  admettant  au  bénéfice  de  la  loi  les 
fermiers  ne  payant  pas  plus  de  3,000  francs  de  fermage,  sont 
également   renvoyés   à   la   Commission. 

Les  amendements  Voilin,  Manger,  fixant  la  limite  des  res- 
sources pouvant  être  cumulées  avec  la  pension  de  retraite  : 
celui  de  Betoulle,  ne  faisant  pas  entrer  en  compte  les  res- 
sources mutualistes  pour  les  assistés  retraités;  celui  de  Brizon, 
celui  de  Briquet,  Lamendin,  Basly,  Myrens  et  Goniaux,  ne  fai- 
sant pas  entrer  en  conipte  les  ressources  de  l'épargne  ne  dé- 
passant pas  60  francs,  sont  aussi  disjoints  et  renvoyés  à  la 
Commission. 

Les  débats  siu^  la  question  furent  clôturés  par  le  vote  d'in- 
corporation dans  la  loi  des  finances  des  inodifications  conte- 
nues dans  le  projet  de  la  Commission,  dont  les  principales  sont  : 


48 


abaissement  de  l'âge  de  65  à  60  ans  et  augmentation  de  l'allo- 
cation de  l'Etat  de  40  francs.  L'incorporation  fut  votée  par 
541   voix  contre  6. 

Tous  les  camarades  du  Groupe  la  votèrent,  sauf  i  en  congé. 

Contre  lK  Cumul  des  Fonctions. 

Le  21  juin,  -la  Chambre  est  saisie  de  la  proposition  de  réso- 
lution suivante  que  la  plupart  des  membres  du  Groupe  pré- 
sents à  l'ouverture  de  la  séance  ont  signé  : 

La  Chambre,  estimant  inadmissible  le  cumul  pour  certains 
fonctionnaires  de  leur  situation  administrative  avec  les  fonctions 
de  membres  de  Conseils  d'administration  de  Sociétés  industrielles 
et  financières,  invite  le  Gouvernement  à  étudier  les  moyens  de 
mettre  fin,  dans  le  pJus  bref  délai,  à  ces  regrettables  pratiques. 

D'autre  part,  Rouanet  avait  déposé  au  nom  du  Groupe  une 
proposition  de  loi  dont  il  demande  l'urgence  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

Article  unique.  —  Les  fonctions  de  Préfet  de  police  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  membre  du  Conseil  d'administration 
d'une  Société  financière  industrielle,  commerciale  et,  en  général, 
de  toute  Société  par  actions  ou  en  commandite  faisant  appel  à 
l'épargne    et   au   crédit   public. 

Elle  est  défendue  par  Rouanet  à  la  tribune  avec  vigueur, 
Pierre  Myrens  intervient  également  et  dépose  l'ordre  du 
jour  suivant,  appuyé  par  Raf  fin-Dugens  : 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  mettre  fin  au  cumul 
des  fonctions  administratives  soit  avec  la  gestion  d'entreprises 
privées  soit  avec  l'exercice  d'un  mandat  législatif,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  Commisison  d'adminis- 
tration générale,  par  403  voix  contre  147.  73  membres  du 
Groupe  votent  contre  le-  renvoi,  une  abstention. 


Chute   du   Ministère    Monis. 

Le  23  juin,  une  interpellation  André  Hesse  et  Bienaimé  est 
adressée  au  Ministre  de  la  Guerre  sur  «  le  haut  commande- 
ment en  temps  de  guerre  et  les  conceptions  du  ministre  au 
sujet  du  généralissime  ». 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  demandé  en  conclusion; 
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il  est  repoussé  par  le  Gouvernement  qui  pose  la  question  de 
confiance  et  il  est  voté  par  la  Chambre  par  248  voix  contre 
224.  54  membres  du  Groupe  s'abstiennent,  20  votent  contre. 

La  Politique  générale;  du  Ministère  Caillaux. 

Au  ministère  ÎMonis  succède  le  ministère  Caillaux  qui  se 
présente  devant  la  Chambre  le  30  juin.  Les  demandes  d'in- 
terpellation sur  la  politique  générale  sont  'immédiatement 
discutées.  Les  membres  du  Groupe  en  ont  déposé  trois  : 

Bedouce,  EUen  Prévôt,  Aldy,  sur  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement avait  prises  ou  qu'il  comptait  prendre  pour  l'exé- 
cution du  mandat  que  la  Chambre  lui  avait  donné  le  14  avril 
igii  par  l'ordre  du  jour  relatif  à  la  réintégration  des  chemi- 
nots ; 

Bouisson,  sur  la  manière  dont  le  Gouvernement  entendait  le 
droit  de  nomination  ou  de  promotion  des  fonctionnaires  du 
cabinet   après   la  démission  des  ministres  ; 

Brizon,  sur  l'inutilité  des  sous-secrétariats  d'Etat  changeant 
de  ministères  à  chaque  nouveau  gouvernement  et  sur  l'incom- 
patibilité qu'il  devrait  y  avoir  entre  la  présidence  du  Conseil 
des  ministres  et  la  présidence  des  Conseils  d'administration 
des    grands    établissements    financiers. 

En  outre  des  interpellateurs,  Jaurès  intervient  pour  faire 
préciser  au  Gouvernement  ses  déclarations  en  ce  qui  concerne 
la  réforme  électorale.  Les  débats  sont  clos  par  le  vote  de 
l'ordre  du  jour  de  confiance  Dalimier-Breton,  par  367  voix 
contre   173. 

71  membres  du  Groupe  votent  contre,  i  s'abstient,  2  en 
congé. 

Les  Cheminots. 

Dès  ses  premières  réunions,  le  Groupe  avait  résolu  d'inter- 
venir vigoureusement  afin  de  mettre  en  demeure  le  Gouverne- 
ment de  tenir  les  promesses  faites  par  le  Gouvernement  pré- 
cédent en  faveur  de  la  réintégration;  la  première  manifesta- 
tion de  sa  volonté  se  traduit  par  le  dépôt  de  l'interpellation 
Bedouce,  Prévôt,  Aldy,  qui  est  jointe  à  la  discussion  ouverte 
à  la  suite   de   la   déclaration   ministérielle. 

Le  7  juillet,  le  Groupe  dépose  le  projet  de  résolution  suivant, 
qui  est  défendu  énergiquement  par  Colly  : 

La  Chambre,  rappelant  les  déclarations  faites  par  le  précédent 
Cabinet  le  14  avril  191 1,  compte  sur  le  Gouvernement  pour  obte- 
nir des  Compagnies  les  mêmes  mesures  de  réintégration  qvie 
celles  qui  ont  été  accordées  par  l'Etat  aux  employés  de  son  réseau. 
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La  priorité  en  faveur  de  cette  motion  est  repousséè  par 
409  voix  contre  9.  Les  74  voix  du  Groupe  socialiste  se  trouvent 
unies  contre  la  majorité:  elles  se  retrouvent  unanimes  une 
deuxième  et  troisième  fois  en  faveur  d'un  ordre  du  jour  ana- 
logue présenté  par  M.  Vincent,  et  contre  l'ordre  du  jour  de 
confiance  Péchadre,  qui  fut  voté  par  361  voix  contre  81,  après 
le  rejet  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  en  faveur  duquel 
vote   l'unanimité  des  membres  du  Groupe. 

Le  10  juillet,  nouveau  projet  de  résolution  défendu  avec 
vigueur   à   la   tribune   par   Albert   Thomas  : 

La  Chambre,  après  avoir  constaté  que  les  négociations  amiables 
avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  la  réintégration  des 
travailleurs  révoqués  après  la  grève  d'octobre  dernier  n'ont  pas 
encore  abouti,  invite  le  Gouvernement  à  lui  demander  immédiate- 
ment les  armes  qu'elle  avait,  le  14  avril  dernier,  décidé  de  lui 
fournir. 

Ce  projet  est  repoussé  par  433  voix  contre  86.  Les  74  mem- 
bres du  Groupe  le  votent  tous.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple 

est   voté. 

Le  II  juillet,  Jaurès  monte  à  la  tribune  pour  demander  l'ur- 
gence en   faveur  de  la  proposition  de  loi  suivante  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  auprès  de  chaque  Compa- 
gnie concessionnaire  un  Conseil  supérieur  de  discipline  formé  pour 
un  tiers  par  des  représentants  de  l'Etat,  pour  un  tiers  par  des 
représentants  des  Compagnies,  pour  un  tiers  par  des  représentants 
élus  travailleurs  de  la  voie   ferrée. 

Art.  2.  —  Aucune  révocation  ne  pourra  être  prorkoncée  sans 
l'assentiment    de    ce    Conseil. 

Art.  3.  —  Cette  garantie  est  assurée  aux  cheminots  révoqués 
à  l'occasion  de  la  grève  d'octobre. 

Jaurès  et  Aldy  ont  à  lutter  contre  la  majorité  gouverne- 
mentale affolée.  L'urgence  est,  bien  entendu,  refusée  par  429 
voix  contre  89,  dont  74  voix  socialistes,  et  la  proposition 
renvoyée  à  la  Commission   du  travail. 

Le  12  juillet,  Briquet  dépose  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  d'organiser  le  droit  à  la  retraite  pour  les  chemi- 
nots révoqués.  Le  Gouvernement  ne  se  déclare  pas  hostile  au 
renvoi  à  la  Commission,  qui  est  accepté. 

Colly  défend  le  nouveau  projet  de  résolution  suivant  : 

La  i^liambre  invite  le  Gouvernement,  dans  une  pensée  d'apai- 
sement, à  procéder  à  l'embauchage  des  cheminots  révoqués  par 
les  Compagnies  sur  le  réseau  Ouest-Etat,  au  fur  et  à  mesure 
que  des  vacances  se  produiront,  et  sous  réserve  de  tous  leurs 
■droits   contre   leurs   Compagnies   respectives. 
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L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  opposé  et  est  voté  par 
436  voix  contre  90,  dont  les  74  membres  du  Groupe. 

La  question  est  portée  à  la  rentrée  de  novembre  au  Groupe 
des  chemins  de  fer  et  le  Groupe  socialiste  décide  de  ne  pas 
laisser  clore  la  session  sans  qu'elle  soit  à  nouveau  reprise  à  la 
tribune.  Le  28  décembre,  le  projet  de  résolution  suivant  est 
déposé   sur  le  bureau   de   la   Chambre  : 

La  Chambre  compte  sur  le  Gouvernement  pour  lui  demander 
sans  délai  et  conformément  à  son  ordre  du  jour  du  14  avril  191 1 
les  armes  nécessaires  en  vue  d'obtenir  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  la  réintégration,  dans  les  mêmes  conditions  qu'au 
réseau  de   l'Etat,  des   cheminots   révoqués. 

Colly  le  défend  avec  sa  vigueur  coutumière  et  Briquet  le 
seconde  vaillamment.  Le  ministre  des  Travaux  publics  s'oppose 
au  vote  au  nom  du  Gouvernement,  qui  capitulait  une  fois 
de  plus  devant  les  grandes  compagnies,  avouant  son  impuis- 
sance, ou  marquant  son  désir  de  ne  pas  déplaire  aux  puis- 
santes d'argent. 

Colly  a  retiré  sa  motion  potir  se  rallier  à  l'ordre  du  jour 
suivant,  présenté  par  M.   Dalbiez  : 

La    Chambre,    confirmant   son    ordre    du   jour   du    14   avril    191 1, 
invite  le  Gouvernement  à  maintenir  le  droit  de  contrôle  de  l'Etat. 
dans   les    rapports    des    Compagnies    de   chemins    de    fer   avec    leur 
personnel  et  à  faire  discuter  d'urgence  les  projets  déposés  par  le 
ministre   des  Travaux  publics. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  accepté  par  le  Gouvernement 
est  voté  par  312  voix  contre  140.  Tous  les  membres  du 
Groupe  votent  contre,  2  sont  en  congé. 

(A  la  lecture  du  présent  rapport  devant  le  Groupe,  Colly, 
Albert  Thomas  et  Bedouce,  membres  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics,  nous  ont  demandé  d'indiquer  les  résultats  médiocres 
sans  doute  mais  certains,  obtenus  en  ce  qui  concerne  les  pensions 
des  révoqués.  Par  lettres  communiquées  à  la  Commission,  les 
Compagnies  se  sont  engagées  à  payer  dans  des  conditions  déter- 
minées, des  pensions  de  retraites.  En  1S91,  rien  n'avait  pti  être 
obtenu). 

Conventions   maritimes   et  postales. 

Le  26  juillet  vient  en  discussion  le  projet  de  loi  concernant 
l'exploitation  des  services  postaux  entre  la  France,  les  An- 
tilles et  l'Amérique  centrale  ;  Marcel  Sembat,  F.  Bouisson 
interviennent    dans    la    discussion    demandant    à    la    Chambre 


de  ne  pas  engager  Tavenir  au  moment  où  elle  avait  les  mains 
libres;  ils  s'élèvent  contre  le  système  des  subventions,  contre 
réparpillement  financier,  protestent  contre  le  peu  de  temps 
laissé  à  la  Chambre  pour  étudier  le  projet;  ils  demandent  ati 
Gouvernement  d'exiger  —  en  échange  des  subventions  — 
d'autres  garanties  que  celles  contenues  dans  le  projet  de 
convention  tant  au  point  de  vue  des  conditions  de  vitesse 
qu'à  celui  des  tarifs  de  transp'orts. 

Le  renvoi,  demandé  par  Bouisson  et  Thomas,  à  la  Commis- 
sion des  P.  T.  T.  pour  étude  d'un'  projet  d'ensemble  est 
repoussé  par  495  voix  contre  ']'/.  Parmi  les  membres  du 
Groupe,  71  votent  le  renvoi,  i  contre  et  2  abstenus.  La  con- 
vention avec  la  Compagnie   Transatlantique   est  votée. 

Le  2^  décembre,  viennent  en  discussion  les  conventions 
avec  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes.  Albert  Tho- 
mas et  Jaurès  proposent  l'ajournement  demandant  à  la  Cham- 
lire  de  ne  pas  voter  hâtivement  un  projet  liant  l'Etat  pour 
25  ans,  lui  imposant  des  conditions  onéreuses  et  lui  coîitant 
20  millions  par  an.  Bouisson,  mandaté  par  les  Syndicats  ,ou- 
vriers  de  la  Ciotat,  intervient  en'  leur  faveur.  La  motion 
d'ajournement  est  repoussée  par  451  voix  contre  6g. 

Votent  pour  l'ajournement  63  membres  du  Groupe,  8  contre, 
I  abstenu,  2  en  congé. 

Le  25,  les  conventions  sont  votées  après  de  nouvelles  inter- 
ventions d'Albert  Thomas  et  Bouisson  par  424  voix  contre  92. 

5  membres  du  Groupe  votent  pour,  64  votent  contre,  2  s'abs- 
tiennent, 3  étant  en  congé. 


Les   Chemins   de  fer  corses  et  les  Chemins  de  fer 

DU   MÉDOC. 

Le  7  juillet,  la  Chambre  discute  le  projet  de  loi  déclarant 
d'utilité  publique  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  en 
Corse  et  approuvant  la  convention  passée  avec  la  Compagnie 
des  Chem'ins  de  fer  départementaux,  pour  l'exploitation  des 
chemins   de   fer   de   la   Corse. 

Bedouce  soutient  un  amendement  tendant  à  confier  à  l'Ad- 
ministration des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  l'exploitation  du 
réseau  des  chemins  de  fer  corses.  Son  amendement  est  re- 
poussé par  433  voix  contre  129.  ~2>  membres  du  Groupe  votent 
l'amendement,  i   en  congé. 

Arthur  Rozier  était  également   intervenu. 

Bedouce  défend  un  deuxième  amendement  instituant  un 
Conseil   de    réseau    avec    représentants    élus    du    personnel,    la 


{ 
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Chambre  le  repousse  par  429  voix  contre  119;  les  'jZ  mem- 
bres du  Groupe  le  votent,   i   en  congé. 

E.  Faure,  propose  une  résolution  demandant  à  la  Chambre 
de  surseoir  au  vote  de  la  convention  tant  que  la  Compagnie 
n'aura  pas  pris  l'engagement  de  réintégrer  les  cheminots  ré- 
voqués, sa  proposition  est  repoussée  par  434  voix  contre  89; 
les  ~T,  socialistes  l'ayant  voté,  i  en  congé. 

Le  22  novembre,  c'est  le  projet  de  cession  à  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi,  des  lignes  du  Médoc.  Bedouce 
rappelle  que  l'Etat  aurait  dû  depuis  longtemps  proclamer  la 
déchéance,  la  Compagnie  du  Médoc  ayant  donné  de  nom- 
breuses preuves  de  son  incapacité  ;  il  dénonce  les  opérations 
financières  auxquelles  donne  lieu  ce  rachat  et  indique  que  le 
Gouvernement  aurait  pu  profiter  de  ce  rachat  pour  imposer 
les  réintégrations  à  la  Compagnie  du  Midi. 

La  convention   fut  approuvée. 


L'Amnistie. 

Le  10  juillet,  Sixte-Quenin  dépose  et  défend  au  nom  du 
Groupe,   la  proposition  de  résolution  suivante  : 

[La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  dôijoser  avant  la  sépa- 
ration des  Chambres  un  projet  de  loi  d'amnistie  pour  tous  les 
délits  de  presse  et  politiques  et  toutes  les  infractions,  quelle  que 
soit  leur  qualification  pénale,  commises  en  matière  de  réunions, 
grèves,  manifestations  ou  à  l'occasion  des  événements  de  Cham- 
pagne. 

Rencontrant  l'opposition  du  Gouvernement,  la  proposition 
est  repoussée  par  la  Chambre  par  435  voix,  89  pour  seul<"ment  ; 
parmi  elles,  les  74  membres  du  Groupe. 


LE  Marchandage. 

Dans  cette  même  séance,  Lauche  et  Voilin  défendent  un 
projet   de  résolution  ainsi  conçtt  : 

La  Chambre,  résolue  à  respecter  la  liberté  syndicale  et  à  réaliser 
la  suppression  absolue  du  marchandage,  invite  le  Gouvernement 
à  demander  au  Sénat  à  mettre  à  son  ordre  du  jour  le  projet  de 
loi  voté  par  la  Chambre  réalisant  cette  suppression  et  à  respecter 
l'action   des    ouvriers    du   bâtiment   victimes    de    cette    exploitation. 

Le  débat  est  clos,  après  une  réponse  du  ministre  du  Travail 
affirmant  son  désir  de  faire  voter  le  plus  rapidement  possible 


—  r>4  — 

le  projet  de  loi  contre  le  marchandage,  par  un  ordre  du  jour 
de  confiance  qui  fut  voté  par  380  voix  contre  75  ;  parmi  ces 
dernières    les    74   mehilires   du   Groupe. 

La  Question  marocaine. 

Le  Parti  socialiste,  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants 
au  Parlement,  n'a  jamais  cessé  de  mettre  en  garde  la  Chambre 
et  ie  pays  contre  les  périls  et  les  dangers  de  la  politique 
extérieure  pratiquée  au  Maroc,  et  nombreuses  sont  les  inter- 
ventions à  'la  tribune  des  élus  socialistes  depuis  près  de  dix 
ans. 

Le  16  juin  1910,  Jaurès  interpelle  le  Gouvernement  au 
lendemain  de  la  prise  de  Fez  ;  il  dénonce  les  pratiques  équi- 
voques et  détestables  des  traités  secrets  faussant  les  accords 
pulilics  solennellement  signés,  il  demande  que  l'on  revienne 
A  une  pratique  loyale  et  sincère  du  pacte  d'Algésiras,  à  une 
politique  de  paix  internationale. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  couvre  du  nom  d'expé- 
dition de  secours  la  prise  de  Fez  et  affirme  une  fois  de  plus 
que  le  Gouvernement  est  résolu  à  respecter  l'acte  d'i\lgé- 
siras. 

L'ordre  du  jour  suivant,  signé  par  tous  les  membres  du 
Groupe  : 

L.a  Chambre,  .protestant  énergiquement  contre  la  pratique  anti- 
démocratique et  dangereuse  des  traités  secrets,  invite  le  Gouver- 
nement à  revenir  à  l'observance .  exacte  du  traité  d'Algésiras,  à 
respecter  pleinement  l'indépendance  et  l'intégrité  du  Maroc,  à 
mettre  un  terme  à  l'occupation  militaire  du  territoire  marocain 
et  à  éviter  toute  action  qui  puisse  faire  courir  un  risque  à  la 
nécessaire  amitié  du  peuple  français  et  du  noble  peuple  espagnol, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

est  repoussé  par  439  voix  contre  104;  les  74  mem])res  du 
Groupe  votent  tous  pour. 

La  Chambre  vote  l'ordre  du  jour  de  confiance  par  464 
voix  contre  75. 

Les  74  membres  du  Groupe  votent  contre. 

Les  événements  d'Agadir  et  ceux  qui  suivent  amènent 
Jaurès  et  Vaillant  à  déposer,  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  une  nouvelle  demande  d'interpellation.  Le  11  juillet, 
la  fixation  de  la  date  est  discutée  :  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  déclare  que  l'heure  n'est  pas  venue  et  esquive  toute 
explication  en  faisant  appel  au  patriofisDic  !  !  I  de  la  majorité. 
Jaurès  demande  la  discussion,  le  ministre  demande  l'ajour- 
nement. 
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Par  473  voix  contre  8i,  l'ajournement  sine  die  de  la  fixation 
de  l'interpellation  est  votée  ;  72  socialistes  votent  contre,  i  en 
congé. 

Le  4  novembre,  l'accord  franco-allemand  est  signé  :  le  20 
du  même  mois,  M.  Bouge  demande  à  interpeller  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  sur  ses  déclarations  faites  à  la  Com- 
mission des  Affaires  extérieures  de  la  Chambre,  relativement 
à  l'occupation  de  Larache  et  El-Ksar. 

MM.  Caillaux  et  de  Selves  se  dérobent  et  demandent  le 
renvoi  de  l'interpellation  à  la  suite  de  celles  déjà  déposées 
sur  la  politique  extérieure. 

Aubriot  intervient  en  faveur  de  la  discussion  immédiate 
refusée  par  374  voix  contre  145.  L,es  73  membres  du  Groupe 
votent  la  discussion   immédiate,   i   s'abstient. 

Le  5  décembre,  M.  Damour  défend  un  projet  de  résolution 
invitant  le  Gouvernement  à  hâter  la  distribution  du  livre 
jaune  sur  les  négociations   franco-allemandes. 

De  Selves  et  Caillaux,  alléguant  que  cela  demande  du 
temps,  ajoutent  qu'il  convient  de  délibérer  d'abord  sur  l'ac- 
cord. 

La  proposition  Damour  est  repoussée  par  342  voix  contre 
110.  Les  membres  du  Groupe  s'abstiennent  au  nombre  de  71  : 
vote  pour   i,  vote  contre  i,  en  congé  i. 

Le  12  décembre,  en  réglant  son  ordre  du  jour,  la  Chambre 
fixe  la  date  de   la  discussion   de  l'accord. 

M.  Caillaux  demande  que  les  interpellations  ne  viennent 
en  discussion  qu'après  la  ratification  de  l'accord  par  le  Sénat. 

Jaurès  rappelle  la  décision  quasi-unanime  des  groupes  de 
la  Chambre  acceptant  la  discussion  de  l'accord  en  faisant  suivre 
immédiatement  après  celle  des  interpellations  sur  la  politique 
extérieure.  Il  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  laisser  s'inter- 
caler d'autres  débats. 

Caillaux  ayant  posé  la  question  de  confiance,  la  Chambre 
le  suit  en  disjoignant  les  interpellations  qui  seront  discutées 
après  le  vote  sur  l'accord  par  les  deux  Chambres.  391  voix 
contre  136.  Parmi  ces  derniers,  72  membres  du  Groupe  votent 
contre,   i   s'abstient,   i   en  congé. 

L'accord  franco-allemand  est  enfin  rapporté  devant  la 
Chambre,  qui  le  discute  dans  ses  séances  des  14,  15,  16,  18, 
19  et  20  décembre. 

La  proposition  préjudicielle  de  M.  de  Mun,  demandant  de 
surseoir  à  la  discussion  jusqu'à  la  fin  des  pourparlers  franco- 
espagnols,  est  repoussée  par  432  voix  contre  85  ;  3  membres 
du  Groupe  votent  pour,  42  votent  contre,  28  s'abstiennent. 
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Vaillant,  Sembat,  Jaurès,  interviennent  tour  à  tour  dans  les 
débats. 

Vaillant,  tout  en  trouvant  détestables  les  clauses  concernant 
le  Maroc  parce  qu'elles  engagent  davantage  la  France  dans  la 
politique  coloniale,  se  déclare  heureux  de  la  signature  de 
l'accord,  car  il  espère  que  c'est  un  commencement  d'accord 
généralisé  avec  l'Allemagne  et  désire  qu'entre  cette  dernière 
et  l'Angleterre,  la  France  soit  le  trait  d'union. 

Il  rappelle  l'attitude  constante  du  Parti  socialiste,  dont  les 
avertissements  successifs  ne  furent  pas  entendus,  il  cite  les 
■multiples  ordres  du  jour  votés  depuis  1904  par  la  Chambre, 
et  dans  lesquels  on  retrouve  l'aftîrmation  répétée,  la  volonté 
résolue  d'assurer  le  respect  des  engagements  internationaux 
pris  à  Algésiras. 

Ces  engagements  n'ont  pas  été  tenus  pour  satisfaire  aux 
exigences  du  Syndicat  marocain  qui,  malgré  ses  excitations, 
n'a  pu  vaincre  la  volonté  de  paix  internationale  du  prolétariat 
mondial. 

Sembat,  tout  en  voyant  dans  le  traité  un  gage  de  paix, 
ajoute  que  cet  accord  ne  peut  se  concevoir  qu'à  la  condition 
qu'on  soit  décidé  à  une  politique  d'entente  et  de  rapprochement 
■futur. 

11  aurait  préféré  que  la  clause  d'arbitrage  contenue  dans 
les  lettres  annexes  fût  insérée  dans  le  traité  lui-même. 

Fn  analysant  les  origines  du  conflit,  il  met  en  lumière  le 
rôle  important  joué  dans  les  événements  qui  ont  précédé  les 
négociations  par  les  projets  de  consortium  iinanciers  et  les 
traités  secrets  conclus  sans  que  les  représentants  du  pays 
aient  été  consultés. 

Jaurès  souligne  dans  deux  discours,  avec  la  force  de  son 
éloquence,  la  disproportion  évidente  et  très  grande  entre  ce 
qu'avaient  annoncé  les  fauteurs  de  l'entreprise  marocaine  et  le 
résultat  obtenu. 

Il  évoque  l'insistance  mise  par  lui  —  au  nom  du  Parti 
socialiste  —  à  protester  contre  l'aventure  marocaine,  pendant 
ces  huit  années  oti  le  monde  s'est  trouvé  livré  aux  appréhen- 
sions, aux  alarmes,  aux  crises  et  aux  conflits,  prévoyant  dès  la 
première  heure  que  la  voie  où  se  trouvait  engagée  notre  poli- 
tique extérieure  ne  pouvait  aboutir -qu'aux  crises  et  aux  dé- 
ceptions. 

Le  bilan  de  l'entreprise  se  balance  par  l'internationalisation 
des  profits,  tandis  qu'il  nationalise  aux  dépens  de  la  France 
les  risques  et  les  charges. 

En  brisant  l'acte  d'Algésiras,  on  a  dispersé  l'opinion  inter- 
nationale et  aft'aibli  les  garanties  de  paix  mondiale. 
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Mais  le  traité  a,  selon  lui,  l'avantage  de  déblayer  le  terrain 
des  difficultés  immédiates:  c'est  pour  cela  qu'il  votera  comme 
Sembat,  comme  Vaillant  et  un  certain  nombre  de  ses  amis, 
l'accord  qui  ne  peut  valoir  que  comme  un  moyen  de  régler  le 
conflit  le  plus  pressant,  que  comme  une  préface,  comme  le 
prélude  d'une  politique  européenne  plus  pacifique. 

Les  débats  sont  clos  après  une  série  d'explications,  de  votes, 
parmi  lesquelles  celle  de  Compère- Alorel,  au  nom  d'un  certain 
nombre  de  membres  du'  Groupe,  déclarant  qu'ils  s'abstiendront, 
ne  voulant  prendre  aucune  responsabilité  dans  la  politique 
extérieure  de  traités  secrètement  conclus  en  dehors  du  Parle- 
ment et  engageant  le  pays  dans  la  voie  des  conquêtes  colo- 
niales. 

47  membres  du  Groupe  votent  l'accord,  2  votent  contre. 
24  s'abstiennent,  i   en  congé. 

La  Chambre  vote  l'accord  par  393  voix  contre  36. 


La  Catastrophe  du  «  Liberté  »  et  le  Scandale  des  Poudres 

Le  10  novembre,  les  interpellations  sur  les  causes  de  l'ex- 
plosion du  cuirassé  Liberté  et  sur  le  scandale  des  poudreries 
sont  à  l'ordre  du  jour. 

Goude,  qui  est  un  des  interpellateurs,  relève  comme  il  con- 
vient les  stupides  accusations  de  sabotage  qu'une  certaine 
presse  a  portées  contre  officiers  et  marins  dans  une  campagne 
honteuse   de  calomnies   et  de  difïamations. 

L'explosion  est  due  aux  poudres  défectueuses,  dangereuses, 
mal  fabriquées.  Le  contrôle,  faisant  défaut,  la  surveillance 
des  livraisons  étant  absente,  il  dénonce  de  nombreux  faits 
d'incurie,  de  gaspillage,  de  malfaçon,  de  fraudes  ;  il  se  dresse 
en  accusateur  des  Pouvoirs  publics  responsables,  restant  im- 
passibles et  inertes  après  la  terrible  leçon  donnée  par  l'explo- 
sion de  VIcna.  Il  a  fallu  de  nouvelles  victimes  et  le  soulève- 
ment de  l'opinion  publique  pour  que  des  mesures  soient  prises 
par  les  gouvernants  saboteurs  de  la  défense  nationale. 

La  discussion  continue  pendant  les  séances  du  11,  du  13  et 
du  14  novembre.  A  la  séance  du  13,  Bedouce  dépose  une 
motion  demandant  la  publication  du  rapport  Gaudin  ;  la  Cham- 
bre accepte  la  proposition,  et  c'est  en  s'appuyant  sur  ce 
rapport  que  le  lendemain,  dans  une  nouvelle  intervention, 
Bedouce  établit  nettement  la  responsabilité  des  ministres  de  la 
Marine  successifs,  avertis  depuis  longtemps.  Il  termine  en 
dénonçant  le  bluff  de  la  revue  navale  du  4  septembre  où,  pour 
dresser    un   piédestal    aux   politiciens    du   pouvoir,    on   n'avait 
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pas  hésité  à  accumuler  dans  les  soutes  les  poudres  condamnées. 
11  demande  des  sanctions. 

Les  débats  furent  concluants  :  ils  établirent  que  depuis  l'ex- 
plosion de  VIcna,  rien  n'avait  été  fait  pour  la  réfrigération, 
pour  le  noyage  des  soutes,  pour  le  contrôle  de  la  fabrication. 
C'est  la  constatation  que  put  faire  Jaurès  à  la  séance  du 
II  décembre,  après  les  négatives  explications  du  ministre  de 
la  Marine. 

La  Chambre  accorda  sa  conliance  au  ministère  ;  l'ordre  du 
jour  accepté  par  lui  est  voté  en  sa  première  partie  par  437 
voix  contre  94,  et  la  deuxième  partie  par  406  voix  contre  95. 
Les  74  membres  du  Groupe  votent  contre  aux  deux  scrutins. 

L'ordre  du  jour  suivant,  déposé  par  Bedouce  au  nom  du 
Groupe  : 

La  Chambre  constate  que,  depuis  la  catastrophe  de  Vléna,  au- 
cune des  mesures  recommandées  expressément  par  les  Commissions 
d'enquête  n'a  été  appliquée  par  les  Gouvernements  successifs  ; 
(|u"_en  ce  qui  concerne  la  'fabrication  et  la  réception  des  poudres, 
des  abus  meurtriers  ont  pu  se  perpétuer,  mettant  en  péril  d'une 
façon    chronique    l'existence   des    navires   et   la   vie   des   marins. 

Elle  constate  que,  malgré  les  rappprts  du  contrôleur  général 
Chapelle,  déclarant  dangereuses  toutes  les  poudres  fabriquées 
au  Pont-de-Buis,  et  les  rapports  de  toutes  les  Commissions  d'en- 
quête s'accordant  à  frapper  de  suspicion  toutes  les  poudres 
x'ieilies  de  plus  de  six  ans,  le  ministère  de  la  Marine  n'a  pas 
hésité,  au  mépris  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  prudence, 
à  faire  charger  sur  tous  nos  navires  des  poudres  ayant  plus  de 
dix   ou   douze   ans,   et   passe   à   l'ordre   du  jour. 

ne  fut  pas  mis  aux  voix,  la  priorité  ayant  été  accordée  à 
l'ordre  du  jour  de  confiance  par  437  voix  contre  93,  les  74 
membres  du   Groupe   ayant   voté  contre. 


Les   Sc.\ndam:s  tunisiens 

L'interpellation  Lagrosillière  date  des  premiers  jours  de  la 
session  de  191 1,  à  la  rentrée  de  Pâques;  il  insiste  à  la  séance 
du  29  mai  et  ce  n'est  que  le  15  novembre  qu'il  peut  obtenir 
la  fixation  de  la  date  du  24  novembre. 

Lagrosillière  développe  son  interpellation  en  se  faisant 
l'écho  des  plaintes  des  indigènes  et  "des  colons  pressurés,  ex- 
ploités, opprimés  par  les  grands  requins  coloniaux  couverts 
par  la  complicité  de  l'Administration  française.  Il  expose  les 
méthodes  de  dépouillement  et  de  refoulement  des  indigènes, 
pratiquées  au  profit  des  riches  colons  privilégiés,  grands  fai' 
seurs  de  la  politique,   forbans  de   la  finance  ou  anciens  admi- 
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nistrateurs  de  la  Régence.  Il  dénonce  courageusement,  en 
citant  des  noms  et  des  faits,  les  scandaleuses  concessions 
livrées  aux  parlementaires,  aux  journalistes  influents,  édifiant 
ainsi  de  colossales  fortunes  au  détriment  de  ceux  qu'ils 
spolient. 

Et  il  termine  en  demandant  si  la  France  ne  se  doit  pas  à 
elle-même  de  rendre  aux  indigènes  la  justice  qui  leur  a  été 
ravie  par  l'arbitraire  de  l'Administration  française  appuyée 
sur   le   despotisme   des   beys. 

Le  i''''  décembre,  les  débats  continuent  et  sont  renvoyés  au 
vendredi  suivant,  mais,  dans  l'intervalle,  l'ordre  du  jour  est 
modifié  et  ils  ne  reprendront,  qu'à  la  rentrée  de  janvier, 
malgré  l'intervention  de  Lagrosillière,  à  la  séance  du  12  dé- 
cembre; Charles  Dumas  interpellera  également  sur  le  même 
sujet. 

Le   C.\s   Rtcordeau. 

Dans  un  entretien  entre  le  président  du  Conseil  et  Lauche, 
le  premier  déclara  au  second  que  le  militant  Ricordeau  était 
un  autre  Métivier,  Lauche  crut  de  son  devoir  de  prévenir  les 
organisations  syndicales,  en  leur  demandant  de  contrôler  le 
fait.  M.  Cai'Uaux  ayant  démenti  le  fait,  Lauche  soulève  des 
incidents  de  séance  à  la  Chambre,  les  22  et  23  novembre.  Le 
premier  jour,  il  demande  à  interpeller  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  refuse  de  s'expliquer  et  fait  renvoyer  l'interpellation 
par  339  voix  contre  189.  Tous  les  membres  du  Groupe  votent 
contre  le  renvoi,  sauf  un  en  congé.  Le  lendemain,  Lauche 
dépose  un  projet  de  résolution  invitant  le  Gouverneinent  à 
publier  les  noms  des  agents  provocateurs.  De  la  controverse 
établie  à  la  tribune  entre  M.  Caillaux  et  Lauche,  il  ressort 
nettement  que  le  propos  a  été  tenu,  bien  que  M.  Caillaux 
persiste  dans  ses  dénégations,  après  avoir  avoué  le  fait  devant 
Aubriot  et  Thomas,  qui  en  témoignent  publiquement  à  la 
tribune.  Dans  cette  séance,  Briand  a  l'impudence  de  venir 
affirmer  qu'il  n'a  jamais  employé  des  agents  provocateurs,  ce 
qui  lui  attire  les  véhémentes  apostrophes  de  Colly,  à  qui  la 
censure  est  appliquée.  Le  Groupe  tout  entier  se  solidarise  avec 
Colly. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  voté  par  355  voix  contre 
103;  parmi  ces  derniers,  70  membres  du  Groupe,  3  en  congé. 
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L'Abrogation  des  Lois  scélérates. 

En  présence  des  multiples  applications  des  lois  scélérates, 
le  Groupe  avait  chargé  Thivrier  de  déposer  une  proposition 
d'abrogation.  La  proposition  de  loi  est  déposée  le  6  décembre 
et  Thivrier  en  soutient  l'urgence  très  brillamment. 

II  démontre  combien  ces  lois  de  réaction  constituent  un 
recul  considérable  et  restreignent  les  libertés  acquises.  Elles 
constituent  des  armes  dangereuses  qui  doivent  être  brisées, 
il  rappelle  l'opposition  qu'y  firent  les  vieux  démocrates  dont 
il  cite  les  paroles  ;  les  radicaux  les  combattirent  vivement,  ils 
doivent  à  leur  parti  de  les  abroger. 

Albert  Poulain  vient,  à  l'appui  de  la  thèse  de  Thivrier,  citer 
des  faits  d'application  scandaleuse  de  ces  lois  rétrogrades  et 
anti-républicaines.  Le  garde  des  Sceaux  évoque  le  spectre  du 
sabotage  et  Caillaux  s'oppose  à  l'urgence,  qui  ne  recueille  que 
94  voix,  parmi  lesquelles  73  socialistes,  i  en  congé.  410  voix 
refusèrent  le  bénéfice  de   l'urgence   à   la  proposition   Thivrier. 


Le  Cabinet  Poincaré. 

A  la  suite  de  la  démission  du  ministère  Caillaux,  le  nouveau 
Cabinet  se  présente  devant  la  Chambre,  où  M.  Poincaré  lit 
la  déclaration  ministérielle  le  16  janvier  1912. 

^listral  lit  à  la  tribune  la  déclaration  du  Groupe,  dans  la- 
quelle on  constate  l'abdication  du  Parti  radical  et  où  est 
expliquée  l'abstention  décidée  par  le  Groupe,  70  membres  du 
Groupe  s'abstiennent,  4  votent  contre. 


Interpellations  discutées  au  cours  des  budgets 

La  Circulaire  Chaumet  aux  Employés  des  P.  T.  T. 

Compère-Morel  avait  déposé  une  demande  d'interpellation 
au  Sous-Secrétaire  des  P.  T.  T.  sur  ses  circulaires  interdisant 
au  personnel  de  collaborer  à  tout  journal  ou  à  toute  publica- 
tion   ayant   un  caractère   politique. 

De  nombreuses  interpellations  ayant  pris  rang  avant  la 
sienne,  Compère-^Morel  développe  son  interpellation  dans  la 
discussion  générale  du  budget  des  P.  T.  T.  à  la  séance  du 
4  décembre.  Il  proteste  contre  ces  circulaires  qui  portent 
atteinte  à  la  liberté  d'opinion  des  agents,  sous-agents  et  ou- 
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vriers  ;  il  cite  le  cas  d'un  de  nos  camarades  poursuivi  devant 
la  juridiction  administrative  pour  avoir  publié  un  article  pré- 
conisant l'organisation.  Il  demande  pourquoi  ce  que  l'on  tolère 
aux  hauts  fonctionnaires  comme  MM.  Lépine,  Tardieu,  etc., 
est   interdit   aux  modestes   salariés   de   l'Etat. 

Il  termine  en  espérant  que  ces  circulaires  seront  rapportées, 
afin  de  laisser  aux  travailleurs  qui  produisent  pour  le  compte 
de  l'Etat,  la  liberté  la  plus  complète,  qui  doit  être  l'apanage 
des    citoyens    français. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  se  sentant  soutenu  par  la  Cham- 
bre, refusa  de  souscrire  aux  réclamations  de  Compère-Morel 
et  se  contenta  de  déclarer  que  les  circulaires  seraient  appli- 
quées avec  la  plus  grande  bienveillance. 

L,A  Politique  coloniaIvî:. 

A  la  suite  d'une  interpellation  sur  les  événements  de  l'Ouadaï, 
Sixte-Quenin  avait  demandé  à  interpeller  le  gouvernement 
sur  ses  intentions  en  ce  qui  concerne  la  politique  coloniale  ; 
n'ayant  pu  —  devant  les  importantes  questions  d'actualité  — 
obtenir  la  fixation  de  la  date  de  son  interpellation,  il  profita 
de  la  discussion  générale  du  budget  des  colonies  pour  la  dé- 
velopper avec  son  humour  coutumier  à  la  séance  du  12  dé- 
cembre. 

Il  rappela  les  vieilles  luttes  du  parti  radical  contre  le  colo- 
nialisme, les  batailles  livrées  par  les  radicaux  contre  les  oppor- 
tunistes ;  il  compara  cette  attitude  avec  celle  des  radicaux 
au  pouvoir,  devenus  partisans  de  la  politique  d'expansion 
coloniale,  contre  'laquelle  il  is'éleva  en  ien  dénonçant  les 
méfaits  ;  il  termina  en  déclarant  que  le  parti  socialiste  ne 
consentirait  jamais  à  donner  —  pour  ces  entreprises  d'op- 
pression, de  pillage  et  de  vol  —  ni  un  homme,  ni  un  sou. 

L,e  Ministre  se  contenta  de  contester  certains  chiffres  don- 
nés par  Sixte-Quenin,  mais  ne  répondit  point  sur  la  nouvelle 
conception  colonialiste  des  radicaux  au  pouvoir. 

Interpellations  non  discutées. 

P.  Atibriot.  —  Sur  la  méthode  du  Préfet  de  police  dans  les 
manifestations  populaires. 

Albert   Thomas.  —   Sur   la   politique   minière   du   Gouvernement. 

Albert  Thomas.  —  Sur  les  mesures  que  compte  prendre  le 
Gouvernement  pour  remédier  à  la  cherté  croissante  du  prix  de  la 
viande. 
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Albert  Poulain.  —  Sur  les  incidents  des  manifestations  contrc- 
la   cherté  de  la   vie. 

E.  Bortlic.  —  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  con- 
trôle   de    la    gestion    des    administrateurs   judiciaires. 

Houvcri.  —  Sur  les  concessions   minières. 

Bouissou.  —  Sur  les  lenteurs  apportées  à  l'étude  d'un  projet 
d'adduction  d'eau  intéressant  41    communes. 

Colly.  —  Sur  les  arrestations  scandaleuses  de  plusieurs  per- 
sonnes. 

Colly.  —   Sur   les  perquisitions  opérées   chez  Vigne   d'Octon. 

Ch.  Diniias.  —  Sur  les  mesures  à  prendre  en  faveur  des  femmes. 
méta3-ers.    etc. 

Ch.  Dumas.  —  Sur  la  réponse  que  compte  faire  le  Gouverne- 
ment  aux   demandes  de   concessions   minières   dont   il   est   saisi. 

Goudc.  —  Sur  l'attitude  des  fonctionnaires  lors  des  manifes- 
tations de   !a    vie   chère. 

E.  Faurc.  —  Sur  la  question  de  la  magistrature  en   Corse. 

Lagrosillicrc.  —  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  à  la 
portée  des  consommateurs  le'S  denrées  coloniales. 

Rcboiil.  —   Sur  l'attitude  du  général   Courbebaisse. 

Prévôt.  —  Sur  la  circulaire  décidant  que  l'avis  des  Préfets 
sera   nécessaire   pour   les   nominations   de   fonctionnaires. 

Rouanct.  —  Sur  l'emploi  d'agents  secrets  pour  la  sûreté  gé- 
nérale. 

Ed.  I  aillant.  —  Sur  la  cherté  de  la  vie  et  sur  les  droits  de 
douane   et  d'octroi. 

A.  Veber.  —^  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  une  surveillance 
plus  efficace  des  administrateurs  judiciaires  et  officiers  minis- 
tériels. 

L.    l'oilin.   —    Sur   l'élévation   des   loyers   d'habitation. 


Questions   écrites. 

Cent  soixante-neuf  questions  écrites  ont  été  adressées  aux 
différents  ministres  par  la  voie  de  VOfficie!.  par  40  membre,^ 
dû  groupe,  pendant  la  période  du  J3  mai  au  31  décembre  1911.' 


Interventions  diverses. 

Le  8  juin,  les  députés  de  l'Aube  défendent  un  projet  de  ré- 
,  solution   invitant   le   gouvernement   à   surseoir   à   la   promulga- 
tion du  nouveau  décret  au  sujet  des  délimitations  de  la  Cham- 
pagne. Jaurès  intervient  dans  le  débat.  L'ordre  du  jour  pur  et 


—  03  — 

simple  clôture  la  discussion.  27  membres  du  groupe  votent  pour, 
18  votent  contre,   17  s'abstiennent. 

Le  16  juin,  willm  et  Rozier  appuient  uen  propositoin  de  ré- 
solution demandant  la  suspension  des  droits  sur  le  benzol. 
Après  les  déclarations  satisfaisantes  du  Ministre,  la  proposi- 
tion est  retirée. 

Le  19  juin,  Albert  Thomas  et  Aubriot  interviennent  pour  le 
dégrèvement  des  impôts  en  faveur  des  victimes  des  inonda- 
tions. L'urgence  de  la  proposition  est  repoussée  par  209  voix 
contre  357,  le  Ministre  des  Finances  l'ayant  combattue. 

72  membres  du  Groupe  votent  l'urgence,  i  contre,  i  absten- 
tion. 

Le  II  juillet,  Barthe  intervient  au  sujet  de  l'insuffisance 
de  !a  nicotine  mise  à  la  disposition  des   viticulteurs. 

Le  4  décembre,  sur  le  projet  de  régularisation  des  décrets 
ayant  ouvert  des  crédits  aux  budgets  annexes  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  Meslier  se  plaint  des  injustices  commises  dans 
les  indemnités  accordées  "  aux  gares  de  banlieue,  malgré  les 
engagements  pris  l'an  dernier. 

Le  2S  décembre,  le  projet  de  loi  modifiant  les  statuts  de 
la  banque  d'Algérie  est  voté  après  les  observations  de  Jaurès 
sur  l'article  3,  qui  prévoit  l'ouverture  de  succursales  dans  les 
pays  en   relations  commerciales  avec  l'Algérie. 

Le  2j  décembre,  le  projet  de  rétroactivité  des  retraites  des 
cheminots  est  voté  par  la  Chambre,  après  les  observations  de 
Thomas,  faisant  préciser  au  sujet  du  80"  et  du  60". 

Le  28  décembre,  Rognon  parle  contre  la  validation  d: 
'W.  Giordan,  qui  est  le  lendemain  invalidé  par  104  voix 
contre  94. 

Dans  la  même  séance,  Voilin  et  Colly  interviennent  dans  la 
discussion  de  la  motion  Delahaye,  relative  à  l'emprunt  du 
Paraguay,  Lauche  et  Compère-Morel  ayant  déposé  une  motion 
invitant  le  gouvernement  à  agir   immédiatement. 

71  membres  du. groupe,  3  étant  en  congé,  votèrent  contre  la 
priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  Pourquery,  qu'ils  votè- 
rent tous  au  fond  avec  l'unanimité  de  la  Chambre. 

Le  30  décembre,  Albert  Thomas  dépose  la  motion  suivante, 
qu'il  fait  adopter  par  la  Chamlire  : 

La  Chambre  compte  sur  le  Gouvernement  pour  pviblier  au 
Journal  Officiel,  chaque  'année,  avant  l'expiration  du  premier 
semestre,  la  liste  de  toutes  les  conventions  conclues  entre  l'Etat 
et  des  Sociétés  pour  l'exploitation  de  services  publics,  en  faisant 
suivre  chaque  convention  de  'la  date  à  laque'lle  elle  expire  et  de 
la    date   à    lac|uelle    elle    doit   être    dénoncée. 
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Le  Budget. 

La  discussion  budgétaire  a  fourni  aux  élus  —  comme  tous 
les  ans  —  l'occasion  de  fréquentes  et  utiles  interventions. 

Ils  ont  dénoncé  les  gaspillages  et  la  gabegie  administrative  ; 
ils  ont  proposé  de  nombreuses  améliorations  dans  les  divers 
services  et  réclamé  les  réformes  de  détail  si  souvent  promises 
et  toujours  à  l'étude  ;  ils  se  sont  élevés  avec  vigueur  contre 
les  actes  d'arbitraire  et  de  favoritisme  d'un  gouvernement  de 
classe  défendant  âprement  les  privilégiés  du  régime  aux  dé- 
pens de  l'ensemble  de  la  nation  ;  ils  ont  réclamé  l'exécution 
d'un  vaste  programme  économique  de  grands  travaux  dont  la 
réalisation  amènerait  un  renouveau  de  prospérité  nationale  ; 
ils  ont  demandé  une  meilleure  répartition  des  charges  sociales 
par  une  politique  de  progrès  et  de  développement  du  maigre 
budget  de  la  prévoyance  sociale. 

Ils  ont  maintes  fois  fait  la  preuve  de  l'impuissance  réfor- 
matrice ou  du  mauvais  vouloir  d'une  bourgeoisie  gouvernante, 
égoïste  et  rétrograde,  et  ils  n'ont  pas  manqué  de  dénoncer 
que  seule  la  prise  du  pouvoir  par  la  classe  ouvrière  et  paysanne, 
en  faisant  disparaître  les  antagonismes  de  classe,  libérerait 
de  toutes  entraves  et  de  toute  tutelle  le  monde  du  travail 
affranchi  par  la  disparition  du  salariat  et  l'universalisation  de  la 
propriété. 

Les  Rapporteurs. 

Cinq  membres  du  groupe  font  partie  de  la  Commission  du 
budget  qui  a  confié  à  trois  d'entr'eux  des  rapports  spéciaux. 
Adrien  Veber  a  rapporté  devant  la  Chambre  le  budget  des 
Monnaies  et  Médailles  et  Aldy  celui  des  Invalides  de  la 
Marine. 

L'un  et  l'autre  ont  fait  introduire  dans  ces  budgets  quelques 
petites  améliorations. 

Albert  Thomas  a  déposé  et  défendu  son  remarquable  rap- 
port sur  le  budget  des  Conventions,  dans  lequel  il  a  fait,  avec 
compétence,  une  analyse  claire  et  précise  que  lui  permettait 
sa  connaissance  approfondie  de  la  question. 


Discussion    Générale. 

Albert  Thomas  critique  substantiellement  l'équilibre  finan- 
cier du  budget  ;  il  constate  que  la  formule  gouvernementale  : 
ni    impôts    ni    emprunts,    est   purement    fallacieuse,   puisque    le 
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budget  général  contient  les  nouveaux  impôts  sur  l'éclairage  et 
l'emprunt  déguisé  que  représente  la  convention  avec  l'Est  ;  il 
démontre  que  la  méthode  financière  du  ministre  aboutira  à 
!a  stagnation   fiscale  en   fin   de   législature. 


Budget   de  la  Justice. 

Lauche  et  Sembat  interviennent  sur  les  lenteurs  de  la  justice 
favorisant  les  Compagnies  d'assurances,  dont  les  efïorts  accu- 
mulés retardent  les  solutions  en  matière  d'accidents  du 
travail.  Veber  parle  sur  le  rachat  des  greffes. 


Budget   des   Travaux    publics. 

Dans  la  discussion  des  chapitres,  interviennent  :  Bouisson, 
protestant  contre  les  indemnités  inutiles  touchées  par  cer- 
tains agents  des  ponts  et  chaussées  ;  Bedouce  demande  qu'on 
renforce  le  contrôle  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ; 
Thivrier  parle  en  faveur  de  l'exécution  rapide  des  lignes  de 
l'Allier  et  des  travaux  d'amélioration  du  canal  du  Berrj'  ; 
]\Iauger,  pour  le  relèvement  du  traitement  des  commis  des 
ponts  et  chaussées  ;  Bouveri,  sur  la  réglementation  des  indem- 
nités supplémentaires  aux  agents  de  la  navigation  ;  Goude, 
sur  les  travaux  du  port  de  Concarneau  ;  Reboul,  sur  ceux  du 
port  de  Carnotville  ;  Roblin,  sur  l'amélioration  des  routes 
nationales   et  celles   des   digues   de   la   Loire. 


Budget   des    Finances. 

Goude  obtient  satisfaction  au  sujet  des  pensions  des  sous- 
officiers  se  trouvant  dans  une  situation  inférieure.  Betoulle 
intervient  en  faveur  du  personnel  des  recettes  et  trésoreries 
générales,  Mauger  au  sujet  du  matériel  du  Timbre,  Raffin- 
Dugens,  des  instituteurs  mariés  ;  Barthe,  de  la  nicotine.  Ils 
obtiennent  des  déclarations  satisfaisantes  du  ministre  aux 
séances  du  i6  novembre. 

Sur  les  chapitres  réservés,  une  intervention  de  Lamendin 
au  sujet  des  licences  de  débitant  à  la  séance  du  13  décembre. 

Budget   du  Commerce. 

P.  Aubriot,  dans  la  discussion  générale  du  16  novembre, 
demande   la   création   d'un   Comité   central   de   l'apprentissage. 
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Bouveri  et  Mistral,  sur  les  chapitres,  interviennent  en  faveur 
dés  fonctionnaires  des  poids  et  mesures,  des  contremaîtres  des 
écoles  pratiques  et  leur  rattachement  au  budget  de  l'Etat. 

Budget    des    Monnaies    et    Médailles. 

Il  est  adopté  après  une  intervention  du  rapporteur  Adrien 
Veber,  demandant  au  gouvernement  que  les  études  entreprises 
pour  la  transformation  de  la  monnaie  de  billon  aboutissent  au 
cours  de   19121. 

Budget  de  l'Instruction  publique. 

Il  vient  en  discussion  le  17  novembre.  Sembat  et  Roux- 
Costadeau  interviennent  brièvement  dans  la  discussion  géné- 
rale ;  puis,  sur  les  chapitres,  interviennent  tour  à  tour  Roux- 
Costadeau,  pour  défendre  la  liberté  d'opinion  des  instituteurs, 
Thivrier  et  Vaillant,  pour  la  création  de  postes  dans  les  labo- 
ratoires, Raffin-Dugens  pour  l'augmentation  du  nombre  des 
instituteurs  dans  les  Conseils  départementaux,  sur  la  création 
de  cours  complémentaires  ;  il  obtient  un  crédit  de  6.000  francs 
pour  les  classes  de  perfectionnement  pour  enfants  arriérés  et 
demande  la  suppression  de  la  paperasserie,  des  inspections 
primaires.  Mauger,  au  sujet  des  salaires  des  supplt'ants.  Man- 
ger et  Roux-Costadeau  défendent  la  prime  à  accorder  aux  ins- 
tituteurs et  institutrices  munis  du  brevet  supérieur  et  obtien- 
nent la  promesse  du  dépôt  d'un  projet  à  cet  eflfet.  Albert 
Thomas  fait  augmenter  le  crédit  pour  assurer  un  traitement 
moyen  aux  fonctionnaires  des  administrations  centrales.  Bou- 
veri demande  que  les  Préfets  fassent  connaître  à  l'avance  le 
mouvement  du  personnel.  Barthe,  Lhoste  et  Sembat  font 
voter,  par  358  voix  contre  211,  une  motion  invitant  le  gouver- 
nement à  déposer  un  projet  faisant  nommer  les  instituteurs  et 
institutrices  par  l'Inspecteur  d'Académie,  après  avis  du  Con- 
seil départemental.  (Tous  les  membres  du  groupe  votent  pour). 
Rognon  parle  au  sujet  des  charges  imposées  aux  grandes 
villes,  le  ministre  répond  qu'une  Commission  est  nommée. 
Betoulle,  en  faveur  des  congés  aux  institutrices  en  couches. 
Brenier   et   Goniaux   en    faveur    des   oeuvres   post^-scolaires. 

Budget  de  l'Agriculture. 

Le  21  novembre,  Roux-Costadeau  et  Barthe  interviennent 
dans  la  discussion  générale,  le  premier  au  sujet  de  l'enseigne- 
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ment  des  professeurs  d'agriculture.  Barthe  au  sujet  de  la  ré- 
pression des  fraudes.  Claussat,  sur  la  météorologie  agricole, 
sur  l'afïectation  des  secours  aux  victimes  des  calamités  : 
Lhoste,  sur  l'inspection  du  travail  dans  les  fermes,  sur  l'exten- 
sion de  la  loi  sur  les  accidents  à  l'agriculture  et  sur  l'intro- 
duction de  délégués  des  petits  paysans  au  Conseil  supérieur  : 
Raffin-Dugens,  au  sujet  des  fîéaux  viticoles,  fait  la  constatation 
que  si  le  budget  général  a  augmente  de  200  millions,  celui  de 
l'agriculture  est  réduit  de  30.000  francs. 

Emile  Dumas  parle  sur  l'extension  des  lois  ouvrières  au 
prolétariat  des  champs,  et  Compère-Morel  prononce  un  impor- 
tant discours  dans  leciuel  il  analyse  le  rapport  du  rapporteur 
du  budget  de  l'agriculture,  parle  sur  les  tarifs  de  transports 
à  améliorer,  sur  l'organisation  syndicale  et  coopérative  des 
paysans,  sur  le  rclèveinent  des  salaires,  sur  le  travail  des 
femmes   et   l'inspection   du  travail   dans   l'agriculture. 

Sur  les  chapitres,  Raffin-Dugens  parle  au  sujet  des  petits 
exposants  dans  les  concours  agricoles,  contre  les  indemnités 
inutiles  à  certains  fonctionnaires  et  contre  les  chasses  prési- 
dentielles: Mauger  sur  les  diminutions  de  charges  des  petits 
exploitants,  sur  les  autorisations  de  pêche,  sur  les  conditions  de 
travail  des  bticherons  ;  Bouveri  et  Ducarouge,  sur  l'augmen- 
tation des  étalons  ;  Barthe  sur  la  répression  des  fraudes  et 
l'inspection  des  pharmacies,  sur  la  prime  à  accorder  pour  la 
chasse  aux  sangliers. 

Sur  les  chapitres  réservés,  discutés  le  13  décembre.  Mis- 
tral et  Betoulle  interviennent  pour  la  création  de  chaires 
spéciales  d'agriculture  ;  Barthe  et  Raffin-Dugens.  au  sujet 
des  maladies  de  la  vigne  et  des  gardes  forestiers,  et  Albert 
Thomas,  en  faveur  du  petit  personnel  des  Ecoles  vétérinaires. 

Budget  de  h\  Guerre. 

Le  liudget  de  la  Guerre,  discuté  aux  séances  des  24.  2j. 
28.  29  septembre,  est  marqué  par  les  inlefventions  de  Betoulle. 
Ghesquière,  Faure,  Claussat  et  Ringuier,  sur  l'incorporation  des 
soutiens  de  famille,  les  permissions  agricoles,  le  logement  des 
réservistes.  Aubriot,  en  faveur  des  ouvriers  de  l'Administration. 
Bouveri  au  sujet  des  soldats  dans  les  grèves  et  des  accidents 
en  période  de  service  militaire.  Briquet  sur  l'organisation  des 
réserves,  et  Vaillant  au  sujet  des  démolitions  des  fortifications 
de   Paris. 

Sur  les  chapitres,  interviennent  Rognon,  pour  l'amélioration 
du   traitement    des    agents    secondaires   des   écoles    militaires  ; 
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Betoulle,  au  sujet  des  étudiants  sous  les  drapeaux  ;  Betoulle, 
Mauger  et  Prevot,  au  sujet  du  transport  du  corps  des  soldats 
morts  aux  colonies  ;  Mauger,  sur  la  nourriture  des  soldats  : 
Prevot,  sur  la  spécialisation  des  ateliers  de  la  guerre  et  sur 
les  ouvriers  concierges  des  magasins  de  l'Intendance  ;  Nectoux, 
pour  le  relèvement  des  salaires  des  ouvrières  ;  Goniaux  et 
Raffin-Dugens  sur  les  indemnités  pour  cherté  de  la  vie  cj 
l'insuffisance  du  personnel  des  infirmiers,  ainsi  que  stir  la  si- 
tuation des  ouvriers  civils  de  la  guerre  ;  Albert  Thomas  sur 
le  stage  des  instituteurs  à  l'Ecole  de  Joinville  ;  Mistral,  sur 
les  servitudes  militaires  pesant  sur  les  villes  ;  Goude  sur  la 
démolition  des  fortifications  de  Brest  ;  Voilin,  sur  la  situa- 
tion des  expéditionnaires  et  employés  de  bureaux  ;  Bouisson, 
demande  l'application  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles  aux 
employés  civils  de  la  guerre. 

Bedouce  intervient  en  faveur  des  employés  de  bureaux  du 
service  des  poudres. 

Sur  les  chapitres  réservés,  Betoulle  obtient,  le  13  décembre, 
un  relèvement  de  crédit  pour  les  secours  aux  vieux  soldats. 

Budget  de  l'Intérieur. 

Ce  budget  prend  les  séances  du  30  novembre.  Dans  la  dis- 
cussion générale,  Bouveri  demande  l'admission  des  enfants 
infirmes  de  dix  ans  au  bénéfice  de  l'assistance  aux  incurables. 
Sur  les  chapitres,  prennent  part  aux  discussions  :  Mauger, 
pour  les  chemins  vicinaux  ;  Betoulle,  sur  les  secours  aux 
pères  de  famille  soldats  ;  Thomas,  Doizy,  Roblin,  Bouveri, 
sur  l'admission  des  tuberculeux  dans  les  sanatoria  et  sur  les 
services  sanitaires  d'hygiène. 

Voilin  demande  la  suppression  des  fonds  secrets.  La  Cham- 
bre s'y  refuse  par  319  voix  contre  186.  Les  74  membres  du 
groupe  votent  la  suppression. 

Au  sujet  de  l'incorporation  des  soldats  ayant  encouru  des 
condamnations,  Betoulle  appuie  le  renvoi  ordonné  à  la  Com- 
mission de  l'armée. 

iLe  13  décembre,  sur  les  chapitres  réservés,  Mistral  inter- 
vient en  faveur  du  relèvement  des  salaires  des  cantonniers 
et  au  sujet  de  l'assistance  aux  vieillards. 

Budget  des  Affaires  étrangères. 

Gabriel  El'Ien-Prevot  intervient  pour  obtenir  un  relèvement 
de  crédit  en  faveur  des  Instituts  français  à  l'étranger. 
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Budget  des  Invalides  de  ea  Marine. 

Aldy,  rapporteur,  répond  aux  divers  orateurs  en  se  solidari- 
sant avec  eux  dans  leur  défense  des  pécheurs,  et  en  insistant 
auprès  du  ministre  pour  la  réalisation  des  réformes  demandées. 


Budget  des  Services  pénitentiaires 

Hubert  Ronger  se  fait  l'écho  des  plaintes  de  l'industrie  de 
la  vannerie  contre  la  concurrence  de  la  main-d'œuvre  pénale 
et  parle  du  travail  dans  les  prisons. 


Budget  de  e'ImprimëriE  nationale. 

Le  i"'  décembre,  Aubriot  et  Colly  demandent  des  explica- 
tions au  sujet  du  transfert  de  l'Imprimerie  nationale,  sur  les 
travaux  en  commandite,  sur  les  ventes  de  vieux  matériel  gas- 
pillé et  sur  la  constitution  du  Comité  consultatif. 


'  Budget   du  Travail  et   de  la   Prévoyance   sociale. 

A  la -séance  du  2  décembre,  c'est  le  budget  du  Travail  qui 
est  à  l'ordre  du  jour.  Dans  la  discussion  générale,  Betoulle, 
Manger,  Nectoux,  interviennent  pour  demander  un  contrôle 
sévère  sur  le  fonctionnement  des  Sociétés  d'assurances,  des 
Sociétés  de  constructions  d'immeubles,  afin  de  garantir  le 
public  contre  les  opérations  de  certaines   de  ces   Associations. 

Emile  Dumas  demande  que  des  mesures  soient  prises  pour 
garantir  les  ouvriers  agricoles  contre  les  risques  d'accidents 
causés  par  les  machines,  et  parle  ensuite  sur  l'insuffisance  de 
l'inspection  du  travail,  qui  manque  de  facilités  dans  l'exé- 
cution de   sa  mission. 

Ghesquière  et  Compère-Morel  parlent  sur  l'action  et  l'orga- 
nisation de  la  classe  ouvrière  sur  le  terrain  syndical  ;  ils 
comparent  le  mouvement  ouvrier  national  au  mouvement  ou- 
vrier international,  les  résultats  de  l'organisation  en  France 
et  ceux  des  autres  nations.  Compère-Morel  demande  l'exten- 
sion de  toutes  les  lois  de  protection  ouvrière  aux  travailleurs 
des   champs. 

Vaillant  demande  au  ministre  quels  sont  les  résultats  des 
travaux  de  la  Commission  instituée  pour  rechercher  les  moyens 
d'atténuer  les  crises  de  chômage. 
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Sur  les  chapitres,  Emile  Dumas  coustate  l'insuffisance  des 
crédits  consacrés  aux  publications  de  l'Office  du  travail  :  il 
fait  voter  un  crédit  de  6.500  francs  pour  indemnités  aux 
inspecteurs  du  travail  et  une  proposition  de  résolution  invi- 
tant le  gouvernement  à  déposer  un  projet  de  loi  améliorant 
leurs  retraites  :  Manger  demande  que  des  mesures  soient  pri- 
ses pour  remédier  au  chômage  agricole.  Briquet  signale  les 
abus  qui  se  produisent  dans  l'industrie  à  domicile  de  con- 
fections militaires  ;  Goniaux  et  Thivrier  demandent  l'améliora- 
tion des  retraites  des  veuves  d'ouvriers  mineurs. 


Budget  des  Postes,  Télégr.\phes  et  Téeéphones. 

Dans  la  discussion  générale,  le  4  novembre,  P.  Aubriot  rap- 
pelle que  l'an  dernier  il  avait  signalé  la  non-application  du 
repos  hebdomadaire  au  personnel  des  P.  T.  T.  :  il  y  revient, 
aucune  amélioration  n'ayant  été  apportée.  Betoulle  intervient 
relativement  au  service  ambulant  sur  l'insuffisance  du  crédit 
et  la  nésessité  d'améliorer  le  matériel.  Marcel  Sembat  inter- 
prète les  desiderata  de  l'Association  Générale  et  du  Syndicat 
National  des  ouvriers  des  P.  T.  T.,  réclamant  de  meilleures 
conditions  de  recrutement  ;  Sembat  demande  la  communication 
des  feuilles  signalétiques  d'une  pratique  plus  facile  et  une  série 
d'améliorations  du  service.  Mistral  soutient  les  revendications 
des  sous-agents  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  résidence, 
le  repos  hebdomadaire  et  les  permis  de  voyage.  Myrens 
parle  de  •l'encombrement  des  guichets  et  de  l'utilité  qu'il  y  aurait 
à  créer  des  recettes  auxiliaires  et  surtout  à  augmenter  le  per- 
sonnel. 

Compère-Morel   développe   son   interpellation. 

Sur  les  chapitres,  Roblin  intervient  relativement  au  concour- 
d'admission  à  l'Ecole  supérieure  des  P.  T.  T.,  sur  l'améliora- 
tion du  service  postal  des  communes  sans  ressources  :  Be- 
toulle, au  sujet  des  surnuméraires,  sur  l'état  des  lignes  : 
Thivrier,  en  faveur  du  personnel  des  lignes  souterraines  ; 
Reboul,  pour  demander  des  subventions  aux  communes  ayant 
exclusivement  à  leur  charge  tous  les  frais  postaux  ;  Yoilin,  en 
faveur  du  personnel  des  sous-agents  :  Mistral,  relativement  à 
l'avancement  normal  des  agents  ;  Coll}-,  au  sujet  de  l'im- 
pression des  formules  télégraphiques  adjugées  à  l'industrie 
privée  :  Thomas,  en  faveur  d'un  régime  d'unité  administrative 
entre  les  communes  de  la  Seine  :  Xectoux,  sur  la  subdivision 
arbitraire    en    classes    des    ouvriers    et    emplo\'és    des    servie.- 


techniques.  Marcel  Sembat  fait  prendre  l'engagement  au 
Sous-Secrétaire  d'Etat  de  déposer  sans  retard  le  projet  de  loi 
réclamé  par  le   Syndicat  des  ouvriers  des  P.  T.  T. 

Budget  annexe  des  Troupes  coloniaees. 

Le  5  décem'Dre,  \'aillant  et  Jaurès  protestent  vivement  contre 
la  continuation  de  la  soi-disant  expérience  qui  consiste  à 
transplanter  en  Algérie  ou  en  Timisie  des  troupes  sénégalaises, 
où  des  centaines  de  noirs  trouvent  la  mort. 

r.s  qualilîent  cette  expérience,  C[ui  donne  des  résultats  si 
meurtriers,  de  «  régression  vers  la  barbarie  ».  et  demandent  en 
vain  qu'on  ne  la  poursuive  pas. 

Budget  des  Bë.-\ux-Arts. 

Le  6  décembre,  dans  la  discussion  générale.  E.  Rognon  parle 
des  mesures  à  prendre  pour  revivifier  l'art  décoratif,  apanage 
artistique  de  la  France,  délaissé,  abandonné  par  ceux  qui  ont 
charge  de  le  protéger  ;  il  réclame  la  visite  gratuite  des  monu- 
ments historiques  et  parle  en  faveur  de  l'amélioration  du  per- 
sonnel du  garde-meuble.  Roblin  intervient  en  faveur  des  gar- 
diens de  musées  :  Jaurès  signale  l'insuffisance  du  nombre  des 
gardiens  :  il  réclame  une  meilleure  organisation  de  nos  collec- 
tions artistiques,  dont  le  vice  est  d'être  dispersées,  il  demande, 
lorsqu'un  chef-d'œuvre  français  est  acquis  par  un  pays  étran- 
ger, s'il  ne  serait  point  possible  de  réserver  à  la  nation  le 
droit  de  faire  exécuter,  sous  la  surveillance  de  l'artiste,  une 
duplique  afin,  dit-il.  de  conserver  chez  nous  <■■  quelques-uns 
de  nos  hôtes  les  plus  aimables  et  les  plus  illustres  ».  Sur 
les  chapitres,  Sembat  fait  adopter  une  résolution  invitant  le 
gouvernement  à  étudier  la  réorganisation  de  la  direction  des 
musées  nationaux.  Sembat  intervient  en  faveur  du  paiement 
des  heures  de  nuit  au  personnel  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 
Dejeante,  au  sujet  du  trafic  des  billets  autour  des  théâtres 
subventionnés  ;  avec  Rognon,  Dejeante  intervient  en  faveur 
du  petit  personnel  des  théâtres.  Thomas  présente  des  obser- 
vations au  sujet  de  la  réorganisation  du  musée  du  Louvre. 

Budget  des  Conventions  et  Garanties  d'intérêts. 

Le  7  décembre,  Bedouce  pose  une  question  demandant  au 
ministre  où  en   est  la  construction   du  chemin   de    fer  transov- 
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rénéen  du  côté  espagnol,  et  Albert  Thomas,  rapporteur,  ré- 
pond brièvement  aux  diverses  questions  posées  par  divers 
orateurs. 

Budget  des  Chemins  de  eer  de  l'Etat. 

Le  8  décembre,  dans  la  discussion  générale,  Thomas  demande 
que  les  budgets  des  Compagnies  soient  soumis  à  l'approbation 
du  Parlement  ;  Colly  intervient  sur  la  ventilation  des  dépen- 
ses des  Compagnies  ;  Bouveri  sur  la  régularisation  des  heures 
de  présence  des  aiguilleurs;  Voilin  sur  les  retards  apportés 
aux  constructions  neuves  et  sur  l'attelage  automatique. 

Budget   de  la   Marine. 

Le  9  décembre,  dans  la  discussion  générale,  Bouisson  ré- 
clame le  repos  hebdomadaire  pour  les  hommes  d'équipage  à 
bord,  l'inspection  des  navires  de  la  marine  marchande,  le  main- 
tien de  cette  dernière  au  ministère  de  la  marine  ;  il  parle 
ensuite  en  faveur  des  demi-soldiers  et  des  officiers  mécani- 
ciens. 

Goude  intervient  à  plusieurs  reprises  dans  la  discussion  gé- 
nérale et  sur  les  chapitres  pour  le  relèvement  des  salaires  des 
ouvriers  de  la  marine,  sur  le  rétablissement  des  Commissions 
mixtes  des  arsenaux,  pour  demander  la  fabrication  dans  les 
arsenaux  des  agglomérés,  pour  la  réorganisation  du  corps  des 
officiers  et  des  adjudants  principaux,  en  faveur  du  personnel 
sédentaire  et  des  auxiliaires,  en  faveur  du  personnel  admi- 
nistratif. 

Roblin  intervient  au  sujet  de  l'incorporation  dans  les  cadres 
des  commis  de  l'Administration  centrale  et  en  faveur  d'agents 
subalternes  en  nombre  insuffisant  ;  Thomas,  afin  d'obtenir  le 
paiement  des  jours  ouvrables  en  faveur  des  ouvriers  des 
laboratoires  de  la  marine. 


Budget  des  Colonies. 

Le  12  décembre,  dans  la  discussion  générale,  Lagrosillière 
parle  de  la  situation  des  fonctionnaires  et  du  personnel  des 
affaires  indigènes  en  faveur  desquels  il  réclame  diverses  amé- 
liorations. 

Sixte-Quenin  développe  son  interpellation. 
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Sur  les  chapitres,  Roblin  réclame  des  améliorations  en  fa- 
veur du  personnel  auxiliaire,  et  Barthe  des  renseignements 
sur  le  meurtre  du  sultan  de  Dar-Kouti. 


I^oi  de;  Finances. 

Elle  est  discutée  aux  -séances  des  13,  22,  23,  26,  27,  28,  29, 
30  décembre.  Dans  la  discussion  générale,  Albert  Thomas  fait 
une  critique  très  serrée  de  l'équilibre  financier  obtenu  par  des 
ressources  exceptionnelles  et  avec  les  excédents  des  recettes 
douanières  ;  la  convention  avec  l'Est  aboutit  à  un  résultat 
financier  douteux,  elle  est  dangereuse  budgétairement  et  poli- 
tiquement inacceptable  pour  un  Parlement  républicain. 

Le  renvoi  à  la  Commission  du  budget  est  repoussé.  136  vo- 
tent le  renvoi  contre  414. 

■j;^  membres  du  groupe  votent  le  renvoi,  i  en  congé. 

Une  motion  préjudicielle  de  Thomas  invitant  à  comprendre 
dans  la  convention  la  conversion  de  l'annuité  de  1873  est  re- 
poussée. 

Un  amendement  diminuant  l'indemnité  à  payer  à  la  Com- 
pagnie par  l'Etat  de  i  million  340.000  francs  est  également  re- 
poussée. 

La  convention  est  votée. 

Deux  amendements  de  Betoulle,  l'un  exonérant  de  la  pa- 
teiite  les  pharmaciens  mutualistes,  l'autre  imposant  d'une  taxe 
annuelle  les  chasses  gardées,  sont  repoussés. 

L'article  renouvelant  le  privilège  de  la  Banque  de  France 
est  combattu  par  Albert  Thomas  et  Bedouce.  Le  contre-projet 
Albert  Thomas,  dénonçant  pour  le  31  décembre  1912  le  pri- 
vilège, est  repoussé  par  433  voix  contre  89. 

~2  membres  du  groupe  votent  contre,  2  en  congé. 

Un  amendement  disant  que  les  20  millions  d'avance  que  la 
Banque  versera  à  l'Etat  seront  attribués  aux  Sociétés  de 
crédit  mutuel  commercial  et  ouvrier  déjà  existantes,  retiré  par 
son  auteur,  est  repris  par  Bedouce  et  repoussé  par  la  Cham- 
bre par  399  voix  contre  134. 

72  membres  du  groupe  votent  pour,  2  en  congé. 

Un  amendement  de  Ringuier,  frappant  d'un  droit  propor- 
tionnel les  opérations  à  livrer  des  Bourses  du  commerce  est 
disjoint. 

Roblin  retire  son  amendement  au  sujet  de  la  carte  postale 
à  5  centimes  et  se  rallie  à  une  amendement  analogue  de 
M.  Dalbiez,  qui  est  disjoint,  par  435  voix  contre  118. 
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Deux  amendements  de  Vaillant,  relatifs  à  l'alimentation  de 
l'armée  et  de  la  flotte  sont  également  disjoints  et  renvoyés 
à  la  Commission  des  douanes. 

Un  amendement  de  Reboul  relatif  aux  immunités  fiscales 
à  accorder  aux  grapilleurs  indigents  est  disjoint. 

Reboul  retire  son  amendement  ramenant  le  prix  de  la 
poudre  au  taux  antérieur  à  l'augmentation  et  se  rallie  à  un 
amendement  analogue  de  M.  Durafour,  qui  est  disjoint  par 
287  voix  contre  233. 

Un   amendement   de   Mauger,   relatif    à   la  présentation   des 
projets    de  budget   est   disjoint.    Dejeante   proteste   contre   les 
impôts  qui  frappent  les  vieillards  et  les  établissements  de  bien-, 
faisance. 

Lagrosillière  demande  le  renvoi  de  l'article  concernant  les 
officiers  mariniers,  afin  d'obtenir  certaines  améliorations.  Un 
rapport  spécial  sera  fourni  sur  la  question. 

Un  amendement  de  Bouveri,  au  sujet  d'une  modification  à 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  disjoint,  ainsi  qu'un 
deuxième  au  sujet  des  arrérages  de  rentes  viagères  ;  il  en 
est  de  même  pour  un  amendement  de  Doizy,  au  sujet  des  an- 
nonces légales  des  Sociétés  financières,  et  de  deux  autres  d'Al- 
Iicrt  Thomas,  rattachant  au  budget  du  Ministère  des  Finan- 
ces le  budget  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Briquet  défend  un  amendement  donnant  le  droit  aux  fonc- 
tionnaires poursuivis  disciplinairement  de  se  faire  assister 
par  un  avocat  ;  il  est  renvoyé  à  la  Commission  de  réforme 
judiciaire,   après  intervention  de  Raffin-Dugens. 

]\Iauger  fait  adopter  im  amendement  donnant  le  droit  aux 
Conseils  généraux  de  voter  des  indemnités  à  leurs  membres. 
Voilin  retire  son  amendement  relatif  à  l'immatriculation  des 
ouvriers  de  la  guerre  après  les  déclarations  satisfaisantes  du 
ministre  ;  Coude  retire  également  le  sien  relatif  aux  employés 
militaires  de  l'artillerie,  après  des  déclarations  analogues  du 
ministre. 

Albert  Thomas^  fait  adopter  un  amendement  sur  la  publi- 
cation des  décrets  d'administration  publique  ;  Prevot  fait 
adopter  un  amendement  relatif  aux  chaussures  de  repos-  ; 
Hubert  Ronger  fait  également  voter  son  amendement  invitant 
le  ministre  de  la  Marine  à  étudier  le  rachat  du  droit  de  pêche 
sur  les  étangs  salés. 

Mauger,  Doizy,  soutiennent  un  amendement  au  sujet  des 
instituteurs,  institutrices  atteints  de  tuberculose  ;  un  texte 
analogue,  soutenu  par  la  Commission  du  budget,  est  adopté. 
Briquet  retire  son  amendement  relatif  aux  veuves  des  mineurs 
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en  faveur  dti  texte  analogue  de  la  Commission.  Manger  et 
Robljn,  devant  l'engagement  pris  par  le  ministre,  retirent 
leur  amendement  relatif  à  l'exploitation  des  forêts.  Un  amen- 
dement de  Brizon  relatif  au  métayage,  est  renvoyé  à  la  Com- 
mission du  budget.  Un  amendement  de  Thomas  et  Bedouce 
relatif  au  budget  des  Compagnies  est  disjoint.  Bouveri  retire 
son  amendement  relatif  aux  visites  dans  les  mines  et  se  ral- 
lie au  texte  transactionnel  de  la  Commission.  Barthe  fait  voter 
un  amendement  relatif  à  l'agrément  par  le  ministre  des  agents 
de  la  répression  des  fraudes.  Un  amendement  de  Manger  au 
sujet  du  remboursement  des  bourses  au  décès  est  disjoint. 
Un  autre  amendement  de  Mauger  relatif  au  bénéfice  de  l'ex- 
ternat libre  aux  enfants  d'instituteurs  dans  les  lycées  est  éga- 
lement disjoint.  Un  amendement  de  Bouisson  insérant  dans 
la  loi  de  finances  l'avenant  à  la  convention  des  Messageries 
jMaritimes  concernant  les  ouvriers  de  la  Ciotat-  est  adopté 
par   532   voix   contre   o. 

Raffin-Dugens  et  Reboul  prennent  part  à  la  discussion  de 
l'amendement  Grousseau  étendant  le  bénéfice  de  la  caisse  des 
écoles  aux  enfants  des  écoles  privées.  L'amendement  est  re- 
poussé  par   344   voix   contre    145. 

69  membres  du  Groupe  votent  contre,  i  abstention,  4  en 
congé. 

L'amendement  Bouffandeau  déclarant  que  l'Etat  subvention- 
nera la  caisse  des  écoles  est  voté.  70  votent  pour,  4  en  congé. 
Un  amendement  de   Briquet  relatif  aux  fonctionnaires  des 
Ecoles  pratiques  est  retiré. 

Thomas,  Cabrol  et  Bouveri  protestent  contre  les  paroles 
du  ministre  annonçant  son  intention  de  donner  de  nouvelles 
concessions   minières. 

Ils  déposent  plusieurs  amendements  à  ce  sujet:  celui  d'Al- 
bert Thomas  disant  qu'aucune  concession  ne  sera  donnée  tant 
qu'une  loi  n'aura  pas  réglé  les  rapports  des  concessionnaires 
avec  les  conditions  du  travail  est  disjoint  par  368  voix  contre 
124.  Tous  les  socialistes  votent  contre  la  disjonction,  sauf 
4  en  congé.   Celui  de   Bouveri   est  retiré. 

L'ensemble  du  budget  mis  aux  voix  est  voté  par  403  voix 
contre    71. 

69  ^membres  du  Groupe  votent  contre,  i  abstention,  4  en 
congé. 
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Quelques  votes. 

Le  3  juillet,  sur  le  projet  de  loi  créant  la  médaille  de  1870- 
1871,  voté   par  482  contre  i. 

'/2  membres  du  Groupe  s'abstiennent,   2  en  congé. 

Le  4  juillet,  sur  les  crédits  pour  la  répartition  des  sous- 
secrétaires   d'Etat,   votés   par  404  contre   72. 

2  membres  du  Groupe  votent  contre,  70  s'abstiennent,  2  en 
congé. 

Le  10  juillet,  sur  le  maintien  de  l'article  créant  l'obligation 
du  répertoire  pour  les  opérations  de  bourse,  voté  par  474 
contre   74. 

Tous  les  membres  du  Groupe  votent  pour. 

Le  30  novembre,  sur  la  suppression  des  sous-préfets,  les 
~/2,  socialistes  votent  tous  pour,  un  en  congé. 


L'unité  de  vote. 

Au  cours  des  sessions  191 1,  la  Chambre  a  procédé  à  157 
scrutins. 

Dans  89  de  ces  scrutins,  le  vote  a  été  unanime,  les  absents 
par  congé  déduits  ; 

Dans  21,   unanime  moins   im; 

Dans    14,   unanime  moins   deux; 

Dans   5,   unanime   moins   trois; 

Dans    3,    unanime    moins    quatre; 

Dans   2,    unanime    moins   cinq; 

Dans  9,  vmanime  moins  6,  7,  8,  9; 

Et  enfin,  dans  14  scrutins,  les  membres  du  Groupe  ont  émis 
des  votes  divergents,  Retraites  ouvrières,  ]\Iaroc,  etc.,  dont 
le  détail  a  été  donné  sous  la  rubrique  spéciale  de  ces  diverses 
questions. 

Conclusion. 

Telle  est,  brièvement  résumée,  l'action  du  Groupe  parle- 
mentaire pendant  la  période  qui  va  du  Congrès  de  Saint- 
Quentin    à  ce   jour. 

Les  membres  du  Groupe  ont-ils  accompli  leur  double  mis- 
sion de  représentants  fidèles  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne 
au  Parlement  et  de  propagandistes  dévoués  du  Parti  dans  le 
pa3's  ? 
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A  cette  double  question,  nous  croyons  pouvoir  répondre 
oui,  en  ce  qui  concerne  l'activité  parlementaire  des  élus  ; 
quant  à  la  deuxième  partie  de  la  réponse,  elle  sera  résolue 
par  le  rapport  que  notre  camarade  Dubreuilli  présente  au  nom 
du  Secrétariat. 


Les  Fédérations  qui,  par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués, 
désireraient  poser  des  questions,  présenter  des  observations, 
obtenir  des  explications,  sont  priées  de  prévenir  le  Secrétaire 
du  Parti  d'ici  au  6  février,  afin  que  le  Groupe  puisse  si 
besoin,   délibérer   à   toutes   fins   utiles. 

Paris,    15   janvier    1912. 

Adopté  par  le  Groupe,   dans   sa   séance   du   18  janvier   1912. 

Pour   le    Groupe    socialiste   au    Parlctncnt: 

Le   Rapporteur, 
Hubert  Rougir,  député  du  Gard. 


RAPPORT 

sur  les  propositions  relatives  aux  modifications  à 

apporter  à  la  composition  et  aux  attributions 

du  Bureau  du  Parti. 


'Le  Congrès  national  de  Paris  (novembre  191 1),  a  renvoyé 
à  la  Commission  administrative  permanente,  pour  examen  et 
rapport,  un  certain  nombre  de  projets  ou  amendements  relatifs 
à  la  composition  et  aux  attributions  du  Bureau  du  Parti. 

Après  examen  et  discussion  des  divers  projets,  la  Com- 
mission administrative  pertnanente  a  décidé  de  soumettre  à  la 
ratification  du  Congrès  les  modifications  ci-dessous  détaillées 
qui    s'inspirent    des    considérations    suivantes  : 

«  Certains  services  du  Parti  fonctionnent  actuellement  d'une 
manière  défectueuse.  Le  Socialiste  notamment  qui,  en  dehors 
de  son  rôle  d'enregistreur  des  diverses  manifestations  de  l'ac- 
tivité du  Parti,  pourrait  apporter  à  l'œuvre  d'éducation  ime 
utile  contribution,  ne  remplit  que  d'une  façon  incomplète  cette 
partie  de   sa  tâche. 

«  Le  Bureau  de  la  Presse  dont  nos  hebdomadaires  appré- 
cient grandement  les  services,  est  également  susceptible  d'a- 
mélioration ;  une  expérience  d'un  an  paraît  avoir  établi  que 
le  roulement  entre  permanents  n'offre  pas  le  même  avantage 
qu'une  rédaction  unique  ;  les  moyens  d'exécution  et  d'envoi 
sont  à  modifier  :  ils  ne  laissent  pas  à  la  rédaction  pour  la 
remise  de  la  copie,  le  délai  maximum  nécessaire  pour  que  l'in- 
formation conserve  dans  tous  les  cas  sa  valeur  d'actualité. 

«  Enfin,  il  est  un  service  à  créer.  C'est  celui  des  Archives. 
Il  aura  d'abord  à  grouper,  classer,  coordonner  méthodique- 
ment tous  les  documents  relatifs  au  passé  du  Parti.  Le  classe- 
ment de  base  établi,  une  mise  à  jour  quotidienne  ou  tout  au 
moins  hebdomadaire  s'imposera,  qui  portera  non  seulement 
sur  les  notes,  documents  centraux  ou  fédéraux,  brochures, 
journaux,  mais  aussi  sur  les  études,  enquêtes,  dont  le  Secré- 
tariat devra  prendre  l'initiative. 

«  La  lenteur  dans  l'accroissement  des  contingents  du  Parti 
est  un  fait  que  nous  constatons  tous.  Aussi,  s'est-on  demandé 
de  divers  côtés,  si  nos  méthodes,  nos  moyens  de  propagande 
répondaient  exactement  à  tous  les  besoins  du  Parti  ;  d'aucuns 
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ont  trouvé  que  nous  abusions  un  peu  de  la  réunion  publique 
dont  la  réussite  est  subordonnée  à  un  concours  de  circons- 
tances et  à  des  conditions  matérielles  d'organisation  rarement 
réunis.  Sous  sa  forme  et  dans  son  mode  actuel  de  fonction- 
nement, la  délégation  permanente  a  répondu  jusqu'à  ce  jour 
aux  nécessités  générales  de  propagande  ;  l'étendue  croissante 
du  champ  de  notre  activité,  l'intérêt  du  Parti  de  susciter 
partout  des  énergies  nouvelles,  d'utiliser  en  les  outillant  pour 
l'œuvre  d'éducation  toutes  les  bonnes  volontés  éparses,  de 
porter  au  maximum  sa  puissance  d'action,  semblent  exiger 
une  modification  dans  les  attributions  du  Bureau  du  Parti. 

«  L,a  propagande  et,  par  suite,  notre  recrutement,  seront 
accrus  si,  dans  chaque  région,  nous  parvenons  à  augmenter 
le  nombre  des  propagandistes,  des  conférenciers  ;  or,  faute  de 
leur  fournir  les  armes  nécessaires,  le  Parti  se  voit  privé  du 
concours  de  militants  parfaitements  aptes  à  la  mission  d'édu- 
cateurs. S'ils  recevaient,  tant  sur  les  questions  doctrinales  que 
sur  les  questions  de  tactique,  des  études,  des  plans  de  confé- 
rence avec  la  documentation  correspondante,  ces  camarades 
se  mettraient  à  l'œuvre  avec  entrain  et  confiance.  Notons  en 
passant  que  ces  recherches,  ces  travaux  provoqueraient  dans 
la  presse,  dans  les  réunions  du  Parti,  des  discussions,  des  con- 
troverses dont  chacun  tirerait  le  plus  grand  profit. 

«  Il  y  a  plus.  Souvent,  sous  la  pression  des  circonstances, 
le  Parti  est  amené  à  exercer  une  action  d'ensemble  ;  c'est  par 
exemple  la  grève  des  ♦cheminots,  la  vie  chère,  l'aventure  maro- 
caine, le  privilège  de  la  banque  ;  il  publie  des  manifestes,  ap- 
pelle ses  fédérations  à  une  action  générale,  organise  des  mee- 
tings. Mais  comme  tout  cet  effort  serait  plus  intense  et  plus 
efficace,  s'il  était  préparé  par  des  études,  des  recherches 
documentaires  sérieuses,  consciencieuses,  solides,  transmises 
au  préalable  aux  secrétaires  fédéraux  et,  par  les  soins  de  ces 
derniers,  aux  militants  appelés  à  intervenir  dans  les  meetings 
ou  à  commenter,  dans  la  presse  du  Parti,  l'événement,  le  fait 
servant  de  base  à  cette   action  commune  !   » 

A  ce  point  de  vue,  nous  n'avons  presque  rien  fait.  Lacune 
grave  qu'il   est   urgent   de  combler. 


Organes  d'exécution. 

Le  Secrétariat,  absorbé  par  sa  tâche  importante  de  corres- 
pondance, d'organisation  de  la  propagande,  des  Congrès  ou 
Conseils  nationaux,  de  la  rédaction  des  rapports,  etc.,  peut-il. 
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dans  sa  composition,  avec  ses  attributions  actuelles,  parer  à 
l'insuffisance,  au  fonctionnement  défectueux  de  certains  ser- 
vices, au  travail  d'étude,  aux  recherches  documentaires  plus 
haut  indiquées  ?  Il  n'j^  aura  qu'une  voix  pour  répondre  par 
la  négative. 

Cette  tâche  complexe  et  ardue  est  cependant  du  jessort  de 
l'organisme  central,  du  Bureau  du  Parti  ;  donc,  celui-ci  doit 
être  modifié.  Le  double  secrétariat  adjoint  dont  la  fonction  est 
limitée  à  Tintérim  du  secrétaire  général,  doit,  ses  attributions 
étant  étendues  assurer  par  les  adjoints  le  service  régulier  des 
organes  déjà  existants  et  suffire  à  l'accomplissement  des  tâches 
nouvelles. 

La  rédaction  de  l'article  27  ne  subit  aucune  modification    : 

Article  37.  —  Le  Conseil  national  élit  parmi  les  membres  de 
la  Commission  administrative  permanente  un  Bureau  composé 
d'un  secrétaire,  deux  secrétaires  adjoints,  un  trésorier,  un  tréso- 
rier adjoint  et  un  administrateur  des  services  commerciaux.  Ces 
fonctions   seront   rétribuées. 

La  définition  de  la  fonction  des  deux  secrétaires  adjoints 
n'a  pas  à  figurer  dans  les  statuts.  Néanmoins,  il  appartient  au 
Congrès  de  la  préciser;  nous  lui  proposons  le  texte  suivant   : 

%  2.  —  Les  secrétaires  adjoints  sont  chargés: 

1°   De  l'intérim  "du   secrétariat; 

2°  D'assurer,  en  accord  avec  le  secrétaire  et  sous  le  contrôle 
de  la  Commission  administrative  permanente,  la  rédaction  du 
Socialiste,  le  fonctionnement  du  bureau  de  la  presse,  d'effectuer 
des  recherches  documentajres  sur  les  problèmes  de  doctrine  ou 
de  méthode,  des  monographies  économiques,  des  enquêtes  sur  les 
questions  d'actualité,  le  résulta-t  de  ces  travaux  devant  être 
communiqué  régulièrement  aux  secrétaires  fédéraux  et  transmis 
par  ces  derniers  aux  mi.litants  susceptibles  de  l'utiliser  au  mieux 
de    la    propagande    et   de    l'intérêt   du    Parti  ; 

3"  De  participer,  dans  la  mesure  compatible  au  bon  fonctionne- 
ment des  services  dont  ils  ont  la  charge,  à  la  propagande  par  des 
réunions  publiques. 


]\IODES    DE   RÉALIS.\TlOX. 

On  pourrait  affecter  aux  postes  de  secrétaires  adjoints,  deux 
délégués  permanents.  Actuellement,  du  fait  de  l'immobilisa- 
tion par  roulement  pour  le  bureau  de  la  presse,  la  délégation 
permanente  est  réduite  à  l'effort  de  quatre  unités.  Si  l'on 
veut  considérer  que  la  participation  des  deux  secrétaires  ad- 
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joints  à  la  propagande  orale,  correspondrait  au  moins  à  l'ef- 
fort d'un  permanent,,  on  constatera  que  rien  n'est  changé  à 
l'eflfort  dépensé  sous  cette  forme  au  cours  de  l'exercice   1912. 

Mais  l'accroissement  numérique  du  Parti,  la  nécessité  d'in- 
tensifier son  effort  nous  ont  amené  à  proposer  que  la  réforme 
soit  complétée  par  la  création  de  deux  postes  de  délégués 
suppléants. 

Au  point  de  vue  financier,  notre  projet  de  modification, 
double  délégation  de  suppléance  comprise,  peut  être  réalisé 
sans  inscription  au  budget  de  dépenses  nouvelles.  Il  s'équilibre 
et  au  delà  par  l'utilisation  du  crédit  inscrit  au  chapitre  13, 
chapitre  qui,  largement  doté,  laissera  pour  191 1  une  dispo- 
nibilité   supérieure    à    10,000    francs. 

Nous  n'avons  pas  fait  état  de  l'économie  de  1.200  francs 
réalisée  par  la  substitution  de  deux  permanents  aux  deux 
secrétaires  adjoints  actuels.  Cette  somme  viendrait  accroître 
les  ressources  de  l'article  13,  sur  lequel  une  somme  à  déter- 
miner pourrait  être  affectée  à  rétribuer  des  travaux  de  traduc- 
tion de  documents  étrangers,  particulièrement  importants  pour 
les    archives    de    la    propagande. 

En  somme,  même  complétée  par  l'institution  d'une  double 
délégation  régionale,  la  réforme  peut  être  aisément  réalisée 
dans   les   limites   du  cadre  budgétaire   actuel. 

Des  services  mieux  assurés,  une  documentation  importante 
mise  à  la  disposition  de  ses  militants,  la  propagande  orale 
renforcée,  tel  sera  pour  le  Parti  le  bénéfice  de  la  réforme  que 
nous   soumettons  à  l'approbation  du   Congrès. 

Pour  la  Contmission  administrative  permanente  : 
Les  Rapporteurs, 
Maxence   Roi,des,    Max    Br.^mbIr. 


RAPPORT  DE  LA  C.  A.  P. 

sur  les  Propositions  de  Modifications  du  Bureau 
du  Conseil  National. 


En  vertu  du  mandat  donné  par  le  Congrès  national  de 
Paris  (191 1),  qui  a  renvoyé  devant  la  C.  A.  P.  les  propositions 
Roldes,  Delory,  Brîemer,  j'^ai  examiné  avec  Roldes,  ces  diver- 
ses propositions. 

Xous  avons  résolu,  d'un  commun  accord,  de  vous  soumettre 
des  modifications  —  rapport  déjà  publié  —  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  le  secrétariat  qu'en  ce  qui  concerne  le  cadre 
des  employés  qui  y  sont  rattachés. 

Actuellement,  le  secrétariat  a  un  employé  dactylographe  à 
2,000  francs,  et  le  service  de  la  presse  régionale  a  un  second 
employé  dactylographe  à  1,200  francs. 

Je  vous  propose  de  réunir  ces  deux  services  en  un  seul  :  soit 
un   dactylographe  à  3,600   francs. 

Ce  service  comprendra  toute  la  dactylographie  du  secréta- 
riat réorganisée.  II  sera  tenu,  soit  par  un  homme,  soit  par 
une  femme,  en  application  du  principe  socialiste  :  A  travail 
égal,    salaire    égal. 

D'autre  part,  en  considération  de  l'aménagement  des  ser- 
vices agrandis  et  réorganisés  dans  les  nouveaux  locaux,  je 
propose  qu'une  autre  personne  soit  désignée  pour  en  assurer 
la  propreté  au  salaire  maximum  de  2,400  francs  par  an. 

Ces  employés,  non  visés  par  l'article  2i7>  seront  choisis  et 
proposés  à  la  ratification  de  la  C.  A.  P.,  par  les  membres  du 
Bureau  chargés  de  ces  services  et  sous  leur  propre  respon- 
sabilité. 

Le  Ral^portcur, 

Max   Br.^mër. 


RAPPORT  SUR  LE  ''  SOCIALISTE  " 

«fc— 


Beaucoup  de  critiques  ont  été  élevées  à  propos  des  condi- 
tions où  se  rédige  et  se  publie  l'organe  central  du  Parti,  le 
Socialiste.  Il  est  certain  que  le  fonctionnement  de  ce  service 
est   défectueux. 

N'en  eût-on  pas  d'autres  preuves,  il  n'}^  aurait  qu'à  cons- 
tater la  manière  dont  s'applique  l'article  des  statuts  qui  le 
concerne.  En  effet,  d'après  cet  article,  l'abonnement  est  obli- 
gatoire pour  toutes  les  Fédérations,  Sections  et  Groupes  du 
Parti.  Or,  si  toutes  les  Fédérations  s'acquittent  sans  doute  du 
prix  d'un  abonnement  au  SociaiUste,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  Sections,  et  à  plus  forte  raison  des  Groupes.  Le  nombre 
des  Groupes  du  Parti  est  d'environ  i,8oo.  Or,  le  chiffre  total 
des  abonnés  'à  l'organe  central  hebdomadaire  dépasse  à  peine 
1,300,  en  comprenant  dans  les  abonnés  individuels  en  France  et 
à  l'étranger. 

Il  suffit,  du  reste,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  colonne  du 
tableau  annexe  au  rapport  annuel  du  secrétariat  pour  se  rendre 
compte  que  le  nombre  d'abonnés  dans  chaque  département  n'est 
nullement  en  rapport  avec  celui  des  Groupes. 

D'autre  part,  la  vente  au  numéro  est  fort  peu  de  chose. 
D'oii  cette  conclusion  que  l'organe  du  Parti  reste  à  peu  près 
ignoré  d'un  grand  nombre  de  ses  membres  et  même  de  ses 
groupements.  Ainsi,  le  sacrifice  que  s'impose  notre  Parti,  ris- 
que d'être  fait  en  pure  perte. 

Suffit-il,  après  l'avoir  constaté,  de  décider  sa  disparition 
comme  inutile  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  est  indispensable 
que  le  Parti  dispose  d'un  organe  officiel  servant  de  lien  entre 
toutes  ses  organisations  et  faisant  connaître  à  tous  son  ac- 
tion. Il  est  indispensable  que  les  documents  officiels  y  soient 
publiés  dans  leur  intégralité.  Il  serait  impossible  de  demander 
à  un  quotidien  comme  VHtunaititc,  d'assurer  la  charge  de  cette 
publication.  Avec  ses  quatre  pages,  déjà  insuffisantes,  VHii- 
viaiiité  ne  saurait  absolument  reproduire  les  divers  rapports 
préalables  aux  Congrès  nationaux,  avec  les  tableaux  et  sta> 
tistiques  qui  les  accompagnent.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  ■ — 
et  elle  ne  pourrait  guère  faire  davantage,  même  avec  six 
pages,  sans  mécontenter  un  public  qui  ne  verrait  souvent  dans 
ime  publication  de  ce  genre  qu'une  vaine  surcharge,  —  c'est 
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de  donner  les  appels,  les  manifestes  du  Conseil  national  ou 
de  la  Commission  administrative  permanente. 

En  outre,  plus  que  jamais,  on  sent  l'obligation  pour  le  Parti 
de  fournir  des  armes  à  tous  les  militants  pour  leur  propagande. 
C'est  à  cette  préoccupation  que  répond  la  réorganisation  pro- 
posée du  secrétariat.  Or,  pour  réaliser  ce  désir,  il  faut  dis- 
poser d'un  organe  qui  puisse  donner  à  des  études  assez  éten- 
dues  l'espace  nécessaire. 

Enfin,  en  tout  temps  et  surtout  aux  environs  de  la  date  d'un 
Congrès  national,  des  questions  s'élèvent  sur  lesquelles  tous 
les  membres  du  Parti  ne  sont  pas  d'accord,  loin  de  là.  Ne 
faut-il  pas  que  ces  problèmes  soient  étudiés,  éclairés  par  la 
discussion  et  présentés  sous  tous  leurs  aspects  aux  camara- 
des ?  Cela  non  plus  un  quotidien  ne  peut  pas  le  faire  d'une 
façon  continue. 

Nous  pensons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  comme  cela  a  été 
proposé,  de  supprimer  le  Socialiste. 

Faut-il  modifierses  conditions  de  publication  ? 

On  a  proposé  d'en  faire  un  simple  Bulletin  mensuel.  Mais, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  cette  publication  sera  dans  l'impos- 
sibilité de  donner  place  aux  documents  indispensables  à  l'oc- 
casion, ou  elle  devra  prendre  des  proportions,  comporter  un 
nombre  de  pages,  qui  grèveraient  tout  autant  le  budget.  L'ap- 
parition du  rare  Bulletin,  réduite  soit  à  un  mois,  soit  à  une 
quinzaine,  aurait  d'ailleurs  'l'inconvénient  d'espacer  trop  les 
communications.  Il  est  désirable  que  l'organe  officiel  du  Parti 
paraisse  toutes  les  semaines.  Il  l'est  aussi,  naturellement,  de 
lui  donner  un  intérêt  assez  fort  pour  qu'il  se  développe  et 
surtout  pour  qu'il  rende  les  services  qu'on  attend  de  lui. 

En  d'autres  termes,  il  faut,  en  conservant  le  Socialiste,  remé- 
dier aux  défectuosités  qui  lui  sont  reprochées. 

Disons  d'abord  qu'on  les  exagère  quelque  peu.  Si,  au  lieu 
d'examiner  un  numéro  isolé,  on  considère  la  collection,  on 
verra  que  :  i"  par  son  caractère  documentaire,  'elle  met  à  la 
disposition  des  militants  toute  une  série  de  textes  et  xle  faits 
qui,  même  s'ils  ont  passé  dans  la  presse  quotidienne,  sont  ou- 
bliés, perdus,  ou  difficilement  accessibles  ;  2°  qu'à  de  certains 
moments,  à  propos  de  questions  passionnantes  pour  le  Parti, 
il  s'y  est  produit  des  débats  contradictoires  d'un  vif  intérêt. 

'Cela  dit,  reconnaissons  que  l'idée  a  jusqu'ici  prévalu  que  le 
Socialiste  était  rédigé  par  tout  le  monde.  Il  ne  doit  pas  suf- 
fire qu'un  article  soit  envoyé  pour  qu'il  soit  inséré.  La  Com- 
mission de  rédaction  désignée  par  la  Commission  administra- 
tive   permanente    n'a    pu    fonctionner    normalement;    comme 
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tout  Comité  trop  nombreux  chargé  d'une  besogne  pratique, 
elle  s'est  réunie  difficilement  au  complet,  mais  encore  elle  a 
dû  reconnaître  qu'elle  n'e  pouvait  exercer  qu'un  contrôle  illu- 
soire et  que,  quant  au  travail  proprement  dit  de  direction  et 
de  rédaction,  il  lui  échappait  par  la  force  des  choses. 

Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que  quelques  camarades  dûment 
mandatés  soient  chargés  de  faire  paraître  le  Socialiste  sous 
le  contrôle  du  Conseil  national  et  la  direction  générale  de  la 
Commission    administrative    permanente. 

Quel  doit  être  le  caractère  de  l'organe  central  ?  Il  doit  être 
assurément  un  Bulletin,  relatant  l'action  du  Parti  dans  toutes 
les  Fédérations  et  donnant  Jes  documents  officiels,  émanés 
de  l'organisme  central.  Mais  il  doit  être  encore  autre  chose  : 
un  moyen  de  propagande  mis  entre  les  mains  des  militants. 
Pour  cela,  il  suffit  de  dire  que  le  secrétaire  du  Conseil  natio- 
nal et  les  deux  secrétaires  adjoints  seront  chargés  d'assurer 
la  publication  du  Socialiste,  en  leur  associant  deux  camarades 
seulement,  désignés  par  la  Commission  administrative  perma- 
nente, et  notamment  celui  qui  y  est  attaché  par  un  lien  de  plu.s 
de  onze  années,  s'en  étant  occupé  bien  avant  qu'il  ne  fût 
organe   de   l'Unité,   le   citoyen   Bracke. 

Le  Socialiste,  outre  les  textes  officiels,  donnerait    : 

Toutes  'les  semaines,  un  mémento  court  des  divers  événe- 
ments   politiciues    et    sociaux    frappants  ; 

Des  études  de  statistiques  et  de  recherches  économiques, 
servant  à  éclairer,  par  des  faits,  les  questions  à  l'ordre  du 
jour  ; 

Des  articles  de  doctrines,  demandés  à  des  camarades  com- 
pétents ; 

Des  discussions  pour  lesquelles  la  rédaction  chercherait  les 
collaborateurs  les  plus  désignés,  sur  les  points  qui  doivent 
faire  l'objet  des  débats  dans  les  Congrès  ou  les  Conseils  na- 
tionaux. 

Des    renseignements    méthodiques  : 

Sur  l'action  du  Parti  au  Parlement  (textes  des  propositions 
déposées  par  les  membres  du  Groupe  socialiste,  résumés,  etc.), 
et    dans   le   pays  ; 

Sur  les  grèves  et  le  mouvement  ouvrier  dans  son  ensemble  ; 

Sur   l'action    socialiste   à   l'étranger  ; 

Des  feuilletons  qui  feraient  connaître  de  courtes  publica- 
tions de  socialistes  étrangers  ou  remettraient  à  la  disposition 
des  militants  des  pages  oubliées  des  socialistes  du  passé; 

Des  études  sur  le  passé  de  Fédérations,  leur  formation  lente 


—  86  — 

à  'travers   les   luttes,   les  péripéties   de   leur   histoire,   ainsi   que 
riiistorique  des  divers  journaux  régionaux  du  Parti. 

Ainsi  entendu,  le  Socialiste  serait  intéressant  et  vivant. 
Chaque  semaine,  il  apporterait  à  l'organisation  et  à  la  pro- 
pagande une   aide   efficace. 

Reste  à  fixer  les  conditions  de  publication. 

On  a  beaucoup  critiqué  le  système  d'abonnement  obligatoire. 
Il  est  certain  qu'il  présente  de  graves  défauts.  Il  impose  à 
tout  groupement  mie  contribution  égale  de  6  francs  par  an  ; 
or,  si  elle  est  légère  pour  un  groupe  nombreux,  elle  paraît 
lourde  à  une  Section  composée  de  peu  d'hommes,  déjà  grevés 
de  charges  syndicales  et  autres,  s'ajoutant  aux  charges  de 
famille.  De  plus,  la  perception  n'en  est  pas  aisée. 

Quelques  Fédérations,  comme  l'Hérault  ou  le  Nord,  ont 
obvié  à  ce  dernier  inconvénient  en  acceptant  de  payer  soli- 
dairement l'abonnement  pour  leurs  Sections  et  leurs  Groupes, 
se  réservant  de  recourir  à  eux  ensuite  pour  recouvrer  les 
sommes  avancées.  Ce  moyen  permettrait,  au  besoin,  aux  Fédé- 
rations, de  trouver  elles-mêmes  un  mode  de  répartition  qui 
égaliserait  les  charges  entre  les  groupes  et  entre  les  mili- 
tants. 

Mais  l'application  suppose  un  degré  d'organisation  qui  n'est 
pas  atteint,  à  beaucoup  près  dans  tous  les  départements. 

Que  faire  ?  On  peut  bien  prendre  la  résolution  de  percevoir 
à  tout  prix,  en  retenant  sur  l'arg-ent  envoyé  par  les  Fédéra- 
tions pour  cartes  et  timbres,  le  montant  de  l'abonnement  tri- 
mestriel.  Mais    : 

1°  C'est  rendre  la  Fédération  solidaire  de  ses  Groupes,  mal- 
gré elle,  sans  lui  fournir  l'organisation  nécessaire; 

2°  Ce  n'est  nullement  remédier  à 'la  répartition  inégale  de 
la  charge  des  abonnements  obligatoires  entre  groupes  pauvres 
et  groupes  aisés. 

Laisser  aller  les  choses  n'est  pas  possible.  Le  déficit,  déjà 
assez  considérable,  s'accroîtrait  inutilement.  On  remarquera 
que  ce  sont  jiîstement  les  groupes  les  plus  faibles  qui  ont  le 
plus  besoin  de  recevoir  l'organe  central.  Ils  n'ont  pas  le  re- 
cours qu'ont  les  autres  à  des  journaux  régionaux  supposant 
déjà   l'existence   de   ressources   relativement   fortes. 

Peut-être  devra-t-on  s'en  tenir  provisoirement  à  la  solution 
de  l'abonnement  obligatoire  réclamé  aux  Fédérations.  Mais  il 
faut   étudier   une   autre    solution. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  diminuer  le  prix  de  l'abon- 


—  87  — 

iiement.  On  augmenterait  le  déficit  sans  parer  au  mal  :  l'iné- 
galité. 

Le  mieux  serait  de  trouver  un  moyen  de  faire  concourir 
tous  les  militants  également  à  la  diffusion  de  l'organe  central. 
Il    existe   peut-être. 

Servir  gratuitement  le  Soi-ialistc  à  tous  les  groupes,  sec- 
tions et  Fédérations,  c'est  distribuer  environ  2,000  abonne- 
ments. C'est  perdre  environ  onze  cents  abonnements  actuel- 
lement payés  (le  chiffre  ne  peut  en  être  établi  avec  précision, 
des  abonnements  de  groupes  étant  pris  au  nom  d'une  seule 
personne,  —  mais  c'est  un  maximum).  C'est  donc  créer  un 
déficit  maximum   de  6,600   francs  par   an. 

Pour  couvrir  ce  déficit  supplémentaire,  on  pourrait,  si  le 
Parti  l'acceptait,  augmenter  de  deux  centimes  le  prix  du 
timbre  mensuel  vendu  aux  Fédérations.  Les  soixante-neuf 
mille  membres  du  Parti  paieraient  donc  par  an,  24  centimes 
théoriquement  et,  en  fait,  une  moyenne  de  16  centimes.  Le 
Parti  recouvrerait  ainsi  11,000  francs  par  an.  Le  léger  déficit 
restant,  s'il  se  produisait,  serait  assez  vite  comblé.  Car,  d'une 
part,  le  recrutement,  ne  s'arrêtant  pas,  amènerait  avec  de 
nouveaux  adhérents,  de  nouvelles  contributions  ;  d'autre  part, 
le  Socialiste,  rédigé  avec  méthode  et  par  un  efïort  continu, 
constituerait  un  instrument  assez  utile  pour  que  les  militants 
qui  l'ont  négligé  ou  s'en  sont  désintéressés,  fussent  amenés  à 
s'y  abonner  individuellement.  De  plus,  pénétrant  dans  des 
localités  où  il  ne  paraît  jamais,  il  trouverait  de  nouvelles 
occasions  d'y  recruter  des  abonnés  par  contagion. 

Avec  un  très  petit  sacrifice  qui  n'est  pas  certain  et  qui  serait 
transitoire,  le  Parti  aurait  fait  disparaître  une  injustice  ma- 
nifeste et  mis  à  la 'disposition  de  toutes  ses  organisations  une 
arme  qui  rendrait  les  plus  grands  services. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DE  CONTROLE 


Au  cours  de  l'année  191 1,  de  grands  progrès  ont  été  réa- 
lisés dans  la  tenue  de  la  comptabilité  du  Conseil  national,  car 
nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  caisse  centrale. 

La  Commission  de  contrôle  a  cru  devoir  insister  pour  que 
les  livres  comptables  du  Parti  ne  se  bornent  pas  à  être  exacts 
quant  au  fond,  mais  aussi  qu'ils  soient  tenus  dans  une  forme 
satisfaisant    aux    règles    comptables    les   meilleures. 

L'importance  des  sommes  maniées  —  notre  budget  dépasse 
cent  mille  francs  par  an  ■ —  n'a  pas  été  notre  seule  raison 
pour  exiger  cette  correction  comptable  ;  nous  avons  cru  aussi 
que  notre  Parti  qui  veut  faire  succéder  Tordre  socialiste  au 
désordre  bourgeois,  doit  donner  l'ex-emple  du  bon  ordre  dans 
la  gestion  de  ses  fonds.   Nous  espérons  }•  avoir  réussi. 

Nous  avons  été  grandement  aidés  dans  cette  tâche  par  notre 
camarade  Gérard,  trésorier  adjoint,  lequel,  d'après  les  indi- 
cations données  par  le  Congrès  de  Saint-Quentin,  est  intervenu 
de  la  façon  la  plus  heureuse  dans  l'organisation  des  livres 
comptables  du  Parti.  C'est  avec  plaisir  que  nous  déclarons  que 
les  comptes  qui  vous  sont  présentés  par  la  Trésorerie,  sont 
d'accord  avec  les  livres  que  nous  avons  contresignés. 


Nous  attirons  l'attention  du  Congrès  sur  les  points  sui- 
vants : 

L'arriére  des  chis  diminue  progressivement,  et  à  part  un 
très  petit  nombre  de  récalcitrants,  les  rentrées  se  font  avec 
une  véritable  facilité.  L'arriéré,  qui  atteignait  28,040  francs,  au 
31  décembre  igo8,  s'est  abaissé  à  24,600  francs  au  31  décembre 
igii  et  même  à  17,300  francs,  si  l'on  considère  que  les  coti- 
sations de  décembre  non  payées  courant  décembre,  ne  consti- 
tuent pas   un   véritable  retard. 

L'encaisse   disponible  du  Parti,  calculée   sur  les   mêmes  ba- 
ses, a  suivi  depuis  l'Unité  une  marche  assez  satisfaisante  : 
Disponible  au  30  septembre    1906    5-999  90 

—  30  juin    1907    31.24345 

—  31  décembre     1908     48. 116  95 

—  31  décembre    1911    40.328  55 
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L'indifférence  des  militants  à  l'égard  du  journal  officiel  du 
Parti  et  à  l'égard  de  sa  librairie,  met  ces  deux  services,  si 
utiles,    en   déficit. 

«  SOCIALISTE  » 

Recettes  nettes    8.675  50 

Total    8.67550 


Dépenses,  papier,  impression,  etc 11. 617  20 

Part    du    loyer     381     » 

Part  des  appointements    3.600     » 

Total     15.59820 

Le  déficit  du  Socialiste  a  été  de  6.922  fr.  70. 


LIBRAIRIE 

Recettes     ^  11. 704  40 

Augmentation  du  stock 522  85 

Total    12.227  25 


Dépenses     9 . 327  85 

Part  du  loyer   381     » 

Part  des  appointements    3.600     » 

Total     :..     13.30885 

Le  déficit  de  la  Librairie  a  été  de   1,080  fr.  60. 

Les  délégués  permanents  ont  entraîné  pour  le  Conseil  na- 
tional  une   dépense  de:   36,057   fr.   35. 

La  publication  des  comptes  rendus  sténographiques  des  Con- 
grès nationaux,  dont  la  vente  est  très  faible,  continue  à  être 
onéreuse.  Les  dépenses  pour  ce  chapitre  ont  été  de  3,202  fr.  20 
et  'les  recettes  de  1,225  francs.  Cependant,  si  les  Fédérations 
payaient  réellement  la  part  contributive,  au  prorata  des  man- 
dats, leur  incombant  pour  la  publication  de  ces  comptes  ren- 
dus, le  déficit  disparaîtrait,  puisque  sur  1,997  fr.  20  de  déficit, 
les  Fédérations  redqivent   1,825  francs  au  Conseil  national. 
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Nous   avons   vérifié  Vcncaissc  du  Parti,   elle  était  de    : 

Au    !"■    janvier    191 1     68.032  40 

Au  31  décembre  191 1    60. 128  55 

Soit  une  diminution  de  7,903  fr.  86  en  un  an. 

Les  Contrôleurs,  Le  Secrétaire, 

Bonnet,  CHÉRi\DAMË,  Dormoy,  GalloNj  A.  Bruckèrë. 

GêLIvYj    Kl,ElN,    LÉVY. 


* 
** 


Dans  le  rapport  de  la  Commission  de  contrôle,  il  est  utile  de 
préciser   le   point   suivant  : 

Les  services  commerciaux  du  Parti,  Socialiste  et  Librairie, 
sont  en  déficit  par  suite  de  circonstances  provenant  de  la  faute 
du  Parti  tout  entier,  dont  les  Groupes  ne  s'abonnent  pas 
(comme  c'est  leur  devoir  statutaire)  et  n'achètent  pas  suffi- 
samment  de    brochures. 

Il  est  bien  entendu  que  la  mauvaise  situation  financière  ne 
résulte  en'  aucune  manière  de  l'administration  des  camarades 
employés. dans  ces  services,  qui  ne  peuvent  être  que  loués  des 
efforts   qu'ils  apportent  dans  leur   gestion. 

Le  Secrétaire, 

A.  BruckèrE. 


RAPPORT  SUR  LA  PROPAGANDE 


De  divers  côtés,  dans  le  Parti,  s'est  manifesté  ces  derniers 
temps  le  besoin  de  rénover  la  propagande  et  de  l'adapter  plus 
exactement  aux  fins  qu'elle  doit  poursuivre.  Ce  besoin  est  né 
de  l'examen  de  la  situation,  soit  locale,  soit  générale,  de  l'or- 
ganisation socialiste,  ciui  accuse  un  état  de  stagnation  qu'il 
est  de  notre  intérêt  et  de  notre  devoir  de  ne  pas  laisser  se 
perpétuer.  Sans  doute,  le  Parti  ne  baisse  pas  ;  il  croît  au  con- 
traire, mais  lentement,  beaucoup  trop  lentement.  Il  apparaît, 
et  nous  aurions  tort  de  ne  pas  nous  le  dire  sérieusement  à 
nous-mêmes,  que  nous  recrutons  peu  et  que  nous  recrutons 
mal...  Tandis  que  chez  d'autres  pays  de  l'Internationale,  com- 
me en  Allemagne,  notamment,  l'augmentation  des  contingents 
du  Parti  se  chiffre  annuellement  par  20  ou  25  0/0,  nous  ne 
sommes  pas  arrivés  en  France,  après  six  années  pleines  d'or- 
ganisation unitaire,  à  doubler  le  nombre  de  nos  cotisants. 
C'est   insuffisant,   et   il  y  a   mieux   à   espérer   et   à   tenter. 

Très  naturellement,  les  critiques  qui  se  sont  exercées  sur 
ce  terrain  devaient  aboutir  à  mettre  en  cause  nos  modes  de 
propagande.  Plus  naturellement  encore,  elles  devaient  aboutir 
à  des  propositions  d'intensification  d'une  certaine  propagande, 
de  la  propagande  parlée  et  plus  spécialement  de  la  propa- 
gande parlée  assurée  par  les  députés.  C'est  ce  point  de  vue 
que  la  Fédération  de  la  Drôme,  par  exemple,  a  adopté  et 
qu'elle  a,  par  circulaire,  recommandé  aux  autres  Fédérations, 
afin  qu'elles  la  préconisent  avec  elle  au  Congrès  national  pro- 
chain. 

La  thèse  en  question  se  résume  dans  cette  formule  très 
simple:  «  Moins  de  députés  à  la  Chambre  et  plus  de  députés 
dans  le  pays.  Le  Parti,  de  par  la  grâce  du  suffrage  universel, 
trouve  à  sa  disposition  des  propagandistes  tout  désignés  qui 
voyagent  gratuitement,  et  qui,  investis  de  l'auréole  législative, 
verront,  surtout  dans  les  milieux  ruraux  encore  neufs,  accourir 
les  foules  autour  de  leur  tribune  dressée.  Demandons  en  con- 
séquence, à  nos  élus  de  visiter  obligatoirement,  au  cours  de  la 
législature,  chacune  des  Fédérations,  et  le  Parti  aura  ainsi  une 
propagande  à  bon  compte,  équitablement  répartie  entre  tous 
ses   groupements.   » 
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Formule  simple,  trop  simple  même.  Oh  !  sans  doute  la  pro- 
pagande telle  que  nous  l'avons  jusqu'ici  menée  les  uns  et  les 
autres,  l'organisme  central  tout  aussi  bien  que  les  Fédérations, 
est  défectueuse  et  insuffisante.  Cela,  personne  ne  le  conteste  ; 
tous  les  esprits  attentifs  à  la  marche  du  Parti  le  voient  et  le 
sentent  ;  mais  sont-ce  bien  des  propositions  de  la  nature  de 
celle  de  la  Drôme  qui  apporteront  mi  remède  efficace  à  la 
situation  ? 

A  parler  franc,  le  problème  est  plus  vaste,  plus  complexe 
que  certains  peut-être  ne  se  l'imaginent.  Ajouter  des  orateurs 
aux  orateurs,  ceux-ci  fussent-ils  députés,  et  les  conférences 
aux  conférences  ne  saurait  suffire  à  la  'solutionner.  On  le 
voit  bien  par  le  spectacle  que  nous  donnent  les  grandes  villes 
et  plus  particulièrement  Paris  ovi  le  public,  blasé  par  la  mul- 
tiplicité de  réunions,  du  reste,  trop  semblables  les  unes  aux 
autres,  fait  le  vide  autour  de  nos  orateurs,  ne  répondant  à 
notre  appel  qu'en  temps  de  période  électorale  ou  lorsqu'un 
objet  réellement  important  s'impose  à  ses  préoccupations  et 
l'arrache  à  son  indifférence  sceptique.  Après  quelques  réunions 
données  dans  un  centre  rural,  ne  craint-on  pas  que  l'effet 
produit  ne  soit  bientôt  identique  et  que  la  fréquence  même 
des  conférences  ne  nuise  à  leur  réitssite.  La  meilleure  preuve, 
c'est  que  déjà,  dans  ces  localités  ce  ne  sont  pas  des  orateurs 
eii  général  que  l'on  commence  à  demander,  mais  certains 
orateurs.   Lesquels  ?   On  le  devine. 

Ce  public  qui,  dans  les  centres  les  plus  populeux  dès  main- 
tenant et  bientôt  ailleurs  aussi,  va  se  désaffectionnant  de  la 
propagande  parlée  ordinaire,  il  faut  bien  l'atteindre  cependant 
et  tâcher  de  le  gagner  à  nos  doctrines  et  à  notre  cause.  Com- 
ment ?  Par  quels  moyens  ?  Voilà  la  question.  En  conséquence, 
c'est  à  une  revision  profonde  de  nos  modes  de  propagande 
que  nous  sommes  conduits.  Il  ne  s'agit  plus  d'apporter  à  ime 
situation  fâcheuse  des  remèdes  partiels  et  des  palliatifs  médio- 
cres. Il  s'agit,  rompant  avec  des  procédés  périmés  et  depuis 
longtemps  dépassés,  là  où  se  trouve  un  groupement  socialiste, 
conscient  de  la  mission  d'éducation  et  d'organisation  qui  lui 
incombe,  de  régénérer  tout  l'ensemble  de  notre  propagande 
afin  de  mettre  celle-ci  au  niveau  des  exigences  de  l'époque. 

Tel  est  le  point  de  vue  auquel  se  sont  placés,  pour  juger  de 
la  question,  la  Commission  administrative  permanente  et  le 
Groupe  socialiste  au  Parlement,  qui  m'ont  donné  mandat  l'un 
et  l'autre  de  le  dire  en  leur  nom,  aux  approches  du  Congrès 
national  et  pour  le  Congrès  même.  Non  pas  que  la  Commis- 
sion, non  plus   que  le   Groupe,   estiment  que  le   Congrès,  par 
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résolutions  et  décisions,  puisse  substituer  de  toutes  pièces  un 
système  nouveau  de  propagande  au  système  ancien  condamné 
et  aboli.  Les  choses  vont  rarement  ainsi  dans  la  réalité.  C'est 
au  contraire  par  adaptation  graduelle  que  le  progrès  d'ordi- 
naire s'impose  et  triomphe.  Mais  ce  que  peut  le  Congrès,  c'est 
aiguiller  le  Parti  —  et  quand  nous  disons  le  Parti,  nous  enten- 
dons non  seulement  les  organismes  centraux,  mais  tous  les 
groupements  qui  le  constituent  —  vers  des  voies  nouvelles  et 
l'inviter  à  modifier  de  proche  en  proche  ses  façons  de  voir, 
ses  habitudes,  ses  procédés,  de  manière  qu'il  entre  en  contact, 
toujours  plus  direct  et  plus  intime,  avec  les  masses  ouvrières 
et  paysannes  qu'il  a  mission  de  pénétrer  et  d'entraîner. 

Tout  d'abord,  il  a  semblé  à  la  Commission  et  au  Groupe 
que  le  Parti  en  général  s'attachait  trop  exclusivement  à  la 
propagande  parlée.  Pour  si  utile  que  puisse  être  cette  dernière 
et  si  nécessaire  même,  elle  n'est  pourtant  pas  la  seule.  A 
côté  de  cette  propagande,  il  en  est  une  autre  non  moins  effi- 
cace, plus  efficace  même,  la  propagande  par  l'écrit.  Aujour- 
d'hui que  tous  les  hommes  ou  à  peu  près  dans  notre  pays 
savent  lire,  il  convient  de  s'adresser  à  eux,  non  pas  seulement 
en  sollicitant  leurs  oreilles,  mais  encore  en  sollicitant  leurs 
yeux.  Or,  de  ce  côté,  il  est  permis  de  le  dire  sans  risquer 
hélas  !  d'offenser  la  vérité,  l'effort  de  notre  Parti,  a  été  à  peu 
près  nul.  N'oublions  pas  qu'à  côté,  par  exemple,  des  soixante- 
dix  organes  quotidiens,  qui  sont  un  des  orgueils  de  l'Allema- 
gne socialiste,  nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  mettre  en 
ligne  que  quatre  ou  cinq  organes  de  cette  même  périodicité. 
N'oublions  pas  que,  tandis  que  la  presse  socialiste  allemande 
touche  deux  millions  et  plus  de  lecteurs  chaque  jour,  nous  en 
atteignons,  nous,  tout  juste  deux  cent  mille.  Que  d'améliora- 
tions, que  de  progrès,  à  réaliser  dans  ce  seul  domaine  ! 

Mais  la  propagande  par  l'écrit,  il  faut  le  dire  bien  vite,  ne 
s'exerce  pas  que  par  le  journal;  elle  s'exerce  aussi  par  le  livre, 
par  la  brochure  et  par  le  tract.  Or,  dans  ce  domaine  encore, 
notre  infériorité  est  notoire  et  criante,  comme  le  prouve,  mal- 
gré le  dévouement  dépensé  par  les  camarades  chargés  du  ser- 
vice, le  chiffre  d'affaires  annuel  de  notre  librairie.  Nos  mili- 
tants n'ont  pas  le  goût  de  la  lecture;  ils  n'ont  pas  le  goût  de 
l'étude. 

Si  le  Parti  prend  donc  souci  de  cette  propagande  —  et  il  ne 
saurait  en  être  autrement  dès  que  son  examen  se  sera  porté 
sur  l'ensemble  de  la  question  qui  nous  occupe  ici  —  il  sera 
conduit  à  rechercher  les  méthodes  les  meilleures  pour  se  pro- 
curer sur  ce  terrain  les  armes  lui  permettant  de  lutter,  dans 


—  94  — 

des   conditions    moins   inégales,   contre   les   partis   de   la   bour- 
geoisie. 

L,a  Commission  administrative  permanente  est  du  reste  entrée 
dans  cette  voie  en  accordant  aux  quotidiens  du  Parti  qui  lui 
en  avaient  adressé  la  demande,  et  qui  avaient  déjà,  par  leur 
propre  effort,  manifesté  leur  vitalité,  des  subventions  relative- 
ment élevées,  afin  de  leur  faciliter  un  développement  accéléré. 
Elle  est  aussi  entrée  dans  cette  voie  en  proposant  au  Parti, 
dans  son  projet  de  modification  du  bureau,  une  i-éorganisation 
du  Secrétariat,  grâce  à  laquelle  des  recherches,  des  travaux, 
des  études  de  vulgarisation  de  nos  théories  seraient  poursui- 
vies au  centre  même  et  donneraient  matière  à  la  publication 
de  brochures,  de  tracts,  de  feuilles  volantes,  de  plans  de  con- 
férences qui  armeraient  les  militants  des  Fédérations  dans  la 
lutte    journalière. 

A  vrai  dire,  la  propagande  parlée  et  la  propagande  écrite 
devraient  se  prêter  un  mutuel  appui,  s'étayer  l'une  l'autre,  se 
renforcer  Tune  l'autre.  Il  ne  devrait  pas  se  donner  une  seule 
conférence  qui  ne  fiât  accompagnée  à  son  issue  de  la  vente  ou 
de  la  distribution  d'imprimés  du  Parti  reprenant  sous  une 
autre  forme  les  idées  exposées  par  l'orateur  qui  descend  de 
la  tribune.  D'autre  part,  cet  orateur  lui-même  ne  devrait  pas 
aborder  son  sujet  avant  que  de  s'être  documenté  dans  les 
écrits  du  Parti  —  ce  qui  le  regarde,  —  mais  aussi  sans  avoir 
été  mis  en  possession  de  cette  documentation  —  et  cela  regarde 
l'organisme   central. 

■Quant  à  la  propagande  parlée  elle-même,  par  qui  sera-t-elle 
assurée  ? 

Il  a  été  institué  dans  le  Parti  pour  y  pourvoir  un  corps  par- 
ticulier de  délégués  permanents  et  il  est  tout  naturel  que  ce 
soit  à  ces  hommes  avant  tout  que  continue  à  échoir,  sinon  le 
tout,  du  moins  une  partie  notable  de  la  propagande  à  mener. 
Je  dis  notable,  car  la  plus  grosse  partie  reste  et  restera  tou- 
jours à  la  charge  même  des  Groupes  locaux,  le  centre  ne 
pouvant  suppléer  lui  seul  à  l'effort  de  tous.  Que  sera  à  l'ave- 
nir cette  propagande  des  permanents  ?  S'exercera-t-elle,  comme 
il  en  a  été  jusqu'ici,  par  réunions  publiques  exclusivement,  ou 
bien  par  réunions  privées  .sur  convocation  et  par  conférences 
éducatives  dans  les  groupements,  combinées  avec  les  réunions 
publiques  d'à  présent  ?  Ce  sont  là  questions  fort  intéressantes, 
mais  après  tout  de  détail,  et  sur  lesquelles  il  n'est  guère  permis 
d'insister  dans  im  rapport  qui  vise  à  un  examen  d'ensemble. 
En  tout  cas,  il  est  hors  de  conteste  que  ce  sont  ces  mêmes  per- 
manents qui  ont  été  les  artisans  dévoués  et  infatigables  de  notre 
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propagande,  depuis  que  le  Parti  s'est  organisé  dans  son  imité, 
qui  doivent  continuer  à  le  demeurer  dans  la  suite. 

Et  maintenant,  nous  arrivons  au  point  de  savoir  dans  quelle 
mesure  et  sous  quelle  forme,  les  élus  dépittés  doivent  être  ap- 
pelés, en  ce  qui  les  concerne  à  s'associer  à  cette  même  propa- 
gande. Il  a  paru  aux  élus  eux-mêmes  et  non  moins  à  la  Com- 
mission administrative  permanente,  qu'il  était  impossible  à 
cet  égard  pour  le  Parti  d'entrer  en  plein  dans  la  voie  recom- 
mandée par  la  Fédération  de  la  Drôme.  Si  les.  délégués  à  la 
propagande,  comme  les  membres  du  Bureau  du  Parti  et 
comme  les  fonctionnaires  des  Fédérations  ont  leur  tâche  spé- 
ciale, les  élus  députés  ont  également  la  leur.  Non  seulement, 
ils  ont  leur  besogne  marquée  au  Parlement  ;  mais  ils  l'ont 
aussi  dans  leur  propre  circonscription,  dans  leur  propre  Fédé- 
ration. A  cette  circonscription,  à  cette  Fédération,  pour  une 
œuvre  qui  est  aussi  de  propagande,  ils  se  doivent.  Ils  s'y 
devront  même  davantage  demain  qu'aujourd'hui,  avec  le  nou- 
veau régime  électoral  qui  s'annonce,  alors  que  ce  ne  sera  plus 
une  circonscription  qu'il  aura  fallu  par  avance  travailler,  mais 
un  département  tout  entier  pour  être  prêt  au  jour  de  la 
bataille.  Et  puis,  qui  donc  ignore  que,  si  parmi  les  élus  ils 
s'en  trouvent,  et  beaucoup,  que  la  propagande  passionne  et  qui 
3^  sont  propres,  tous,  pour  des  raisons  multiples,  n'y  sont 
cependant  pas  aptes. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  amènent  le  Groupe  et  la 
Commission  à  demander  qu'il  n'y  ait  pas  sur  ce  point  d'in- 
novation de  la  nature  de  celle  proposée  par  la  Fédération  de 
la  Drôme.  En  conséquence,  le  tableau  de  roulement  serait 
maintenu,  tel  qu'il  fonctionne  présentement,  c'est-à-dire  que 
les  élus  seraient  toujours  prêts  à  marcher  selon  l'ordre  fixé 
par  ce  tableau,  pour  tous  ca«  exceiptionnels  oii  les  Fédérations 
ont  un  besoin  réel  de  leur  aide  :  grèves,  campagnes  électorales 
d'intérêt  majeur,  etc.  Toutefois,  les  élus  qui  y  consentiraient 
et  nous  savons  qu'il  y  en  a  im  certain  nombre,  s'inscriraient 
d'eux-mêmes  sur  un  second  tableau  pour  des  tournées  de  pro 
pagande  comparables  à  celles  qu'accomplissent  les  délégués 
permanents.  Ils  diraient  la  ou  les  semaines  dont  ils  peuvent 
disposer,  la  ou  les  Fédérations  où  leur  concours  Teur  paraîtrait 
le  plus  utile,  et  de  la  sorte,  le  désir  de  la  Fédération  de  la 
Drôme  obtiendrait  satisfaction  dans  la  mesure  où  la  chose 
est  possible,  sans  nuire  à  d'autres  tâches  qui  doivent  également 
et  avant  tout  être  remplies.  Enfin  —  et  sur  ce  point  nous  appe- 
lons toute  l'attention  du  Parti  —  les  élus  seraient  à  la  disposi- 
tion de  l'organisme  central  pour  de  vastes  manifestations  d'en- 
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semble  soigneusement  préparées  et  qui  auraient  pour  objet  de 
poser  devant  le  pays,  le  même  jour,  avec  éclat,  avec  force,  dans 
dix  ou  vingt  centres,  les  questions  et  les  problèmes  qui  sont 
susceptibles  de  passionner  les  masses  et  de  déterminer  l'un 
de  ces  grands  courants  d'opinion  qui  ne  sont  favorables  qu'aux 
partis  d'avant-garde  comme  le  nôtre.  Aussi  pour  des  campa- 
gnes de  longue  haleine  portant  sur  des  questions  de  même 
ordre  et  permettant  d'agiter  l'opinion  ptiblique  jusque  dans  ses 
profondeurs. 

Je  me  résume.  En  présence  des  propositions  de  modifications 
de  la  propagande  du  Parti  qui  ont  pu  se  produire  jusqu'ici  ou 
qui  se  produiront  au  Congrès,  la  Commission  administrative 
permanente  et  le  Groupe  socialiste  au  Parlement  demanderont 
d'accord,  que  la  question  soit  soumise  à  l'examen  le  plus 
approfondi  de  la  part  de  tous  les  groupements  et  qu'en  atten- 
dant la  Commission  administrative  permanente  soit  autorisée 
à  tenter  l'application,  en  vue  d'un  essai,  des  mesures  qui  ont 
été  exposées  plus  haut. 

lyouis   DuBRKuiiji. 


RAPPORT  DES  DÉLÉGUÉS  DU  PâRTI 

au  Bureau  Socialiste  International 


Depuis  la  décision  à  cet  effet  du  Congrès  de  Copenhague, 
en  cas  de  conlîit  international  possible,  il  suffit,  pour  une  con- 
vocation extraordinaire  du  Bureau  socialiste  international, 
qu'elle  soit  réclamée  par  une  des  sections  nationales  intéres- 
sées. 

Au  moment  où,  au  commencement  de  juillet  191 1,  à  la  suite 
de  l'expédition  française  à  Fez,  de  l'expédition  espagnole  à 
Larache  et  de  l'envoi  d'un  navire  de  guerre  allemand  à 
Agadir,  un  confîit  entre  l'Allemagne  et  la  France  menaçait,  le 
Conseil   national    du    Parti    se    réunissait. 

he  Conseil  national  décidait  qu'à  son  avis  il  y  avait  lieu 
que  le  Bureau  socialiste  international  se  réunit,  si  la  réunion 
en  était  approuvée  par  les  autres  sections  nationales  consultées 
et,  répondant  à  la  question  du  secrétariat  du  Bureau  socialiste 
international,  à  ce  sujet  il  déclarait  que  son  vœu  deviendrait 
une  demande  formelle  de  réunion  du  Bureau  socialiste  inter- 
national  si   la    situation    s'aggravait. 

Au  commencement  de  septembre,  les  négociations  secrètes 
pour  un  accord  franco-allemand  paraissaient  ne  pouvoir  abou- 
tir. La  presse  gouvernementale  et  marocaine  française,  ainsi 
que  'les  organes  du  pangermanisme  allemand,  troublaient  l'opi- 
nion par  leurs  perfidies  et  leurs  violences,  par  leurs  nouvelles 
alarmistes. 

C'est  alors  que  la  Commission  administrative  permanente 
reçut  du  secrétariat  du  Bureau  socialiste  international  une 
lettre  signée  du  citoyen  Vandervelde,  annonçant  que  des  infor- 
mations sûres  permettaient  de  croire  à  un  danger  pressant  et 
il  demandait  que  le  Conseil  national  ou  la  Commission  admi- 
nistrative permanente  se  réunit  pour  entendre  les  délégués  du 
secrétariat  du  Bureau  socialiste  international  et  aviser. 

Le  14  septembre  au  soir,  la  Commission  administrative  per- 
manente se  réunissait  avec  les  délégués  au  Bureau  socialiste 
international  et  les  secrétaires  du  Groupe  socialiste  au  Parle- 
ment   convoqués. 

Le  citoyen  Huysmans,  secrétaire  du  Bureau  socialiste  inter- 
national, était  présent.  Il  confirmait  la  lettre  de  Vandervelde  et 
ajoutait   que   les   informations   venues    de   Berlin    et    de    Paris 
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et  la  conviction  connue  du  gouvernement  belge  tendaient  à 
montrer  le  danger  de  guerre  imminent  et  plus  menaçant  qu'il 
n'avait   été   à   aucun   moment   depuis    1870. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  plus  qu'à  donner  eflfet  à  la 
décision  du  Conseil  national  pour  la  convocation  immédiate 
du  Bureau  socialiste  international. 

Et  la  Commission  administrative  permanente  votait  une  réso- 
lution  comportant    les   décisions    suivantes  : 

1°  Convocation  du  Bureau  socialiste  international: 
2°   Manifeste  du  Parti  socialiste,  signé  des  présents  et  qui 
parut  le  lendemain  dans  l'Humanité; 

3"  Demande  de  convocation  immédiate  du  Parlement; 

4°  Meetings  et  manifestations  contre  la  guerre  les  23  et  24 
septembre  par  les  sections  et  Fédérations  du  Parti. 

Parmi  les  manifestations,  il  est  à  marquer  la  grande  et 
belle  manifestation  de  Paris,  le  dimanche  24  septembre,  à 
l'Aéro-Park,  où.  60,000  citoyens,  malgré  l'interdiction  gouver- 
nementale et  les  troupes  d'armée  et  de  police,  venaient  mani- 
fester contre  la  guerre. 

Le  samedi  23  septembre  et  le  dimanche  24,  se  réunissait  à 
Zurich,  le  Bureau  socialiste  international.  14  nations  y  étaient 
représentées. 

Sans  débat  était  reconnue  l'urgence  d'une  réunion  extraor- 
dinaire, ainsi  motivée  par  les  circonstances  critiques  récentes, 
et  qui,  malgré  la  détente  intervenue  depuis  deux  jours,  pou- 
vaient   se    renouveler.  — 

Aussi,  le  Bureau  socialiste  international  prenait-il  contre  la 
guerre  et  contre  la  politique  coloniale,  les  résolutions  que  la 
presse   socialiste  a  publiées. 

,  Une  dépêche  venue  le  samedi  soir,  annonçait  la  menace  d'une 
expédition  de  conquête  italienne  à  Tripoli,  et  le  délégué  ita- 
lien déclarait  que  le  Parti  socialiste  international  et  le  Parti 
socialiste  d'Italie,  d'accori  pour  y  résister,  organiseraient  la 
grève  générale.  On  sait  comment  la  brusque  ouverture  des 
hostilités  empêcha  le  succès  du  mouvement  socialiste  et  ouvrier 
italien. 

Le  Bureau  socialiste  international  décidait  de  siéger  le 
dimanche  matin  en  session  ordinaire.  Outre  diverses  affaires 
courantes,  il  examinait  la  question  de  l'organisation  interna- 
tionale de  la  Jeunesse  socialiste  décidée  à  Copenhague. 

A  ce  propos,  la  majorité  des  délégués  furent  d'avis  que  la 
question   ne  pouvait   être   résolue  que  quand   l'organisation   de 
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la  Jeunesse  aurait  été  étudiée,  et  dans  la  mesure  possible, 
réalisée  par  chaque  section  nationale.  Le  Bureau  socialiste 
international  décidait  que  les  sections  nationales  seraient  avi- 
sées à  cet  effet  et  la  question  fut  ainsi  ajournée  après  leur 
réponse  à  une  prochaine  réunion  du  Bureau  socialiste  inter- 
national. 

Enfin,  la  citoyenne  Rosa  Luxemburg  proposait  une  résolu- 
tion pour  la  lutte  contre  la  cherté  de  la  vie  et  le  protection- 
nisme des  cartels  et  des  agrariens,  qui  montrait  l'unique  solu- 
tion dans  la  propagande,  l'organisation  et  la  lutte  socialiste. 
Elle   fut  votée   à  l'unanimité. 

A  ce  moment,  par  surprise  et  félonie  de  l'Italie  gouverne- 
mentale et  capitaliste,  éclatait  la  guerre  italo-turque.  Aucune 
résistance  organisée  n'était  possible.  La  grève  générale,  hâtive- 
ment décidée  par  le  Parti  socialiste  et  la  Confédération  du 
travail,  échouait.  Cependant,  de  nombreuses  victimes  tombaient 
pendant  les  quelques  jours  de  résistance  improvisée. 

Le  socialisme  international  intervenait  et  protestait  de  toute 
son  énergie.  A  l'appel  du  Bureau  socialiste  international,  des 
meetings  de  protestation  avaient  lieu  dans  le  monde  entier. 
Mais  une  véritable  fureur  et  folie  chauvine  et  coloniale  entraî- 
nait   la   bourgeoisie    italienne. 

Dans  ces  circonstances  si -difficiles,  le  Parti  socialiste  italien 
n'a  pas  un  seul  instant  hésité  et  a  fait,  sinon  avec  efficacité, 
du  moins  avec  courage,  son  devoir  contre  la  guerre,  pour  la 
paix. 


PREMIERE   JOURNEE 


I>iiïiaiielio   18  ï^évriei* 


Séance  du  matin 

DuBREuiLH  (secrétaire  du  Conseil  National).  — •  Ci- 
toyennes et  citoyens,  au  nom  du  Conseil  National  du 
Parti  socialiste,  je  déclare  ouvert  le  IX''  Congrès  du  Parti. 
Je  prie  le  citoyen  Darme,  secrétaire  de  la  Fédération  du 
Rhône,  de  prendre  place  au  bureau  pour  présider  la  séance 
d'ouverture.  Je  demande  également  aux  secrétaires  ad- 
joints de  la  Fédération,  les  citoyens  Dalzan  et  Voillot, 
d'assister  le    citoyen   Darme,    en   qualité    d'assesseurs. 

{Ces  citoyens  prennent  place  au  bureau.) 

Darme  {président).  —  Mon  rôle  de  secrétaire  de  la  Fé- 
dération du  Rhône  me  confère  le  très  grand  honneur  de 
vous  souhaiter  la  bienvenue.  Nous  remercions  tous  les 
délégués  d'avoir  répondu  en  aussi  grand  nombre  à  la  con- 
vocation du  Parti  socialiste.  Nous  sommes  heureux  de 
vous  saluer  ici  dans  une  salle  que  la  Fédération  du  Rhône 
a  fait  bâtir  il  y  a  quelqus  mois  à  peine.  En  une  année 
environ,  nous  avons  réussi  à  mettre  debout  ce  petit 
local  qui  permet  au  Parti  socialiste  aujourd'hui  de 
délibérer  chez  lui  :  c'est  la  plus  grande  satisfaction  que 
nous  puissions  éprouver  de  vous  saluer  au  sein  de  l'im- 
meuble du  Parti.  {Applaudissements.) 

Citoyennes  et  citoyens,  vous  me  permettrez  de  «e  pas 
m'étendre  plus  longuement  à  l'occasion  du  discours  d'ou- 
verture d'usage  que  doit  faire  le  secrétaire  d'une   fédéra- 
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tion  chaque  fois  qu'un  Congrès  a  lieu.  Cependant,  laissez- 
moi  me  réjouir  —  et  je  suis  convaincu  que  vous  vous  ré- 
jouirez tous  —  en  jetant  un  petit  coup  d'œil  sur  le  passé, 
et  en  notant  ies  progrès  accomplis  par  le  Parti  socialiste. 

C'est  le  troisième  Congrès  que  le  Parti  socialiste  orga- 
nise dans  la  ville  de  Lyon;  le  premier  eut  lieu  en  1892; 
hélas  !  à  cette  époque  l'unité  n'était  pas  faite,  et  malgré 
cela  le  P.  O.  F.  put  élaborer  un  programme  municipal  qui 
permit  la  conquête  d'un  grand  nombre  d'hôtels  de  ville. 
Quelques  années  plus  tard,  il  y  a  exactement  dix  ans, 
un  autre  Congrès  eut  lieu  aux  Folies-Bergère.  Malheureu- 
sement encore  l'unité  n'était  pas  faite,  et  si  nous  jetons 
un  regard  sur  ce  passé  de  vingt  ans  en  arrière  d'abord, 
de  dix  ans  en  arrière  ensuite,  disons-nous  bien  que  c'est 
l'unité  qui  a  permis  au  Parti  socialiste  de  se  dresser 
vraiment  cantre  toutes  les  puissances  capitalistes.  (Ap- 
plaudissements.) 

Citoyens,  notre  Fédération  est  comme  toutes  les  autres  : 
elle  a  sa  petite  histoire,  qu'on  peut  raconter  brièvement. 
Nous  avons  été  de  ceux  qui  malheureusement  ont  été  pris 
dans  une  sorte  d'étau  :  nous  avons  eu  à  notre  aile  droite, 
et  nous  y  avons  encore,  une  fraction  dite  socialiste  qui 
paralyse  énormément  notre  développement  :  ce  sont  les 
socialistes  indépendants,  les  socialistes  jaunes,  à  la  tête 
desquels,  dans  le  département  du  Rhône,  nous  trouvons 
JV1|M.  Augagneur  et  Colliard,  et  nous  avons  eu,  nous  avons 
encore,  inais  presque  plus,  une  autre  fraction  qui  se  récla- 
mait injustement  de  Blanqui,  qui  se  réclamait  injustement 
du  parti  révolutionnaire,  mais  qui  ne  se  réclamait  de  ce 
titre  que  pour  avoir  davantage  le  droit  de  nous  saboter 
dans  les  réunions  politiques  de  propagande  que  nous  fai- 
sions dans  le  département.  {Applaudissements.)  Ces  ban- 
des avaient  à  leur  tête  des  hommes  comme  Bonnard,  qui 
p'ius  tard  est  allé  échouer  dans  le  boulangisme  tout  natu- 
rellement, dans  le  Roche fortisme,  et  dans  ces  bandes, 
parmi  ceux  qui  étaient  à  l'époque  des  exaltés,  nous  avons 
eu  le  plaisir  de  trouver  quand  même  de  bons  camarades 
qui  luttaient  avec  sincérité  et  qui  reconnaissant  leur  er- 
reur,  sont   venus   rejoindre   les   rangs  du   Parti    socialiste 
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unifié.  D'autres,  au  contraire,  omt  continué  leur  besogne 
de  division,  de  dénigrement.  A  côté  du  Parti  socialiste, 
essayant  quand  même  de  se  faire  une  petite  place,  nous 
les  apercevons  quelquefois  dans  les  maisons  de  l'anticlé- 
ricalisme,  et  vous  savez  tous  ce  qu'ils  y  font  :  ils  renver- 
sent un  jour  des  prie -dieu,  le  lendemain,  ils  brident  des 
livres  de  messe.  Voilà  leur  manière  à  eux  de  faire  de 
l'éducation  socialiste.  Nous  avons  eu  hier  soir,  à  notre 
réunion  publique,  un  petit  échantillom  de  ce  que  peuvent 
ces  désorganisateurs  de  réunions;  ceux  qui  commandent, 
ceux  qui  ont  intérêt  à  commander,  n'y  étaient  pas;  ils 
ont  à  leur  disposition  de  toutes  petites  troupes  absolument 
insignifiantes  que  nous  retrouverons  peut-être  tout  à 
l'heure,  sur  la  place  Bellecour,  à  la  manifestation.  Mais  de 
même  qu'hier,  l'assemblée  prolétarienne  a  fait  justice  de 
ces  petits  dénigreurs,  dans  quelques  instants  également, 
la  manifestation  en  fera  justice,  et  vous  verrez  que 
i'opiinion  populaire  est  tout  entière  avec  le  Parti  socialiste, 
qui  est  avant  tout  un  parti  d'ordre  et  d'organisation. 
Citoyens,  encore  une  fois  je  vous  remercie  et  je  con- 
sidère ma  tâche  comme  terminée.  Je  ne  puis  que  vous 
inviter  à  vous  mettre  tous  à  la  besogne  et  à  faire  que  le 
IX"  Congrès  du  Parti  porte  ses  fruits  pour  le  Parti  lui- 
même.   (Applaudissements.) 


Présidences  du  Congrès 

DuBREuiLH.  —  Nous  , avons  parmi  nous,  comme  le  ci- 
toyen Darme  vous  l'a  indiqué,  plusieurs  représentants  de 
l'Internationale  ouvrière.  Ces  camarades,  ces  amis,  tout 
à  l'heure,  non  pas  à  cette  séance,  mais  à  la  séance  de 
l'après-midi,  nous  apporteront  le  salut  de  leurs  pays  res- 
pectifs. En  attendant,  nous  vous  demanderons,  au  nom  du 
bureau,  de  prendre  les  mesures  que  vous  prenez  d'habi- 
tude afin' de  permettre  à  nos  débats  de  s'écouler  dans  le 
calme  et  dans  l'ordre. 

n?out  d'abord  se  pose  la  question  de  la  présidence  :  la 
C.   A.   P.   vous   demande,    comme   les  années   précédentes. 
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de  désigner  pour  présider  nos  débats,  les  camarades  qui 
ont  l'habitude  de  cette  fonction  :  ce  sont  les  citoyens 
Groussier,  Sembat,  de  la  Porte,  Conipère-Morel,  Bedouce, 
Renaudel  et  Dncos  de  la  Haille.  Ces  camarades  sont  dé- 
légués au  Congrès  et  par  conséquemt,  si  vous  les  choisis- 
sez, ils  pourront  à  tour  de  rôle  assurer  la  présidence  de 
nos  débats. 

l(Aucune  objection  n'étant   faite  pour  que  la  présidence 
soit  confiée  à  ces  camarades,  il  en  est  ainsi  décidé.) 


Secrétariat  du  Congrès 

DuBRiîuiLH.  — ■■  La  C.  A.  P.  vous  demande  également 
de  confier  au  secrétariat  général  de  la  Commission  le  soin 
de  prendre  des  notes  en  vue  du  coniipte  rendu  analytique. 
Nous  vous  demanderons  de  leur  adjoindre  les  délégués 
permanents  qui  se  trouvent  présents  au  Congrès  et  qui 
pourromt  certainement  rendre  des  services  ;  ce  sont  les 
citoyens  Cachin,  Roldes,  Cabanes  et  Nadi.  Pas,  d'objec- 
tion? (Approbation.)  Dans  ces  conditions,  le  secrétariat 
serait  constitué  par  les  membres  du  secrétariat  du  Conseil 
National  et  en  plus,  des  délégués  permanents.  , 


Compte  rendu   sténographique 

DuBRËUii^H.  —  Nous  abordons  maintenant  la  question  de 
la  sténographie.  Vous  savez  qu'à  tous  les  Congrès  précé- 
dents, nous  avons  décidé  et  publié  la  sténographie  des  dé- 
bats. Je  pose  au  Congrès  la  questiond  e  savoir  s'il  estime  que 
ce  neuvième  Congrès  doit  avoir  également  ses  débats  sténo- 
graphiés? S'il  n'y  a  pas  d'objection,  il  en  est  ainsi  décidé. 
(Approbation.)     ' 

FouiLLANu.  —  Je  demande  que  le  compte  rendu  sténo- 
graphique  soit  fait  pour  la  Commission  administrative  et 
pour  le  Conseil  National.  Mais  au  point  de  vue  de  la  publi- 
cation, je  considère,  et  nous  avons  considéré  à  ma  Fédé- 
ration, que  la  publication  du  compte  rendu  sténographique 
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du  Congrès  est  trop  longue,  qu'on  ne  lit  pas  le  volume,, 
qu'on  ne  le  vend  pas.  Nous  demanderions  tout  simplement 
une  brochure  de  loo  à  200  pages  qui  rendrait  beaucoup 
de   services  aux   Fédérations. 

Laudier.  —  Je  crois  que  les  Fédérations  doivent  toutes 
avoir  le  même  besoin  d'un  compte  rendu  sténographi- 
que  !Ji  extenso  que  la  C.  A.  P.  ;  les  fédérations  qui  ont  le 
désir  naturel  de  se  reporter  aux  débats  du  Congrès  pour 
s'en  servir  dans  des  débats  ultérieurs,  se  serviront  du 
compte  rendu  sténographique.  Par  coinséquent,  nous  in- 
sistons pour  qu'il  y  ait  un  compte  rendu  in  extenso  à 
'l'usage  de  tout  le  monde.  (Approbation.) 

CoMPÈRË-^IOREL.  —  Je  regrette  de  ne  pas  être  de  l'opi- 
nioin_  de  Fouilland.  Mais  il  est  impossible  pour  le  Parti 
d'avoir  à  sa  disposition  une  simple  brochure  de  150  ou 
200  pages.  Il  est  nécessaire  pour  la  propagande  de  tous 
■les  militants  qui  s'occupent  de  la  vie  du  Parti  d'avoir 
des  documents  sérieux,  sur  lesquels  ils  puissent  se  baser. 
(Approbation.)  Je  demande  au  Congrès  de  voter,  comme 
cela  se  -passe  d'habitude,  la  publication  dii  compte  rejidu 
complet  dans  un  volume  avec  toutes  les  résolutions  qui 
ont  été  la  conclusion  des  débats.  (Approbation.) 

Roland.  —  Je  ne  suis  pas  opposé  k  la  publicatiom  du 
compte  rendu  sténographique  du  Congrès  ;  seulement,  les 
camarades  qui  demandent  que  l'on  fasse  ce  compte  rendu 
devraient  bien  tout  au  moins  en  appuyer  la  vente.  Dans 
les  fédérations,  tout  le  monde  a  l'air  d'être  navré  à  la 
pensée  qu'il  n'y  ait  pas  de  compte  rendu  imprimé  en 
brochure,  et  quand  il  paraît,  personne  n'en  achète,  de 
sorte  que  sur  un  tirage  de  2.000,  il  en  reste  généralement. 
1.200  en  magasin  et  s'il  en  part  800  c'est  parce  qu'ils 
partent  obligatoirement  par  suite  du  paiement  des  man- 
dats au  Congrès.  Il  en  est  vendu  la  plupart  du  temps  en- 
viron 200,  pas  davantage.  Je  supplie  les  camarades  qui 
sont  partisans  d'un  compte  rendu  sténographique  de  faire 
au  moins  tout  leur  possible  pour  le  faire  acheter. 

Le  Président^  —  La^  question  se  pose  d'une  façon  très 
simple    :  que  les  camarades  qui  voudront  maintenir  la  pu- 
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blication  du  compte  rendu  sténographique  du  Congrès,  en 
tenant  compte  de  l'invitation  faite  par  le  citoyen  Roland, 
le  manifestent  en  levant  la  carte. 

(Adopte  à  ruiwniuiifc  moins  deux  voix.) 


Publicité  des   séances 

DuBREuiLH.  —  Nous  abordons  maintenant  la  question 
de  la  publicité  de  nos  séances.  Sauf  une  exception,  les 
Congrès  du  Parti  ont  toujours  été  ouverts  à  la  presse. 
Nous  demandons  au  Congrès  si  cette  fois  encore  il  en  sera 
ainsi. 

'(Adopté.) 


Commission   de  vérification   des   mandats 

Je  vous  demanderai  maintenant  de  désigner  la  Commis- 
sion de  vérification  des  mandats  :  une  première  vérifica- 
tion a  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'établissement  même  des 
mandats  par  le  secrétariat,  mais  il  est  utile,  je  crois,  en 
raison  surtout  des  modifications  récemment  apportées  aux 
statuts,  qu'une  seconde  vérificatiG«  ait  lieu.  Dans  ces  con- 
ditions, je  demanderai  au  Congrès  de  désigner  dès  main- 
tenant une  Commission  de  vérification  qui  pourra  fonc- 
tiomier  avant  le  comiTiencement  de  la  séance  de  cet  après- 
midi.  Cette  Commission  peut  être  composée  de  5  ou  7 
membres,   comme  vous   l'entendrez. 

Le  Président.  —  Sera-ce  5  ou  7  membres? 

(Le  nombre  5  est  adopté.) 

Là  Commission  serait  ainsi  composée  :  Héliès,  Parvy, 
Reisz,  Bernadoy  et  Collignon. 

(Adopté.) 
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Commission  des  résolutions 

DUBREuiLH.  —  Nous  avons  l'habitucle,  à  chacmi  des 
Congrès,  de  désigner  une  Commission  de  résolutions  com- 
posée à  raison  d'un  délégué  par  tant  de  mandats.  Lors- 
que fonctionnaient  les  anciens  statuts,  cette  Commission 
était  composée  à  raison  d'un  délégué  par  lo  mandats. 
Avec  le  nouveau  système,  nous  ne  "sommes  plus  en  pré- 
sence de  350  ou  360  mandats  :  nous  sommes  en  présence  de 
2.600,  et  dans  ces  conditions-là,  pour  que  la  Commission 
ne  soit  pas  trop  nombreuse,  nous  sommes  forcés  d'élever 
le  nombre  des  mandats  que  chacun  des  délégués  repré- 
sentera. Nous  vous  demandons  de  porter  ce  nombre  de 
mandats  de  10  à  100.  Dans  ces  conditions,  la  Commission 
des  résolutions  serait  composée  de  26  camarades. 

■Le  Président.  —  Pas  d'opposition  à  la  proposition  de 
Dubreuilh? 

Sembat.  —  On  pourrait  porter  à  200  le  nombre  des  man- 
dats  :  le  nombre  des  membres  serait  ainsi  de  13. 

RënaudEL.  ■ —  Je  ne  voudrais  pas  faire  d'objection  fon- 
damentale au  système  proposé  par  Dubreuilh.  Je  veux  seu- 
lement faire  observer  que  la  proposition  qu'il  fait  aboutit 
à  réduire  assez  sensiblement  le  nombre  des  camarades 
qui  composaient  autrefois  la  Commission.  Il  est  certain 
que  cette  Commission  est  la  plus  importante  du  Congrès. 
Y  a-t-il  intérêt  à  en  diminuer  le  nombre  ?  c'est  possible  ; 
mais  il  peut  y  avoir  aussi  intérêt  à  maintenir  à  peu  près  le 
nombre  ancien  et  s'il  y  a  intérêt  à  le  maintenir,  c'est  en 
raison  de  la  méthode  de  nomination.  Déjà  l'an  dernier  et 
dans  les  Congrès  précédents,  lorsqu'il  s'agissait  de  grou- 
per par  10  les  mandats,  il  fallait  faire  appel  à  diverses 
Fédérations  et  je  crois  qu'aujourd'hui  la  difficulté  va  être 
encore  plus  coinsidérabie  lorsqu'il  va  s'agir  de  réunir  100 
mandats.  Je  pense  qu'il  y  a  là,  par  conséquent,  une  diffi- 
culté et  que  peut-être  il  y  aurait  lieu  de  voir  si  le  chif- 
fre de  mandats  rassemblés  ne  devrait  pas  être  inférieur, 
de  façon  au  moiws  à  retrouver  à  peu  près  un  chiffre  ana- 
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logue  à  l'ancien,  c'est-à-dire  35   délégués,  soit   10  de  plus 
que  Dubreuilh  ne  propose. 

iCoMPÈRE-MoREL.  —  L'objection  de  Renaudel  est,  en 
effet,  très  importante,  mais  je  crois  que  dans  'les  Commis- 
sions mous  sommes  trop  nombreux,  et  ce'la  entraîne  des 
difficultés  :  elles  représentent  un  petit  Congrès.  On  discute 
toutes  les  questions  et  elles  ne  vieninent  plus  ensuite  dans 
toute  leur  ampleur  devant  le  Congrès.  Avec  20  ou  25  mem- 
bres, on  pourrait  former  une  Commission  qui  pourrait  exa- 
miner les  questions  et  on  viendrait  devant  le  Congrès 
pour  discuter  plus  amplement.  Il  est  arrivé  jusqu'ici,  en 
effet,  qu'on  prend  dans  les  Commissions  ceux  qui  parti- 
cipent le  plus  activement  aux  délibérations,  et  alors  voyez 
la  difficulté  :  nous  sommes  obligés  de  nous  réunir  pendant 
le  Congrès  et  on  eailève  ainsi  aux  séances  plénières  les 
camarades  qui  ont  des  exposés  à  faire,  et  le  Congrès  se 
trouve  divisé  en  deux  parties  :  d'un  côté,  35  camarades 
qui  sont  mandatés  par  leurs  amis  pour  aller  à  la  Commis- 
sion, mais  qui  ne  peuvent  pas  suivre  comme  ils  le  voudraient 
les  débats  du  Congrès,  et  de  l'autre,  toute  la  foule  des  ca- 
marades qui  ne  participent  pas  aux  débats  de  la  Commission 
où  se  discutent  les  questions  avec  une  plus  grande  ampleur. 
Par  conséquent,  on  pourrait  accepter  la  proposition  de 
Dubreuilh. 

Poisson.  —  Je  veux  répondre  d'un  mot  aux  objections 
de  Compère-jVljorel.  En  réalité,  qu'il  y  ait  26  ou  35  membres, 
il  y  a  impossiblilité  à  tenir  les  séances  du  Congrès  en 
même  temips  que  celles  de  la  Commission.  Par  conséquent, 
sur  le  nombre,  l'objection  ne  porte  pas.  Miaintenant, 
Compère-Morei  dit  :  le  danger  de  35  membres,  c'est  qu'il 
y  ait  un  petit  Congrès  avec  une  Commission  extrêmement 
importante.  Eh  bien,  ou  il  faudrait  réduire  le  nombre, 
non  pas  de  35  à  25,  mais 'à  4  ou  5,  ou  ne  pas  le  réduire  du 
tout  ;  du  moment  que  ce  n'est  pas  4  ou  5,  qu'il  y  en  ait  25  ou 
35  c'est  la  même  chose,  et  il  se  peut  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
camarades  qui  désirent  porter  à  la  Commission  ce  qu'ils  ont 
à  dire  au  lieu  de  le  porter  au  Congrès.  Voilà  pourquoi  je 
demande  qu'on  prenne  le  chiffre  de  75  mandats. 
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ÇoMPÈRË-MoREL.  —  On  n"a  qu'à  consulter  le  Congrès 
sans  discuter. 

DuBREuiLH.  —  75  mandats,  ce'la  donnerait  une  Commis- 
sion  pareille   à   la   Commission   des    précédents    Congrès. 

Le  Président.  —  Les  délégués  qui  sont  partisans  de 
voter  un  membre  pour  ila  Commission  des  résolutions  pour 
75  mandats  le  manifestent. 

(Adopté.) 


Fixation  de   l'ordre  du  jour 

LÉVY.  - —  Nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  des  objections, 
mais  nous  tenons  à  faire  remarquer  que  la  question  des 
Jeunesses  a  été  reportée  de  Congrès  en  Congrès  depuis 
le  Congrès  de  Stuttgart... 

Un   délégué.   —   Et   la    question   agraire  ?  ; 

LÉVY.  —  Elle  a  eu  une  discussion  avec  assez  d'am- 
pleur déjà,  et  nous  ne  sommes  pas  opposés  à  ce  qu'on  la 
discute  à  nouveau.  Mais  la  question  des  Jeunesses  n'a 
pas  été  abordée  du  tout.  Il  est  important  cependant  de  se 
préoccuper  de  cette  question,  car  si  vous  attendez  encore, 
il  se  produira  ce  qui  commence  à  se  produire,  c'est-à-dire 
qu'il  V  aura  des  organisations  de  Jeunesses  qui  se  créeront 
en  dehors  du  Parti.  Or,  nous  estimons,  à  la  Fédération  de 
la  Seine,  qi^'il  est  tout  à  fait  important  pour  le  Parti  de 
voir  se  constituer  régulièrement  ces  Groupes  de  Jeunes- 
ses qui  doivent  le  vivifier  et  qui  préparent  son  avenir. 

Voilà  pourquoi  nous  vous  demandons  de  co'nsacrer  la 
dernière  matinée  de  la  dernière  journée  du  Congrès  à 
l'examen  de  cette  question.  La  C.  A.  P.  a,  d'ailleurs,  été 
chargée  par  le  dernier  Coaigrès,  qui  devait  se  préoccuper 
de  la  question  des  statuts,  de  déposer  un  rapport.  Celui-ci 
a  été  établi,  et  il  est  probable  que  la  discussion  ne  sera  pas 
aussi  longue  que  certains  le  pensent.  Dans  ces  conditions, 
c'est  simplement  pour  que  nous  soyons  sûrs  que  la  ques- 
tion soit  résolue  à  ce  Congrès   que  nous   demandons   que 
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partie  de  ses  délibérations  soit  consacrée  à  cette  question 
que  nous  jugeons,  je  le  répète,  importante. 

CompèrE-MorEL.  —  Je  ne  sais  pas  si  c'est  une  bonaie 
méthode  d'intervertir  ainsi  l'ordre  du  jour.  Xous  avons 
eu  des  discussions  sur  la  question  agraire  depuis  le 
Congrès  de  Limoges.  Il  a  été  nommé  des  Commissions  à 
chaque  Congrès  et  nous  avons  assez  discuté,  et  dans  les 
Fédérations  et  dans  les  Congrès  du  Parti,  pour  que  nous 
puissions  en  finir  et  qu'on  ne  traîne  pas  la  question  agraire 
de  Congrès  en  Congrès.  Ensuite  nous  avons  la  rédaction 
du  programme  municipal  et  de  la  discussion  sur  l'article  7 
■des  statuts  qui  comporte  une  partie  des  débats.  Nous  m 
pouvons  pas  nous  engager  à  cette  heure  à  dire  que  mercredi 
matin  nous  discuterons  la  question  des  Jeunesses.  Je  crois 
que  inous  devrions  épuiser  tout  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  est 
formé  et  passer  immédiatement  à  la  discussion  des  questions 
qui  y  sont  inscrites. 

Un  dclcguc.  — •  La  question  des  Jeunesses  peut  être 
discutée  en  même  temps  que  les  statuts. 

LÉVY.  —  Il  avait  été  entendu  à  Paris  qu'on  renverrait  la 
discussion  sur  la  question  des  Jeunesses  au  prochain  Con- 
grès. Or,  on  va  discuter  à  ce  Congrès  une  modification  ;îux 
statuts  et  dans  les  nouveaux  statuts  imprimés  on  ne  par- 
lera pas  encore  de  l'organisation  des  Groupes  de  Jeunes- 
ses. Si  vous  voulez  vous  prononcer  contre  la  création  des 
Groupes  de  Jeunesses  dans  le  Parti,  dites-le  nettement... 
(Protestations)  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  reculer  la 
question  indéfiniment. 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Nous  n'entendons  pas  repousser 
ou  même  reculer  la  discussion  des  Jeunesses.  Il  ne  faudrait 
pas  que  nous  passions  pour  des  adversaires  des  Jeunes:;es. 
Je  dis  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  l'ordre  du  jour  qui 
appelle  en  septième  lieu  la  discussion  de  la  question  agraire, 
et  lorsque  nous  aurons  discuté  toutes  les  autres  questions 
et  qu'on  arrivera  à  cette  question  agraire  qui  nous  intéresse 
tons,  il  faut  une  solution;  je  ne  crois  pas,  du  reste,  que 
cette  question  donne  lieu  à  une  grande  discussion,  puisque 
la   question    a   été  déjà   débattue   longuement   à   des   Con- 
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grès  antérieurs,  et  lorsque  cette  question  sera  réglée,  je 
consens  bien  volontiers  à  la  discussion  de  la  question  des 
Jeunesses,  mais  pas  avant.  En  somme,  je  ne  demande  pas 
un  privilège  ou  qu'on  intervertisse  l'ordre  du  jour  :  je 
demande  simplement  qu'on  le  suive,  et  je  maintiens  ma 
proposition. 

Vaillant.  - —  Je  ne  demande  pas  qu'on  prenne  uiie  heure 
particulière  et  déterminée  dans  ce  Congrès  pour  la  dis- 
cussion de  l'organisation  des  Jeunesses,  mais  je  demande 
seulement  que  cette  discussion  ait  lieu,  et  je  vais  vous  en 
indiquer  les  raisons,  qui  me  paraissent  probantes. 

Au  Congrès  de  Copenhague,  l'Internationale  a  décidé 
qu'une  organisation  internationale  des  Jeunesses  socialis- 
tes serait  établie  par  les  soins  du  Bureau  international. 
C'est  à  la  réunion  du  Bureau,  à  Zurich,  au  mois  d'octobre 
dernier,  que  la  question  est  venue.  Le  Parti  socialiste  au- 
trichien présentait  un  plan  de  cette  organisation  inter- 
nationale. Alors,  les  représentants  de  la  France  ont  dû 
déclarer  que  nos  Congrès  n'ayant  pas  encore  résolu  la 
question  de  l'organisation  nationale  des  Jeunesses,  il  ne  nous 
était  pas  possibe  de  discuter  l'organisation  internationale. 
Une  déclaration  semblable  a  été  faite  par  plusieurs  autres 
sections  nationales.  Alors  le  Bureau  a  décidé  qu'il  y  aurait 
lieu  de  saisir  de  ce  fait  des  Bureaux  de  chaque  Parti  dans 
les  divers  pays  pour  leur  demander  à  leur  prochain  Con- 
grès de  résoudre  nationalement  la  question  de  l'organisation 
des  Jeunesses.  L'engagement  que  nous  avions  pris  à  ce 
moment  au  Bureau  international  socialiste  à  Zurich  a 
dû  être  renouvelé  évidemment  par  la  C.  A.  P.,  et  c'est 
pour  le  tenir  que  la  question  a  été  inscrite  à  l'ordre  du 
jour  de  ce  Congrès.  Il  importe  donc  que  le  Congrès  ne  se 
sépare  pas  sans  l'avoir  discutée  et  résolue. 

IPoissoN.  —  Le  plus  simiple  et  le  plus  équitable  serait, 
me  semble-t-il,  de  ne  pas  intervertir  l'ordre  du  jour,  mais 
en  revanche  de  fixer  le  temps  que  nous  consacrerons  à 
chaque  question.  Ce  serait  la  façon  de  les  traiter  toutes, 
sans  qu'il  y  en  ait  une  seule  'qui  occupe  tout  le  temps  du 
Congrès.  Par  exemple,  cet  après-midi  la  question  du  rap- 
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port  du  Groupe  parlementaire,  demain  la  question  des 
discours  de  Compère-Morel  et  Ghesquière,  mardi  la  ques- 
tion sur  la  franc-maçonnerie.  Réserver  une  journée  tout 
entière  pour  le  programme  municipal  me  semble  tout  de 
même  suffisant.  Mercredi  nous  discuterions  la  question^ 
agraire,  puis  la  question  des  Jeunesses  et  celle  de  la  modi- 
fication aux  statuts 

ICoMPÈRE-MoREL.  —  Je  ne  m'opposerai  pas  à  cette  ma- 
nière de  voir,  mais  limiter  à  l'avance  le  temps  des  discus- 
sions est  bien  difficile.  Si  nous  acceptions  la  proposition  de 
Poisson,  il  faudrait  d'abord  que  nous  fixions  la  liste  des 
orateurs  et  que  nous  limitions  leur  temps  de  parole.  Avec 
les  incidents  qui  peuvent  se  produire  au  cours  de  la  discus- 
sion, nous  ne  pourrons  pas  y  arriver.  Ce  que  je  demande 
—  et  pour  cela  je  voterai  dans  'le  sens  de  Vaillant  — 
c'est  que  la  question  des  Jeunesses  vienne  après  la  rédac- 
tion du  programme  municipal;  au  lieu  de  venir  au  hui- 
tième rang-,  qu'elle  vienen  au  septième,  et  je  crois  qu'ainsi 
tous  les  partisans  d'une  discussion  de  cette  question  au- 
raient   satisfaction. 

Plusieurs  voix.  ■ —  La  clôture  ! 

ÎLë  Président.  —  On  demande  la  clôture.  Je  la  mets  aux 
voix. 

(Adopté.) 

Lamaud.  —  Rien  n'interdit  aux  Fédérations  de  consti- 
tuer comme  elles  le  veulent  des  Groupes  de  Jeunesses,  et 
précisément  la  Fédération  de  la  Seine,  au  nom  de  laquelle 
je  suis  délégué,  est  parmi  celles  qui  créent  chaque  jour  des 
Groupes  de  Jeunesses.  Que  nous  veut-on?  On  veut  que  nous 
donnions  à  ces  Jeunesses  des  statuts?  L'exemple  du  Parti 
prouve  que  les  statuts  provisoires  peuvent  provisoirement 
leur  permettre  de  vivre.  Nous  n'avons  besoin  de  statuts 
définitifs  que  ipour  le  Congrès  international  de  1913, 
avant  lequel  nous  aurons  un  autre  Congrès  national.  Cela 
est  suffisant  pour  qu'on  laisse  la  question  des  Jeuneseses 
à  sa  place  dans  l'ordre  du  jour.  Avant  de  prétendre  ou  mo- 
difier  ou   maintenir   l'ordre    du   jour   tel    qu'il    est.   je   de- 
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mande  au  Président  de  donner  connaissance  d'une  lettre 
qu'on  vient  de  'lui  transmettre  et  qui  consacre  l'ordre  du 
jour... 

Le  Président.  — ■  Elle  viendra  après...  Il  m'a  semblé 
que  la  dernière  proposition  de  Compère-Morel,  consistant 
à  placer  au  7"  au  lieu  du  8"  la  question  des  Jeunesses,  a 
rallié  'l'assentiment  de  tous  les  congressistes.  Je  la  mets  aux 
voix. 

(Adoptée.) 

En  ce  qui  concerne  la  discussion  du  Groupe  parlemen- 
taire, est-ce  (jue  le  Congrès  est  d'avis  d'une  limitation  de 
cette  discussion  ou  s'en  rapporte-t-il  à  la  sagesse  des  ora- 
teurs   pour    réduire    cette    discussion  ? 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  laisser  la  liberté  de 
discussion  sur  cette  question. 

(Adopté.) 

Les   droits   des  femmes 

Nous  avons  une  proposition  qui  est  faite  par  la  Fédération 
de  l'Ardèche,  et  qui  tend  à  ce  que  le  Congrès  reçoive 
aujourd'hui  une  délégation  de  la  Fédération  des  Groupes 
et  Sociétés  féministes  du  Sud-Est,  qui  tient  aussi  son 
Congrès  en  ce  jour. 

Poisson.  —  Je  regrette  que  notre  ami  Darme  nous  ait 
saisis  de  cette  proposition.  Nous  avons  établi  une  tradition 
au  sujet  des  questions  diverses,  c'est  de  ne  pas  même  lire 
les  ordres  du  jour  qui  s'y  rapportent,  car  une  fois  qu'ils 
sont  lus,  la  discussion  se  trouve  par  là  même  engagée. 
Je  me  souviens  que  notre  camarade  Delory  insiste  parti- 
culièrement dans  tous  nos  Congrès  pour  qu'on  ne  soulève 
pas  de  questions  diverses  et  que  dès  qu'un  ordre  du  jour 
de  cette  nature  est  déposé,  il  soit,  sans  le  lire,  renvoyé  à 
une  Commission  des  questions  diverses  et  qui  est  tout 
simplement  la  Commission  des  résolutions.  Je  demande 
qu'on  procède  aujourd'hui  comme  à  l'habitude. 

jLE  Président.  —  J'étais  tout  disposé  à  faire  ce  que  vous 
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dites;   seulement,  c'est  sur  l'invitation   d"un   camarade  que 
j'ai  été  obligé  d'en  donner  lecture. 

BouvRAiN.  —  J'ai  fait  cette  proposition  et  le  Conseil 
National  n'en  a  tenu  aucun  compte  :  il  faut  qu'on  le  sache. 
(Bruit) 

Le  Président.  —  Les  délégués  qui  veulent  renvoyer 
cette  proposition  à  la  Comjmission  des  résolutions  le  ma- 
nifestent en  levant  la  main. 

(Adopté.) 

Sembat.  — •  Je  suis  convaincu,  cette  question  réglée,  que 
le  Congrès  ne  verra  aucun  inconvénient,  fidèle  aux  résolu- 
tions dij.  CongTès  de  Limoges  sur  cette  question,  à  envoyer 
unanimement  l'expression  de  sa  sympathie  aux  associations 
féministes  réunies  à  l'heure  actuelle  en  Congrès,  et  qui 
comprennent  pour  la  plupart  des  institutrices  du  Sud- 
Est. 

(Adopté.) 

Le   Président.   —   La   séance    est   levée. 


Séance  de  Vapy^ès-midi 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  1/2  sous  la  présidence  du 
citoyen  Sembat. 

Prennent  place  au  bureau  commie  assesseurs,  sur  la  pro- 
positica  de  Semibat,  les  délégués  étrangers  de  l'Literna- 
tionale  :  Keir  Hardie,  ]\Iuller,  Xemccz,  Einard-Li,  Ciotti  et 
la  citoyenne  Imesa. 

Le  Président.  —  En  votre  nom  à  tous,  non»  allons 
donner  la  parole  à  notre  vénérable  ami,  le  citoyen  Keir 
Hardie. 

KLc  citoyen  Keir  Hardie  prononce  nn  discours  en  lan- 
gue anglaise  dont  Longuet  donne  la  traduction  sui-i'anlc)  : 

Notre  camarade  Keir  Hardie  est  heureux  de  vous  ap- 
porter ici  'le  salut  fraternel  du  Parti  ouvrier  de  la  Grande- 
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'Bretagne.  Il  regrette  de  ne  pouvoir  vous  communiquer  ses 
sentimelnts  dans  votre  langue;  du  moins,  vous  pouvez  être 
certains  de  la  profondeur,  de  la  vigueur,  de  la  sincérité 
de  ces  sentiments. 

Le  mouvement  ouvrier  a  fait  de  grands  progrès  en  An- 
gleterre depuis  12 -moisi;  de  grandes  transformations  se 
:SO'nt  produites  -et  les  salaires  de  la  classe  ouvrière  ont  été 
augmentés  dans  utne  proportion  tout  à  fait  remarquable, 
tout  à  fait  considérable  :  c'est  que  les  travailleurs  anglais, 
dit  Keir  Hardie,  entendent  unir  les  deux  formes  d'action, 
qui  sont  l'action  directe  et  l'action  politique.  {Applaudisse- 
ments.) L'action  directe  est  très  en  faveur  à  l'heure  ac- 
tuelle en  Angleterre,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'ac- 
tion politique  ait  perdu  un  pouce  du  terrain  qu'elle  occu- 
pait dans  l'esprit  des  travailleurs  anglais.  {Applaudissc- 
■ments.)  Le  prolétariat  d'Angleterre  estimie  qu'il  a  deux 
armes  pour  'la  bataille  :  la  grève  et  le  vote  et  qu'il  ne  doit 
pas  opposer  l'une  à  l'autre.  {Vifs  applamfissciiicnts.)  Ce 
n'est  pas  la  grève  con'tre  le  vote,  mais  c'est  la  grève  et  le 
vote  ! 

Le  travailleur  anglais  comprend  que  pour  conquérir  les 
moyelns  de  production,  il  doit  -en  même  temps  et  simultané- 
ment conquérir  le  pouvoir  politique;  il  est  pénétré  de 
cette  idée  que  l'action  de  la  dasse  ouvrière  doit  être 
constructive,  en  même  temps  que  destructive...  {Très  bien! 
très  bien!) 

Dans  un  mois,  un  million  d'ouvriers  anglais  vont  pro- 
clamer la  grève  pour  revendiquer  le  minimum  de  salaires  : 
c'est  un  Inouveau  principe  dans  la  lutte  du  trade-unio- 
nismie  anglais  et  dans  la  lutte  des  ouvriers  mineurs  en 
particulier.  Les  mineurs  de  la  Grande-Bretagne  entendent 
proclamer  qu'en  même  temps  qu'ils  ont  conquis  la  jour- 
•née  de  huit  heures,  ils  veuletnt  avoir  un  aiiinimum  de  sa- 
laire au-dessous  duquel  il  ne  sera  pas  permis  à  la  classe 
capitaliste  de  descendre.  {Très  bien!). 

La  prochaine  grève,  la  grande  grève  générale  des  mi- 
neurs anglais  qui  doit  éclater  dans  un  mois  sera,  déclare 
Keir  Hardie,  une  épreuve  exceptionnelle  de  la  solidarité 
et  de  la  vigueur  des  sentiments  interinationalistes  des  tra- 
vailleurs. Il   s'agit  de   savoir  si   les  mineurs  du  continent. 
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si  les  mineurs  de  France,  d'Allemagne,  de  Belgique,  mon- 
treront que  la  solidarité  internationale  des  travailleurs 
n'est  pas  un  vailn  mot,  mais  une  réalité  profonde.  {Applau- 
dissements.) Si  les  mineurs  de  France,  d'Allemagne,  de 
Belgique,  continuent  à  travailler^  s'ils  continuent  à  en- 
voyer du  charbon  vers  l'Angleterre,  ils  aideront  à  la  dé- 
faite de  leurs  camarades  anglais.  Mais  s'ils  refuselnt  de 
produire,  s'ils  vont  jusqu'à  la  grève,  alors  il  n'est  pas 
douteux  que  la  grève  triomphera  et  qu'en  mênie  temps 
l'idée  de  la  solidarité  internationale  des  travailleuts  dans 
le  imonde  entier  aura  fait  un  progrès  énorme,  décisif.  Il 
y  aura  là  en  même  temps,  en  effet,  cama,rades,  une  leçon 
objective  de  ce  que  les  travailleurs  peuvent  faire  pour 
empêcher  une  guerre  entre  les  peuples  et  Keir  Hardie 
rappelle  à  ce  sujet  la  motion  qu'il  a  portée  au  Congrès 
de  Copenhague  pour  empêcher  la  guerre  par  la  grève  gé- 
nérale. Certes,  c'est  une  idée  qu'il  ne  faut  pas  examiner  à 
la  légère  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'un  tel  moyen  de  lutte 
ne  peut  sortir  que  d'une  préparation  minutieuse  et  mé- 
thodique de  l'action  ouvrière.  Mais  si  les  mineurs  mon- 
'trelnt  leur  solidarité  dans  la  lutte  économique  de  leurs 
'frères  d'Angleterre,  si  les  mineurs  du  continent  savent 
joindre  leurs  efforts  à  ceux  des  travailleurs  anglais,  ils 
montreront  ce  que  le  prolétariat  peut  faire  pour  briser 
dans  le  monde  du  capitalisme  l'arme  meurtrière  de  la 
guerre.  {J^ifs  applandissemients.)  Le  capitalisme,  lui,  s'unit 
sans  cesse  plus  étroitement,  il  étend  sans  cesse  davan- 
tage le  champ  de  son  activité  dans  le  monde  entier,  il  ne 
peut  pas  être  limité  dans  son  expansion  et  aujourd'hui 
que  -  le  marché  européen  est  complètement  conquis  par 
lui,  il  lui  faut  sans  cesse  de  nouveaux  marchés.  Et  c'est 
pour  cela  que  inous  voyons  le  capitalisme  anglais  maître 
de  'l'Inde,  de  l'Egypte,  de  l'Afrique  du  Sud,  le  capitalisme 
français  tourner  ses  regards  vers  le  Maroc,  le  capitalisme 
italien  vers  la  Tripolitaine,  le  capitalisme  russe  vers  la 
Perse.  C'est  sans  cesse  de  nouveaux  champs  d'activité  que 
le  capitalisme  cherche  et  dans  la  conquête  de  ces  champs 
d'exploitation  les  capitalismes  des  différents  pays  arrivent 
à  se  trouver  en  concurrence  les  uns  avec  les  autres  et 
c'est  là,  citoyens,  qu'est  pour  le  prolétariat  le  plus  grand 
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danger  d'un  éi)ouvantable  conflit  international.  La  bour- 
geoisie des  diiïérents  pays,  dans  sa  soif  de  nouveaux  mar- 
chés, dans  sa  préoccupation  de  conquérir  sans  cesse  de 
nouveaux  débouchés,  menace  sains  cesse  le  prolétariat  d'un 
conflit  criminel.  Eh  bien,  il  faut  que  les  travailleurs  de 
France,  d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Italie,  d'Autriche,  de 
Russie,  de  l'Europe  entière,  s'unissent  pour  mettre  fin  à 
cette  possibilité  de  conflit,  pour  empêcher  une  semblable 
éventualité  et  en  même  temps  pour  rapprocher  le  jour  où 
véritablement  tous  les  travailleurs  seroîit  libres  et  imis 
dans  une  société  fraternelle.  (^Applaudissciacnfs.) 

Notre  camarade  termine  par  ces  mots  :  Mve  le  Parti 
socialiste,  vive  l'Internationale,  qui  réalisera  enfin  le  bon- 
heur du  genre  humain.  {Applaudissements  prolonges,  ova- 
tion enthousiaste.) 

MrixER,  délégué  de  F  Allemagne,  prend  ensuite  la  pa- 
role et  prononce  un  discours  'dont  Steîner  donne  la  traduc- 
tion suivante  : 

Le  camarade  Midler  déclare  qu'il  est  chargé  par  le  bu- 
reau du  Parti  socialiste  d'Allemagne  de  vous  apporter 
'le  salut  fraternel  du  prolétariat  allemand.  Il  est  vrai,  dit 
Muller,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'opposition  entre  le  prolé- 
tariat français  et  le  prolétariat  allemand.  Il  est  vrai  que 
;ious  avons  toujours  été  unis  par  des  liens  étroits  qui  sont 
la  doctrine  commune,  qui  sont  l'ennemi  commun-,  qui  siMit 
le  but  commun.  {Applandissenients.)  C'est  précisément  la 
crise  marocaine  de  ces  derniers  mois  qui  a  montré  la  né- 
cessité de  cette  unité  et  qui  a  montré  aussi  que  nous  ^om- 
mies  aujourd'hui,  par  l'évolution  même  des  choses,  une 
puissaiice  avec  qui  il  faut  compter. 

Il  y  a  quelques  années  encore  on  a  pu  interdire  au  ci- 
toyen Jaurès  de  prendre  la  parole  à  Berlin  et  le  chan- 
celier d'alors,  M.  de  Biilow,  a  pu  dire  :  ce  n'est  pas  dans 
les  réunions  publiques  qu'on  doit  faire  de  la  politique  exté- 
rieure. Aujourd'hui,  cela  est  changé:  nous  faisons  des 
manifestations  dans  lesquelles  des  orateurs  des  différents 
pays  peuvent  librement  parler,  et  on  a  recon.nu  dans  les 
hautes  sphères  que  le  prolétariat  est  aujourd'irai  une  puis- 
sance capable  de  maintenir  la  paix.  Le  cam.irade  Muller 
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rappelle  les  discussions  au  Reichstag  allemand  en  IQ04, 
où  Bebel  avait  dépeint  les  suites  sanglantes  d'une  guerre, 
les  malheurs  et  les  désastres  qui  s'en  suivrai'.ut  pour  les 
deux  pays,  aussi  biem  pour  le  vainqueur  que  pour  le  \aincu. 
M',  de  Bulow  fut  obligé,  pendant  un  instant,  de  recon- 
naître que  c'était  vrai  et  par  conséquent,  quo  les  gou\-cr- 
nements  auraient  le  <levoir  d'empêcher  par  tous  les  iv.oycvs 
cette  guerre. 

Ce  qu'a  reconnu  là,  à  un  moment,  M.  de  Bùlow,  aujour- 
d'hui est  ime  vérité  reconnue  par  la  grande  masse  en 
Allemagne  et  la  campagne  électorale  dont  Muller  a  j^arlé 
déjà  hier  soir  au  meeting,  a  été  en  vérité  la  plus  grande 
manifestation  pour  la  paix  que  le  prolétariat  allemand  ait 
jamais  faite.  (Applaiidisscincnts.) 

C'est,  en  effet,  parce  que  le  gouvernement  allemand 
n'avait  pas  trouvé  d'autre  plate-forme  pour  les  élections 
qu'en  avait  mis  en  avant  des  questions  internation.iles  ; 
on'  avait  tenté  de  provoquer  im  courant  cl'.auvuiisle  et 
les  élections  dernières  ont  montré  que  le  chauvinisme  n'a 
plus  de  racines  en  Allemagne.  (Vifs  applandisscincni^s.) 
elles  ont  démontré  qu'eu  ne  pourra  plus  faire  ce  qu'en 
1887  Bismarck  a  essayé  et  a,  dans  une  certaine  mesure, 
réussi  à  faire.  Il  a  exploité  en  1887  l'opposition  qui  exis- 
tait entre  la  Russie,  l'Allemagne  et  la  France  pour  affoler 
la  population  allemande,  pour  réaliser  des  élections  chau- 
vinistes,  pour  écraser  le  socialisme  international.  Mais 
iiiaiintenant,  nous  voyons,  et  c'est  la  preuve  que  nous 
avons  marché  beaucoup  depuis,  quel  est  le  résultat  de 
ces  nouvelles  tentatives  de  faire  des  élections  chauvines: 
cent  dix  socialistes  au  Reichstag  !  {Applaudissements.)  Et 
ces  vérités,  ces  affirmations  internationales,  affirmations 
pour  la  paix,  se  sont  produites  journellement  dans  des 
millions  d'exemplaires,  grâce  à  la  presse  quotidienne  socia- 
liste. Ces  élections  ont  été  une  démonstration,  non  seule- 
ment pour  'la  paix,  mais  contre  toutes  les  menées  colo^ 
niales,  pour  la  liberté  également  de  toutes  les  races.  En 
effet,  est-ce  qu'on  peut  parler  aujourd'hui  encore  de  races 
inférieures,  le  jour  ofi  le  peuple  chinois  s'est  réveillé  pour 
réclamer  sa  liberté?  {Bravo  et  applaudissements.)  Il  n'y  a 
donc   plus    de    races   inférieures.   Jusqu'au   discours   de   la 
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couronne,  par  'lequel  le  Reichstag  a  été  ouvert,  a  dû  re- 
connaître que  l'évolution  ne  s'arrête  pas...  Oui,  et  c'est  à 
nous  de  faire  eiT  sorte  que  cette  évolution  avance  à  pas 
de  géant. 

Si  on  m'a  envoyé  vers  vous  à  ce  Congrès,  c'est  aussi 
pour  apprendre  de  chez  vous  a'OS  méthodes,  celles  des 
peuples  latins.  Oui,  la  manifestation  que  nous  avons  faite 
pour  le  suffrage  universiel,  les  manifestations  dans  la  rue 
pour  le  suffrage  universel  dans  le  Landtag  de  Prusse  ont 
effrayé  la  bourgeoisie  allemande  qui  s'est  demandée  où 
cela  pourrait  la  conduire.  Et  les  progrès  que  vous  faites 
en  France  sont  aussi  nos  progrès.  C'est  pourquoi,  citoyens, 
je  termine  en  souhaitant  le  meilleur  succès  à  votre  cause. 

(Applaudissements  prolongés  et  acclanmiiofhs.) 

Prennent  également  la  parole  le  camjarade  Nemecz,  de  la 
Bohême  ;  Pompeo  Ciotti,  délégué  du  Parti  socialiste  ita- 
lien ;  la  camarade  Imessa,  pour  la  Russie,  et  le  camarade 
Einar,  pour  la  Norvège. 

Le  Congrès  fait  une  ovation  aux  représentants  des  Partis 
socialistes   étrangers. 

DuBREuiLH.  —  Citoyennes  et  citoyens,  depuis  que  le 
Parti  socialiste  français  est  constitué  dans  soïa  unité,  c'est 
la  première  fois  que  nous  avons  à  nos  côtés,  assistant  à  nos 
délibérations,  autant  et  d'aussi  qualifiés  représentants  du 
prolétariat  internationial.  Jusqu'ici,  ce  prolétariat  n'était 
guère  représenté  auprès  de  inous  que  par  des  télégrammes 
et  des  adresses  de  solidarité.  Aujourd'hui,  en  ce  jour 
d'ouverture,  il'  est  représenté  par  des  mandataires  en  chair 
et  en  os,  et  nous  serrons  les  mains  à  des  camarades  venus 
d'Allemagne,  d'Angleterre,  venus  d'Italie,  de  Russie,  de 
Bohême  pour  communier  avec  nous  dans  la  même  foi  et 
la  même  espérance  socialistes.  (Très  bien!) 

Cette  séance  en  évoque  une  autre  dans  ma  mémoire, 
celle  du  Congrès  international  d'Amsterdam  où,  le  citoyen 
Plekhanoff,  représentant  de  la  Russie  socialiste  et  révolu- 
tionnaire, et  le  citoyen  Katayama,  représentant  du  prolé- 
tariat de  l'Extrême-Orient,  s'étreignaient  fraternellement  à 
la  tribune   en   face   des   délégués   des  Deux-Mondes.  A  ce 


iiU 


moment-là,  s'achevait  la  guerre  entre  le  Japon  et  la  Russie 
et  Plekhanofï  et  Katayama,  par  leur  étreinte,  démontraient 
qu'il  n'y  a  pas  de  gaierre  et  pas  de  conflit  pour  les  prolé- 
taires de  tous  les  pays  (applaudissementis) ,  qu'ils  n'éprou- 
vent pas  les  rivalités  et  les  haines  de  leurs  maîtres,  qu'ils 
s'aiment  et  n'ont  qu'une  pensée  :  s'unir  et  s'entraider. 

Le  spectacle  auquel  nous  assistons  ici  n'est  peut-être 
"pas  en  api>areince  aussi  extraordinaire.  Dans  la  réalité 
des  faits,  cependant  il  est  aussi  parlant  et  aussi  émouvant. 
Que  voyons-nous,  en  effet,  citoyens?  Au  sortir  des  crises 
■et  des  heurts  qui  se  sont  manifestés  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  crises  et  heurts  au  bout  desquels  il  pouvait  y 
avoir  une  ruée  du  peuple  allemand  cdntre  le  peuple  fran- 
çais, et  une  ruée  du  peuple  anglais  contre  le  peuple  alle- 
mand, nous  voyons,  dis-je,  sur  cette  estrade,  à  côté  du 
camarade  Sembat,  président,  à  sa  droite  l'Angleterre  socia- 
liste, à  sa  gauche,  l'Allemagne  socialiste.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) Et  je  dis,  citoyens,  que  cela  est  un  grand  et  noble 
spectacle;  un  spectacle  qui  (nous  paie  des  efforts  que  nous 
avons  tenté  pour  dresser  en  notre  pays  de  France  un  pro- 
létariat qui  fût  le  combattant  ferme  et  résolu  de  la  cause 
de  la  paix  internationale. 

Certes,  c'est  là  un  spectacle  véritablement  réconfortant 
pour  nous,  car  à  l'heure  actuelle  nous  le  voyoïns  et  nous  le 
sentons,  tous  les  peuples  ont  enfin  compris,  tous  les  pro- 
létariats ont  compris  que  l'émancipation  ouvrière,  que  la 
rédemption  humaine  ne  sera  pas  l'œuvre  d'une  seule  nation 
et  d'une  seule  race,  mais  c|u'elle  sera  l'œuvre  de  tous  les 
prolétariats  de  toutes  les  nations  et  de  toutes  les  races, 
{Applaudissements.)  Des  prolétaires  de  toutes  les  nations 
et  de  toutes  les  races  unissant  leurs  forces  et  se  levant 
tous  ensemble  contre  le  capitalismie  de  toutes  les  nations 
et  de  toutes  les  races.  Magnifique  enseignement  qui  se 
dégage  pour  nous  du  spectacle  d'aujourd'hui  !  Mais  il  s'en 
dégage  encore  un  autre  qui  se  réfère  non  plus  au  loitain 
avenir,  mais- au  présent  immédiat. 

Oh  !  sans  doute,  si  l'émancipation  humaine  ne  peut  s'ac- 
complir que  par  l'effort  convergent  et  concerté  de  tous 
les  prolétariats  de  toutes  les  nations,  dès  maintenant  éga- 
lement la  détente  entre  les  peuples,  la  création  d'un  état 
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dans  lequel  la  classe  ouvrière  puisse  se  développer  nor- 
malement, grancRr,  monter  vers  la  lumière  et  vers  la  cons- 
cience, cet  état-là,  dis-je,  n'est  possible  que  si  nous  nous 
rapprochons  dès  ce  jour  les  uns  des  autres,  prolétaires 
d'Allemagne,  prolétaires  d'Angleterre,  prolétaires  de  Rus- 
sie, d'Italie,  et  de  partout,  que  si  nous  nous  rapprochons 
intimement  et  d'accord  luttons  incessamment,  conti- 
nuement  contre  les  périls  dont  nous  menacent  le  colo- 
nialisme, le  militarisme  et  le  capitalisme  lui-même.  C'est 
biein  là  la  lutte  nécessaire  qui  s'offre  à  nous,  non  pas  pour 
demain,  mais  pour  aujourd'hui. 

Aussi,  est-ce  du  fond  du  cœur  que  je  dis  merci  aux  ca- 
marades qui  sont  venus  de  l'autre  côté  des  frontières  nous 
apporter  le  réconfort  de  leur  fraternelle  solidarité.  Ils 
nous  rendent  plus  énergiques  et  plus  résolus  pour  la  Ija- 
taille  que  nous  avons  à  mener  à  côté  d'eux  et  que  nous 
mènercins  jusqu'au  bout,  d'abord  pour  le  maintien  de  la 
paix,  ensuite  pour  l'émancipation  définitive  et  totale  du 
prolétariat.  {Applaudissements  chaleureux.) 

A  côté  des  nations  socialistes  qui  se  sont  fait  repré- 
senter directement  par  des  délégués,  il  y  en  a  d'autres 
qui  nous  ont  envoyé  des  télégrammes  et  des  lettres,  et 
celles-là  non  plus  il  ine  faut  pas  les  oublier.  Je  vais  vous 
donner  connaissance  de  ces  différentes  adresses. 

DubrEuilh  donne  alors  connaissance  des  adresses  et 
télégrammes  de  sympathie  et  de  solidarité  émanés  du  Bu- 
reau socialiste  international,  du  Parti  socialiste  démocrate 
d'Autriche,  du  Parti  socialiste-  polonais  «  Prolétariat  », 
du  Parti  ouvrier  socialiste  démocrate  de  Bulgarie,  du  Parti 
démocrate  socialiste  de  Danemark,  du  Parti- ouvrier  belge, 
du  Parti  socialiste  anglais,  du  Parti  socialiste  révolution- 
naire de  Russie,  du  Bureau  central  des  groupes  à  l'étraur 
ger  du  Parti  socialiste  démocrate  ouvrier  de  Russie,  du 
Parti  socialiste  espagnol,  du  Parti  socialiste  suisse,  du 
groupe  parisien  du  Parti  ouvrier  juif  du  Bund. 

Lë  Président.  —  Au  nom  de  tous  les  délégués  présents, 
au  nom  du  Congrès,  permettez-moi  d'exprimer  une  fois 
e/ncore  toute  notre  reconnaissance  aux  camarades  qui  re- 
présentent parmi  nous  nos  frères  socia^i.stes  de  l'étranger, 
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et  ces  remerciements,  je  les  leur  adresse  en  votre  nom 
en  la  personne  tout  spécialement  du  vétéran  de  la  démocra- 
tie anglaise,  notre  cher  et  éminent  ami,  Keir  Hardie.  {Ap- 
plaudissements.) ' 

Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  au  nom  de  la  solidarité 
internationale  que  je  me  félicite  de  leur  présence  ici;  c'est 
au  nom  de  notre  égoïsme,  de  notre  petit  intérêt  bien 
entendu...  (rires)  d'abord,  au  point  de  vue  des  délibéra- 
tions du  Cc^ngrès.  Je  suis  persuadé  qu'elle  nous  sera  une 
"leçon  excellente.  Pour  rej^rendre  ici  une  vieille  formule 
que  je  vais  détourner  de  son  sens:  je  suis  enchanté  que 
nous  délibérions  sous  l'œil  de  l'étranger!  et  je  suis  con- 
vaincu que  nos  travaux  n'em  seront  que  mieux  conduits. 
(  Approbation.) 

Et  puis,  leur  présence  nous  rappelle  que  nous  avons 
sur  les  partis  bourgeois  un  avantage  considérable  :  c'est 
que  nous  jouons  la  même  ipartie  à  la  fois  dans  tous  les 
pays,  et  qu'il  suffirait  que  nous  la  gagnions  uin  jour 'dans 
un  pays  quelconque  d'Europe  pour  la  gagner  dans  tous. 
(Applaudissements.)  Car  si,  demain,  nos  frères  d'Angle- 
terre ou  nos  frères  d'Allemagne  remportaient  la  victoire 
totale  et  décisive,  nous,  Français  cjui  ne  serions  pas  en  ce 
cas  arrivés  les  premiers,  au  moins  laissez-moi  certifier  que 
nous  possédons  déjà  d'assez  fortes  prises  sur  le  pays  pour 
le  soulever  et  l'entraîner  par  l'exemjple  qui  lui  viendrait 
du  dehors.  Si.  au  contraire,  nous  sommes  les  premiers  à 
fonder  chez  nous  la  République  sociale,  nous  la  porterons 
vite  au  dehors  ! 

Je  me  rappelle  qu'au  Congrès  interfnational  de  Londres, 
je  m'étais  hasardé  à  prédire  à  nos  amis  anglais  que  nous 
comptions  beaucoup  sur  eux  et  qu'ils  seraient  peut-être 
les  premiers  au  but  !  Trop  modestes,  les  camarades  an- 
glais me  disent  :  «  Oh  non,  vous  êtes  si  en  avance  sur 
nous....  »  Camarade  Keir  Hardie,  en  Angleterre  vous  avez 
une  imimeinse  supériorité  sur  la  France  et  sur  d'autres  pays 
latins  :  c'est  que  chez  vous,  entre  la  pensée  et  l'acte,  il 
n'y  a  pas  d'abîme  ni  de  séparation  ;  vous  êtes  parfois  longs 
à  vous  convaincre,  mais  lorsque  le  peuple  an.o-lais  s'est 
'persuadé  qu'une  chose  est  bonne  et  doit  se  faire,  cette 
chose-là   se   réalise   vite!   (Très  bien!)    Chez   nous,  quamd 
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nous  sommies  séduits  par  une  idée,  nous  la  développons, 
nous  en  parlons,  nous  faisons  des  phrases,  et  très  souvent, 
après  avoir  parlé,  nous  sommes  fatigués,  nous  nous  épon- 
geons k  froint,  nous  nous  rasseyons  et  ma  foi.  .nous  agi- 
rons plus  tard!  (Rires  et  applaudissements.) 

Déjà  vous  avez  retenu  les  paroles  de  Keir  Hardie  sur 
cette  splendide  manifestation,  sur  ce  combat  tragique  qui 
se  prépare  avec  la  grève  des  mineurs  anglais.  Notre  ami 
Albert  Thomas,  qui  arrive  du  Congrès  des  mineurs  fran- 
çais, serait  mieux  qualifié  que  moi  pour-  vous  assurer  que 
'de  la  part  des  mineurs  fran-çais,  vous  trouverez  au  besoin 
l'acte  de  solidarité  que  vous  attendez  d'eux;  et  vous  avez 
remarqué,  citoyens,  l'enseignement  qu'en  tirait  Keir  Har- 
die :  c'est  que  si  cette  preuve  de  solidarité  est  donnée, 
l'efïet  produit  dans  le  niBude  en  sera  considérable  et  que 
'la  résistance  du  prolétariat  en  cas  de  guerre  en  sera  faci- 
litée et  entrera  par  là  dans  le  domaine  des  choses  possi- 
bles et  réalisables. 

Et  je  veux  dire  encore  à  l'Angleterre  ouvrière  que  nous 
lui  sommes  reconinaissants  d'avoir,  au  cours  de  la  crise 
belliqueuse  de  cet  été,  pesé  sur  nos  de^ux  gouvernements 
pour  obtenir  que  les  bons  rapports  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ne  soit  jamais  menaçante  pour  l'Allemagne... 
{Applaudissements)  et  d'avoir  ainsi  démontré  qu'à  aucun 
prix  nous  ne  permettrons  '  que  l'entente  franco-anglaise 
soit  une  entente  antii-alleniande. 

Nulle  part  .mieux  qu'en  ce  Congrès  o(n  n'a  sous  les  yeux 
l'évidence  de  la  solidarité  internationale^  Nous  y  sommes  à 
l'aise  pour  proclamer  à  la  face  de  tous  que  dans  l'inter- 
nationale ouvrière  déjà,  comme  demain  dans  l'Europe  elle- 
même  tous  ceux  qui  sont  ici  représentés,  Anglais,  Alle- 
mands, Italiens,  (nous  ne  formons  que  les  diverses  pro- 
vinces d'un  même  peuple,  et  que  ce  sont  des  frères  vrai- 
ment qui  sont  ici  réunis. 

Citoyens,  nos  camarades  allemands  savent  que  nous 
n'oublions  pas  tout  ce  que  nous  leur  devons.  Ee  meeting 
de  Treptow  a  retenti  dans  tous  les  cœurs  français  et  nous 
avons  essayé  de  notre  mieux  d'y  répondre.  Retenez,  ca- 
marades, et  rapportez  en  Allemagne  que  si  vous  avez  pu 
nous   dire  tout  à   l'heure  que  le   chauvinisme  n'a  plus  de 
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racines  chez  vous,  il  n'en  a  pas  iron.  plus  chez  les  tra- 
vailleurs français  :  nous  pouvons  le  jurer,  non  pas  seule- 
ment au  nom  du  Parti  socialiste,,  non  pas  seulement  au 
nom  de  toute  -laclasse  ouvrière,  mais,  de  l'opinion  publi- 
que française  !  A  part  ce  petit  noyau  de  chauvins  qui  cor- 
respond chez  (nous  à  vos  pangermanistes,  et  qui  n'a  pas 
plus  d'influence,  soyez  sûrs  que  le  peuple  français  ne  veut 
pas  la  guerre.  (Vifs  applaudissements.) 

On  a  essayé  de  vous  persuader  le  coaitraire,  comme  on 
nous  répète,  à  nous,  que  vous  avez  hâte  de  nous  envahir.... 
nous  ne  l'avons  pas  cru,  vous  ne  le  croyez  pas  davantage, 
et  le  Congrès  me  permettra  d'associer  ici  à  notre  sou- 
venir celui  qui  est  encore  à  l'heure  actuelle  en  prison,  à 
la  Conciergerie,  Gustave  Hervé....  (acclamaiions)  et  qui 
n'a  crié  si  fort  que  parce  qu'il  voulait  que  sa  voix  couvrit 
la  voix  de  nos  chauvins,  et  arrivât  jusqu'au  fin  fond  de 
l'Allemagne,  afin  que  vous  fussiez  bien  sûrs  qu'en  France 
comme  en  Allemagne  notre  parti  est  résolu  à  s'opposer 
par  tous  les  moyens  à  la  guerre,  et  en  particulier  à  la 
guerre  entre  nos  deux  pays.  (Ap.plaudissemenfs.) 

Camarades,  nos  frères  d'Italie  poursuivent  en  ce  mo- 
ment une  tâche  difficile-:  qu'ils  sachent  au  moins  que  ja- 
mais dans  la  pensée  d'aucuin  socialiste  français,  un  doute 
lie  s'est  élevé  sur  la  bonne  volonté  de  nos  camarades'  so- 
cialistes italiens.  Nous  savons  que  vous  avez  fait  tout 
ce  que  vous  avez  pu  et  nous  savons  par  nos  propres 
exemples  et  par  l'histoire  de  notre  Parti  qu'on  n'est  pas 
toujours  de  force  à  remonter- un  couraint  qui  entraîne  pour 
un  moment  tout  un  peuple  vers  les  folies.  Mais  en  Italie 
comme, en  France,  si  les  courants  sont  rapides,  ils  s'arrê- 
'tent  vite  et  même  ils  remontent  parfois  vers  leur  source.... 
(rires)  et  je  suis  persuadé  que,  même  parmi  ces  masses 
italiennes  que  le  délire  belliqueux  et  chauvin  a  pour  un 
instant  transportées,  bientôt  la  raison  reviendra.  Alors  le 
peuple  italien  vous  écoutera  et  flétrira  avec  vous  l'agres- 
sion contre  la  Tripolitaine,  comme  nous  flétrissons,  nous 
qui  avons  eu  le  malheur  de  vous  donner  l'exemple  des 
pirateries,  l'agression  contre  le  Maroc.  {Applaudissements.) 

MuUer  nous  disait  ce  mot  du  chancelier  de  Bûlow  à 
propos  de  l'interdiction  du  discours  de  Jaurès,  c^ue  ce  n'est 
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pas  dans  les  réunions  publiques  que  se  mènent  les  affaires 

extérieures Oh  !  oh  !  le  chancelier  ne  disait  pas  là  tout 

ce  qu'il  pensait  !  Si  fait  !-  les  réunions  publiques  ont  quelque 
chose  à  vciir  avec  la  diplomatie  et  les  diplomates  tiennent 
plus  de  compte  qu'ils  ne  l'avouent  de  nos  manifestations 
et  des  vôtres  ;  ils  entendent  de  mieux  en  mieux  l'écho  de 
nos  clameurs  !  s'ils  ont  l'oreille  dure,  nous  parlons  de 
plus  en  plus  fort  !  Ces  messieurs  entendent  fort  bien  quand 
le  peuple  parle,  miême  quand  ils  feig-neint  de  ferm'er  l'oreille. 
Ils  font,  d'ailleurs,  de  leur  mieux  pour  l'éduquer  !  Hier, 
au  Reichstag;,  M.  de  Kiderlen  Vaechter  avouait  ses  rela- 
tions avec  les  pangermanistes,  comme  nos  gouvernants 
avouent  leurs  relations  avec  les  coloniaux  du  Maroc;  ainsi 
le  peuple  distingue  au  profit  de  quels  mauvais  bergers  on 
risque  de  l'envoyer,  comme  un  troupeau  de  moutons,  à 
l'abattoir. 

En  terminant,  je  ne  saurais  mieux  'finir  que  par  les 
belles  paroles  que  vient  de  nous  dire  notre  vénéré  doyen 
Keir  Hardie  :  «  Le  socialisme  n'a  pas  seulement  un  rôle 
de  destruction;  il  a  en  même  temps  —  et  cela  doit  tou- 
jours apparaître  à  toute  minute  —  uli  rôle  de  construc- 
tion ».  (Applaudissements.)  Et  la  vérité,  c'est  qu'à  l'heure 
présente,  il  n'y  a  pas  en  France,  en  particulier,  d'autre  force 
'd'équité  et  de  justice  que  le  Parti  sooiahste,  au  nom  duquel 
je  salue  tous  ceux  qui  représentent  ici  nos  frères  de 
d'étranger  et  qui  peuvent  rapporter  chez  eux  de  ce  Con- 
grès, ce  serment  de  solidarité,  de  fraternité  iinternatio- 
nales  qu'ils  sont  venus  nous  apporter  eux-mêmes.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 


Rapport  de  la  Commission  de  vérification 
des   mandats 

Le  Président.  —  Xous  allons  aborder  maintenant  la 
•question   i   de  l'ordre  du  jour. 

DuBREUiLH.  —  Je  demanderai  au  Congrès,  avant  d'abor- 
der l'ordre  du  jour,  de  désigner  la  Commission  des  coai- 
flits.   Il  y   a  un   certain  nombre  de  questions  qui   ont  été 
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résolues  par  le  Conseil  national  et  au  sujet  desquelles  les 
intéressés    ont   fait  appel.   Il   serait  bon  que    ces   affaires 

soient    traitées    devant    la    Commission    et   ncui    devant   le 
Congrès. 

Un  Délégué.  —  La  Commission  de  vérification  des  man- 
dats... 

Le  Président.  —  Je  crois  avoir  compris  qu'on  demande 
de  confier  ce  travail  à  la  Commission  de  vérification  des 
mandats. 

Renaudel.  —  Non,  je  demande  que  la  Commission  de 
vérification  des  mandats  soit  appelée  à  rapporter  tout  de 
suite  ;  il  me  semble  que  c'est  seulement  un  Congrès  consti- 
tué qui  peut  résoiidre  toutes  ces  questions.  (Approbation.) 

Le  Président.  —  Bien.  Je  reçois  une  motion  sur  la 
République  portugaise....  Nous  renverrons  cette  motion 
à  la  Commission,  etn  même  temps  qu'une  motion  de  soli- 
darité envers  le  peuple  persan  victime  d'une  agression 
injustifiée. 

Voulez-vous  .procéder  à  la  nomination  de  la  Conunission 
des  conflits  ou  entendre  le  rapport  de  la  Commission  de 
vérification  des  mandats? 

Plusieurs  voix.  —  Commission  de  vérification  des  man- 
dats ! 

Le  Président.  —  La  parole  est  à  Reisz,  rapporteur. 

Reisz.  —  Sur  84  Fédérations  adhérentes,  80  sont  repré- 
sentées, avec  2,575  mandats.  Quatre  Fédérations  sont 
absentes,  avec  30  -mandats.  Nombre  de  délégués  présents  : 
200,  68  absents,  ou  qui  n'ont  pas  encore  retiré  leur  carte. 
Les  Fédérations  non  représentées  sont  :  l'Aude,  le  Loiret,  la 
Martinique  et  la  Haute-Sac'ne. 

Au  nom  de  la  Commission,  nous  présentons  le  vœu  sui- 
vant et  vous  en  comprendrez  la  portée  :  la  Commission 
demande,  à  l'occasion  de  votes  qui  nécessiteraient  que 
chaque  délégué  indique  le  nombre  de  mandats  qu'il  repré- 
sente, de  vouloir  bien  les  comnnmiquer  au  camarade  se- 
crétaire ou  à  la  Ccmndssion  elle-même.  J'ajoute  qu'à  cer- 
tains camarades  qui  devraient  être  détenteurs  de  plusieurs 
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cartes,  en  raison  de  ce  qu'ils  ont  um  mandat  de  telle  ou 
telle  Fédération,  on  n'a  accordé  qu'une  seule  et  unique 
carte. 

CoLLiGNON.  —  Nous  n'avons  pas  pu  vérifier  vértiable- 
mient,  parce  que  le  secrétariat  n'a  pas  fait  le  nécessaire, 
le  nombre  de  mandats  auquel  correspondaient  les  cartes. 
Il  est  évident  qu'avec  l'article  nouveau  des  statuts,  on 
ne  vote  plus  par  carte,  c'est-à-dire  par  une  carte  corres- 
pondant à  cent  cartes  pTises,  par  mandat  concerdiant  cent 
cartes,  mais  par  25  cartes  correspondant  à  200  timbres 
pris. 

Or,  actuellement  à  la  Commission  des  mandats,  nous 
n'avons  pas  pu  faire  un  compte  exact  pour  savoir  de  quelle 
façon  les  Fédérations  pourraient  voter.  Je  crois  qu'il  était 
entendu  à  la  Commission  des  mandats  qu'on  aurait  fait 
appel  aux  secrétaires  de  chaque  Fédération  pour  venir  nous 
dire  à  quoi  correspondait  la  valeur  de  chaque  carte. 

Reisz.  —  Pour  répondre  à  Collignon,  je  dirai  que  les 
camarades  secrétaires  des  Fédérations  ne  sont  pas  tous 
présents  au  Congrès. 

En  coinséquence,  ce  sont  les  délégués  eux-mêmes  qui 
no'us  renseigneront  et  nous  nous  en  rapporterons  à  leur 
bonne  foi  pour  déclarer  le  nombre  de  mandats  qu'ils  re- 
présentent. 


Règlement  sur  le  mode  de  votàtion 

pour  l'élection  de  la  C.  A.  P. 

et  du   Conseil   d'administration   et    de   direction 

de  «l'Humanité" 

Dt^ERRuiLH.  —  L'observation  faite  par  la  Commission 
de  vérificaticin  vient  de  ce  fait  qu'eflfectivement  les  nou- 
veaux statuts  ont  modifié  jusqu'à  un  certain  point  le  mode 
de  votàtion  au  Congrès.  Ils  l'ont  modifié,  non  pas  pour 
les  votes,  à  émettre  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour, 
mais  pour  les  votes  se  rapportant  à  la  nomination  de  la 
C.  A.  P.  et  du  Conseil  d'administration  de  VHiimanitc,  et  si 
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ces  élections  ont  lieu  à  la  suite  d'un  vote  et  non  pas  à  la 
suite  d'un  accord.  Mais,  comme  o  npeut  s'en  rendre  compte, 
il  était  malaisé  à  la  C.  A.  P.  d'intervenir  en  cette  matière 
auprès  des  Fédérations. 

Pour  ce  qui  est  des  questions  du  Gotngrès,  les  Fédéra- 
tions arrivent  ici  avec  un  nombre  de  nian-dats  donnés  à 
telles  ou  telles  résolutions  qui  leur  ont  été  présentées. 
Pour  ce  qui  est  des  questions  de  personnes,  je  ne  crois 
pas  qu'unie  seule  des  Fédérations  ait  examiiné  ces  ques- 
tions et  que,  par  conséquent,  elle  ait  pu  donner  cà  cet 
égard  un  mandat  à  ses  délégués. 

A  mon  avis  —  et  je  crois  que  ce  sera  également  l'avis 
du  Congrès  —  ce  sont  les  délégués  de  chaque  Fédération 
qui  doivent  s'entendre  eintre  eux  à  cet  égard,  et  alors  dé- 
cider quel  est  le  nombre  de  miamdats  qui  reviendra  à  cha- 
cun des  délégués  qui  représentent  la  Fédération.  Mais  je 
déclare  qu'il  n'était  guère  possible  par  avance  d'appeler 
les  Fédérations  à  accomplir  ce  travail  et  à  le  communi- 
quer à  la  C.  A.  P.  Ceci  doit  se  faire  ici,  au  Congrès 
même,  entre  camarades  et  avec  la  bonne  volonté  de  cha- 
cun. 

Brackiî.  —  Je  crois  que  Dubreuilh  a  raison,  mais  il  y  a 
un  malentendu  :  La  vérification  des  mandats  n'a  aucune 
espèce  de  rapport  avec  la  question  de  savoir  comment  sont 
divisés  les  mandats  dans  une  Fédération.  Ce  n'était  pas 
son  travail,  c'est  un  travail  c[ui  ne  pouvait  pas  être  fait 
d'avance  non  plus,  et  il  y  avait  eu  un  rapport  de  la 
C.  A.  P.  qui  a  été  préparé  en  vue  du  Congrès  ;  il  faudra 
que  le  Congrès,  soit  ce  soir,  soit  demain,  décide  lorsqu'il 
votera,  s'il  y  a  lieu  de  voter,  soit  pour  la  nomination  de  la 
délégation  du  Parti  au  Conseil  de  direction  et  d'admi- 
nistration de  VHimianité,  soit  pour  la  C.  A.  P....  Il  faudra 
naturellement  qu'il  y  ait  dans  l'urne  autant  de  bulletins 
qu'il  revient  de  mandats  à  la  Fédération. 

Mais  il  y  avait  un  article  qui  m'avait  semblé  excellent  ; 
il  disait  :  chaque  délégation  devra  désigner,  indiquer  au- 
près du  bureau  celui  ou  ceux  qui  sont  chargés  de  déposer 
les  bulletins  qui  représentent  soni  vote,  soit  que  ce  soit  une 
.seule  personne,  s'il  y  a  unanimité,  soit  qu'il  y  ait  plusieurs 
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personnes,  s'il  n'y  a  pas  unanimité  et  si,  par  conséquent, 
les  mandats  soint  partagés  d'après  une  règle  qu'eux  seuls 
peuvent  connaître,  puisque  c'est  au  Congrès  de  leur  Fédé- 
ration que  cela  a  pu  être  arrêté.  Il  suffirait  que  demain 
matin  chaque  délégation  apporte  à  Dubreuilh  cette  indica- 
tioii  en  disant  :  c'est  un  tel  qui  est  chargé  de  voter,  d'appor- 
ter tous  nos  bulletins,  ou  chargé  d'apporter  104  bulletins 
sur  206,  et  uai  tel  qui  est  chargé  d'en  apporter  102.  Voilà 
tout. 

RiîNAUDEL.  —  Il  me  semble  que  le  régleraient  établi  par 
la  C.  A.  P.  n'aboutit  pas  tout  à  fait  à  la  conclusion!  de 
Bracke.  M  est,  au  contraire,  indiqué  que  les  délégués  ont 
en  réalité  la  responsabilité  de  leurs  mandats,  et  que  cha- 
que délégué  dispose  de  son  vote  personnel. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  dire  en  effet  que  cela  s'applique 
surtout  aux  votes  pour  le  Conseil  d'admifnistration  de 
l'Hmnaiiité  et  pour  la  C.  A.  P.  Mais  en  tout  cas,  il  me 
paraît  bien  difficile,  si  cette  formule  est  adoptée  pour 
tes  deux  votes,  de  ne  pas  l'adopter  également  pour  les 
autres   votes. 

Brackë.  —  C'est  exactement  la  menus  chose  :  la  délé- 
gation peut  dire  :  nous  sommes  quatre  et  nous  voterons 
tous  les  quatre  :  l'un  pour  9,  l'autre  pour  3.  On  inscrira 
cela  sur  la  liste.  S'ils  veulent  le  faire  par  un  seul  délé- 
gué, c'est  leur  droit. 

Rënaude^L.  —  Ce  à  quoi  il  faut  aboutir  pratiquement, 
c'est  à  ceci  :  chaque  Fédération,  demain,  quelle  que  soit 
la  formule  adoptée  par  elle,  peu  importe,  déposera  entre 
les  mains  du  secrétariat  du  Congrès,  une  note  indiquant 
comment  est  répartie  La  représentation  de  ses  délégués. 
C'est  d'ailleurs  tout  à  fait  inutile  pour  la  vérification  des 
miandats. 

Guesde,  —  Je  crois  qu'il  y  a  erreur;  si  nous  avons  à 
passer  au  vote  par  mandats,  il  n'y  aura  qu'à  faire,  comme 
'jusqu'à  préseint,  l'appel  des  Fédérations,  et  chaque  Fédé- 
ration répondra  à  son  tour.  S'il  y  a  accord  dans  la  Fédé- 
■ration  ,su;r  uriie  question  qui  a  été  discutée  Et  va  être 
tranchée  par  un  vote,  pour  voter  dans  le  même  sens,  un 
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représentant  de  cette  Fédération  ,se  lèvera  et  dira  :  a  tous 
les  mandats  de  la  Fédération  sdnt  dans  tel  sens  ».  Ce 
n'est  que  dans  lé  cas  où. il  y  aurait  division  que  les  repré- 
sentants de  la  Fédération  auront  à  dire  :  tant  de  voix 
d'un  côté,  tant  de  voix  de  l'autre.  Vous  n'avez  pas  besoin 
de  savoir  si  cette  déclaration,  si  ce  vote  motivé  sortira 
d'une  bouche  ou  de  deuxj;  cela  ne  regarde  pas  le  Coingrès, 
c'est  la  Fédération  elle-même  qui  décidera  si  elie  veut 
avoir  recours  à  deux  délégués  disant,  l'un  :  «  tant  de 
■mandats  dans  tel  sens  »,  et  l'autre  :  a  tant  de  mandats 
'dans  tel-  autre  ».  La  Fédération  est  libre  de  procéder  de 
la  sorte,  même  elle  est  libre  de  faire  autrement  et  de 
dire,  par  l'org-ane  du  même  délégué  :  «  tant  de  mandats 
d'mi  côté  »,  et  «  tant  de  l'autre  ».  Nous  n'avons  pas  à 
savoir  comniient  les  Fédérations  répondront  à  rappel  de 
leur  nom.  {Approbation  sur  certains  bancs.) 

RënaudKL.  —  Il  y  a  tout  de  même  tme  légère  confusion  : 
c'est  qu'en  effet,  il  y  a  des  distinctions  et  des  différences 
de  vote  qui  se  trouvent  faites  en  réalité  avamt  même 
les  votes  et  il  y  a  ici  représentation  proportionnelle  à  l'in- 
térieur même  des  Fédérations. 

BrackE.  —  Naturellement  ! 

Renaudel.  —  ...et  la  nécessité  de  sauvegarder  la  pro- 
portionnelle nécessaire  dans  les  Fédérations  fait  qu'il  est 
utile  que  dès  maintenaint  le  secrétariat  du  Congrès  con- 
naisse le  nombre  de  délégués... 

Bracke.  —^  Cela  n'a  aucun  intérêt,  je  ne  le  crois  pas  : 
peu  importe  qu'il  y  ait  un  seul  ou  deux  délégués  pour 
exprimer  des  votes  différents. 

RenaudEE.  —  iMais  entre  les  mains  du  secrétariat,  il 
parait  indispensable  que  les  droits  des  délégués  soient  plei- 
nement réservés. 

Bracke.  —  S'il  in'y  avait  que  cette  question,  elle  serait 
tranchée,  car  je  me  demiande  quelle  différence  il  y  a  entre 
voter  pour  14  ou  pour  3  mandats,  comme  cela  arrivait  dans 
notre  dernier  Congrès.  Comment  faisait-on?  On  avait 
plusieurs  mandats,  et  alors  on  appelait  :  telle  fédération, 
tant  de  mandats,  et  alors  la  délégation,  soit  par  la  bouche 
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d'un  ou  de  deux,  peu  importe,  c'était  entendu,  disait  : 
9  d'un  côté,  4  de  l'autre  et  un  qui  s'abstient.  Nous  n'avons 
absolument  aucune  innovation  à  ■  faire,  puisque  toutes  les 
précautions  sont  prises  par  la  préseince  précisément  des 
délégués  choisis  proportionnellement  lorsqu'il  y  a  lieu, 
mais  remarquez-le,  sur  une  seule  question  généralement, 
ce  qui  n'emipêchera  pas  la  Fédération_de  voter  comme  un 
seuJ  hom'me  sur  une  autre  question  ou  de  se  diviser  autre- 
ment sur  une  autre  question  eincore.  La  seule  innovation 
qu'il  puisse  y  avoir,  c'est  pour  le  vote  par  buletins.  Il  est 
bien  évident  que  puisqu'on  a  autant  de  voix  que  de  man- 
dats dans  un  scrutin  secret  par  bulletins,  cela  veut  dire 
que  la  délégation  a  le  droit  de  mettre  dans  l'urne  autant 
de  bulletims  qu'elle  a  de  mandats.  La  Fédération,  cela  veut 
dire  les  délégués  présents.  Les  délégués  présents  se  par- 
tagent entre  eux,  naturellement  d'après  les  règles  admises 
par  eux,  connues  par  eux.  Seulement,  pour  la  commodité 
du  miode  de  scrutin,  quand  il  y  a  lieu,  il  faut  qu'à  l'avance 
il  y  ait  un  émargement,  c'est-à-dire  qu'on  sache  que  lors- 
que votera  la  Fédération  de  la  Seine,  par  exemple,  Dormoy 
aura  tant  de  voix  à  sa  disposition,  portera  tant  de  bulle- 
tins. Alors,  on  aura  inscrit  les  voix  à  côté  de  Dormoy: 
peu  importe  le  nombre  de  bulletins  et  il  portera  les  203  voix 
qu'on  émargera.  Un  autre  qui  sera  également  désigné  à 
l'avance  en  fera  autant.  Ceci  pour  éviter  la  confusion,  car 
sinon  chacim  apporterait  des  mandats  et  on  ne  pourrait 
plus  faire  l'addition.  Mais,  en  dehors  de  cda,  pour  le  vote 
par  appel  nominal  des  fédérations,  véritablement  nous 
n'avons  qu'à  procéder  comme  nous  avons  toujours  pro- 
cédé. Que  les  mandats  soient  très  nombreux  ou  peu  nom- 
breux, ce  n'est  pas  beaucoup  plus  diffieile.  Cela  fait  peut- 
être  un  nombre  de  trois  chiffres,  au  lieu  de  deux,  et  voilà 
tout. 

L\ucîi.  —  }e  voulais  citer  comme  exemiple  la  Fédération 
d'Eure-et-Loir.  Nous  sommes  deux  délégués  sur  toutes 
les  questions.  La  proportionneMe  n'a  pas  joué  de  la  même 
façon,  de  sorte  qu'il  serait  difficile  que  chaque  délégué 
apporte  au  bureau  le  nombre  de  mandats  qu'il  a  apportés 
SUT  telle  autre  question,  ou  alors,  ce  serait  voter  d'avance. 
Nous  devofus  nous  en  rapporter  à  la  loyauté  des  délégués 
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de  chaque  Fédération  et  au  contrôle  de  ceMes-ci,  et  le 
vote,  je  crois,  ne  pourra  pas  être  vicié  de  cette  façon  ; 
je  crois  que  ce  serait  le  moyen  le  plus  simple. 

DubrEuilh.  —  Citoyens,  il  y  a  deux  catégories  de  votes 
très  distinctes.  Comme  Bracke  l'a  dit,  sur  les  questions  à 
l'ordre  du  jour  du  Congrès,  rien  n'est  changé  à  l'ancien 
statut  ;  le  fonctionnement,  quant  à  la  votation,  sera  le 
même  (|ue  précédemment.  D'autre  part,  il  y  a  les  votes  sur 
les  personnes,  si  ces  votes  se  produisent.  Et  alors,  toute 
la  question  est  de  savoir  comment  les  bulletins  seront  dé- 
posés dans  l'urne,  à  l'occasion  de  ce  genre  de  vote  ;  s'ils  se- 
ront pour  une  fédération  déposés  dans  l'urne  par  une 
seule  personne,  ou  s'ils  seront  déposés  dans  l'urne  par  plu- 
sieurs. On  pourrait  supposer,  par  exemple,  que  chacun  des 
délégués  d'une  fédération  a,  de  par  sa  fédération,  droit 
à  tant  de  voix  et  que  par  conséquent  il  dépose  dans  l'urne 
tant  de  bulletins  correspondant  à  ce  nombre  de  voix.  On 
peut  supposer  également  que  si  dans  une  fédération  il  s'est 
produit  une  majorité  et  une  minorité,  la  majorité  vote 
d'un  côté,  confie  à  un  camarade  le  soin  de  déposer  50  bulle- 
tins par  exemple  dans  l'urne  en  son  nom,  et  la  minorité 
vote  de  son  côté  par  l'intermlédiaire  d'un  camarade  qui 
déposera  par  exemple  30  bulletins  dans  l'urne.  On  peut 
supposer  encore'  que  c'est  le  secrétaire  fédéral  qui  vote 
pour  l'ensemble  de  la  fédération:  majorité  et  minorité. 
C'est  donc  en  présence  de  ces  trois  solutions  que  vous 
vous  trouvez. 

S'il  m'est  permis  maintenant  de  vous  donner  mon  senti- 
ment, je  suis  pour  la  seconde  des  solutions  que  j'ai  indiquées. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  laisser  chaque  camarade  dé- 
poser dans  l'urne  le  nombre  de  bulletins  qui  lui  revient  : 
ce  serait  trop  long,  mais  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on 
puisse  charger  le  secrétaire  fédéral  de  déposer  dattis  l'urne 
tous  les  bulletins  de  sa  fédération.  Le  mieux,  pour  assurer 
la  siiTcérité  absolue  du  scrutin,  afin  qu'il  ne  .puisse  au  sujet 
de  ce  scrutin  s'élever  aucune  critique,  aucune  prévention, 
c'est  de  laisser  les  diverses  fractions  de  la  fédération  choi- 
sir chacune  le  camarade  qui  lui  convient  et  remettre  à  ce 
camarade  les  bulletins  qu'il  aura  à  déposer  dans  l'urne.  Te! 
serait  à  mon  avis  lé  procédé  le  plus  pratique  et  le  meilleur. 
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Bracke;.  —  Je  continue  à  proposer  que  l'indication  qu'on 
demande  soit  donnée  autant  que  possible  demain  matin, 
pour  l'établissement  des  feuilles  d'émargement,  mais  je 
'■continue  à  dire  qu'il  appartient  à  chacune  des  délégations 
d'instituer  elle-même  le  système  suivant  lequel  elle  préfère 
voter.  Une  délégation  qui  sera  nombreuse  pourra  très  bien 
se  dire:  ce  n'est  pas  utile  de  déramger  tous  les  camarades 
pour  aller  voter  à  une  certaine  heure,  nous  nous  enten- 
dons entre  nous,  et  alors,  nous  domions  1/3  à  l'un,  2/3  à 
l'autre  et  nous  indiqueroins  à  Dubreuilh  :  un  tel  portera  le 
tiers  des  voix  et  un  autre,  telie  autre  fraction,  le  nombre 
exact:  11,  ou  22,  par  exem|ple.  Ou  bien,  une  autre  déléga- 
tion cpii  ne  se  trouvera  dans  aucun  embarras  de  cette 
espèce,  ne  prendra  qu'un  délégué.  Une  autre  pourra  dire  : 
nous  sommes  17,  nous  partageons  en  dix-sept  morceaux, 
cela  d'un  commun  accord,  bien  entendu.  Autrement  dit 
chaque   délégation   est  juge   de  la   fornie  qu'elle   prendra. 

Le  Congrès.n'a,  en  cette  matière,  rien  à  imposer.  Mais 
ce  que  le  Congrès  a  le  droit  de  demander,  c'est  que  cet 
apport  soit  fait  à  temps  pour  que  le  registre  d'émargement 
puisse  être  établi  de  façom  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  confu- 
sion au  moment  du  scrutin.  Encore  une  fois,  comme  Du- 
breuilh l'a  rappelé,  ceci  ne  regarde  que  les  scrutins  pour 
l'élection  de  la  C.  A.  P.  ou  du  Gonseil  d'administration  et 
de  direction'  de  VHtmianiic  et  non  pas  du  tout  les  votes  sur 
les  questions  à  l'ordre  du  jour  pour  lesquelles  il  n'y  a  rien 
de  changé. 

RënaudEl.  —  Evidemment  et  j'en  demande  pardon  au 
Congrès,  ce  sont  là  des  questions  fastidieuses...  (Intcrritp- 
t'ions  en  sens  divers.) 

EK  Président.  —  J'aurais  déjà  arrêté  la  discussion  si 
elle  était  inutile.  Elle  ne  l'est  pas.  Il  y  a  xvn  fonctionnement 
nouveau  à  régler  et  ces  détails  qui  vous  paraissent  insigni- 
fiants, si  vous  ne  les  régliez  pas  maintenant  et  que  vous 
arriviez  à  l'instant  du  vote,  pourraient-  donner  lieu  à  des 
conflits  inextricables.  Reniaudel  a  la  parole. 

REnaudEI/.  —  C'est,  en  effet,  une  discussion  fastidieuse, 
mais  nécessitée  par  la  nouveauté  même  du  système.  Or, 
la   C.  A.  P.  a   fait  établir,  à  côté  des   cartes  qui  sont  eu 
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votre  possession  et  qu'elle  a  appelées  des  cartes  de  délé- 
gués provisoires,  des  cartes  définitives  qui  comportent  cha- 
cune deux  talons:  un  pour  le  vote  sur  la  C.  A.  P.  et  l'autre 
pour  le  vote  pour  le  Conseil  d'administration  de  l'Hitmanitc. 
Chacune  de  ces  cartes,  remise  à  chacun  des  délégués,  doit 
nécessairement  porter  le  nombre  de  mandats  dont  ce  délé- 
gué est  porteur. 

Et  alors,  il  ne  peut  y  avoir  ici  de  délégué  qui  n'ait 
pas  de  mandat.  Que  ces  délégués...  {Interruptions.)  J'essaie 
en  ce  moment,  Bracke,  de  dissiper  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
confusion...  que  ces  délégués  d'une  même  fédération  déci- 
dent de  remettre,  pour  le  vote,  leur  carte  avec  le  nombre 
de  miandats  dont  ils  ont  ia  disposition  à  un  seul  camarade 
qui  pourra  aller  voter  pour  eux,  étant  donné  que  la  C.  A.  P. 
a  prévu  le  vote  par  procuration,  je  n'y  vois  pour  ma  part 
aucun  inconvé.nieri't  ;  mais  il  est  bien  évident  qu'il  faut 
que  le  droit  de  chaque  délégué,  porteur  ici  de  sa  carte, 
soit  pleinement  réservé  et  que  justement  parce  qu'on  appli- 
que la  représentation  proportionnelle  à  l'intérieur  de  la 
fédération,  le  délégué  ait  la  disposition  de  son  mandat. 

Que  pour  plus  de  commodiFé,  je  le  répète,  il  consente  à 
agir  collectivement  avec  ses  co-délégués  de  la  fédération, 
rien  de  mieux,  mais  il  n'empêche  que  pour  le  fonctionne- 
ment du  système,  pour  que  les  scrutateurs  puissent  appli- 
quer le  système  dans  le  Congrès,  il  faut  d'abord  prendre 
la  précaution  d'établir  les  mandats  régulièrement  et  sui- 
vant le  règlement,  le  statut,  qui  a  été  prévu.  Or,  le  statut 
prévoit  cela,  il  le  dit  expressément  et  si  Dubreuilh  veut 
bien  lire  à  cet  égard  le  règlement  qui  a  été  rédigé  par  la 
C.  A.  P.,  vous  l'y  trouverez. 

Si  le  Congrès  n'accepte  pas  cette  méthcde,  c'est  son 
droit,  mais  je  suis  convaincu  que  s'il  ne  l'acceptait  pas, 
il  ira  purement  et  simplement  à  l'inconnu,  et  il  peut  aller 
également,  comme  le  laissait  déjà  entendre  Sembat,  à  des 
incidents  pour  le  moins  inutiles.  Pourquoi  ne  pas  adopter  la 
formule  toute  simple  :  ce  sont  les  délégués  qui  à  l'intérieur 
de  chaque  fédération  vont  indiquer  eux-mêmes  au  secré- 
tariat du  Parti  le  nombre  de  mandats  auxquels  ils  ont 
droit,  dont  ils  disposent.  Sur  ce  chiffre  indiqué  par  eux 
nous  pourrons,  nous  secrétariat,  faire  les  cartes  définitives. 
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Si  vous  ne  donnez  pas  un  chiffre,  les  cartes  définitives 
nous  pourrons  nous,  secrétariat,  faire  les  cartes  définitives, 
des  délégués  sont  imipossibles  à  établir  d'une  façon  régu- 
lière. Ainsi,  ce  que  je  vous  demande,  c'est  qu'on  puisse 
établir  ces  cartes  d'une  façon  régulière  et  procéder  ensuite, 
s'il  y  a  des  votes,  régulièrement  à  ces  votes...  (Murmures.) 

Jaurès.  —  C'est  une  lutte  électorale. 

Guî;sde.  —  Il  y  a  encore  là  un  malentendu:  la  question 
est  plus  simple  à  régler  que  ne  le  ferait  croire  la  discus- 
sion actuellemient  en  cours  ;  que  le  vote  ait  lieu  pour  la 
C.  A.  P.  ou  pour  nos  délégués  à  l'administration  et  -à  la 
direction  de  VHwmanité,  peu  importe:  il  s'agit  de  listes. 

Quand  on  appellera  une  fédération,  cette  fédération  aura 
le  droit  et  le  devoir  de  déposer  dans  l'urne  autant  de  listes 
qu'elle  a  de  mandats.  C'est  à  elle  à  s'entendre  pour  les 
faire  porter  ati  moment  du  vote;  chaque  fédération  votera 
en  bloc  ;  il  n'y  aura  pas  une  partie  de  la  fédération  qui 
votera  à  dix  heures  et  -une  avitre  à  onze.  La  fédération  vote 
comme  unité,  même  quand  elle  sera  divisée;  elle  fera  donc 
porter,  soit  par  un  délégué,  soit  par  deux,  comme  elle 
l'entendra,  le  nombre  de  listes  auxquelles  aille  a  droit,  que 
ces  listes  soient  similaires  ou  divergentes  ;  et  vous  n'aurez, 
vous,  Congrès,  qu'un  contrôle  à  exercer  :  telle  fédération 
a  droit  à  loo  mandats,  par  exemple;  elle  ne  peut  déposer 
dans  l'urne  que  lOO  listes  ;  ce  que  seront  ces  listes  aie  re- 
garde, je  le  répète,  ni  le  bureau,  ni  ceux  qui  sont  préposés 
au  scrutin.  Ce  sont  les  délégués  qui,  responsables  devant 
leur  fédération,  disposeront  des  listes.  S'ils  se  divisent  et 
décident  —  pour  reprendre  l'exemple  de  tout  à  l'heure  — 
de  donner  sur  les  lOO  voix  de  la  fédération  17  voix  à  telle 
liste  et  le  reste  à  une  autre,  ils  s'entendront  pour  que  les 
17  listes  de  la  injinorité  et  les  83  de  la  majorité  soient  re- 
mises ensemble  au  scrutin. 

Quel  besoin  d'intervenir  dans  de  pareilles  conditions? 
Ivc  Congrès,  encore  une  fois  n'a  à  constater  qu'une  chose  : 
telle  fédération  a  droit  à  tant  de  voix;  tant  de  listes  ont 
été  déposées  en  son  nom.  Un  point  c'est  tout;  ce  que 
seront  ces  listes  :  identiques  ou  divergentes;  dans  quelle 
proportion  ;    si   elles   seront   déposées   par  un  ou   plusieurs 
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délégués.  Tout  cela  est  affaire  aux  délégués  et  à  la  fédé- 
ration qu'ils  représentent  et  dont  ils  relèvent.  Et  je  ne  vois 
pas,  je  le  répète,  comment  on  arriverait  à  compliquer  un 
mécanisme  aussi  simple. 

Rënaudel.  —  Xous  cherchons  à  rendre  plus  facile,  pour 
le  moment  où  le  Congrès  en  aura  besoin,  sa  méthode  de 
vote.  L'erreur  que  vous  commettez,  est  de  raisonner  sur  un 
vote  qui  ne  serait  pas  un  vote  personnel.  Or,  les  votes 
dont  nous  parlons  sont  des  votes  secrets,  ils  sont  des 
votes  à  la  proportionnelle,  je  dirai  même  qu'il  y  a  des 
votes  préférenciels  pour  établir,  sur  chaque  liste,  quels 
sont  ceux  qui  pourront  être  élus.  Il  en  résul^te  par  consé- 
quent que  ce  n'est  pas  la  fédération  qui  vote  en  ces  ma- 
tières, mais  les  délégués  des  fédérations...  (Protestations  sur 
certains  bancs).  Qu'on  donne  ici  lecture  du  règlement 
adopté  à  l'unanimité  par  la  C.  A.  P.  Il  prévoit  la  forme 
que  j'indique,  et.  en  fait,  il  n'y  a  pas  moyen  d'user  d'ime 
autre.... 

Plusieurs  zvix.  —  La  lecture  ! 

Le  Président.  —  II  faudrait,  en  effet,  donner  lecture 
du  texte. 

Bracke.  —  Précisément,  c'est  contre  la  lecture  que  je 
veux  parler  ou  pour  l'explication  de  la  valeur  de  cette 
lecture.  Cette  lecture  ne  prouverait  absolument  rien... 

Renaudëe.  —  Nous  le  verrons. 

Bracke.  —  ...Qu'à  faire  considérer  comme  existante 
et  comme  votée  une  proposition  de  la  C.  A.  P.  destinée 
précisément  à  être  soumise  au  Con^grès  sur  les  modalités 
du  scrutin.  Alors,  on  ne  peut  pas  nous  dire,  dire  au  Con- 
grès :  si  vous  décidez  telle  chose,  vous  êtes  en  contradic- 
tion avec  ce  qu'a  proposé  la  C.  A.  P.,  puisque  précisément 
il  s'agit  de  discuter,  en  réalité,  ce  que  nous  faisons  main- 
tenant, et  peut-être  que  nous  avons  un  tort,  d'ailleurs  :  c'est 
de  discuter  un  article  du  projet,  au  lieu  de  discuter  le 
projet.  ... 

RenaudEl.  —  Nous  sommes  d'accord. 
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Braçkë.  —  Je  n'étais  pas  là  au  moment  de  la  séance  du 
matin  où  l'on  a  décidé  cette  partie  de  l'ordre  du  jour  et 
je  crois  qu'il  aurait  fallu  que  la  Commission  demandât  au 
Congrès,  avant  tout,  d'établir  les  règles  de  miodalité  du 
vote.  Alors,  on  se  trouvera  en  présence  de  la  question 
qui  n'est  .nullement  résolue  par  la  propositioir  de  la  C. 
A.  P.  Je  ne  m'oppose  jamais  à  ce  qu'on  lise  quoi  que  ce 
soit  à  la  tribune,  mais  je  ferai  remarquer  que  ce  peut 
être  parfaitement  inutile  de  lire  quoi  que  ce  soit  d'un 
'projet  qui  est  connu  de  vous  tous....  (Protestations.)  Ceux 
qui  ne  le  connaissent  pas  prouvent  que,  délégués  au  Con- 
grès —  et  même  s'ils  m'étaient  pas  délégués  au  Congrès, 
ils  devraient  encore  le  connaître  —  ils  ne  connaissent  pas 
les  documents  publiés  qui  doivent  y  être  discutés.  Le 
Socialiste,  en  vue  du  Congrès,  a  publié  le  rapport  de  la 
C.  A.  P.  qui  avait  adopté  un  projet  dont  avaient  été  chargés 
Renaudel  et  Ducos  de  la  Haille.  Ce  projet  donne  lieu, 
comme  toute  espèce  de  proposition  de  ce  genre,  surtout 
pour  des  questions  matérielles  qui  n'ont  d'autre  intérêt 
que  de  pouvoir  éviter  des  confusions,  des  difficultés  au 
dernier  moment,  comme  le  disait  Sembat  — -  à  une  discus- 
sion. 

Je  dis  qu'en  réalité,  nous  ferions  peut-être  mieux  de 
décider  que  maintenant  le  Congrès  va  s'occuper  de  cette 
comptabilité  du  scrutin,  c'est-à-dire  examiner  le  projet, 
les  objections  qui  seront  faites  • — •  j'en  ai  fait  m)oi:-même 
que  quelques-uns  d'entre  vous  connaissent,  ceux  qui  lisent 
le  Socialiste.  Quant  à  ceux  qui  ne  le  lisent  pas,  ils  ne  les 
connaissent  pas,  naturellement.  J'ai  fait  une  objection  qui, 
je  le  sais,  est  déjà  admise  par  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  ConTmission .  administrative,  et  elle  donne 
lieu  par  conséquent  à  un  autre  texte,  à  un  autre  choix 
de  modalités.  Nous  ferions  mieux  d'étudier  le  projet  dans 
son  ensemble  que  de  discuter  d'abord  sur  un  seul  article, 
en  risquant  de  nous  trouver  alors  en  contradiction  avec 
le  texte  qui  n'est  pas  encore  voté,  qui  n'existe  pas. 

Le  Président.  ■ —  Je  vous  fais  remarquer  cjue  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point  que  pour  les  questions 
'•du  Congrès,  l'ancien  système  est  maintenu;   cela  ne  s'ap- 
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ijlique  par  conséquent  qu'au  vote  des  deux  élections  de 
'listes.  Est-ce  que  vous  insistez  pour  la  discussion  immé- 
diate de  ces  articles-là  ?    . 

Bracke:.  —  Si  on  veut  le  faire  demain  matin.  .  . 

RïNAUDEL.  —  Il  est  indispensable  pour  plusieurs  raisons 
que  nous  aboutissions  ce  soir.  Le  secrétariat  lui-niênie  va 
avoir  une  besogne  matérielle  de  préparation  des  listes 
électorales. 

Le  Président.  —  Sur  cette  question,  tout  le  mond.- 
était  d'accord,  puisque  Guesde  et  Bracke  avait  parlé  d'une 
feuille  d'émargement.  Par  conséquent,  sur  ce  point  il  n'y 
avait  pas  de  doute.  Sous  la  réserve  indiquée  par  Bracke, 
Dubreuilh,  voulez-vous  donner  lecture  du  texte  en  ques- 
tion, pour  qu'on  le  connaisse?.  .  .  Ce  m'est  évidement  qu'une 
proposition,   comme  l'a  dit   Bracke. 

Lavaud.  —  Xous  discuterons  pour  savoir  si  on  le  discu- 
tera. . . 

DubrEuilh.  —  Voici  le  texte  proposé  par  la  C.  A.  P. 
et  qui  a  pour  objet  de  régler  le  scrutin.  Ce  texte  rappelle 
tout   d'abord  les   deux   articles  des   statuts  :   33  et  34. 

L'article   33   dit  : 

((  La  Commission  administrative  permanente  comprend 
«  23  membres  élus  directement  au  scrutin  de  liste  et  au  vote 
«  secret  par  le  Congrès  national  annuel  ». 

L'article  34  dit  : 

«  Avant  de  procéder  à  cette  élection  ,les  délégués  au 
«  Congrès  établissent  d'un  commun  accord  ou  chargent  une 
((  Commission  d'établir  une  liste  unique  de  candidats.  Cette 
«  tentative  d'accord  est  obligatoire.  Si  Tentente  n'a  pu  se 
«  réaliser,  l'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste  avec  repré- 
«  sentation  proportionnelle. 

((  Les  listes  présentées  au  Congrès  comprennent  obligatoi- 
((  rement  23  noms,  et  aucun  candidat  ne  peut  être  inscrit 
«  sur  plus  d'une  liste. 

«  Chacun  des  votants  marque  sur  la  liste  l'ordre  de  prê- 
te férence  de  ses  candidats. 
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((  La  répartition  se  fait  sur  la  base  du  quotient  électoral 
«  23. 

«  Chaque  fédération  dépose  un  nombre  de  bulletins  égal 
((  au  nombre  maximum  des  mandats  auxquels  elle  a  droit 
((  au  Congrès. 

«  Un  règlement  sera  adopté  par  le  Congrès  pour  régler  et 
«  organiser  le  vote  et  le  dépouillement  du  scrutin  ». 

\'oilà,  je  le  répète,  les  deux  articles  qui  ont  été  admis 
par  le  Congrès  de  revision  des  statuts.  Et  alors,  la  C.  A.  P. 
interprétant  ces  deux  articles,  a  essayé  d'aboutir  à  un 
projet  qu'elle  pourrait  vous  présenter  et  vous  présente 
maintenant,  réglant  les  modalités  du  scrutin,  conformé- 
ment aux  indications  d'ordre  général  contenues  dans  les 
articles  des  statuts.  Voici  ce  règlement: 

((  Article  premier.  —  Lorsque  le  Congrès  décide  de 
((  renvoyer  la  désignation  du  candidat  à  une  Commission 
«  qui  peut  être  la  Comlmission  des  résolutions,  celle-ci 
«  tente  l'accord  pour  l'élaboration  d'une  liste  unique. 

c(  Art.  2.  — -  Si  cette  tentative  est  sans  résultat,  la  Com- 
((  mission  rapporte  devant  le  Congrès  les  listes  diverses 
«  qui  doivent  être  obligatoirement  composées  de  23  noms, 
«  aucun  nom  ne  pourra  figurer  sur  plus  d'une  liste  ». 

Mayéras.  —  Nous  avons  contenu  que  nous  ferions  notre 
possible  pour  ne  pas  nous  servir  d'un  règlement  pareil. 

Le  Président.  —  Avant  de  donner  la  parole  à  Guesde,  le 
Congrès  veut-il  me  permettre  de  lui  faire  observer  ceci  : 
il  s'agit  d'un  texte  compliqué.  .  . 

Plusieurs  z'oix.  —  Oui,  oui  ! 

Le  Président.  —  Je  doute  que  le  texte  adopté  finale- 
ment puisse  ne  pas  être  compliqué.  J'ai  depuis  plusieurs 
années  l'habitude  des  discussions  sur  la  proportionnelle 
et  je  suis  fixé  à  cet  égard.  Par  conséquent,  ce  que  je  vous 
fais  remarquer^  c'est  ceci,  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure :  si  quelqu'un  veut  proposer  un  autre  texte,  encore 
faut-il  qu'il  ait  le  temps  de  l'élaborer.  Par  conséquent,  si 
nous  ouvrions  la  discussion,  comme  nous  nous  trouve- 
rons en  présence:  1°  du  texte  de  la  Commission;  2°  d'au- 
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Clin  autre  texte,  puisqu'on  n'aura  jjas  eu  le  temps  de  l'écrire, 
nous  ne  pourrons  pas  aboutir.  Nous  pourrions  peut-être 
nous  en  tenir  au  point  sur  lequel  tout  à  l'heure  on  sem- 
blait d'accord,  dire  que  demain  matin  on  donnera  au 
secrétariat  les  renseignements  nécessaires  pour  établir 
rémargement  et  qu'on  reportera  la  discussion  à  demain. 

Guesde.  • — ■  Permettez  !  vous  dites  :  renvoyons  à  demain 
l'examen  complet  du  mécanisme  qu'il  faudra  créer  pour 
faire  face  à  la  situation  nouvelle.  Mais  dans  ce  qui  nous 
a  été  lu  et  en  vue  de  nouvelles  propositions  qui  pourraient 
surgir,  il  importe  tout  d'abord  d'écarter  tous  articles  ou 
dispositions  qui  sont  absolument  incompatibles  avec  l'état 
actuel  des   fédérations. 

Je  constate,  par  exemple,  dans  le  projet  dont  on  nous  a 
donné  lecture,  qu'on  prévoit,  comme  si  on  entendait  leur 
en  faire  une  obligation,  des  divisions  qui  n'existent  pas 
dans  nombre  de  fédérations.  J'ai  été  frappé,  d'autre  part, 
cle  cette  phrase  : 

«  La  Commission  aura  à  dresser:  i"  la  liste  des  fédé- 
«  rations  ;  2°  la  liste  des  délégués,  indiquant  le  nombre  de 
«  mandats  dont  chacun  d'eux  est  régulièrement  porteur.  » 

Mais  il  y  a  des  fédérations,  et  elles  sont  nombreuses,  qui 
n'ont  jamais  divisé,  voire  pensé  à  diviser  le  nonlbre  de  leurs 
mandats  entre  le  nombre  de  leurs  délégués.  (7'rès  bien.) 
Telle  qui  dispose  de  200  ou  de  300  mandats  nomme  30  ou 
35  délégués,  et  ce  sont  ces  délégués  qui  s'entendent  pour 
faire  le  meilleur  usage  de  l'ensemble  des  mandats  qui  ap- 
•'partiennent  à  la  fédération;  Pourquoi,  de  quel  droit,  la 
décomiposeriez-vous,  sans  son  consentement,  malgré  elle, 
en  individualisant  ses  mandats,  comme  vous  avez  commencé 
à  le  faire  en  décidant  que  la  carte  de  chaque  délégué  spéci- 
fiera le  nombre  de  mandats  dont  il  est  porteur?  Il  y  a  ici 
quantité  de  délégués  qui  ne  pourront  jamais  indiquer  le 
nombre  de  leurs  mandats  :  ils  savent  qu'ils  sont  délégués 
d'une  fédération  qui  a  tant  de  mandats  et  qu'ils  auront  à 
s'entendre  avec  leurs  co-délégués  pour  faire  usage  de  cette 
sonnne  de  mandats.  Allez-vous  vous  substituer  à  leur 
fédération  pour  diviser  entre  eux,  par  un  procédé  à  la 
Billoir,  cette  somme  indivise  de  mandats? 
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Je  (lis  que  c'est  impossible;  et  j'en  reviens  à  mon  point 
de  départ:  pourquoi  compliquer  ce  qui  est  si  sim;ple?  Quand 
'le  vote  a  lieu,  vous  appelez  la  fédération,'  vous  constatez 
que,  disposant  de  tant  de  iiiandats,  el'le  a  droit  à  tant  de 
voix  ou  de  listes  à  déposer  dans  l'urne.  Ce  que  seront  ces 
listes,  comme  elles  seront  déposées,  c'est  affaire  à  la 
fédération  et  <à  ses  déiégués,  qui  décideront  en  dehors  de 
vous.  L'urne  est  là:  votre  seul  rôle  est  d'y  introduire  les 
bulletins  ou  les  listes  qui  vous  seront  remis  en  nombre 
correspondant  aux  mandats  de  la   fédération  appelée. 

Si  au  lieu  d'avoir  des  fédérations  devant  vous,  vous 
aviez  simpilement  des  individus,  et  qu'il  s'agisse  d'une 
élection  législative  avec  la  proportionneile,  vous  n'auriez 
qu'une  chose  à  faire  :  constater  que  tel  qui  se  présente  a 
droit  à  un  bulletin  ou  à  une  liste  et  à  recevoir  sa  liste  ou 
son  bulletin.  Les  fédérations  ne  sont  pas  dans  un  autre 
cas  avec  'leurs  bulletins  ou  leurs  listes  multiplies.  Vous 
prendrez  leurs  bulletins  ou  leurs  listes  tels  qu'ils  vous  se- 
ront présentés,  sans  que  le  Congrès  ait  à  s'immiscer  dans 
la  façon  dont  elles  le  seront.  Il  n'y  a  ni  conditions  à  imposer, 
ni  à  découper  les  fédérations  en  'les  oblig'eamt  à  partager 
leurs  mandats  :  tant  à  Pierre,  tant  à  Paul.  Qu'est-ce  que 
cet  individua'lisme,  ou  cet  anarchismie  qu'on  tendrait  à 
intro'duire  airjsi  malgré  nous  da.ns  le  Parti  et  à  quel 
propos?  La  question  se  résout  d'elle-même:  les  délégués 
de  chaque  fédération  s'entendront  pour  le  vote  à  émettre, 
dont  il  seront  responsables  vis-à-vis  de  leur  fédération. 
{Apphiudïsscuhcnts  sur  certains  bancs.) 

Lebas.  —  A  l'appui  des  explications  de  Guesde  qui  éclair- 
cissent  ce  débat  qui  avait  été  un  peu  embrouillé,  laissez- 
moi  vous  citer  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  34 
qui   dit: 

((  Chaque  fédération  dépose  un  nombre  de  bulletins  égal 
((  au  nombre  maximum  des  mandats  auxquels  elle  a  droit 
((  au  Congrès.  » 

Par  conséquent,  l'article  ne  dit  pas:  «  Chaque  délégué 
des  fédérations  »,  mais  «  chaque  fédération...  ».  {Vifs 
opplaïuiissemenfs  sur  certains  bancs.) 

Lajjaud.  —  Même   si  des   fédérations   étaient  disposées 
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à  accepter  cette  sorte  de  suicide  moral  qu'on  est  en  train 
de  "leur  proposer.  .  .  (ProfcsI'ations)  il  leur  serait  impos- 
sible, à  l'heure  qu'il  est,  de  pouvoir  dire,  voici  de  com- 
bien de  mandats  dispose  tel  délégué  et  de  combien  de 
mandats  dispose  tel  autre,  car  cela  dépend  des  discus- 
sions qui  auront  lieu  devant  le  Congrès.  C'est  sur  ces 
discussions  que  doit  se  faire  la  proportionnelle  et  om  ne  nous 
a  pas  garanti  que  le  texte  que  rapporterait  notre  Commis- 
sion des  résolutions  serait  le  mênUe  texte  sur  lequel  les 
fédérations  ont  voté.  Il  peut  se  produire  des  modificaitions. 
C'est  à  ce  moment  qu'elles  auront  à  délibérer.  En  attendant 
nous  discutons  d'aiTs  le  vide  et  je  demande  qu'on  ajourne 
cette  discussion  jusqu'au  moment  où  se  produira  la  diffi- 
culté. Peut-être  y  aura-t-il  entente  pour  la -nomination  de 
la  Commission  et  par  conséquent  ce  scrutin  se  fera-t-il 
sans  difficulté. 

RenaudEL.  —  J'entends  bien  que  le  système  proposé  par 
la  C.  A-  P-  parait  comipliqué,  mais  quand  la  C.  A.  P.  l'a 
examiné,  elle  n'a,  en  réalité,  pas  pu  aboutir  à  un  autre 
et  il  n'en  a  pas  été  proposé  d'avitre...  Si  Bracke  avait 
été  là,  peut-être .  . . 

Bracke.  Il  peut  y  en  avoir  un  autre. 

RenaudEL.  —  Que  vous  le  vouliez  ou  non,  les  fédéra- 
tions qui  exprimeront  leur  vote  ne  l'exprimeront  pas  seule- 
ment comme  fédération  :  elles  l'expriniteront  en  uai  certain 
nombre  de  cas,  comme  majorité  et  minorité.  Je  prends, 
par  'exemple,  la  Fédération  de  la  Seine  :  la  Fédération  de 
la  Seine  a  une  majorité  et  une  minorité.  Je  veux  bien 
quelle  remette  ses  bulletins  entre  les  maims  du  secrétaire 
de  la  Fédération  de  la  Seine ...  Il  se  trouve  qu'il  est  délé- 
gué; mais  remarquez  qu'il  pourrait  ne  pas  l'être  et  dans 
-ce  cas,  vous  n'auriez,  si  oni  accepte  votre  thèse,  personne 
à  qui  co'nfier  le  dépôt  des  bulletins.  Mais  enfin,  il  est  là.  . . 
{Interruptions  diz'crscs.) 

■C'est  une  discussion  fastidieuse,  mais  il  est  d'autant  plus 
difficile  de  suivre  un  raisonnement  si  on  est  interrompu... 

Je  dis  donc  que  voilà,  i)ar  exemple,  la  Fédération  de 
la  Seine  :  elle  a  une  majorité  et  une  minorité.  H  est 
évident  qu'au  moment  du  vote,  la  minorité  peut  aller  dé- 
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poser  entre  les  mains  du  secrétaire,  con-sicléré  alors  en 
quelque  sorte  comme  l'urne  ou  la  transition  entre  l'urne 
et  la  Fédération,  la  minorité  peut  a'iler  remettre  ses  bulle- 
tins au  secrétaire,  mais,  en  réalité,  elle  les  aura  établis 
auparavant,  et  elle  ne  demandera  pas  au  secrétaire  d'éta- 
blir avec  lui  les  bulletins  de  la  minorité;  la  minorité  reven- 
diquera suivant  son  droit  l'établissement  de  ses  bulle- 
tins. . .   {Interruptions  diverses.) 

Bracke.  —  Tu  n'as  pas  compris  un  mot!...  {Exclama- 
tions, bruit.) 

Rênaudel.  : —  Je  sais...  c'est  toujours  ainsi  quand  on 
n'est  pas  d'accord,  mais  enfin,  je  répète,  moi,  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen.  C'est  évidenument  l'introduction  de  la 
représentation  proportionnelle .  .  . 

Bracke.  —  ^lais  non  ! 

Renaudei-  —  ...qui  complique  un  peu  le  système  des 
votes.  Miais  au  moment  où  I'on»applique  la  proportionnelle, 
il  faut  bien  adopter  aussi  les  méthodes  qui  permettent  d'y 
aboutir.  Eh  bien,  je  dis  que  naturellement  les  délégués 
doivent  se  réunir  entre  eux,  minorités  ou  majarités,  mais 
que  le  secrétaire  de  la  fédération  ne  peut,  en  somme, 
porter  dans  l'urne  que  les  bulletins  tels  qu'ils  lui  sont 
remis  par  les  délégués.  Il  faut  bien,  par  conséquent,  qu'à 
l'avance,  les  délégués  de  'la  minorité  sachent  combien 
ils  sont,  de  combien  de  mandats  ils  disposent.  . .  {P rotes- 
'tations)  c'est  la  question .  .  . 

Bracke.  —  Du  tout  ! 

Guesde.  — Pourquoi  introduisez-vous,  pour  compliquer 
le  problème,  les  secrétaires  de  fédération?  Les  secrétaires 
'n'ont  rien  à  faire  dans  la  question.  La  fédération  a  à 
porter  dans  l'urne  le  nombre  de  bulletins  que  comporte  le 
nombre  de  mandats  auxquels  e'ile  a  droit.  \^oilà  ce  que 
décide  'le  règlement  du  Parti.  Au  moment  du  scrutin,  si 
telle  fédération  a  droit,  je  suppose,  à  cent  mandats,  les 
délégués  de  cette  fédération,  s'ils  s'entendent  sur  une  mém,- 
liste,  chargeront  un  d'entre  eux  de  vous  apporter  leurs 
cent  voix  pour  cette  liste  ;  si,  au  contraire,  ils  sont  divisés, 
vous  venez   de  l'indiquer  vous-même,  il  y  a  un  contrôle  : 
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itne  majorité  et  une  minorité  dans  la  Seine;  celle-ci  ne  se 
laissera  pas  faire.  Eh  bien,  les  délégués  de  la  minorité 
se  réuniront  avec  les  délégués  de  la  majorité,  ils  appor- 
teront leurs  listes  diverg-entes  que  l'on  joindra  aux  listes 
de  la  majorité,  et  un  délégué  —  ou  deux  pour  peu  qu'il  y  ait 
suspicion  • — ■  seront  désiginés  pour  aller  déposer  l'ensemble 
des  votes  de  la  fédération. 

Qu'est-ce  que  le  secrétaire  de  la  fédération  a  à  faire 
en  tout  ceci  ?  La  représentation  est  réellement  et  parfai- 
tement proportionnelle,  en  ce  sens  que  s'il  y  a  un  tiers 
de  'la  fédératioai  qui  est  pour  une  liste  et  deux  tiers  de  la 
fédération  pour  ime  autre,  il  y  a  tme  liste  qui  obtiendra 
un  tiers  des  mandats  et  l'autre  deux  tiers.  Voilà  la  pro- 
poirtionnelle  qui  fonctionne  et  sans  complicaltion,  sans 
que  vous  ayez  à  dire:  tel  délégué  a  lo  voix.  .  .  Je  ne  vois 
de  raison  pour  personnifier  les  miandats  sur  la  tête  des 
délégués  que  dans  la  mesure  où  on  voudrait  intriguer 
auprès  de  ces  délégués.  Alors  oui,  il  y  a  intérêt  à  savoir  qtte 
tel  délégué  a  lo  ou  20  mandats,  pour  tâcher  de  le  circonve- 
nir et  de  l'amener  à  donner  ses  10  ou  20  voix  à  la  liste 
que  l'on  préfère.  .  .  {Mouvements  dk'crs.)  ]Mais  nous  ne 
voulons  nas  de  ces  manœuvres.  A  chaque  fédération  à 
prendre  îa  responsabilité  de  ses  votes,  et  à  ses  délégués, 
selon  que  la  fédération  elle-même  est  unanime  ou  divisée, 
à  s'entendre  ou  à  se  diviser  pour  porter,  sous  le  contrôle 
des  uns  et  des  autres,  leurs  btvlletins  ou  leurs  listes  ati 
scrutin  ouvert.  {Vive  approbation  sur  certains  bancs. 
Bruit.)  _ 

REN.\UDeL.  —  Alors,  la  question  est  tout  à  fait  bier: 
posée:  nous  ne  voulons  pas,  par  exemple,  que  le  contrôle 
de  la  majorité  se  fasse  sur  la  minorité.  Nous  voitlons, 
puisqu'il  y  a  représentation  proportionnelle  des  forces 
du  Parti,  qu'on  pratique  le  vote  secret.  Nous  voulons 
que  ces  minorités  ou  ces  majorités  votent  par  elles-mêmes 
et  non  pas  sous  un  contrôle  quel  qu'il  soit,  et  c'est  bien, 
en  effet,  la  question  qu'il  faut  poser.  {Applaudissements  sur 
'certains  bancs.) 

Briquet.  —  J'appuie  les  observations  qui  ont  été  présen- 
tées par  Bracke  et  Guesde.  J'avoue  que  je  ne  saisis  pas  le 
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sens  de  l'objection  qui  est  soulevée  par  Renaudel,  ou  si 
elle  a  un  sens,  il  m'échappe  :  les  fédérations  sont  autonomes; 
les  délégués  des  fédérations  sont  assez  loyaux  et  assez 
grands  garçons  pour  que,  dans  aucune  fédération,  la  ma- 
jorité ne  puisse  opprimer  la  minorité...  (Très  bien  !) 

Renaudel  et  ses  amis  voudraient  que  l'on  accordât  à 
chaque  délégué  le  droit  de  disposer  d'un  certain  nombre 
de  mandats.  Je  ne  vois  pas  l'utilité  de  cette  procédure. 
Pour  répartir  les  mandats,  il  faudrait  une  réunion  préala- 
ble des  délégués  par  fédération,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  pra- 
tique. Pourquoi  donc  compliquer  la  procédure,  pourquoi 
nous  apporter  ce  monstre  de  projet  qui  sort  de  la  C.  A.  P. 
et  qui,  véritablement,  nous  donne  une  singulière  idée  de  ce 
que  serait  le  droit  socialiste  si  on  devait  prendre  modèle 
sur  quelque  chose  de  si  compliqué.  (Interruptions  diverses.) 

Les  délégués  se  sont  concertés  entre  eux,  ils  sont  d'ac- 
cord entre  eux  pour  répartir  les  voix  entre  camarades,  et, 
par  conséquent,  tout  se  passera  bien.  Le  Congrès  n'a 
qu'un  contrôle  à  exercer  :  c'est  de  savoir  si  la  fédération 
h'apporte  pas  plus  de  bulletins  que  de  mandats,  mais 
au  delà,  il  n'a  aucun  droit.  Par  conséquent,  ne  compliquons 
pas  à  l'excès  et  laissons  les  fédérations  agir  comme  elles 
l'entendent. 

Ren.\udel.  —  Je  ne  demande  pas  qu'on  accepte  la  pro- 
position faite  par  la  C.  A.  P.  Mais  alors,  que  le  Congrès 
nomme  une  Commission  qui  va  être  charg*ee  d'examiner... 
(Exclamations   sur   certains    bancs)    comment   voulez-vous 

en   sortir? 

Bracke.  —  Xe  perdons  pas  notre  temps.  Si  nous  cher- 
chons à  apporter  de  la  clarté  et  de  l'exactitude  dans  le 
mode  de  scrutin...  (A'onvellcs  interruptions  et  bruit)  Il 
n'y  a  absolument  rien  d'étonnant  à  ce  que,  comme  je  l'ai 
dit  tout  à  l'heure,  camarades,  d'un  côté  et  de  l'autre  de  la 
salle  on  ne  se  soit  pas  compris,  attendu  qu'il  y  a  eu  un 
moment  où  il  y  a  eu  une  rumeur  qui ,  empêchait  presque 
d'entendre.  Et  puis,  quand  on  lit  ou  qu'on  écoute  avec  des 
yeux   ou  des  oreilles  prévenus  ! 

AiFii,   j'avoue   que   moi   qui   ai    critiqué   certains   points 
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du  projet  de  la  Commission,  j'avais  eu  l'intention  d'en 
critiquer  d'autres.  Mais  il  y  avait  un  article  qui  m'avait 
paru  raisonnable,  parce  que  je  l'avais  interprété  comme 
ceci  :  ceux  qui  seront  chargés  de  voter  préviendront  à 
l'avance...  Moi,  j'avais  envisagé  que  le  vote  se  ferait  comme 
ceci  :  il  y  aurait  une  liste  d'émargement,  les  délégués  se 
seraient  entendus  entre  eux  sur  la  manière  de  voter. . 
On  nous  dit  :  Vous  voulez  supprimer  les  droits  de  la  mino- 
rité... pas  du  tout  !  le  délégué  de  la  minorité  dans  la  délé- 
gation peut  dire  :  c'est  bien  entendu,  nous  avons  droit 
à  tant  de  listes  et  d'accord,  il  aurait  été  entendu  auprès 
du  scrutateur  que  la  division  était  faite  comme  ceci, 
que  ce  serait  un  tel  qui  apporterait  tant  de  listes  et  un 
autre  tant  d'autres. 

Guesde,  il  me  semble,  propose  quelque  chose  d'encore 
plus  simple  :  c'est  de  combiner  en  réalité  l'appel  nominal 
avec  le  vote,  d'appeler  chaque  fédération  à  son  tour  al- 
phabétique et  de  dire  :  vous  avez  tant  de  bulletins,  ap- 
portez tant  de  bulletins.  Se  détacheront  à  ce  moment  pour 
les  apporter  un,  deux,  trois,  quatre,  cinq  délégués,  suivant 
qu'ils  se  seront  entendus;  pourvu  que  le  total  fasse  le 
nombre  de  bulletins,  vous  n'avez  rien  à  dire.  Et  alors,  vous 
n'avez  besoin  d'aucune  complication,  pas  même  de  liste 
d'émargement  :  elle  est  toute  faite,  c'est  la  liste  des  fé- 
dérations du  Parti  avec  le  nombre  de  mandats  auxquels 
elles  ont  droit,  et  voilà  tout  :  c'est  facile  comme  bonjour. 

'iSi  on  tient  à  ce  que  ce  soit  écrit,  noir  sur  blanc,  je 
ne  m'opposerai  pas  à  ce  qu'on  nomme  une  Commission 
pour  rapporter  demain  matin,  mais  je  fais  remarquer  que 
pour  que  cette  Commission  puisse  fonctionner,  il  faut  que 
le  Congrès  ait  décidé  de  deux  ou  trois  principes  et  que 
si  cela  se  fait,  le  texte  serait  facile  à  rédiger  en  deux  mi- 
nutes. Mais  si  on  préfère  qu'il  soit  rédigé  à  tête  reposée 
par  2"]  personnes,  je  n'y  vois  aucun  inconvénient. 

Maintenant,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
discussion  sur  le  principe  de  la  proportionnelle;  le  texte 
de  la  Commission  n'est  pas  si  embrouillé  qu'il  en  a 
l'air;  c'est  parce  qu'il  y  a  beaucoup  d'articles  lus  à  la  queue 
leuleu   que    cela   paraît   tout   à    fait    embrouillé,    mais    il   y 
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a  en  réalité  deux  parties  dans  ce  projet  de  la  Commission  : 
il  y  a  une  partie  qui  porte  sur  la  modalité  du  scrutin  : 
la  manière  de  voter,  d'aller  à  l'urne,  et  c'est  là-dessus, 
uniquement  là-dessus,  qu'il  y  a  en  réalité  discussion. 
Et  puis,  il  y  a  toute  une  série  d'articles  qui  sont  le  dépouille- 
lement  et  l'attribution,  je  ne  dis  pas  des  sièges,  mais  des 
nominations,  des  mandats,  des  sièges,  si  vous  voulez... 
ne  rougissons  pas  d'avoir  des  sièges...  (Rires.)  à  la  C. 
A.  P.  Sur  cette  seconde  partie,  il  y  a  peut-être  une  petite 
objection,  je  n'en  sais  rien,  je  ne  crois  pas,  je  crois  que 
c'est  fait  d'après  un  système  de  proportionnelle  le  plus 
simple  de  tous,  c'est  la  siniiplicité  même,  c'est  la  proportion- 
nelle qu'auraient  fait  les  proportionnalistes  à  la  Chambre 
s'ils  avaient  été  de  vrais  proportionnalistes. 

Mais,  sur  la  première  partie  alors,  il  y  a  un  point  sur  le- 
quel, véritablement,  on  a  l'air  au  moins  de  se  heurter 
fort,  et  je  veux  dire  que  l'abîme  était  grand  entre  les  deux 
conceptions  :  il  y  a  la  conception  du  vote  des  délégués 
et  du  vote  des  fédérations.  Or,  d'après  les  statuts  c'est  la 
fédération  qui  a  droit  à  un  certain  nombre  de  mandats. 

Marquent.  —  Les  fédérations,  c'est  un  mythe  :  elles  ne 
s'expriment  que  par  des  délégués...  (Interruptions  diz'erses.) 

Brackë.  —  Si  les  mythes  ont  entrée  dans  un  Congrès 
socialiste...  c'est  l'individu  qui  est  un  mythe  !  (Applandisse- 
menfs  sur  certains  bancs.)  c'est  pour  la  commodité  de 
l'expression  de  l'opinion  quelquefois  complexe  de  la  fédé- 
ration, que  son  nuandat  total  — •  il  y  a  un  poids  de  tant 
de  jkilos  dans  la  balance  —  est  divisé  en  paquets  de 
chair  et  d'os,  mais  en  réalité  c'est  à  la  fédération  que 
sont  appliqués  les  mandats,  c'est  la  fédération  qui  a  droit 
à  tant  de  votes  de  listes  qu'elle  a  de  mandats,  c'est  cela 
qui  a  été  décidé  et  qu'il  s'agit  de   réaliser. 

Encore  une  fois,  cela  ne  porte  atteinte  en  rien  à  la 
proportionnalité  qui  peut  avoir  été  établie  par  la  fédé- 
ration qui,  généralement,  l'a  été  sur  d'autres  questions, 
mais  qui  pourrait  être  sur  celle-là,  et  dans  l'avenir  il  est 
fort  possibe  que  des  fédérations  éprouvent  le  besoin  de 
faire  entrer  tel  camarade  dans  la  C.  A.  P.  et  donnent  à 
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leurs  délégués  le  mandat  de  les  faire  entrer  plutôt  que 
d'autres...  Cela  se  peut;  pourquoi  pas?  C'est  leur  droit, 
à  toutes  les  fédérations  d'avoir  leur  avis  sur  la  composition 
d'un  organisme  central,  c'est  parce  qu'on  ne  peut  pas  faire 
voter  les  fédérations  dans  leur  département  de  cette 
façon-là  qu'on  est  obligé  de  le  faire  ici... 

Une  voix.  —  Avec  les   délégués  ! 

Brackiî.  —  Oui,  quand  on  s'asseoit,  c'est  toujours  sur 
son  derrière,  c'est  évident...  (Rires.)  les  délégués  sont 
chargés  de  réaliser  précisément  la  multiplicité  des  votes 
de  la  fédération  quand  il  y  a  lieu.  Pour  cela,  ils  ont, 
non  pas  seulemient  à  s'entendre  entre  eux,  mais  à  pro- 
céder à  une  répartition  qui  leur  a  été  indiquée  d'avance 
en  partie  par  la  fédération  qui  leur  a  donné  à  chacun 
le  droit  ou,  comme  le  faisait  remarquer  Briquet,  qui  leur 
a  donné  la  liberté  sur  tel  point  de  s'entendre,  tandis  qu'ils 
ont  des  mandats  différents  autant  que  de  votes.  Pourquoi 
auraient-ils  pour  les  listes,  forcément  le  mandat  multi- 
ple qui  leur  a  été  donné  sur  une  question,  quand  sur  qua- 
tre ou  sur  dix  questions,  ils  auront  au  contraire  le  droit 
et  le  devoir  pour  représenter  véritablement  leur  fédération, 
de  rassembler  tous  ces  votes...  A  la  Seine,  qu'on  prend 
comme  le  type  de  la  complexité... 

DoRMOY.  —  La  Seine  a  tous  ses  délégués  régulièrement 
mandatés  !.  Notre  fédération  se  comporte  aussi  bien  que 
toutes  les  autres,  et  je  ne  peux  pas  laisser  ici...  (Viï'es  in- 
terruptions.) 

Bracke.  —  Je  demande  au  Président  de  constater  que  je 
n'ai  nullement  attaqué  la  Fédération  de  la  Seine  et  que 
celui  qui  fait  semblant,  par  conséquent,  de  le  croire,  le  fait 
pour  empêcher  une  discussion  qui  a  son  importance... 
(Mouvements  de'  protestation.  Bruit.)  Je  ne  dis  aucun 
mal  de  la  Fédération  de  la  Seine;  je  dis  que  c'est  elle 
qui  présente  le  maximum  de  complexité;  j'ajouterai,  si 
on  veut,  que  précisément  elle  l'organise  avec  la  plus 
grande  régularité.  Mais  je  voulais  justement  iprendre 
l'exemple  de  la  Seine  pour  dire  qu'il  y  a  à  l'ordre  du  jour 
du  Congrès  des  motions  sur  lesquelles  la  délégation  de  la 
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Seine  votera  à  l'unanimité,  c'est-à-dire  que  les  mandats  A, 
B.  et  C  se  grouperont  sur  une  question,  tandis  qu'ils  se  di- 
viseront sur  d'autres,  et  ii  n'appartient  pas  au  Congrès  à 
l'avance  de  forcer  la  Fédération  à  avoir  plutôt  une  divi- 
sion qu'une  autre  sur  un  point  sur  lequel  il  n'est  pas 
renseigné.  C'est  aux  délégués  à  le  faire  entre  eux.  Cela 
veut  dire  que  quand  ils  diront  :  nous  avons  divisé  les  listes 
auxquelles  nous  avions  droit  entre  tant  d'un  côté  et  tant  de 
l'autre,  la  fédération  sera  appelée  et  dira  :  le  partage  n'au- 
rait pas  dià  se  faire  comme  cela,  ou  au  contraire,  il  a  été 
très   bien    fait. 

Camarades,  je  dis  que  la  majorité  et  la  minorité  sau- 
ront sauvegarder  leurs  droits  vis-à-vis  de  leurs  délégués. 
Je  n'ai  pas  peur  à  ce  point  de  vue,  camarades,  j'ai  plu- 
tôt peur  que  de  vote  soit  trop  divisé  que  de  penser  qu'il 
y  aura  écrasement  d'une  partie  par  l'autre,  et  parce 
que,  comme  je  le  répète,  c'est  la  fédération  qui  vote, 
qui  exprime  ses  opinions  qui  peuvent  être  différentes  là- 
dessus  aussi  et  parce  qu'il  faut  que  nous  trouvions  un 
système  simple  pour  le  vote.  En  réalité,  je  crois  que  la 
Commission,  s'il  y  a  Commission,  ou  le  bureau  actuelle- 
ment, pourrait  très  bien  rédiger  ceci  :  Le  dépôt  des  listes 
se  fait  par  scrutin,  par  appel  nominal  des  fédérations  qui 
viennent  déposer  dans  l'urne  autant  de  bulletins  qu'elles 
ont  de  mandats.  Un  point,  c'est  tout.  La  modalité  du  scrutin 
est  parfaitement  indiquée,  et  vous  n'avez  pas  à  vous  pré- 
occuper de  toutes  sorte  d'autres  difficultés  :  vous  n'en 
sortierz  jamais.  Si  on  préférait  faire  ceci  en  dehors 
d'un  appel  nominal,  on  pourrait  prendre  la  liste  d'émar- 
gement, où  les  délégués,  d'un  commun  accord,  seraient 
venus  dire  :  un  tel  portera  tant  de  bulletins,  un  tel  tant 
d'autres,  qui  se  sont  entendus  ;  par  conséquent,  ils  ne 
se  chipent  pas  les  bulletins.  Mais  je  crois  que  c'est 
une  complication  même  inutile  et  que  cela  pourrait  très 
bien  se  faire  sans;  le  vote  se  ferait  très  vite  et  il  aurait 
l'avantage  de  forcer  tous  les  délégués  des  fédérations  à 
être  ensemble  à  une  certaine  heure  et  à  venir,  par  consé- 
quent, abréger  les   formalités  du' vote. 

Poli.  —  Je  serais  d'avis  que  le  Congrès   fasse  un  réel 
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effort  pour  adopter,  non  pas  exclusivement  le  système  pro- 
posé par  la  Commission,  mais  un  système  voisin,  et  l'avan- 
tage que  j'y  vois  est  d'ordre  général  :  c'est  que  ce  sys- 
tème aura  certainement  pour  eonséquence  de  modérer  dans 
une  large  mesure  les  pratiques  intérieures  des  tendances. 
J'y  vois  un  autre  avantage  intérieur  général,  c'est  qu'il 
renforcera  l'autorité  de  ce  Congrès  et  permettra  d'arriver 
à  un  accord  beaucoup  plus  grand  en  évitant  les  manifesta- 
tions de  personnes... 

Un  délègue.  —  Au  contraire!... 

Poli.  ■ —  ...Le  fait  de  permettre  au  Congrès,  à  l'ensemble 
des  délégués  du  Congrès  de  voter  par  préférence  sur  des 
listes  faites  dans  l'intérieur  des  tendances,  est  précisément 
un  fait  qui  apporte  le  contrôle  général  du  Congrès  et  du 
Parti  sur  les  actes  intérieurs  des  tendances.  C'est  là,  je 
crois,  un  contrôle  que  tout  le  monde  trouvera  heureux 
et   que  personne   ne   voudra  éviter. 

Et  nous  serons  traccord  pour  faire  que  le  plus  possible 
les  eamarades  chargés  de  fonctions  soient  désignés,  ou 
du  moins  acceptés  par  l'ensemble  du  Parti  et  non  par  les 
états-majors  des  tendances. 

Je  sais  bien  que  le  j^rojet  de  la  Commission  offre 
des  difficultés  dans  son  application.  Le  projet  de  propor- 
tionnelle que  nos  camarades  ont  essayé  de  faire  triom- 
pher à  la  Chambre  en  présentait  aussi.  C'est  une  raison 
pour  ne  pas  exagérer  les  difficultés  strictement  maté- 
rielles qui  se  présentent  et  qui  ne  doivent  pas  nous  em- 
pêcher de  trancher  un  problème  important,  celui  de  l'élec- 
tion de  la  C.  A.  P.  dans  les  meilleures  conditions  de  ga- 
ranties pour  tous. 

Quant  à  moi,  j'ai  examiné  de  très  près  le  projet  de  la 
Commission,  j'ai  proposé  certains  amendements,  je  me 
suis  expliqué  avec  Renaudel  à  ce  sujet,  nous  pouvons  sans 
grande  difficulté  arriver  à  mettre  le  projet  en  pratique  : 
c'est  même  facile.  Mais  je  tiens  à  faire  remarquer  à 
nos  camarades  qu'une  confusion  s'est  établie,  que  l'on  a 
oublié  un  point  :  il  est  exact  que  ce  soient  les  fédérations 
qui  doivent  voter.  Mais  il  est  exact  aussi  que,  dans  !'in- 
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térieur  de  chaque  fédération,  c'est  un  droit  pour  tout 
membre  du  parti  d'exiger  en  sa  faveur  l'application  stricte 
des  statuts  du  Parti,  et  cela  personne  ne  le  contestera. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  l'esprit  de  certains  l'in- 
tention de  fausser  ces  statuts,  mais  je  vous  dis  que  nous 
devons  toujours  prendre  pour  nous-mêmes  certaines  pré- 
cautions contre  une  interprétation  trop  libre  de  ces  statuts. 

Eh  bien,  lorsqu'on  nous  dit  :  ce  seront  les  délégués  qui 
s'entendront  pour  que  chaque  fédération  vote  et  vote  par 
l'organe  d'un  seul  camarade  ou  de  deux,  je  dis  que  c'est  un 
travail  qui,  s'il  se  fait  en  Congrès  national  aboutira  à  expri- 
mer autre  chose  que  la  pensée  de  la  fédération.  Car,  somme 
toute,  vous  savez  que  les  délégations  dans  les  Congrès  diffè- 
rent dans  une  mesure  que  nous  voudrions  modérer  le  plus 
possible,  mais  qui  est  parfois  exagérée,  de  ce  qu'elle  de- 
vrait être  pour  représenter  exactement  les  Congrès  fédé- 
raux. Si  à  l'heure  actuelle  nous  nous  trouvons  en  face  d'une 
difficulté,  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  questions  nouvelles. 
Mous  avons  à  faire  en  Congrès  national  un  travail  qui, 
régulièrement,  devrait  être  fait  dans  les  fédérations.  Il 
faudrait,  en  effet  que,  dans  chaque  fédération,  pour  chaque 
délégué  ou  pour  quelques  délégués  particulièrement  choi- 
sis et  ayant  la  confiance  de  fractions  fédérales  qui  les  ont 
désignés,  on  détermine  le  nombre  des  mandats  confiés  à 
ces  camarades.  Le  nom  de  ces  derniers  serait  indiqué 
à  l'avance  à  notre  secrétaire  et,  ici,  il  n'y  aurait  qu'à  pro- 
céder au  vote.  Ce  vote  serait  bien  en  accord  avec  l'état 
d'esprit  des  fédérations,  car  tout  aurait  été  décidé  par  les 
fédérations  elles-mêmes  dans  leurs  Congrès   fédéraux. 

Au  contraire,  on  veut  que  les  délégations  fédérales  — 
différentes  si  souvent  de  ce  qu'elles  devraient  être  pour 
représenter  le  Congrès  et  composées  souvent  de  délégués 
étrangers  à  la  fédération  —  on  veut  que  ces  délégations 
décident  elles-mêmes  du  vote  à  émettre.  Ce  procédé  n'offre 
pas  assez  de  garanties.  Il  exige  d'ailleurs  la  publicité  du 
vote.  Or,  le  secret  du  vote  est  indispensable  pour  l'émis- 
sion d'un  vote  préférenciel.  Et  c'est  ce  vote  préférenciel 
qui  constitue  la  garantie  nouvelle  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure  et  qui  établit  le  contrôle  du  Parti  sur  les  actes 
intérieurs   des  tendances.  ' 
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Je  vous  le  demande,  si  vous  abandonnez  le  principe  du 
vote  secret  de  chaque  délégué  :  comment  établirez-vous 
l'ordre  préférenciel?  Nous  pouvons  être  de  la  même  tendan- 
ce et  avoir  des  préférences  pour  des  personnalités  dif- 
férentes de  notre  liste  commune.  Par  conséquent,  même 
dans  chaque  fraction  nous  pouvons  avoir  des  difficultés, 
de  sorte  que  le  secret,  si  nécessaire,  du  vote  conduit  à  l'éta- 
blissement des  bulletins  par  des  délégtiés  individuellement; 
peu  importe  après,  que  d'une  façon  ou  de  l'autre  les  bulle- 
tins soient  mis  dans  l'urne  par  tel  ou  tel  autre  délégué. 
Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  maintenir  le  principe  même  de 
notre  réforme  électorale  :  à  savoir,  de  l'application  stricte 
et  la  plus  large  possible  de  la  proportionnelle  et  ensuite, 
cette  espèce  de  contrôle  auquel  je  tiens  plus  particuliè- 
rement. 

Li^  Président.  —  On  semblait  d'accord  là-dessus.  Bracke 
a  fait  remarquer  très  justement  que  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle il  y  avait  accord.  Par  conséquent,  oui  ou  non,  accep- 
tez-vous la  Commission? 

Poli.  — •  Oui,  mais  je  demanderai  que  le  vote  de  cette 
Commission  signifie  que  la  pensée  formelle  du  Congrès  est 
de  faire  un  effort  pour  aboutir  à  un  projet  qui  soit  le  plus 
voisin  possible  du  projet  de  la  Commission. 

Un  délégué.  —  Je  ne  veux  pas  voir  des  individus  :  je  ne 
vois  et  ne  veux  connaître  que  des  fédérations.  Je  suis  de 
l'avis  de  Guesde,  de  Bracke,  de  beaucoup  d'autres,  pour 
que,  d'après  la  discussion  qui  aura  lieu  à  cette  tribune,  au 
moment  du  vote,  on  appelle  chaque  fédération,  parce  qu'il 
y  a  des  discussions  qui  ont  lieu  dans  les  Congrès  fédéraux... 

Le  Président.  —  La  discussion  ne  porte  que  sur  les 
votes  des  élections.... 

Le  délégué.  —  J'y  viens  :  au  moment  du  vote,  lors  de 
l'appel  des  fédérations,  les  délégués  savent  le  nombre  de 
mandats  qu'ils  ont  pour  telle  résolution.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  nous  irions  chercher  un  autre  mode  de  vota- 
tion.  i 

Lë  Président.  —  Il  s'agit  de  choisir  entre,  d'une  part, 
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un  texte  dont  on  vous  a  donné  lecture,  celui  de  la  Com- 
mission, 2"  la  proposition  de  Guesde  et  de  Bracke,  3°  la       { 
nomination  d'une  Commission. 

BRACKf.  —  Qu'on  la  nomme  si  on  veut,  mais  que  fera-t- 
elle?  La  difficulté  est  précisément  de  savoir.  (Moiiz'ciiiciits 
(iiz'crs.) 

ILe  Président.  —  Tout  à  l'heure  vous  disiez  une  chose 
qui  semblait  à  tout  le  monde  la  plus  claire  de  tout  ce  qui 
avait  été  dit  :  vous  faisiez  remarc|uer  que  sur  l'ensem- 
ble du  projet  il  y  avait  lieu  de  le  maintenir,  mais  que 
sur  un  point  seulement  il  importait  de  rédiger  un  texte, 
et  il  m'avait  semblé  que  vous  n'étiez  pas  hostile  à  la  no- 
mination  d'une   Commission. 

Bracke.  —  Après  que  le  Congrès  aura  indiqué  à  la  Com- 
mission ce  qu'€]le  est  chargée  de  rédiger  en  articles  ;  au- 
trement on  va  recommencer  à  la  Commission  et  on  va 
avoir  trois  membres  d'un  côté  et  trois  de  l'autre  et  nous 
recommencerons  ce  que  nous  avons  fait  cet  après-midi, 
puis  demain  matin  le  Congrès  recommencera  encore. 

'Le  Président.  —  La  question  est  de  savoir  si  le 
Congrès  va  rédiger  un  texte  ou  charger  la  Commission 
d'en  rédiger  un.  (Protestation  du-  citoyen  Guesde.) 

Guesde.  —  Il  y  a  un  article  des  statuts  qui  porte,  à 
propos  de  la  nomination  de  la  C.  A.  P.  :  «  Chaque  fédé- 
ration dépose  un  nombre  de  bulletins  égal  au  nombre 
maximum  de  mandats  auxquels  elle  a  droit  au  Congrès  ». 

Cet  article  existe  et  il  ne  laisse  aucune  place  au  décou- 
page de  mandats  entre  délégués  d'une  fédération  qui  nous 
était  proposé.  Ll  est  donc  bien  entendu  que  s'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  à  une  Commission,  celle-ci  ne  pourra  pas.  en 
violation  de  cet  article  des  statuts,  répartir  arbitrairement 
les  mandats  d'une  fédération  entre  les  délégués  de  cette 
fédération.  Et  l'on  en  reviendra,  par  suite,  à  ce  que  nous 
demandions  :  on  fera  l'appel  nominal  et  chaque  fédéra- 
tion appelée  apportera  le  nombre  de  bulletins  auquel  elle 
a  droit,  sans  que  nous  ayons  à  nous  occuper  du  comment 
ces  bulletins  seront  libellés  et  distribués    :  ce  qui  regarde 
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les   délégués,   et   les   délégués   seuls,   responsables   vis-à-vis 
de  leur  fédération.  {Applaudissements  sur  certains  bancs.) 

Le  Président.  — ■  Voici  le  texte  que  Bracke  me  met 
entre  les  mains   : 

((  Article  unique.  —  Le  scrutin  a  lieu  par  bulletins 
portant  chacun  une  liste  de  candidats  ». 

RenaudEl.  —  Mais  alors,  il  reste  à  organiser  la  repré- 
sentation des  minorités....  (Protestations  et  approbation.) 
J'accepte  ce  text^  s'il  est  entendu  que.  conformément  à 
l'indication  du  Congrès  statutaire  du  Parti,  nous  allons 
rédiger  les  articles  sur  lesquels  la  représentation  des  mino- 
rités fonctionnera  dans  les  fédérations.  Si  c'est  ainsi,  je  le 
répète,  j'accepte,  mais  à  la  condition  que  justement  on 
organise  cette  représentation  et  qu'elle  ne  soit  pas  simple- 
ment une  plaisanterie. 

BrackE.  —  La  proposition  de  Renaudel  équivaut  à  ceci  : 
le  Congrès  va  voter  quelque  chose,  mais  que  la  Commision 
aille  contre  et  on  recommencera  après. 

Le  Président  (à  Bracke).  — •  Est-ce  que  vous  admet- 
tez le  vote  de  votre  texte  sous  la  réserve  de  l'indication 
donnée  par  Renaudel? 

Bracke.  —  Le  vote  que  nous  demandons  ne  peut  avoir 
qu'une  signification,  c'est  que  ce  qui  a  été  dit  de  part  et 
d'autre  ici  tout  à  l'heure  avait  un  sens  et  ce  sens  était 
celui-ci  :  sur  la  proportionnelle,  pour  l'attribution,  il  n'y 
a  aucune  espèce  de  discussion,  sauf  peut-être  la  forme  — • 
et  peu  importe  —  dr-s  articles,  et  encore  je  n'ai  pas  vu  de 
difficulté.  S'il  v  en  a  qui  en  voient,  ils  'le  diront.  Voilà  une 
chose  qui  peut  se  faire  par  une  Commision  rapportant. 
'Sur  le  droit  de  chaque  délégation  des  délégués  à  s'enten- 
dre après  le  mandat  général  reçu  de  la  fédération,  sur  la 
représentation  numérique,  la  réalisation  numérique  totale 
des  mandats  de  la  fédération,  aucune  espèce  de  contesta- 
tion. Quand  on  dit  :  la  fédération  déposera  autant  de 
bulletins  qu'elle  a  droit,  cela  veut  dire  non  pas  quel- 
qu'un s'arrogera  1p  droit  d'être  la  fédération,  mais  l'en- 
semble  des  déiép'Tés  de  cette   fédération  présents  au  Con- 
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grès,  par  leur  accord.  Cela,  camarades,  nous  ne  devrions 
pas  avoir  besoin  de  le  dire,  nous  n'aurions  pas  eu  besoin 
de  le  dire,  mais  pour  clore  k  débat,  nous  l'avons  dit  et 
redit  à  satiété  :  Guesde,  Briquet,  l'ont  dit,  d'autres  en- 
core. Naturellement  nous  n'allons  pas  )proposer  autre 
chose  que  ce  qu'il  y  a.  dans  les  statuts.  Ce  que  le  Con- 
grès a  à  faire,  c'est  la  réalisation  des  statuts  et  la  seule 
difficulté,  c'est  une  modalité  matérielle  pour  pratiquer  cette 
représentation. 

\Si  vous  voulez  que  dans  le  texte  de  l'article  il  y  ait  au 
bout  :  chaque  Fédération  dépose  autant  de  bulletins  qu'elle 
a  de  mandats,  en  tenant  compte  par  l'accord  des  délégués, 
de  la  division,  de  la  proportionnelle  qui  a  pu  en  être  déter- 
minée, je  ne  vois  aucun  inconvénient,  c'est  comme  si  vous 
disiez  :  un  parti  qui  s'est  voté  des  statuts  respecte  ces  sta- 
tuts. 

Le  Président.  —  Est-ce  que  cela  vous  donne  satisfac- 
tion, Renaudel,  puisque  Bracke  déclare  que  son  texte  com- 
porte cette  addition  que  la  proportionnelle  votée  antérieure- 
ment reste  en  vigueur  ?  Ne  pourrions-nous  pas  immédia- 
tement terminer  ? 

Renaudel.  —  L'article  des  statuts  qui  était  invoqué  tout 
à  l'heure  par  notre  camarade  Guesde  contient  à  la  suite 
du  paragraphe  qu'il  a  lu  cet  autre  paragraphe  : 

«  Un  règlement  sera  adopté  par  le  Congrès  pour  régler 
et  organiser  le  vote  et  le  dépouillement  du  scrutin.  » 

La  C.  A.  P.  est  venue  devant  vous  avec  un  règlement 
pour  organiser  le  vote  et  le  dépouillement  du  scrutin. 

Guesde.  —  Contrairement  au  règlement  ! 

Renaudel.  —  Non  pas,  mais  je  ne  veux  pas  me  laisser 
entraîner  par  l'interruption.  Je  dis  simplement... 

Bracke.  - —  Mais  pardon  !  c'est  toi  qui  as  fait  l'inter- 
ruption... Je  trouve  que  Renaudel,  en  particulier,  au  nom 
de  la  C.  A.  P.,  me  semble  vraiment  y  mettre  une  question 
d'amour-propre.  La  C.  A.  P.  n'est  pas  arrivée  à  grand 
chose  de  bon.  Peut-être  que  si  nous  y  avions  été,  nous  au- 
rions fait  autre  chose,  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Et 
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alors,  vous  tenez  à  faire  constater  que  la  C.  A.  P.,  mino- 
rité et  majorité  de  la  C.  A.  P.,  presque  après  tout  son 
unanimité...  On  a  l'air  de  croire  que  nous  en  avons  à 
Renaudel  ou  à  Ducos  de  la  Haille... 

Renaudel.  —  Non,  non  ! 

Bracke.  —  Permettez:  si  je  dis  cela,  croyez  que  j'ai 
mes  raisons...  On  a  essayé  de  faire  plus  :  on  est  arrivé 
à  un  système  non  seulement  extrêmement  compliqué,  mais 
qui  de  plus,  introduit  quelque  chose  d'absolument  con- 
traire à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  statuts,  puisque  le  vote 
est  un  vote  de  Fédération,  vote  cjui  peut  être  divisé,  tri- 
visé,  mais  qui...  (Bniifs.) 

Le  Président.  —  Enfin,  n'ous  étions  tous  prêts  de  nous 
entendre  M  y  a  une  minute...  Je  demande  à  ceux  c{ui  ont 
suscité  plus  particulièrement  ce  débat,  et  qui  ont  semblé 
représenter  les  deux  thèses  contraires,  je  demande  à  Bracke 
et  à  Renaudel  de  vouloir  bien  constater  qu'en  fait,  il  est 
très  simple  d'atteindre  l'accord  en  décidant,  comme  vous 
sembliez,  si  je  vous  -ai  bien  entendus,  l'admettre  tout  à 
l'heure,  que  si  on  vote  le  texte  de  Bracke,  conforme  aux 
propositions  de  Guesde,  avec  cette  réserve  que,  conformé- 
ment à  l'article,  une  Commission  établira  dans  une  autre 
forme  que  le  texte  présenté  tout  à  l'heure  le  fonctionne- 
ment conforme  à  ia  proportionnelle,  ce  que  dit  Brack'e  ; 
ce  n'est  pas  la  peine  de  continuer  pendant  une  demi-heure, 
il  n'y  a  qu'à  voter   cela. 

Renaudel.  —  J'ai  peur  que  nous  ne  soyons  pas  d'ac- 
cord. 

Bracke.  —  Je  constate  qu'au  moment  oii  vous  dites  que 
Renaudel  et  Bracke  sont  d'accord,  vous  n'êtes  d'accord  ni 
avec  Renaudel,  ni  avec  moi!..  {Bxclamations  et  bruits.) 
On  me  crie  que  les  délégués  n'y  comprennent  rien...  En- 
core une  fois,  le  vote  du  Congrès  trancherait  cette  ques- 
tion :  comment  se  fera  le  vote  ?  Et  par  conséquent  toute 
autre  modalité  de  vote  est  écartée. 

Dormoy.  —  Nous  voterons  par  mandat  là-dessus  :  Com- 
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ment  voterons-nous  par  mandat  ?  Les  délégués  de  la  Fédé- 
ration se  réuniront  :  Quelle  sera  la  valeur  de  chacun  d'eux  ? 

Brackë.  —  A  force  de  ne  pas  écouter,  parce  que  tout  le 
monde  parle  ensemble,  on  fait  comme  s'il  n'avait  rien  été 
dit  ici.  Il  n'a  jamais  été  une  minute  question  de  la  manière 
dont  on  votera  par  mandat  sur  une  question  posée  au 
Congrès,  sur  une  résolution.  Et  alors,  Dormoy  dit  :  Com- 
ment votera-t-on  ? 

Comme  toujours,  comme  vous  avez  toujours  voté  : 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ,mais  uniquement  de 
la  manière  de  porter  des  bulletins  dans  une  urne. 

Et  quand  on  me  dira  :  Et  les  votes  individuels  ?...  on 
fait  une  de  ces  interruptions  qui  fatiguent  l'orateur  et  qui 
n'avancent  en  rien  la  discussion... 

L-'^FoxT.  • — •  Au  Congrès  de  Limoges,  on  a  voté  comme 
cela. 

Voix  nombreuses.  —  La  Commission  ! 

Bracke.  —  En  votant  sur  le  texte  comme  principe,  qui 
peut  parfaitement  être  renvoyé  à  une  Commission  pour  le 
mettre  dans  une  forme  plus  juridique  ou  en  rapport  avec 
le  reste  du  projet.  Le  Congrès  vote  ceci,  je  le  répète  encore 
une  fois  :  que  le  droit  de  vote  par  mandats  implique  le  vote 
par  Fédération,  et  on  propose  de  le  faire  par  appel  nominal. 
C'est  le  système  qu'avait  indiqué  Guesde,  au  lieu  d'un  autre 
qui  est  de  moi,  parce  que  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  : 
il  n'y  a  pas  d'écritures  autres  que  celles  qui  existent  déjà  : 
par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués,  les  Fédérations  dé- 
posent le  nombre  de  bulletins  auxquels  elles  ont  droit.  Il 
est  bien  entendu  qu'il  est  tenu  compte  de  la  division  pro- 
portionnelle dans  l'intérieur  de  chaque  Fédération,  cela 
va  tout  seul  et  même  j'ai  proposé,  si  on  le  voulait,  une 
addition  qui  le  constatait.  Mais,  pardon,  au  lieu  de  cela, 
on  vous  dit  :  Eh  bien,  vous  allez  voter  que  cela  se  fait  par 
Fédération  et  après  cela,  vous  allez  organiser  dans  les  Fédé- 
rations la  représentation  de  ces  délégations.  Il  n'y  a  pas 
d'organisation  :  c'est  simple  comme  bonjour.  Les  seuls  qui 
connaissent  les  mandats  qu'ils  ont  reçus,  ce  sont  les  délé- 
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gués.  Ces  délégués,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ils  sont  un 
par  fédération,  et  alors  vous  ne  voudriez  pas  qu'ils  se  di- 
visent ;  ou  ils  sont  plusieurs...  Je  parle  de  la  prétendue  orga- 
nisation de  répartition  des  mandats  entre  les  délégués  et 
non  pas  du  tout  de  la  cérémonie  du  vote.  Il  est  bien  évi- 
dent que  je  dis  :  le  délégué  ne  peut  pas  se  discuter  sur  son 
mandat  à  lui  tout  seul,  il  sait  qu'il  doit,  pour  représenter  sa 
Fédération,  mettre  trois  listes  d'une  sorte  et  cinq  de  l'autre. 
S'il  le  sait,  s'il  pense  que  cela  représente  sa  Fédération,  s'il 
pourra  raconter  à  sa  Fédération  ce  qu'il  a  fait  tout  seul, 
bien  entendu  il  n'y  a  pas  de  discussion  possible,  le  contrôle 
est  tout  fait. 

BEdouce.  —  Ce  dont  on  se  plaint,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
de  contrôle  ;  ce  dont  on  se  plaint,  c'est  que  devant  la  Fédé- 
ration, s'il  y  a  contrôle  sur  tous  les  votes,  il  ne  pourra  y 
avoir  contrôle  sur  ces  votes  secrets.  (Applaudissements  sur 
certains  bancs.) 

Le  Président.  —  Je  donne  lecture  d'une  motion  qui  a 
été  présentée  au  nom  de  la  Fédération  des  Bouches-du- 
Rhône. 

«  Le  Congrès  donne  mandat  aux  citoyens  Bracke  et  Re- 
naudel  de  rédiger  sur  la  question  une  résolution  qui  lui  sera 
présentée  de  main  matin   ». 

Bracke.  —  J'ai  demandé  la  lecture  de  cette  motion  parce 
que  derrière  moi  on  la  demandait.  Je  constate  que  cette 
motion  aboutit  aussi  à  la  nomination-  d'une  Commission 
sans  mandat.  Seulement,  elle  est  réduite  à  deux  individus. 
SaiiiS  doute  nous  ne  nous  mangerons  pas  le  nez,  mais  nous 
dirons,  demain  matin  :  nous  demandons  au  Congrès  de  se 
prononcer  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre,  autrement  dit  de 
voter.  Il  faut  que  le  Congrès  dise  :  le  mandat  de  vote  est 
un  mandat  de  fédération,  de  délégation  sous  le  contrôle  de 
la  fédération,  sous  le  contrôle  commun  des  délégués,  quand 
ils  sont  trois,  quatre,  cinq,  je  l'ai  expliqué  tout  à  l'heure. 

Laeont.  —  En  fait,  comment  fera-t-on?  Je  prends  ma 
Fédération,  par  exemple,  pour  comprendre... 

Bracke.  —  Vous  savez  que  si  je  cherche  quelque  cho- 
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se,  c'est  à  être  clair  :  je  suis  plutôt  trop  professeur  que  pas 
assez.  Eh  bien,  voici  :  Le  vote  se  fait  ainsi  :  à  l'heure  qui 
a_  été  prévue  pour  les  élections,  tous  les  délégués  doivent 
être  présents.  On  appelle  par  ordre  alphabétique  les  Fédé- 
rations, et  les  délégués  de  chaque  Fédération  se  sont  en- 
tendus d'avance  pour  dire  :  eh  bien,  nous  sommes  tous 
d'accord  pour  qu'il  y  ait  un  seul  vote,  nous  nous  entendons 
sur  l'établissement  de  cette  liste  :  elles  seront  toutes  pa- 
reilles, il  n'y  en  aura  qu'une  qui  sera  le  paquet  des  17  man- 
dats. Voilà  17  bulletins,  ils  sont  dans  l'urne,  les  délégués  se 
■sont  entendus  sur  ceci.  Mais  comment  allons-nous  partager 
les  mandats?  C'est  une  responsabilité  que  nous  prenons 
vis-à-vis  de  la  Fédération,  et  seulement  vis-à-vis  de  la 
Fédération,  pas  même  le  Congrès  n'a  le  droit  de  le  savoir, 
il  n'y  a  que  les  délégués... 

Lafont.  —  S'ils  ne  se  mettent  pas  d'accord? 

Br.^cke.  —  Les  délégués  se  sont  toujours  mis  d'accord  sur 
tous  les  votes. 

Un  délégué.  —  Pas  toujours  ! 

Varennë.  —  C'est  secret... 

Bracke.  —  Je  me  demande  comment  il  peut  y  avoir 
équivoque...  Mais  Varenne,  ce  qui  est  secret,  c'est  la 
composition  de  la  liste,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  listes 
que  tu  seras  appelé  à  confectionner  dans  ta  fédération, 
quand  il  y  a  un  vote  quelconque  sur  une  question  qui 
ne  se  trouve  pas  avoir  été  examinée  absolument  sous  cette 
forme  dans  ta  fédération.  Actuellement,  comment  fai- 
siez-vous?  Vous  vous  entendiez.  A  Toulouse,  quand  on  a 
fait  un  vote  d'unanimité,  vous  vous  êtes  entendus  ;  vous 
avez  dit  :  nous  avons  tant  de  mandats,  34  d'un  côté,  tant 
de  l'autre,  cela  fait  45,  par  exemple  ;  comme  nous  sommes 
d'accord  pour  émettre  le  même,  cela  fait  45  dans  un 
sens,  vous  pouviez  vous  dire  :  eh  bien,  nous  voudrions 
bien  que  les  45  voix  soient  pareilles  ;  si  vous  ne  le  faites 
pas,  vous  dites  :  comment  allons-nous  nous  diviser?  Pro- 
portionnellement au  vote  sur  X,  cela  vous  regarde...  On 
croit,  quand  on  dit  que  les  délégués  se  mettent  d'accord, 
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qu'ils  diiscutent  de  bonne  amitié    :  les  coups  de  poings  en- 
trent dans  l'accord.  (Rires.) 

VarEnnE.  —  Vous  ne  résolvez  pas  la  question  :  vous 
laissez  aux  fédérations  le  soin  de  la  résoudre. 

BrackE.  —  Cette  fois-ci  tu  as  compris.  {Nouveaux  rires.) 

Renaudel.  —  Un  règlement  sera  adopté  par  le  Congrès 
pour  régler  et  organiser  le  vote  et  le  dépouillement. 

BrackE.  —  Mais  oui...  le  règlement  à  adopter  porte  sur 
le  vote,  c'est-à-dire  sur  la  présence  des  bulletins  à  mettre 
dans  une  urne.  Il  y  a  plusieurs  manières  de  voter  :  on 
peut  voter  dans  une  urne  par  appel  nominal,  comment  seront 
faits  les  bulletins,  mais  cela  n'a  jamais  voulu  dire  :  on 
réglera  la  façon  dont  la  fédération  emploiera  son  nombre 
de  votes.  Il  est  simple  comme  bonjour,  encore  une  fois, 
que  de  même  que  vous  vous  êtes,  malgré  nos  disputes, 
toujours  mis  d'accord  pour  émettre  tantôt  dans  uni  sens, 
tantôt  dans  l'autre,  des  votes,  vous  vous  entendrez  pour 
dire  :  eh  bien,  en  bonne  justice,  il  nous  revient  à  nous  tant 
de  bulletins  et  à  vous  tant.  Peut-être  que  cela  ne  s'établira 
pas  en  une  seconde,  mais  vous  arriverez  à  trouver  lui 
moyen,  parce  que  vous  aurez  le  contrôle  de  la  fédéra- 
tion à  qui  vous  voudrez  dire  :  Voici,  non  pas  quelle  est  la 
composition  de  nos  listes,  Varenne,  mais  voici  quelle  a  été 
la  distribution  de  nos  54  voix  :  nous  en  avons  donné 
27  à  Pierre,  20  à  Jacques  et  7  à  Philippe.  Alors  la 
fédératiom  pourra  dire  que  vous  avez  mal  divisé  ou  bien 
divisé,  et  alors  naturellement  il  y  a  un  règlement  pour  le 
vote... 

Dor:moy.  —  Je  propose  le  renvoi  à  la  Commission  des 
résolutions,  cela  évitera  un  vote  ce  soir. 

BrackE.  —  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  Commission  de 
résolutions  qui  soit  appelée  à  résoudre  cela,  puisqu'elle 
ne  peut  pas  revenir  en  apportant  autre  chose  que  ceci  :  ou 
l'un  ou  l'autre,  ou  vous  prétendez  organiser  contre  les 
fédérations,  en  vous  inquiétant  peu  des  fédérations,  ou 
pas  du  tout,  la  distribution  des  bulletins  entre  les  délégués, 
ou  vous  n'usurpez   pas  sur   les   fédérations,  vous   dites    : 
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elles  sont  représentées  ici  par  les  délégués,  et  ce  sont  eux 
qui  sont  seuls  juges  par  leur  accord;  ça  a  toujours  été 
ainsi,  le  Congrès  ne  s'est  jamais  permis  d'imtervenir  sur 
les  questions  douteuses,  les  uns  disaient  :  j'ai  mandat, 
d'autres  non,  nous  disons  :  c'est  affaire  entre  fédérations 
et  vous  de  même  ici.  Renaudel  lit  un  article  des  statuts  : 
qu'y  a-t-il  contre  ?  Au  contraire,  c'est  ce  que  nous  deman- 
dons... Alors,  consultez  le  Congrès    :  je  demande  le  vote. 

Le  Président.  —  Je  suis  saisi  de  deux  propositions  : 
un  renvoi  à  la  Commisison  des  résolutions,  l'autre  qui  est 
un  article  unique  de  Bracke  ;  voici  ce  dernier  : 

«  Le  scrutin  a  lieu  par  bulletins  portant  chacun  une  liste 
de  candidats.  Chaque  fédération,  à  l'appel  de  son  nom, 
dépose  dans  l'urne  autant  de  bulletins  qu'elle  a  de  man- 
dats au  Congrès  ». 

Un  camarade  demandait  qu'on  nomme  une  Commission 
composée  de  Bracke,  Compère-Morel,  Groussier,  Renaudel, 
Varenne.  Avant  de  mettre  cette  liste  aux  voix,  je  vais 
consulter  le  Congrès  sur  la  proposition  Bracke  et  sur 
la  nomination  d'une  Commission.  Avant  de  voter,  comme 
j'avais  prié  les  assesseurs  étrangers  de  prendre  place  au 
bureau  et  que  j'ai  besoin  de  deux  assesseurs  pour  le  vote, 
je  prierai  deux  camarades  de  monter  à  côté  de  moi  :  l'un 
Compère-Morel  et  l'autre.  Poisson. 

{C'ompère-MorcI  et  Poisson  prennent  place  au  Bureau.^ 

Plusieurs  z'oix.  —  Le  vote  par  mandats  ! 

Le  Président.  —  Nous  mettons  d'abord  aux  voix  le 
renvoi  à  la  Commission  des  résolutions.  On  votera  par 
mandats  à  l'ancienne  façon   :  il  n'v  a  pas  de  doute. 

(On  procède  au  scrutin.) 

(Au  sujet  du  vote  de  la  Fédération  de  la  Seine,  une 
contestation  s'élève  sur  le   z'ote.) 

PoNCET.  —  Pour  vous,  les  majorités  et  les  minorités, 
cela  vous  est  égal,  puisque  les  fédérations  sont  des  mythes! 
Je  proteste  au  nom  de  toute  la  minorité  et  nous  demandons 
que  notre  protestation  figure  au  procès-verbal. 
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Le  Président.  —  Le  Congrès  ordonne  que  la  protesta- 
tion figurera  au  procès-verbal,  en  maintenant  le  vote  de  la 
Lédération  de  la  Seine. 

Adoption  de  la  Résolution  Bracke 

Le  vote  donne  le  résultat  suivant    : 

Pour  la  proposition  Bracke    :   1380  voix. 

Pour  la  proposition  de  la  Commission    :   1122  voix. 

(La  proposition  Bracke  est  adoptée.) 

Voici  le  détail  de  ce  scrutin   : 

Ont  voté  pour  l'article  du  projet  de  la  C.  A.  P.  : 

Ain  (15  mandats),  Alpes  (Basses)  (6),  Alpes  (Hautes)  (7), 
Ardennes  (47),  Ariège  (8),  Calvados  et  Orne  (5),  Charente  (13), 
Cher  (31),  Corrèze  (6),  Côte-d'Or  (21),  Côtes-du-Nord  (2), 
Drôme  (17),  Haute-Garonne  (8),  Gironde  (55),  Hérault  (10), 
Ille-et-Vilaine  (5),  Indre  (11),  Indre-et-Loire  (12),  Isère  (9), 
Fédération  Jurassienne  (32),  Loir-et-Cher  (7),  Loire-Inférieure 
(6),  Haute-Loire  (2),  Lot-et-Garonne  (6),  Lozère  (4),  Maine- 
et-Loire  (5),  Manche  (2),  Marne  (4),  Meurthe-et-Moselle  (12), 
Morbihan  (4),  Nièvre  (28),  Oise  (23),  Puy-de-Dôme  (41),  Hau- 
tes-Pyrénées (3),  Saône-et-Loire  (17),  Sarthe  (7),  Deux-Sa- 
voies  (10),  Seine  (341),  Seine-et-Marne  (12),  Seine-et-Oise  (47), 
Seine-Inférîeure  et  Eure  (23),  Somme  (35),  Tarn  (33),  Tunisie 
(7),  Var  (62),  Vaucluse  (15),  Vienne  (9),  Vosges  (20),  Yonne 
(17). 

Ont  voté   pour  la  propositiou   Bracke    : 

Algérie  (8  mandats),  Allier  (51),  Alpes-Maritimes  (9),  Ar- 
dèche  (10),  Aube  (43),  Aveyron  (33),  Bouches-du-Rhône  (84), 
Cantal  (2),  Charente-Inférieure  (23),  Corrèze  (6),  Corse  (3), 
Creuse  (ii),  Dordogne  (24),  Drôme  (2),  Eure-et-Loir  (10), 
Finistère  (8),  Gard  (83),  Haute-Garonne  (25),  Gironde  (11), 
Hérault  (30),  Indre-et-Loire  (5),  Isère  (29),  Landes  (4),  Loire 
(37),  Loire-Inférieure  (10),  Lot  (4),  Lot-et-Garonne  (2),  Marne 
(14),  Haute-Marne  (8),  Nord  (462),  Pas-de-Calais  (93),  Basses- 
Pyrénées  (15),  Hautes-Pyrénées  (4),  Pyrénées-Orientales  (25), 
Rhône  (46),  Saône-et-Loire  (36),  Seine-et-Marne  (5),  Deux- 
Sèvres  (15),  Somme  (6),  Tarn-et-Garonne  (6),  Vaucluse  (14), 
Haute-Vienne  (65). 
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Abstentions    : 
Aisne  {t,2>  mandats),   Finistère   (21),   Gard   (10). 

RenaudEl.  —  Il  reste  à  rédiger  le  règlement  proportion- 
nel. 

-Le  Président.  —  Sous  la  réserve,  bien  entendu,  du  vote 
qui  vient  d'être  émis  et  d'accord  avec  l'auteur  du  texte, 
il  est  entendu  que  le  reste  des  modifications  est  renvoyé 
à  la  Commission  des  résolutions.  Pas  d'opposition?  {Ap- 
probation.) 

'La  séance  est  levée. 


DEUXIEME  JOURNEE 


Lmiclî    19    I^évriei" 


Séance  du  matin 

Président;   :  Groussier. 

Assesseurs  :  Henri  Cathelineau,  Mérucci. 


Rapport  du  Secrétariat  du  Conseil  national 

Le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de 
la  Commission  administrative.  Je  donne  la  parole  au  ci- 
toyen Dubreuilh. 

DuBKEuiLH.  —  Comme  le  rapport  de  la  C.  A.  P.  a 
paru  dans  le  Socialiste,  tous  les  délégués  en  ont  eu  con- 
naissance et,  en  conséquence,  je  n'en  donnerai  pas  lec- 
ture à  nouveau.  J'attends,  pour  y  répondre,  les  observations 
qui  pourraient  être  produites  au  sujet  de  ce  rapport. 

Le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur 
le  rapport  du  secrétariat? 

Cambier.  —  Je  ne  veux  pas  abuser  du  temps  du  Congrès. 
Je  veux  simplement  poser  au  citoyen  Dubreuilh,  secrétaire 
du  Parti  socialiste,  quelques  questions  précises  à  propos  de 
son  compte  rendu  moral.  Ces  questions,  les  voici  :  je 
demande  au  citoyen  Dubreuilh,  chargé  de  relater  dans  son 
rapport  tous  les  faits  intéressant  notre  Parti  qui  se  sont 
passés  dans  l'année,  pourquoi  il  a  omis  —  et  volontairement, 
puisque  j'en  avais  manifesté  le  désir  —  de  parler  dans 
son  rapport  des  décisions  de  la  C.  A.  P.  en  ce  qui  concerne 
le  Grand  Air,  colonie  de  vacances  du  Parti  socialiste,  sec- 
tion française  de  l'Internationale  ouvrière.  {Interruptions 
'diverses.)  Cela  vous  ennuie  que  je  parle  d'une  chose  qui 
est  la  propriété  du  Parti.   N'est-ce  pas  mon  droit  de  de- 
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mander  au  citoyen  Dubreuilh  pourquoi,  lorsque  la  C.  A. 
P.  a  discuté  pendant  plusieurs  séances  la  question  du  Grand 
Air,  il  oublie  d'en  parler  dans  son  rapport?  Cela  vous 
surprend? 

HÉLiÈs.  —  Cela  n'a  rien  à  faire  ici. 

Cambiër.  —  Dans  le  rapport  du  citoyen  Dubreuilh  figu- 
rent toutes  les  questions  importantes  qui  ont  été  discutées 
à  la  C.  A.  P.  Or,  celle-ci  a  une  importance  telle  qu'elle 
a  pris  plusieurs  séances.  Je  m'étonne  de  l'amnésie  circons- 
tancielle du  citoyen  Dubreuilh  :  c'est  bizarre  qu'il  ait  ou- 
blié cette  question.  Je  lui  demande  de  répondre  sur  ce  pre- 
mier point.  Ensuite,  je  lui  demande  pourquoi,  lorsque  la 
C.  A.  P.,  sur  sa  proposition,  a  décidé  qu'on  ne  publierait 
absolument  rien  sur  le  Grand  Air.  il  a  publié  lui-même  — ■ 
car  il  est  en  même  temps  que  secrétaire  du  Parti,  secrétaire 
de  la  Société  du  Grand  Air  —  dans  rHumanitc  un  article 
diffamatoire  contre  la  citoyenne  Cambier  en  sachant  par 
avance  que  VHuntanité  lui  refusait  le  droit  de  réponse. 
Je  demande  à  Dubreuilh  pourquoi,  après  avoir,  dans  une 
réunion  de  la  Société  du  Grand  Air,  afin  d'éviter  toute 
discussion,  proposé  lui-même  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Société  du  Grand  Air,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété du  Parti,  est  décidée  à  s'incliner  d'avance  devant  la 
résolution  que  prendra  le  Congrès...  » 

lequel  ordre  du  jour  a  été  voté  à  l'unanimité,  pourquoi. 
à  la  C.  A.  P.,  le  même  citoyen  Dubreuilh  a  proposé  que 
la  question  ne  vînt  pas  en  discussion  aujourd'hui  à  ce  Con- 
grès :  voilà  le  double  jeu  joué  par  le  citoyen  Dubreuilh. 
Il  a  un  besoin  d'obscurité  qui  s'explique  :  quand  des  cam- 
brioleurs veulent  dévaliser  quelque  part,  ils  commencent 
par  éteindre  la  lumière  :  c'est  l'opération  à  laquelle  s'est 
livré  le  citoyen  Dubreuilh.  {Exclamations  et  vives  protes- 
tation.) 

Le  Président.  —  Je  ne  peux  pas  permettre  de  pronon- 
cer ces  paroles. 

Cambier.  —  Je  ne  retire  rien  de  ce  que  j'ai  dit.  (Mouve- 
ments divers.) 
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DuBRËUiLH.  —  Je  suis  aux  ordres  du  Congrès  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  questions  qui  pourraient  être  posées 
à  propos  du  Gran'd  Air,  comme  à  propos  de  tout  autre  ob- 
jet. Je  répondrai  même  au  citoyen  Cambier,  quelle  que 
soit  son  allégation  de  la  fin  qui,  étant  une  injure  pour  moi 
en  est  en  même  temps  une  pour  vous  tous...  (Très  bien!) 
puisque  je  suis  ici,  non  pas  le  citoyen  Dubreuilh,  mais  le 
secrétaire  du  Parti,  qui  a  été  choisi  par  vous,  désigné  par 
vous,  et  qui  a  votre  confiance  aujourd'hui  comme  par  le 
passé...   (Très  bien!) 

Cambier.  — ■  Nous  verrons  cela  par  le  vote  secret. 

Dubreuilh.  —  Je  vais  répondre  maintenant  aux  ques- 
tions mêmes  posées  par  le  citoyen  Cambier. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  dirai  :  dans  un 
rapport  présenté  au  Parti  par  la  C.  A.  P.  il  est  question 
des  manifestations  d'ordre  politique  accomplies  par  le 
Parti  :  il  n'est  pas  question  ■ —  et  il  n'est  pas  possible  qu'il 
en  soit  autrement  —  des  menus  débats  qui  ont  pu  se  pro- 
duire au  sein  de  la  C.  A.  P.  Ces  débats  sur  des  ques- 
tions de  détail,  ils  sont  consignés  dans  les  procès-verbaux 
de  la  C.  A.  P.,  procès-verbaux  qui  paraissent  semaine  par 
semaine  dans  les  colonnes  du  Socialiste.  Dans  ces  pro- 
cès-verbaux vous  avez  pu  trouver  trace  des  délibérations 
qui  se  rapportaient  à  la  question  du  Grand  Air.  En  tout 
cas,  il  est  inexact  de  prétendre  —  et  je  m'adresse  ici  à 
tous  les  membres  présents  de  la  C.  A.  P.  —  que  cette 
question  ait  jamais  passionné  nos  débats  à  la  C.  A.  P. 
Elle  n'a  jamais  passionné  qu'un  seul  homme,  quand  il  en 
était  membre,  c'était  le  citoyen  Cambier.  Depuis  que  le 
citoyen  Cambier  n'est  plus  membre  de  la  iC  A.  P., 
chaque  fois  que  la  question  est  venue,  j'ai  essayé  même  de 
retenir  l'attention  des  camarades  et  —  je  fais  appel  ici 
à  des  camarades  comm\e  Manier,  Restiaux,  qui  peu- 
-vent  en  témoigner  —  on  m'a  répondu  :  laissez-nous  tran- 
quilles, vous  nous  ennuyez  avec  la  question  du  Grand 
Air.  Ce  fut  toujours  en  ce  sens  un  toile  général. 

Relativement    au    second    point,    publication    dans    les 
colonnes  de  VHiiinanité  d'un  article  que  le  citoyen   Cam- 
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bier  juge  diffamatoire  pour  la  citoyenne  Cambier,  voici 
ce  que  j'ai  à  dire  :  La  C.  A.  P.  a  décidé  que  le  journal 
l'Humanité,  comme  le  Socialiste,  seraient  fermés  à  toute 
polémique  sur  la  question  du  Grand  Air.  Lorsque  cette 
décision  a  été  prise,  il  y  avait  dans  la  presse,  on  avait 
pu  lire  dans  une  certaine  presse,  dans  les  Hommes  du 
Jour,  dans  Terre  Libre,  ailleurs  peut-être,  des  attaques 
dirigées  contre  certains  membres  de  la  colonie,  notam- 
ment contre  moi.  La  C.  A.  P.  estima  que  la  réponse  à  ces 
attaques  ne  pouvait  pas  avoir  place  dans  les  organes  qui 
sont  directement  placés  sous  le  contrôle  du  Parti,  parce 
que  la  réponse  à  ces  attaques  entraînerait  forcément  des 
ripostes  et,  par  conséquent,  ce  serait  le  conflit  perma- 
nent institué  dans  les  colonnes,  de  l' Humanité  et  du  So- 
cialiste entre  membres  du  Parti.  Il  fut,  en  conséquence, 
spécifié  que  seuls  -paraîtraient  les  documents  émanant  de 
l'organisme  même  de  la   vSociété. 

Cambiiîr.  —  Voulez-vous  me  dire  qui  a  signé  cela  et 
dans  quelle  séance  de  la  C.  A.  P.  ?  Je  vous  donne,  en 
attendant,  un  démenti!  (Bruit.)  On  a  dit  que  jamais  on 
ne  publierait   rien. 

DuBRËUiLH.  —  Donnez  tous  les  démentis  que  vous  vou- 
drez. Lorsque  Renaudel  proposa  que  les  'colonnes  de 
rHumanité  fussent  fermées  à  toute  polémique,  il  a  dit  : 
on  en  usera  vis-à-vis  du  Grand  Air  comme  on  en  use  vis-à- 
vis  du  Parti  lui-même,  de  la  C.  G.  T.  ou  de  la  Confédéra- 
tion des  Coopératives. 

Cambier.  —  Jamais!  je  vous  donne  un  démenti...  (Pro- 
testations. Bruit.) 

'DuBREuiLH.  —  C'est-à-dire  que  seules  les  communica- 
tions officielles  de  la  Société  passeront  dans  l'Humaiiitc. 
C'est  pour  cela  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  a  paru 
dans  les  colonnes  de  l'Humanité.  Je  déclare,  en  outre^^que 
ce  procès-verbal  n'est  nullement  diffamatoire... 

Cambier.  —  Lisez-le  ! 

DubrEuieh.  —  Il  se  borne  à  relater  des  faits  de  la 
façon  la  plus  impartiale  et  la  plus  objective. 
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Je  passe  maintenant  au  troisième  point,  et  je  déclare 
qu'il  est  absolument  inexact  de  dire  —  et  je  fais  appel  ici 
au  souvenir  de  tous  les  membres  de  la  C.  A.  P.  —  que 
ce  soit  moi  qui  aie  empêché  la  question  du  Grand  Air 
detre  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  national. 
J'ai,  au  contraire,  fait  effort  pour  que  la  question  fût 
posée  devant  la  C.  A.  P.  et  que  celle-ci  prît  elle-même 
une  résolution,  parce  que  je  savais  très  bien  par  avance 
ce  qui  se  produirait  au  Congrès.  J'ai  donc  voulu  montrer 
à  la  C.  A.  P.  comment  se  présentait  la  question  et  l'appeler 
elle-même  à  décider  si  la  question  serait  ou  non  inscrite 
à  l'ordre  du  jour  du  Congrès.  Je  fais  ici  appel  à  nouveau 
aux  citoyens  Manier,  Restiaux  et  Roland,  membres  de  la 
C.  A.  P.,  que  je  vois  présents  dans  cette  salle,  et  je  leur 
demande  s'il  n'est  pas  vrai  que  la  C.  A.  P.,  à  l'una- 
nimité, décida  que  la  question  ne  serait  pas  inscrite  à  l'or- 
dre du  jour  du  présent  Congrès,  mais  pourrait  être  inscrite 
à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  assemblée  du  Parti. 

Par  conséquent,  à  cet  égard,  je  me  suis  comporté  de 
la  façon,  je  ne  dis  pas  la  plus  loyale  —  il  est  inutile 
d'employer  mi  terme  tel  — •  mais  comme  un  secrétaire  de 
Commission  doit  le  faire,  essayant  de  saisir  la  Commission 
des  difficultés  qui  pouvaient  se  présenter  à  elle  et  comme 
un  homme  prêt  à  exécuter  les  décisions  de  cette  Commis- 
sion. Voilà  les  faits.  Si  vous  voulez  les  juger  et  si  la 
question  vous  intéresse,  nous  pourrons  continuer  et  abor- 
der le  fond  même  du  conflit. 

Citoyenne  Cambier.  —  Puisqu'il  est  acquis  que  le  So- 
cialiste et  l'Humanité,  le  rapport  du  secrétariat  du  Parti, 
sont  ouverts  uniquement  à  ceux  qui  pensent  d'une  certaine 
façon,  et  comme  il  est  interdit  aux  autres  de  s'expliquer. 
Comme,  d'autre  part,  il  a  été  porté  dans  le  Parti  de  très 
graves  accusations  de  part  et  d'autre,  de  prévarication, 
de  fausse  comptabilité  et  de  faux  rapport  financier,  je 
demande  au  Parti  —  et  je  ne  fais  pas  à  ce  Congrès  l'in- 
jure de  supposer  qu'il  ne  voudra  pas  la  lumière  —  de 
nommer  une  Commission  qui  aura  pour  mission  de  faire 
la  lumière  complète  sur  l'affaire  du  'Gra4i'd  Air.  (Approba- 
tion générale)   et  d'indiquer  toutes  les  responsabilités  qui 
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ont  pu  être  encourues.  C'est  d'ailleurs  la  Fédération  des 
Bouches-du-Rhône  qui  nous  a  donné  ce  mandat.  Je  de- 
mande que  l'on  nomme  immédiatement  cette  Commission. 

Renaudël.  —  Est-ce  que  cette  proposition  n'est  pas  en 
contradiction  avec  ce  qui  a  déjà  été  décidé,  à  savoir  que 
la  Commission  de  contrôle  du  Parti  devait  examiner  la 
question  du  Grand  Air,  car  à  la  suite  même  des  incidents 
dont  nos  camarades  viennent  de  parler,  il  a  été,  si  je  ne 
me  trompe,  décidé  — ■  et  c'était  même  d'un  commun  ac- 
cord entre  la  C.  A.  P.  et  le  Grand  Air  —  que  la  Com- 
mission de  contrôle  du  Parti  serait  amenée  à  examiner  la 
question.  Il  n'y  a  peut-être  pas  besoin  de  nommer  une 
Commission  spéciale. 

Citoyenne;  CambiER.  —  Il  a  été  constaté  que  la  Com- 
mission de  contrôle  refusait  de  s'occuper  de  la  question 
du  Grand  Air. 

Renaudel.  —  Pas  depuis  les  derniers  incidents... 

DubrEuilh.  —  'La  question  a  été  portée  devant  la  C. 
A.  P.  J'ai  reçu  une  lettre  de  l'administrateur  du  Grand 
Air  demandant  que  la  comptabilité  du  Grand  Air  soit 
examinée  par  la  Commission  de  contrôle  du  Parti  et  la 
C.  A.  P.  a  répondu  à  l'unanimité  que  la  Commission  de 
contrôle  du  Parti  ne  s'occuperait  pas  de  cette  affaire. 

Un  dclégnc.  —  Pourquoi  ? 

DuBREuiLH.  —  Demandez-le  aux  membres  de  la  C.  A.  P. 

Bracke.  —  Comme  secrétaire,  vous  êtes  appelé  à  don- 
ner les  raisons  qui  ont  déterminé  la  C.  A.  P. 

DuBREuiLH.  —  Elle  a  estimé  qu'elle  n'avait  pas  à  en- 
trer dans  des  questions  de  cet  ordre,  qu'elle  n'avait  pas  à 
se  mêler  et  à  mêler  le  Parti  à  une  entreprise  qui  paraissait 
jusqu'alors  être  une  entreprise  d'ordre  particulier. 

IC.\MBIER.  —  La  réponse  a  été  falsifiée  dans  la  publication 
qui  en  a  été  faite  dans  l'Hunianifc. 

RenaudEL.  —  Elle  n'a  pas  été  falsifiée  du  tout,  citoyen 
Cambier.  Cette  réponse  était  dans  un  certain  nombre 
de    ses    parties    injurieuse    pour    les    camarades    auxquels 
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elle  était  adressée.  Et  alors,  le  Conseil  d'administration 
de  l'Himianité  a  examiné  la  lettre  de  la  citoyenne  Cam- 
bier,  et  la  rectification  qui  a  passé  dans  le  journal  a 
été  rédigée  par  Bracke  et  par  moi,  et  je  ne  peux  pas 
permettre  un  seul  moment  à  Cambier  de  prétendre  que 
nous  avons  falsitié  la  pensée  de  la  citoyenne.  Cambier, 
étant  donné  d'ailleurs  que  ce  qui  est  passé  dans  l'Humanité. 
c'est  le  texte  même  de  la  lettre  de  la  citoyenne  Cambier 
débarrassé  des  injures. 

Cambier.  —  Il  s'agit  là  d'une  question  de  fait.  Vous 
verrez  si  la  pensée  n'a  pas  été  falsifiée. 

Le  Président.  —  Le  Congrès  semblait  unanime  à 
accepter  la  nomination  d'une  Commission...  {Voix  nom- 
breuses :  Oui!) 

Je  mets  la  proposition  aux  voix. 

(Adopté.) 

Le  Président.  —  Qu'on  propose  des  noms  pour  com- 
poser   cette    Commission. 

(Sont  désignés  pour  en  faire  partie  :  Gallon,  Collignon, 
Berta,  Lauche,  Bonnet,  Mauranges.) 

Piton.  —  Je  voudrais  tout  simplement  signaler  une 
lacnne  dans  le  rapport  du  C.  N.  Ce  rapport  ne  rappelle 
pas  —  c'est  à  mon  sens  une  omission  regrettable  —  la 
ananifestation  franco-allemande  qui  a  été  organisée  le 
17  septembre  dernier.  Vous  savez  qu'à  ce  moment  la  situa- 
tion extérieure  était  assez  tendue,  et  nous  avons,  nous 
socialistes,  d'accord  avec  les  socialistes  d'Alsace-Lorraine, 
organisé  une  manifestation  qui  a  eu  une  très  grande  im- 
portance. D'ailleurs,  le  Parti  tout  entier  a  été  associé 
à  la  manifestation  et  il  a  délégué  deux  représentants  : 
le  citoyen  Rouanet  et  moi. 

Eh  bien,  nous  estimons  que  la  relation  d'une  manifesta- 
tion de  cette  nature  a  sa  place  toute  marquée  dans  un  rap- 
port qui  résume  l'action  du  Parti.  J'ai  présenté  tout  à 
l'heure  l'observation  au  citoyen  Dubreuilh,  et  il  était 
d'accord  avec  moi.  Je  n'insiste  pas. 
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DuBRËUiLH.  —  Piton  a  raison  de  souligner  cet  ou- 
bli :  c'est  effectivement  un  oubli.  Il  peut  y  en  avoir  d'au- 
tres. Il  est  certain  que  nous  n'avons  pas  mentionné  dans 
ce  rapport  toutes  les  manifestations  qui  se  sont  accom- 
plies au  cours  de  l'année,  mais  je  reconnais  que  celle-là 
avait   un   caractère  particulièrement   intéressant. 

Th.  Brëtin.  —  Je  suis  chargé  par  la  Fédération  de 
Saône-et-L,oire  de  signaler  au  Congrès  une  autre  lacune 
du  rapport.  On  nous  a  indiqué  cette  fois  qu'il  y  a  eu 
63  fédérations  visitées  par  les  délégués  permanents,  mais 
on  ne  nous  a  pas  donné  le  nombre  de  réunions  faites 
par  les  délégués  permanents.  On  a  calculé  que  les  frais 
occasionnés  par  les  délégués  permanents  montaient  â 
30.000  et  quelques  francs;  on  a  pris  la  moyenne  sur 
63  fédérations  qui  ont  été  visitées,  et  sept  réunions  par 
fédération,  et  on  arrive  à  400  et  quelques  réunions.  Une 
division  nous  apprend  que  chaque  réunion  organisée  par 
le  Parti  faite  par  la  délégation  permanente  revient  à 
82  francs.  Nous  avons  trouvé  que  c'était  un  peu  exagéré 
et  nous  demandons  s'il  ne  serait  pas  possible,  par  une 
Commission  qui  serait  nommée,  de  chercher  à  organiser 
la  propagande  d'une  façon  qui  serait  plus  effective  en 
coûtant  moins  cher  au   Parti. 

DuBREuiLH.  —  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  n^mme  une 
Comimission  pour  s'occuper  de  la  question  intéressante  si- 
gnalée par  le  citoyen  Théo  Bretin,  mais  j'ai  à  dire  que  la 
C.  A.  P.  vous  propose  un  projet  de  réorganisation  du  se- 
crétariat et  du  bureau.  Il  est  plus  naturel  alors  que  ce  soit 
le  bureau  lui-même  ainsi  renouvelé  et,  qui  pourra  fonc- 
tionner d'une  façon  plus  effîcace  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'ici, 
qui  soit  chargé  d'examiner  cette  question  et  d'élaborer 
un  rapport  sur  la  propagande  qui  pourrait  être  soumis  au 
C.   N.   à   sa   prochaine   réunion.   (Approbation.) 

[ht  Président.  —  La  réponse  donne  satisfaction  à 
Bretin  :  ce  qu'il  demande,  c'est  qu'on  s'occupe  de  la 
question. 

Le  Président.  —  La  parole  est  au  citoyen  Camélinat. 
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Rapport  de  la  Trésorerie  du  Conseil  national 

Camélinat.  —  Comme  pour  le  rapport  du  secrétaire, 
le  rapport  sur  la  trésorerie  a  été  publié  dans  le  Socia- 
liste. Vous  l'avez  tous  lu,  par  conséquent,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  bien  nécessaire  de  vous  le  lire  ici,  nous  n'avons 
pas  de  temps  à  perdre  et  je  passerai  donc  très  rapidement. 

(Citoyens,  bien  que  vous  ayez  lu  ce  rapport,  il  y  a  un 
point  sur  lequel  j'appelle  votre  attention  :  c'est  la  dimi- 
nution qu'il  y  a  eu  cette  année  et  rannée  dernière  dans 
le  retard  des  sommes  dues  par  les  députés.  L'année  der- 
nière, le  retard  atteignait  près  de  29,000  francs.  Cette 
année,  il  n'atteint  plus,  au  31  décembre,  que  24.600  francs, 
c'est  là  une  très  forte  diminution,  mais  qui  apparaîtra  plus 
grande  encore  si  l'on  songe  que  dans  ces  24.600  francs 
les  cotisations  de  décembre  étaient  en  quelque  sorte  por- 
tées connue  dues  alors  que  nous  ne  les  avions  pas  en 
caisse. 

En  effet,  nos  camarades  députés  toucbent  leur  indem- 
nité les  derniers  jours  de  décembre  et,  par  conséquent, 
nous  ne  pouvons  pas,  au  31  décembre,  avoir  reçu  leurs  co- 
tisations. La  Commission  de  contrôle  a  touché  à  ce  point, 
et  elle  indique  un  chiffre  approximatif  qui  pouvait  être 
versé  dans  ces  cotisations  et  qui  diminuerait,  le  retard 
d'autant.  Mjais  ce  retard  s'est  trouvé  diminué  beaucoup 
plus,  car  dans  la  première  semaine  de  janvier,  lorsque 
nous  avons  touché  les  cotisations,  ce  n'est  pas  le  chiffre 
indiqué  par  la  Commission  de  contrôle,  c'est-à-dire  la 
cotisation  ordinaire  du  mois,  c'est  le  chiffre  de  8.400  francs 
que  nous  avons  reçu.  Il  diminue  donc  le  retard  réel,  il 
le  ramène  à  la  somme  de  16.600  francs  y  compris  tout  le 
retard  ancien.  C'est  vous  dire  qu'il  y  a  un  progrès  énorme. 
Vous  le  devez  à  la  façon  dont  on  prélève  les  cotisations 
des  élus. 

Maintenant,  il  n'y  a  plus  d'élus  en  retard;  on  prélève 
la  cotisation  'régulièrement;  les  élus  se  sont  engagés  à 
laisser  la  somme  chaque  mois.  Trois  élus  seulement  ne 
l'ont  pas  fait;  sur  les  trois,  il  y  en  a  deux  qui  paient  régu- 
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lièrement.  Par  conséquent,  de  ce  côté  il  n'y  a  plus  de 
retard  du  tout.  Cependant,  il  y  a  un  troisième  élu  dont 
je  vous  ai  parlé,  dont  Delory  a  parlé  au  dernier  Congrès. 
Chaque  fois  que  nous  l'avons  vu  ensemble  avec  Delory, 
avec  des  membres  de  la  C.  A.  P.,  que  nous  lui  avons  écrit 
des  lettres  recommandées,  il  nous  a  répondu  que  sa  situa- 
tion est  tellement  déplorable,  qu'il  lui  est  absolument  im- 
possible de  verser.  Je  ne  crois  pas  que  j'aie  besoii  de 
prononcer  son  nom.  vous  le  connaissez  tous...  {Plusieurs 
voix  :  Non!)  Le  ^ritoyen  Selle.  Il  m'a  écrit  la  semaine  der- 
nière, en  réponse  à  une  lettre  recommandée  avec  avis  de 
réception  qu'il  est  dans  une  situation  telle  qu'il  lui  est  im- 
possible de  verser  des  cotisations. 

Quant  aux  anciens  retardataires,  les  sommes  qu'ils 
redevaient  oint  diminué  aussi  dans  une  dertaine  pro*- 
portion.  Toutefois,  depuis  quelque  temps,  votre  trésorerie 
a  songé  à  une  proposition  à  faire  à  ces  anciens  retarda- 
taïres  :  c'est  de  leur  demander  s'ils  pouvaient  s'en- 
gager à  verser  une  somme  donnée  par  mois,  par  exem- 
ple 150  francs  au  lieu  de  100  et  de  faire  des  effets. 
Plusieurs  ont  accepté;  il  y  en  a  déjà  qui  ont  opéré  des  ver- 
sevents  de  cette  façon.  D'autres  se  s'ont  engagés  à  ver- 
ser chaque  mois  des  cotisations  régulières.  Voilà  la  si- 
tuation. 

Vous  vovez  que  réellement  le  retard  se  trouve  dimi- 
nué d'une  moyenne  d'environ  7  à  8.000  francs  sur  l'année 
dernière  et  maintenant  il  ne  peut  plus  augmenter,  sauf 
pour  le  citoyen  Selle,  puisque  toua  les  autres  paient  ré- 
gulièrement. Si  quelqu'un  a  des  questions  à  me  poser, 
j'y  répondrai  avec  plaisir. 

Le  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole  sur 
le  rapport  du  trésorier? 

SouDRiLLE.  —  Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  à  pro- 
pos du  rapport  du  trésorier,  mais  j'aurai  une  observation 
à  faire  en  ce  qui  concerne  la  lenteur  dans  l'expédition  des 
cartes  et  des  timbres.  (Approbation.) 

En  effet,  en  Seine-et-Marne,  nous  avons  fait  dernière- 
ment,   le   3   janvier,    une    demande,    et   nous   n'avons    reçu 
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l'envoi  que  le  15  février;  nous  en  avons  fait  une  antre 
le  23  janvier  et  n'avons  reçu  satisfaction  que  le  4  février; 
nous  en  avons  adressé  une  troisième  le  7  février,  et  nous 
n'avons  encore  rien  reçu.  Je  demande  les  explications 
nécessaires  à  ce  sujet. 

Plusieurs  7'oi.r.  —  Nous  nous  joignons  an  camarade 
pour  protester  aussi. 

■Camélinat.  —  Il  n'y  a  plus  ,une  seule  conimamde  en 
souffrance,  à  Paris,  tout  est  parti.  Votre  troisième  com- 
I  mande  est  partie  de  la  même  façon.  Citoyens,  il  y  a  eu, 
nous  devons  le  reconnaître,  im  retard  dans  la  distribution 
des  nouvelles  cartes  cette  année,  retard  plus  considérable 
qu'il  a  pu  l'être  les  autres  années,  parce  que  tous  les  ans 
toutes  les  fédérations  écrivent  ensemble  pour  qu'on  leur 
envoie  des  cartes.  Cette  année  il  y  a  eu  plusieurs  circons- 
tances qui  ont  aggravé  ce  retard,  et  voici  la  première  : 
Vous  avez  décidé,  et  dans  le  dernier  Conseil  National 
qui  a  eu  lieu,  vous  avez  fait  un  nouveau  règlement.  La 
Société  ouvrière  de  Lille  qui  fabrique  nos  cartes  nous 
avait  écrit  depuis  le  mois  d'août  de  lui  donner  notre 
commande  afin  d'être  prête  à  nous  livrer  avant  le 
1"  janvier.  Mais  nous  ne  le  pouvions  pas  et  nous  leur 
avoiiiiS  répondu  dans  ce  sens,  le  secrétaire  et  moi,  puisqu'il 
y  avait  des  modifications  à  apporter  au  règlement,  modifi- 
cations qui  ont  été  votées  au  dernier  Congrès  national. 
Or,  ces  modifications  ont  entraîné  un  changement  com- 
plet dans  les_  cartes,  et  c'est  ce  qui  explique  le  retard 
qui  a  été  apporté  dans  l'expédition.  Nous  n'avons  reçu 
le  premier  envoi  de  20.000  cartes  que  le  5  janvier;  par  con- 
séquent, il  nous  était  impossible  d'en  expédier  avant.  Nous 
avons,  aussitôt  réception,  commencé  l'expédition. 

Puis,  en  dernier  lieu,  et 'on  me  le  disait  tout  à  l'heure, 
ce  qui  a  produit  le  retard,  c'est  notre  changement  de 
local.  En  effet,  dans  la  dernière  quinzaine  de  janvier  et 
le  commencement  de  février,  nous  avons  eu  à  changer 
de  local,  c'est  nous  qui  avons  été  obligés  de  nous  occu- 
per de  ces  choses,  et  il  en  est  résulté  une  certaine  pertur- 
bation  dans   les   services. 
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iSouDRiLLE.  —  Il  aurait  été  nécessaire  de  publier  une] 
petite  note  dans  les  journaux  pour  avertir  les  cama--' 
rades. 

Camélinat.  —  Il  y  a  un  point  de  mon  rapport  sur  le- 
quel j'appelle  également  votre  attention  :  à  savoir  que  les 
rentrées  ayant  augmenté  cette  année  et  les  dépenses  di- 
minué, il  est  arrivé  que  malgré  les  17.500  francs  versés 
pour  les  actions  Rosnoblet,  de  V Humanité,  et  malgré  les 
40.000  francs  que  nous  avons  versés  au  journaux  quoti- 
diens, ce  qui  porte  à  une  somme  de  57.500  francs  les  dé- 
bours, l'encaisse  m'a  été  que  de  8,000  francs  inférieure  à 
celle  de  l'année  dernière.  Vous  voyez  donc  que  c'est  une 
somme  de  près  de  50.000  francs  que  nous  aurions  pu 
mettre  à  la  réserve  si  nous  n'avions  pas  versé  ces  57.000 
francs. 

Cette  année,  avant  la  fin  de  l'année,  dams  quelques 
mois,  nous  aurons  vcsé  les  18.OQÔ  francs  qui  restent  à 
verser  à  M.  Rosnoblet.  Les  actions  de  VHwnanité  seront 
toutes  payées,  et  par  conséquelit  le  Parti  aura  son  organe 
bien  à  lui.  J'espère,  citoyens,  qu'alors  nous  pourrons 
consacrer  nos  efforts  à  l'extension  de  cet  organe  et  le 
mettre,  par  exemple,  à  six  pages  afin  que  le  Parti  socia- 
liste puisse  rivaliser,  dans  une  certaine  mesure,  avec  la 
presse  capitaliste. 

L,E  Président.  —  Je  mets  le  rapport  du  trésorier  aux 
voix. 

(Adopté.) 


[Rapport  du  "  Socialiste  "  et  de  la  Librairie 

Roland.  —  A  propos  du  Socialiste,  je  n'ai  rien  à  dire  de    ' 
plus  que  ce  que  j'ai  écrit  dans  mon  rapport  paru  au  Socia- 
liste. 

Le  Président.  —  Le  rapport  est  adopté.  {Approbatioit.j  m 
—  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  librairie? 

Roland.   —   Pour   la   librairie,   il   en   est   autrement.   Je 
me  permettrai  de  rappeler  aux  camarades  qu'on  ne  lit  pas    ; 


-      —  175  — 

assez  dans  notre  pays  de  France.  J'ai  vu  à  l'étranger, 
entre  autre  en  Allemagne,  des  imprimeries  appartenant 
au  Parti,  d'où  il  sortait  tous  les  ans  des  centaines  de 
milliers  de  brochures;  en  France  on  est  paresseux  intel- 
lectuellement, et  les  camarades  qui  prétendent  ne  pas  avoir 
le  temps  de  lire  des  brochures,  trouvent  le  temps  d'aller 
s'amuser  par  ailleurs.  (Protestations.)  Ils  devraient  bien, 
une  fois  pour  toutes,  imiter  les  camarades  étrangers  : 
à  commencer  par  étudier  le  socialisme,  qu'on  ne  sait  pas 
assez,  et  c'est  encore  dans  les  brochures  oîi  il  y  a  la  théo- 
rie du  Parti  qu'on  apprend  le  mieux  ce  que  c'est  que  le 
socialisme,  et  non  pas  dans  les  journaux  syndicalistes. 
(Approbation.) 

Le  Président.  —  Le  rapport  sur  la  librairie  est  accepté. 
(Approbation.) 

Rapport  des  Fédérations 

Brunellière.  —  J'ai  à  vous  entretenir  de  la  situation 
de  la  section  de  Nantes  qui  est  arrivée  à  un  point  tel  qu'il 
nous  est  impossible  d'e/n  sortir  si  la  C.  A.  P.  et  le  Parti 
entier  ne  s'en  occupent  pas. 

Il' existe  des  difficultés  qui  proviennent  du  fait  qu'une 
partie  de  la  section  veut  faire  alliance  pour  le  scrutin 
avec  la  liste  de  Guist'hau,  ancien  maire  de  Nantes,  ac- 
tuellement ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  est  le 
bras  droit  d'Aristide  Briand,  dont  il  est  l'ami  personnel 
et  qu'il  suit  comme  son  ombre. 

La  majorité  de  la  section  tient  absolument  à  se  confor- 
mer aux  décisions  du  Congrès  de  Saint-Quentin  et  de 
l'Internationale.  Il  en  résulte  une  lutte  qui  est  arrivée  à 
un    état    absolument    aigu. 

Je  dois  dire  que  la  majorité  s'est  mise  en  règle  avec 
les  principes  et  la  tactique  du  Parti.  Elle  a'  fait  voter 
par  la  Fédération  de  la  Loire-Inférieure  une  motion  qui 
défend  de  la  façon  la  plus  formelle  à  la  section  de  Nantes 
de  faire  alliance  au  premier  tour  avec  la  liste  Guist'- 
hau.  Malgré   cette    défense,   la   minorité   a   déclaré   qu'elle 
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passerait  outre.  La  preuve  c'est  que.  après  la  décision 
prise,  ils  ont  fait  une  première  réunion  publique,  et  les 
orateurs,  Portais,  protagoniste  de  la  candidature  Mille- 
rand  à  Nantes  en  1905,  et  Alphonse  Caffin,  ancien  membre 
de  la  6"  section  de  Paris,  qui  se  disait  et  se  dit  encore 
insurrectionnel,  ont  demandé  aux  assistants  de  déclarer 
qu'il  fallait  s'allier,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  avec 
les  bourgeois,  et  ils  l'ont  fait  voter.  D'un  autre  côté, 
ils  annoncent  déjà  qu'ils  ont  choisi  des  candidats  pour 
faire  partie  de  la  liste  bourgeoise  :  on  par<*:  même  dvi 
nombre  de  six. 

Dans  ces  conditions,  vous  devez  bien  penser  qu'ils 
se  mettent  en  révolte  absolue  contre  le  Parti. 

Dans  ces  conditions,  voyant  que  nous  ne  pouvons  pas 
en  sortir,  et  ayant  les  faits  les  plus  précis  contre  eux, 
nous  avons  déposé  une  demande  de  contrôle  contre  cinq 
d'entre  eux  ;  ce  sont,  du  reste,  les  chefs  de  la  bande.  Leur 
plan  a  été  de  gagner  du  temps  ;  ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est 
que  la  questiomi  ne  puisse  venir  devant  le  Congrès  ;  ils 
ont  refusé  d'abord  de  nommer  leurs  arbitres,  puis,  après 
les  avoir  nommés,  ils  ont  refusé  de  prendre  comme  tiers 
arbitre  le  citoyen  Max  Brjemer,  que  la  C.  A.  P.  avait  en- 
voyé à  Nantes.  Si  on  les  laisse  faire,  si  on  tombe  dans 
leur  piège,  il  arrivera  ceci  :  c'est  qu'ils  en  appelleront  de 
la  décision  qui,  certainement,  les  exclura,  et  la  question 
ne  pourrait  être  portée  qu'au  Congrès  de  l'année  prochaine. 
Pendant  ce  temps,  les  élections  auront  lieu.  D'un  côté, 
nous  verrons  sur  les  murs  six  des  nôtres,  ayant  la  carte 
du  Parti  et  se  disant  socialistes  unifiés,  qui  feront  partie 
de  la. liste  bourgeoise  et  en  opposition  avec  notre  liste  à 
nous  qui  est  d'accord  avec  le  Congrès  de  Saint-Quentin  et 
le  Congrès  fédéral. 

Pour  vous  prouver  la  moralité  de  ce  qui  se  passe  à 
Nantes,  je  dois  vous  dire  que  cette  lutte  a  commencé  le 
jour  même  où  le  chef  de  la  bande  des  dissidents,  le  chef 
des  briandistes,  le  citoyen  Portais,  celui  qui  a  déjà  fait 
l'histoire  de  l'affaire  Millerand  en  1905,  est  allé  déjeuner 
chez  Guist'hau  avec  Aristide  Briand,  le  rédacteur  en  chef 
du   Populaire    et    le    maire    de    Nantes.    C'est    ce    jour-là, 
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au  mois  de  juin  dernier,  qu'on  a  décidé  toute  cette  cam- 
pagne. Le  soir,  le  citoyen  Portais,  qui  n'avait  pas  mis 
les  pieds  à  la  section  depuis  dix-huit  mois,  y  est  arrivé, 
et  la  première  chose  qu'il  a  faite  c'est  de  commencer 
par  attaquer  les  plus  vieux  militants  du  Parti. 

Voilà   la  situation,   et   je  vous   demande  instamment   de 
prendre  une  mesure  pour  la   faire  cesser. 

.  DuBREUiLH.  —  Brunellière  vous  a  raconté  par  le  détail 
les  événements  qui  se  sont  passés  à  Nantes.  La  situation 
est  très  pénible  pour  les  camarades.  En  tout  cas.  dans 
cette  circonstance,  ils  ont  bénéficié  de  l'appui  de  la  C* 
A.  P.,  qui  leur  a  été  donné  tout  entier.  Nous  avons  essayé 
tout  d'abord  de  mettre  les  camarades  scissionnistes  en 
re'bellion  contre  les  décisions  du  Parti  en  face  de  leur 
"responsabilité;  ensuite  nous  avons  envoyé  le  citoyen  Br?e- 
mer  afin  de  faire  respecter  par  ces  camarades  les  déci- 
sions du  Congrès  de  Saint-Quentin  qui  ne  sont,  vous 
le  savez,  que  la  reproduction  des  décisions  du  Congrès  in- 
ternational de  1900. 

Ein  tout  cas,  à  l'heure  actuelle,  ce  qu'il  faut,  c'est  que 
le  Parti,  comme  le  demandait  Brunellière,  prête  son  ap- 
pui à  la  section  de  Nantes.  Il  est  certain  que  les  scis- 
sionnistes vont  essayer  de  se  réfugier  dans  le  maquis  de 
la  procédure,  de  façon  à  gagner  le  jour  des  élections 
sans  s'être  conformés  aux  décisions  du  Parti.  Alors  il 
serait  bon  que  le  Congrès  prît  une  décision  qui  puisse 
armer  la  partie  de  la  section  qui  demeure  fidèle  aux  dé- 
cisions des  Congrès.  C'est  dans  ce  but  que  je  vous  pro- 
poserai l'adoption  de  la  motion  suivante,  qui  est  à  peu  près 
la  reproduction  du  texte  que  j'avais  pré.senté  à  la  C.  A. 
P.,   à   sa   dernière    réunion    : 

«  Le  Congrès,  en  présence  des  incidents  qui  se  sont 
produits  à  la  section  de  Nantes  et  qui  se  rapportent  à  la 
constitution  de  la  liste  ^municipale  en  vue  des  élections 
prochaines,  rappelle  la  décision  du  Congrès  international 
de  Paris  (1900),  «  que  les  coalitions  ne  sauraient  être 
«  tolérées  qu'autant  que  leur  nécessité  aura  été  reconnue 
«  par  l'organisation  régionale  dont  relèvent  les  groupes 
«  engagés    ». 
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«  En  conséquence,  le  Congrès  décide  que  les  adhérents 
à  la  section  de  Nantes  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux 
résolutions  prises  par  le  dernier  Congrès  de  la  Fédération 
de  la  Loire-Inférieure  seraient,  par  une  déclaration  de  la 
Commission  administrative  Ipermanente,  dénoncés  à  la 
classe  ouvrière  de  Nantes  comme  des  rebelles  aux  déci- 
sions du  Parti  et  combattus  comme  tels  ». 

Si  un  texte  pareil  était  adopté  et  que  les  incidents  dont 
parle  Brunellière  se  produisent,  la  C.  A.  P.  interviendrait 
par  une  décision  que  les  camarades  de  Nantes  pourraient, 
's'ils  le  jugeaient  bon,  afficher  sur  les  murs... 

CoMPÈRK-iN'IoREL.  —  Nous  avions  rédigé,  pendant  que 
Btrunellière  parlait,  une  proposition;  je  n'ai  pas  bien 
saisi  celle  de  Dubreuilh.  Si  vous  croyez  qu'il  est  utile 
d'armer  les  camarades  de  Nantes,  je  suis  de  cet  avis  pour 
lutter  contre  ceux  qui  "font  disparaître  le  socialisme  dans 
cette  ville.  Est-ce  que  nous  ne  pourrions  pas  voter  une  ré- 
solution ainsi  conçue   : 

«  Le  Congrès  de  Lyon  décide  que  tout  membre  du  Parti 
qyi  figure  sur  une  liste  électorale  ministérielle  se  met 
par  là  hors  du  Parti   ». 

'Plusieurs  z'oix.  —  Une  liste  bourgeoise  ! 

Brunellière.  —  Je  demanderai  qu'on  fasse  une  réso- 
lution qui  soit  unanime,  seulement  je  voudrais  bien  que 
la  fin  de  la  proposition  de  Dubreuilh  y  soit  parce  qu'elle 
arme  la  C.  A.  P.,  qui  va  pouvoir  prendre  les  mesures  qui 
sont    nécessaires. 

Je  vous  assure  que  nous  avons  affaire  à  des  malins, 
nous  avons  même  affaire  à  Aristide  Briand,  qui  mène 
cette  affaire  de  Nantes,  d'accord  avec  Guist'hau.  Si  je  suis 
bien  informé,  on  commence  à  dire  qu'Aristide  se  prépare 
lui  siège  dans  la  Loire-Inférieure,  craignant  que  dans  la 
Loire  il  ne  puisse  passer.  (Rires.) 

Roland.  —  Vous  êtes  bien,  au  groupe  de  Nantes,  la 
majorité    sur    les    scissionnistes? 

Brunellière.  —  Je  vais  vous  donner  des  chiff'res. 
Notre  majorité  croît.  Lorsque  nous  avons  voté  le  principe 
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de  marcher  tout  seuls,  nous  avons  eu  47  A'oix  et  les  autres 
en  ont  eu  34  ;  maintenant  il  y  avait  des  insurrectionnels 
soi-disant  qui  se  sont  comptés  au  nombre  d'une  demi- 
douzaine.  Notre  majorité  a  crii  la  dernière  fois;  j'ai  été 
réélu  secrétaire  de  la  section  par  72  voix,  et  mon  ami 
Le  Goic,  secrétaire  adjoint  par  73;  le  trésorier,  le  ci- 
toyen Delarbre,  a  eu  également  '^2,  voix,  et  les  autres 
n'ont -pas  voté;  ils  étaient  une  quarantaine  seulement. 
Le  grand  danger,  c'est  qu'ils  vont  chercher  idans  les 
groupes  radicaux  des  adhérents  ;  ils  les  font  entrer  dans 
les  Comités  de  canton,  car,  d'après  notre  constitution, 
à  Nantes,  nous  avons  un  groupe  par  canton.  Ils  font  en- 
trer des  gaziers  avec  l'aide  du  citoyen  Lajarrige,  qui  est 
lié  avec  Portais  et  Blanchart,  ancien  secrétaire  de  la 
Bourse  du  Travail,  ainsi  que  des  employés  des  tram- 
ways, qui  sont  encore  sous  l'influence  de  Guist'hau.  Si 
bien  que  là  majorité  pourrait,  à  un  certain  moment,  nous 
échapper. 

Roland.  —  Je  ne  comprends  pas  que  du  moment  que 
vous  avez  eu  la  majorité,  vous  n'ayez  pas  profité  de  cela 
pour  faire  vous-mêmes  votre  besogne  et  vous  n'ayez 
pas  mis  dehors  les  gens  qui  étaient  contre  les  décisions 
du  Parti. 

Brunellièrë.  — .  Nous  sommes  bien  obligés  de  suivre 
les    règlements    du    Parti. 

CoMPÈRE-MoRËL.  —  Comme  Brunellière  est  la  partie 
intéressée,  quelle  est  la  motion  qu'il  préfère?    . 

Jaurès.  — ■  Qu'on  relise  les  deux. 

Brunellière.  —  Qu^on  fasse  une  motion  des  deux 
et  qu'on  mette  la  conclusion  de  Dubreuilh  armant  la  C. 
A.  P. 

CompèrE-MorEL.  —  Je  vais  relire  ma  proposition.  La 
voici   : 

«  Le  Congrès  de  Lyon  décide  que  tout  membre  ■  du 
Parti  qui  figure  sur  une  liste  électorale  ministérielle  se 
met  par  là  hors  du  Parti.  » 
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Jaurès.  —  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

CoMPÈRË-MoREL.  —  Je  croyais  que  la  question  intéres- 
sait simplement  la  ville  de  Nantes,  et  si  nous  mettons 
ces  mots,  c'est  parce  qu'on  sait  très  bien  qu'il  y  a  un  minis- 
tre  qui   intrigue   contre   nos   camarades. 

Plusieurs  voix.  —  S'il  n'était  pas  mini'stre? 

■CoMPÈRE-MoRËL. . —  Nous  pToposous  Cette  motion  pour 
armer  nos  amis,  mais  s'ils  préfèrent  la  motion  de  Du- 
breuilh,  nous  sommes  prêts  à-  nous  y  rallier. 

'Le  Préside;nt.  —  Brunellière  est  d'accord  avec  Du- 
breuilh. 

(La  motion  présentée  par  Dubreuilh  est  adoptée  à  l'una- 
nimité.) 

Nomination  de  la  Commission  des  Conflits 

Sont  nommés  :  Laudier,  Birœmer,  Clévy,  Barabant, 
Lévy,    Fesneau.    Oustry. 

Rapport  des  Fédérations  (Suite) 

Rappoport.  —  'La  question  qui  doit  dominer  ce  Congrès, 
tous  les  Congrès,  c'est  toujours  la  question  de  la  puissance 
du  Parti,  en  dehors  de  toute  question  de  tendance.  Toutes 
les  tendances  sont  intéressées  à  ce  que  le  Parti  soit  fort, 
parce  que  s'il  n'y  à  rien,  les  tendances  perdent  leurs  droits. 

Vous  devriez  tous  être  frappés  de  cette  nouveauté  assez 
triste  que  vous  avez  lue  dans  le  rapport  de  notre  cama- 
rade Dubreuilh  :  en  tête,  avec  ses  ii.ooo  cotisants,  vient 
la  Fédération  du  Nord  qui,  pour  ne  pas  perdre  l'habitude, 
n'a  gagné  que  5  cotisants  ;  vous  me  permettrez  de  dire  à 
ma  propre  fédération  que  ce  n'est  pas  assez  pour  la  grande 
fédération  qui  a  toujours  été  le  modèle  du  progrès;  ce 
n'est  pas  à  elle  de  devenir  l'exemple  de  la  stagnation  dont 
souffre  le   Parti. 

Le  camarade  Dubreuilh  a  objectivement  et  courageuse- 
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nient  constaté  que  dans  30  fédérations  il  y  a  un  recul 
assez  faible,  mais  tout  de  même  un  recul.  Il  s'est  consolé 
en  disant  que  si  nous  avons  de  la  stagnation,  cela  s'ex- 
plique en  général  par  ce  fait  que  les  progrès  importants  de 
l'année  dernière  son  tdus  aux  élections.  Cette  explication 
est  plutôt  une  aggravation.  Si  les  camarades,  après  avoir 
fait  un  geste  d'adhésion,  s'en  vont,  c'est  tant  pis  pour  le 
Parti  !  Tout  le  monde  sait,  c'est  notre  constitution,  que 
nous  sommes  un  parti  d'éducation  et  non  pas  un  parti 
électoral,  comme  disent  nos  adversaires.  Ce  n'est  pas  au 
moment  des  élections  seulement  qu'il  faut  grandir.  Cepen- 
dant, je  ne  veux  pas  être  injuste  pour  telle  ou  telle  fédéra- 
tion. Comme  notre  force  s'explique  toujours  par  les  rap- 
ports économiques  de  chaque  région,  il  est  à  noter  que 
grâce  à  une  crise  de  chômage,  qui  est  inhérente  au  régime 
capitaliste,  et  dont  souffrent  partout  les  régions  industriel- 
les, il  y  avait  dans  le  Nord  un  exode  des  ouvriers,  ce 
qui  explique  partiellement  la  stagnation  ou  le  peu  de  pro- 
grès qu'a  fait  la  Fédération  du  Nord  ;  mais  étant  donnée 
la  situation  des  autres  fédérations  qui  reculent,  cette  stag- 
nation nous  inquiète  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la 
négliger.  C'est  la  question  vitale.  Chaque  fédération  a  le 
devoir  d'examiner  comment  cela  se  fait  qu'après  notre 
progrès  constant,  démontré  par  les  chiffres  de  Dubreuilh 
depuis  le  Congrès  du  Globe,  nous  arrivons,  att  lieu  de  nous 
développer,  _à  une  période  de  stagnation. 

On  dit  souvent  que  ce  sont  les  tendances,  que  c'est  la 
lutte  des  tendances  qui  en  est  la  raison.  Ce  n'est  pas  sé- 
rieux, ce  reproche;  il  ne  faut  pas  reprocher  à  la  vie  d'être 
la  vie.  Montrez-moi  un  seul_  parti  dans  le  monde  qui 
n'ait  pas  ses  tendances.  Je  ne  veux  pas  faire  un  voyage 
"circulaire  à  travers  l'Europe...  je  prendrai  des  exemples 
extrêmes  :  d'abord  le  Parti  le  plus  faible,  la  Russie  ;  il 
est  en  ce  moment  déchiré,  malgré  les  excellentes  déclara- 
tions faites  hier  par  notre  camarade  Inessa,  qui  ne  re- 
présente que  le  groupe  de  Lénine.  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
que  les  camarades  russes,  entre  lesquels  il  n'v  a  pas 
d'autre  rivalité  que  celle  à  qui  sera  le  premier  condamné 
aux  travaux  forcés,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  ce  sont 
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des    rivalités    personnelles.    Néanmoins,    la    lutte    des    ten- 
dances y  est  extrême. 

D'autre  part,  prenez  le  Parti  le  plus  fort,  prenez  l'Al- 
lemagne. Il  n'y  a  pas  de  Congrès  socialiste  où  la  lutte  des 
tendances,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  lutte 
des  méthodes  ne  survienne  pas  ;^  est-ce  que  cela  a  empêché 
le  Parti  socialiste  allemand  de  grandir  et  de  devenir  la 
plus  formidable  force  historique  qui  ait  jamais  existé  au 
point  de  vue  socialiste  et  peut-être  politique  ?  Donc,  ce 
n'est  pas  la  lutte  des  tendances  qui  est  la  raison  de  la 
stagnation.  Nos  idées  touchent  aux  questions  les  plus 
fondamentales,  non  seulement  de  la  vie  économique,  mais 
de  la  vie  intellectuelle  et  morale.  Et  les  tendances  sont, 
dans  ces  conditions,  inévitables.  Le  parti  politique  qui 
doit  organiser  le  monde  nouveau  dans  le  chaos  du  monde 
ancien,  ce  parti  ne  peut  grandir  sans  susciter  des  discus- 
sions, des  questions  de  principe  et  de  méthode. 

Pour  ne  pas  prolonger  le  débat,  pour  ne  pas  faire  un 
discours,  je  vous  citerai  setilement  un  seul  fait.  Je  ne  me 
rappelle  pas  quel  grand  historien  a  dit  que  le  christia- 
nisme qui,  au  début,  n'était  qu'une  secte  du  peuple  juif, 
est  devenu  fort  parce  qu'il  y  avait  bataille  parmi  les 
sectes. 

La  grande  masse  qui  est  condamnée  par  le  régime  à 
l'indifférence  stupide,  cette  grande  masse  est  arrachée  à 
cette  indifférence  par  le  bruit  de  nos  discussions.  On  se 
dit  :  on  se  bat;  donc  il  y  a  quelque  chose.  N'ayons  pas 
peur  des  discussions.  Ce  n'est  pas  la  cause  du  mal. 

J'entends  que  les  camarades  de  toutes  les  fédérations 
disent  qu'avant  tout  il  ne  faut  pas  de  questions  de  tendan- 
ces. On  pense,  en  disant  cela  :  que  ma  tendance  reste 
et  que  les  autres  disparaissent...  (Rires.) 

Coaiime  je  demande  un  examen  de  conscience  sérieux, 
je  commencerai  par  mioi-même.  La  conscience  bien  réglée 
doit  commencer  par  soi-même.  J'ai  accusé  dans  le  fond 
de  ma  conscience  l'inertie  de  Dubreuilh.  Je  me  suis  dit, 
que  Dubreuilh  n'est  pas  assez  énergique,  que  Renaudel 
Test  trop,  mais  après  réflexion,  j'ai  dû  me  dire  que  ce  n'est 
pas  la  cause.  Les  personnes  qui  sont  à  la  tête  ont  toujours 
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le  sentiment  des  responsabilités,  sont  par  leurs  fonctions 
mêmes  des  hésitants.  C'est  une  vertu  qui  devient  parfois 
un  vice  par  rexagération*  comme  toutes  les  vertus  exagé- 
rées... mais  on  oublie  que  les  peuples  ont  les  gouvernements 
qu'ils  méritent.  (Approbation.) 

On  a  dit  aussi  que  l'organisme  central  du  Parti  ne 
prête  pas  un  concours  suffisant  aux  fédérations.  On  oublie 
que  nous  sommes  un  parti  qui  proclame  que  l'émancipa- 
tion de  la  classe  ouvrière  doit  se  faire  par  en  bas.  Ce  qui 
est  exact  au  point  de  vue  de  la  conception  est  exact  aussi 
au  point  de  vue  de  l'organisation.  C'est  par  les  fédérations 
elles-mêmes,  par  l'effort  individuel  de  chaque  militant 
faisant  la  propagande  discrète  mais  d'autant  plus  effi- 
cace dans  son  atelier,  avec  les  camarades  de  misère  par- 
tout où  ils  sont  réunis,  d'ouvrier  à  ouvrier,  de  prolétaire 
à  prolétaire.  Si  cette  propagande  est  soutenue,  si  cette  pro- 
pagande est  méthodique,  elle  donne  de  meilleurs  résultats. 

Il  y  a  aussi  les  fédérations  et  leur  propre  initiative. 
Nous  avons  donné  comme  exemple  la  Fédération  du  Nord 
qui  n'a  pas  toujours  été  grande;  elle  a  commencé  par 
«  les  cinq  »  de  Lille  et  les  «  trois  »  de  Roubaix.  C'étaient 
des  ouvriers  dont  on  se  moquait  souvent;  Delory  n'était 
pas  un  grand  orateur;  souvent  il  était  obligé  de  soutenir 
des  luttes,  pour  qu'on  l'écoute.  Les  fédérations,  surtout 
celles  qui  ont  déjà  un  certain  acquis,  un  certain  capital 
de  propagande,  de  recrutement,  doivent  se  dire  :  l'or- 
ganisme central  fera  d'autant  plus  pour  nous  que  nous- 
mêmes  auront  fait  l'effort  nécessaire 

Il  y  a  d'autre  part  les  élus.  Ici,  je  touche  à  une  question 
très  triste  pour  la  France...  (Interruptions).  Vous  savez 
bien  que  j'ai  de  la  difficulté  à  m'expliquer  ;  je  ne  peux 
parler  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bruit  de  conversations... 
Je  n'interromps  jamais  et  je  demande  le  même  service  aux 
camarades... 

Je  dis  que  les  succès  obtenus  aux  élections  précédentes 
ne  doivent  pas  empêcher  le  recrutement.  La  meilleure  preu- 
ve, c'est  qu'au  point  de  vue  du  recrutement  en  Allemagne, 
qu'est-ce  qui  s'est  passé  ?  Au  fur  et  à  mesure  que  les 
voix   augmentaient,   les   cotisants   augmentaient   dans   une 
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proportion  toujours  plus  grande;  et  dans  l'année  qui  a 
précédé  le  grand  succès,  le  succès  colossal  du  Parti  socia- 
liste allemand,  l'augmentation  des  cotisants  avait  les  pro- 
portions les  plus  grandes  :  40  0/0. 

Vous  le  voyez  donc,  si  réellement  nous  voulons  intensifier 
notre  action  de  propagande,  nous  devons  développer  par 
notre  action  le  nombre  des  cotisants.  Notre  action  ne  doit 
pas  être  purement  électorale,  mais  elle  'doit  se  rattacher 
profondément,  systématiquement,  à  l'action  socialiste.  Les 
périodes  électorales  doivent  être  pour  nous  non  les  pério- 
des de  recrutement  des  électeurs,  mais  les  périodes  de 
recrutement  des  socialistes  ;  autrement,  ce  n'est  pas  la  peine 
de  faire  de  l'action  électorale. 

'iQ'uant  aux  élus,  je  ne  leur  fais  pas  de  reproche;  je  fais 
seulement  une  simple  constatation  :  tant  que  nous  resterons 
minorité,  petite  minorité  au  Palais-Bourbon,  dans  les  dor- 
toirs du  Palais-Bourbon,  tant  que  nous  resterons  là  une 
petite  minorité,  notre  action  ne  peut  pas  être  exagérée  ; 
nous  pouvons  surtout  en  portant  notre  action  au  Palais- 
Bourbon,  nous  devons  surtout  avoir  en  vue  non  telle  et 
telle  approbation  de  telle  et  telle  fraction  du  Parlement, 
mais  nous  devons  toujours  avoir  en  vue  l'action  du  dehors, 
de  l'impression  que  produit  notre  intervention  parlemen- 
taire dans  le  pays.  (Approbation.)    - 

De  même  que  notre  action  électorale  dans  le  pays  doit 
avoir  pour  résultat  le  recrutement,  l'intervention  au  Palais- 
Bourbon  doit  avoir  le  même  résultat  :  le  recrutement,  le 
recrutement,  le  recrutement  !  Et  je  dis,  tout  en  ne  dimi- 
nuant pas  le  mandat  parlementaire,  qu'il  faut  prendre  tou- 
jours au  sérieux,  tout  en  ne  désertant  pas  le  devoir  du, 
député,  de  a'Ous  abriter  de  votre  autorité  accrue,  de  la 
facilité  de  déplacement  pour  augmenter  le  nombre  des  in-, 
terventions  dams  le  pays,  et  je  puis  dire  que  c'est  l'exem- 
ple   de   Corapère-Morel... 

Une  voix.  —  Et  Colly  ! 

Rappoport.  —  Il   est  désigné   par   Dubreuilh   lui-même. 
Bien  que  son  action  soit  difficile  dans   90  communes   ru-  i 
raies  qu'il  a  dans  sa  circonscription,  cela  ne  l'empêche  pas 
de  donner  un  effort  énorme  dans  le  pays  tout  entier. 
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C'est  le  cas  aussi  de  mon  ami  Colly,  et  Colly,  je  le 
prends  comme  exemple  aussi  parce  que  son  intervention 
au  Parlement  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  de  répondre  à 
l'agitation  qui  a  été  commencée  en  dehors,  ou  pour  pro- 
longer cette  agitation. 

Donc,  l'action  parlementaire  n'exclut  pas  l'action  de  lutte 
de  classe  dans  le  pays...  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  que 
j'ai  dit  cela,  c'est  à  chaque  Congrès,  et  j'ai  dit  aux  cama- 
rades de  la  C.  G.  T.,  que  nous  n'avons  jamais  attaqué 
comme  C.  G.  T.,  comme  organisation  centrale  et  écono- 
mique de  la  classe  ouvrière,  j'ai  toujours  dit  aux  camarades 
<le  la  C.  iG.  T.  que  notre  action  parlementaire  n'est  qu'une 
forme  de   la   lutte  de  classe. 

Plusieurs  %'oix.  —  La  conclusion  ? 

Rappoport.  —  J'arrive  à  la  conclusion.  Ah  !  je  n'ai  dit 
jusqu'ici  que  les  choses  qui  ne  plaisent  pas  et  qui  sont  d'un 
intérêt  purement  socialiste...  Si  vous  voulez  mon  avis  per- 
sonnel, ce  n'est  pas  la  question  dont  on  pense  de  ce  côté-ci 
ou  de  ce  côté-là,  qui  doit  intéresser  le  Congrès  avant  tout  ? 
Mais  c'est  la  question  de  l'existence  même  du  Parti  :  celle 
du  recrutement.  {Approbation.) 

Je  dis  donc  pour  toutes  les  Fédérations  que  notre  pre- 
mière tâche  après  le  Congrès  doit  être  de  profiter  de  toutes 
les  occasions  pour  augmenter  nos  effectifs.  Profitons  éga- 
lement de  la  journée  inoubliable  d'hier.  Profitons  de  l'exem- 
ple que  nous  donne  l'Internationale,  dont  on  n'est  pas 
suffisamment  renseigné  en  France,  de  la  croissance  colos- 
sale du  socialisme  de  tous  les  partis  socialistes.  On  dit 
que  la  France,  on  dit  que  les  Français  sont  vaniteux... 
Moi,  je  pense  comme  Charles  Fourier  que  chaque  vice 
peut  être  transformé  en  vertu.  Tâchons  d'être  le  premier 
parti  socialiste  du  monde.  Je  dis  :  Profitons  de  tous  les 
progrès  socialistes  au  dehors  ;  ayons  honte  en  France, 
dans  le  pays  des  révolutions,  dans  le  pays  où  Marx  a 
formiulé  sa  théorie  de  la  lutte  de  classes,  d'être  plus  faibles 
qu'en  Belgique.  Disons-nous  à  chaque  moment  que  ce  qui 
doit  nous  intéresser  avant  tout,  ce  n'est  pas  telle  ou  telle 
question  de   réforme,   c'est   le   recrutement  pour  le   socia- 
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lisme  ;  motre  cri  de  ralliement  doit  être  :  Faisons  des  socia- 
listes, formons  avant  tout  des  cerveaux  socialistes,  et  le 
reste  viendra  par  surcroît.  (Applaudissements.) 

Le  Président.  —  -La  parole  est  au  citoyen  Poitevin,  de 
la  Charente-Inférieure. 

Poitevin.  — •  J'entendais  tout  à  l'heure  avec  regret, 
comme  tous  les  camarades  du  Congrès,  exposer  l'état  de 
stagnation  de  notre  Parti  pendant  l'année  1911  et  même  ■ 
le  recul  de  certaines  Fédérations.  Je  veux  dire  tout  de 
suite  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  la  Fédération  de  la  Cha- 
rente-Inférieure qui  de  450  cartes  qu'elle  comptait  en  1910, 
est  passée  à  550  pour  l'année  191 1,  soit  une  augmentation 
de  près  de  25  0/0.  J'entendais  aussi  le  citoyen  Rappoport 
dire  que  l'impulsion  nécessaire  aux  Fédérations  pour  gran- 
dir ne  devait  pas  toujours  être  attendue  d'en  haut,  mais 
partir  d'en  bas.  C'est  exact.  Toutefois,  il  est  des  cas  dans 
lesquels  les  Fédérations  sont  en  droit  de  compter  sur  le 
Parti  ;  en  ce  moment,  particulièrement,  la  Fédération  de  la 
Charente-Inférieure  serait  bien  aise  que  le  Parti  lui  accor- 
dât son  appui. 

Vous  savez  qu'à  la  suite  des  élections  sénatoriales  de 
janvier,  il  s'est  produit  un  certain  nombre  de  vacances  à  la 
Chambre  des  députés,  et  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, M.  Réveillaud  a  fait  une  place.  Or,  nous 
avons  été  un  peu  surpris  par  la  brusquerie  du  décret  pré- 
sidentiel convoquant  les  électeurs  à  une  échéance  aussi 
rapprochée. 

Quoiqu'il   en   soit,   tout   de    suite   j'ai    fait   le   nécessaire 
auprès    des    Sections    de    l'arrondissement    de    Saint-Jean- 
d'Angély,  qui  n'ont  pas  pu  aboutir,  qui  m'ont  déclaré  qu'el-    . 
les  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  absolue,  étant  donné 
le  peu  de  temps  qui  nous  séparait  de  la  <late  du  scrutin  et  • 
leur  manque  total  de  ressources,  de  présenter  un  candidat. 
Comme   nous   avions,  8  jours   après,   le    11    février,   notre 
Congrès  départemental,  je  demandai  au  Congrès  de  passer 
outre  et  de  désigner  un  candidat  pour  cet  arrondissement.  . 
A  l'appui  de  cette  demande,  j'invoquai  la  note  un  peu  com- 
minatoire que  notre  ami  Dubreuilh,  en  bon  fonctionnaire  du 
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Parti,  envoie  aux  secrétaires  des  Fédérations  en  pareille 
circonstance  et  j'ajoutai  que  le  Parti  ne  manquerait  pas  de 
donner  son  appui  pécuniaire  et  moral.  C'est  à  cette  condi- 
tion, c'est  sous  cette  promesse  formelle  que  le  Congrès,  à 
l'unanimité,  a  désigné  notre  camarade  Privât,  qui  déjcà 
fut  candidat  en  1910,  à  Saint- Jean-d'Angély,  et  recueillit 
1,400  voix,  pour  y  mener  encore  une  fois  le  bon  combat 
socialiste. 

J'ai  écrit  tout  de  suite  à  Dubreuilb  et  je  veux  l'excuser, 
à  la  veille  de  notre  Congrès  national,  débondé  qu'il  a  été, 
de  ne  pas  avoir  fait  l'impossible  pour  nous  envoyer  les 
délégués  que  nous  attendions;  mais  du  moins  je  ne  voudrais 
pas  quitter  le  Congrès  sans  obtenir  satisfaction,  et  je  vou- 
drais pouvoir  écrire  immédiatement  aux  camarades  que 
j'ai  obtenu  cette  satisfaction.  Je  voudrais  pouvoir  dire  par 
"lettre  ou  par  dépêche  qu'en  m'en  allant  j'emmènerai  deux 
ou  trois  propagandistes  délégués  permanents  ou  élus,  qui 
passeront  une  journée  dans  la  circonscription,  s'ils  ne  peu- 
vent pas  en  passer  deux,  ne  fût-ce  que  pour  faire  preuve 
de  bonne  volonté. 

DuBRËUiLH.  —  Comme  l'indique  Poitevin,  j'ai  demandé 
à  sa  'Fédération  comme  à  toutes  les  Fédérations,  d'engager 
,1a  lutte  électorale  à  l'occasion  des  élections  législatives  qui 
allaient  se  pr^oduire  à  Saint-Jean-d'Angély,  si  la  chose 
était  possible.  Poitevin  avait  d'abord  l'intention  ou  tout 
au  moins  la  Fédération  avait  l'intention  de  présenter  un 
candidat  qui,  finalement,  n'a  pas  été  désigné,  et  c'est  un 
camarade  local,  le  citoyen  Privât,  qui  a  été  choisi. 

Nous  avons  été  avisés  de  la  chose  à  la  C.  A.  P.  mercredi, 
je  crois,  c'est-à-dire  le  jour  où  je  partais  au  Congrès; 
c'est  pour  cela  que  je  n'ai  pu  demander  à  Camélinat  d'en- 
voyer à  la  Charente-Inférieure  la  subvention  Rien  n'est 
plus  facile  à  Camélinat  qui  de  remettre  sur  place  ladite 
subvi  ntion. 

Reste  maintenant  le  concours  moral  à  apporter  à  la 
Fédération  de  la  Charente-Inférieure.  Ce  concours,  il  lui 
est  dû;  toute  la  question  est  de  savoir  dans  quelle  mesure  il 
peut  lui  être  accordé. 

ILa   Fédération   de   la   Charente-Inférieure    n'est    pas    la 


—  188  — 

seule  qui  a  une  élection  en  cours  ;  il  y  a  7  ou  8  Fédérations 
qui  sont  appelées  ces  jours-ci  à  participer  à  une  élection. 
Or.  le  nombre  de  nos  délégués  permanents  est  assez  res- 
treint; il  n'est  plus  que  de  quatre.  D'autre  part,  un  ou 
peut-être  deux  de  ces  délégués  permanents  sont  ou  vont 
être  eux-mêmes  candidats.  Vous  voyez  que  le  champ  se 
rétrécit  de  plus  en  plus.  Dans  ces  conditions,  il  y  aura 
forcément  des  Fédérations  sacrifiées;  je  souhaite  que  ce  ne 
soit  pas  celle  de  la  Charente-Inférieure. 

Reste  le  concours  des  élus.  Poitevin  a  fait  un  appel 
direct;  je  fais  cet  appel  après  lui.  Il  est  entendu  que  la 
Commission  administrative  serait  extrêmement  heureuse 
si,  parmi  les  élus,  deux  ou  trois  pouvaient  promettre  leur 
concours  à  la  Fédération  de  la  Charente-Inférieure  et  se 
rendre  dans  cette  Fédération  au  moment  voulu. 

Jaurès.  —  Je  voudrais  demander  à  la  Commission  admi- 
nistrative si  elle  est  en  état  de  renseigner  le  Congrès  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  la  lutte  électorale  s'engage  à 
l'heure  présente  dans  les  circonscriptions  rendues  vacantes 
par  les  élections  sénatoriales. 

A^ous  savez  qu'il  y  a  25  ou  26  sièges  rendus  vacants  par 
l'élection  de  députés  au  Sénat.  Il  me  semble,  —  je  crois 
que  ce  sera  le  sentiment  unanime  du  Congrès,  ■ —  que  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  y  a  un  intérêt  politique  de 
premier  ordre  pour  le  Parti  socialiste  à  engager  la  bataille 
dans  toutes  les  circonscriptions  vacantes,  et  il  y  a  un  autre 
intérêt.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  résolutions  que  peu- 
vent prendre  pour  le  secoaid  tour  les  Fédérations,  qui  ont 
seules  qualité  pour  cela,  bien  emtendu  sous  la  règle  générale 
qu'a  édictée  le  Parti,  il  me  semble  qu'à  l'heure  actuelle,  il 
devrait  être  pris  une  résolution  unanime  :  En  aucun  cas, 
le  Parti  au  second  tour  ne  pourrait  donner  son  suffrage  à 
des  candidats  qui  n'adhéreraient  pas  explicitement  à  la 
réforme  électorale.  (Applaudissements.)  Les  Fédérations 
seraient  juges,  —  je  ne  dis  pas  qu'elles  voteraient  pour 
d'autres  candidats,  même  proportionnalistes,  s'il  y  avait 
d'autres  obstacles  —  mais  il  faudrait  qu'il  soit  entendu  an 
moins  qu'en  aucun  cas  un  candidat  qui  n'adhérerait  pas 
formellement  à  la  R.  P.  ne  pourra  avoir  un  seul  suffrage 
du  Parti  socialiste.  (Applaudissements.) 
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Le  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole  sur  la 
proposition   Jaurès  ? 

La  proposition  Jaurcs  est  adoptée. 

DubrEuilh.  —  Le  25  février,  il  y  a  huit  départements 
dans  lesquels  doit  se  produire  une  élection.  Pour  ces  huit 
départements,  je  suis  au  courant  de  la  situation,  tout  au 
moins  dans  7.  Il  y  en  a  2  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
candidat  :  Ardennes  qui  n'en  présente  pas  à  Vouziers  et 
Gironde  qui  n'en  présente  pas  dans  la  2"  de  Libourne. 

MayEras.  —  Que  répond  la  Fédération  des  Ardennes  ? 
Vous  pourriez  poser  à  cette  Fédération  ici  présente,  devant 
le  Parti,  la  question  que  vous  lui  avez  posée  par  lettre 
au  nom  de  la  0.  A.  P.  ou  plutôt  que  vous  lui  avez  fait 
poser  par  Poisson  au  nom  de  'la  C.  A.  P.  La  Fédération  des 
Ardennes  a  toujours  donné  l'exemple  au  Paiti  d'une  Fédé- 
ration très  vivante  et  très  active  ;  nous  regrettons  que 
cette  Fédération  néglige  la  bataille  dans  une  circonscrip- 
tion où  elle  l'a  déjà  engagée  une  autre  fois.  Nous  lui  de- 
mandons au  nom  du  Parti  de  faire  les  plus  grands  efforts. 
(Approbation.) 

DuBREuiLii.  —  Je  donne  un  renseignement  de  fait  qui 
m'est  demandé.  Si  le  Congrès  croit  ensuite  devoir  poser 
aux  Fédérations  la  question  que  formule  Mayéras,  il  la 
posera. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  deux  Fédérations  qui  n'engagent  pas 
la   lutte:    Ardennes   et   Gironde. 

Une  -z'oix.  —  Et  l'Ain  ? 

DuBREuiLiî.  —  Les  Fédérations  où  la  lutte  se  trouve 
engagée  .sont  :  Charente-Liférieure,  Hautes-Alpes,  Loire, 
Creuse,  Aveyro'U. 

■Dès  maintenant,  si  le  Parti  voulait  faire  un  effort,  il 
faudrait  que  des  élus  se  rendent  dans  ces  cinq  Fédéra- 
tions. 

■Je  n'ai  pas  parlé  des  Bouches-du-Rhône  parce  que  je 
crois  que   l'élection   n'est   pas   fixée. 

Une  z'oix.  —  10  mars. 
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DubrEuilh.  — -Je  parle  des  élections  fixées  au  25  février 
et  pour  lesquelles  il  faut  un  effort  immédiat. 

Une  z'oi.r.  —  Est-ce  que  la  Fédération  de  l'Ain  présente 
un  candidat  ? 

Une  autre  z'oi.v.  —  Ne  pourrait-on  pas  dans  les  colonnes 
de  VHimianifé  ouvrir  une  souscription  ? 

■DuBREuiLH.  —  C'est  trop  tard  pour  le  25  février.  Ce 
qu'il  f aut^  c'est  apporiter  aux  Fédérations  un  concours  de 
propagande.  Nous  donnerons  aux  Fédérations  la  subven- 
tion qui  a  été  décidée  par  le  Parti,  puis  nous  tâcherons  de 
leur  donner  le  concours  de  propagande  demandé  par  les 
camarades    comme    Poitevin. 

Jaurès.  —  J'estime  que  non  seulement  le  Parti  devrait 
par  ses  militants,  ses  propagandistes,  pour  les  élections  du 
25  février  et  les  élections  partielles  ultérieures,  faire  un 
grand  effort  de  propagande,  mais  même  qu'il  serait  extrê- 
mement désirable  qu'une  décision  prise  aujourd'hui,  à  la 
dernière  heure,  invite  les  Fédérations  qui  n'ont  pas  engagé 
la  bataille  à  l'engager.  (Applaudissements.) 

Je  voudrais  bien  persuader  à  nos  camarades  des  Fédéra- 
tions que  c'est,  pour  le  Parti,  à  l'heure  actuellle,  une  ques- 
tion de  premier  ordre.  Si  nous  nous  attachons  aussi  pas- 
sionnément à  la  réforme  électorale,  ce  n'est  pas  que  nous 
fassions,  selon  l'exemple  trop  souvent  apporté  par  les 
autres  partis  dans  le  débat  à  la  Chambre  des  députés,  des 
calculs  sur  les  chances  d'avoir  dans  telle  ou  telle  combi- 
naison un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  mandats  ;  c'est 
que  nous  estimons  que  l'organisation  même  de  la  démocra- 
tie dans  son  ensemble,  et  en  particulier  l'organisation  poli- 
tique du  prolétariat  s'affirmant  sur  son  propre  terrain,  est 
pour  le  Parti  socialiste  d'un  intérêt  de  premier  ordre. 

Je  demande  donc  que  quand  il  devrait  être  fait  appel, 
dans  une  certaine  mesure,  à  une  partie  des  réserves  finan- 
cières du  Parti  (jamais  un  problème  plus  capital  de  cons- 
cience ne  s'est  posé  pour  nous)  ;  je  demande  que  partout  la 
lutte  soit  engagée.  (Approbation)...  que  partout  la  bataille 
soit  menée  et  que  partout,  comme  règle  inflexible,  comme 
avertissement  décisif,  il  soit  bien  entendu  qu'aucun  adver- 
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saire  de  la  proportionnelle  ne  recueillera  au  second  tour 
tm  seul  des  suffrages  du  Parti.  (Applaudissements.) 

BouTET.  —  Nous  sommes  bien  placés  dans  les  Ardennes 
pour  connaître  l'intérêt  local  du  Parti  ;  cet  intérêt  local  ne 
se  sépare  pas  d'ailleurs  de  l'intérêt  général.  Or,  nous  avons 
assez  il'habitude  de  la  propagande  pour  en  connaître  les 
difficultés  et  nous  avons  assez  le  souci  de  l'intérêt  du  Parti 
pour  ne  pas  le  compromettre  par  des  manifestations  que 
nous  considérons  comme  inutiles  en  raison  même  du  peu 
d'ampleur  que  nous  sommes  appelés  à  leur  donner.  Poser 
une  candidature  dans  l'arrondissement  de  Vouziers  serait 
utile  si  nous  disposions  d'abord  du  candidat  local  capable 
de  représenter  sympathiquement  les  idées  du  Parti.  Ce 
candidat,  nous  ne  l'avons  pas  et  nous  sommes  contre  les 
simples  candidatures  de  principe,  candidatures  qui  ne  font 
que  s'affirmer  et  dont  les  titulaires  ne  font  pas  de  propa- 
gande Nous  voulons,  nous,  lorsque  nous  engageons  la 
bataille,  l'engager  à  fond,  en  lui  donnant  toute  l'ampleur 
nécessaire,  et  pour  faire  une  campagne  à  Vouziers,  il  ne 
suffit  pas  seulement  de  se  présenter,  il  faut  aller  trouver 
les  électeurs  dans  les  131  communes  de  l'arrondissement,  il 
faut  faire  conséquemment  131  réunions,  ou  sinon  on  s'ex- 
pose à  recueillir  un  nombre  infime  de  suffrages,  qui  ne 
correspond  nullement  à  la  puissance  réelle  du  Parti  dans 
l'arrondissement  et  on  fait  ainsi  un  tort  considérable  à  la 
Fédération  entière. 

Nous  considérons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  s'abstenir.  Dans 
deux  ans,  la  lutte  nous  sollicitera  tous,  et  les  Ardennes  y 
prendront  part  avec  toute  la  vigueur  nécessaire. 

Marquât.  —  C'est  presque  une  sorte  de  crime  que  l'on 
reproche  à  la  Fédération  de  la  Ginonde  et  à  celles  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas.  Je  tiens  à  expliquer  que  si  la 
Fédération  de  la  Gironde  n'a  pas  présenté  de  candidat 
dans  la  2°  de  Libourne,  c'est  seulement  pour  des  raisons 
d'ordre  matériel  qui  subsistent  encore. 

La  Commission  administrative  de  la  Fédération,  con- 
vaincue qu'il  y  avait  nécessité  à  agir  dans  cette  période, 
avait   le   désir  de  orésenter   un   candidat.   Mais   cherchant 
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un  candidat,  elle  n'en  trouva  pas  dans  son  sein.  Cherchant 
les  fcinds,  elle  n'en  trouva  pas  non  plus  dans  sa  caisse. 
C'est  ainsi  qu'il  y  a  quinze  jours,  j'écrivais  à  Dubreuilh, 
lui  disa'it  :  La  Fédération  est  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  poser  une  candidature;  mais  si  vous  nous  donnez  un 
candidat  et  de  l'argent,  nous  som'mes  prêts  à  mener  la 
campagne. 

Ferdinand  FaurE.  — •  Sur  les  indications  de  Dubreuilh, 
écrivant  au  nom  de  la  C.  A.  P.,  nous  avons  dès  la  convo- 
cation du  corps  électoral  de  la  2°  de  Roanne,  désigné 
immédiatememt  notre  candidat.  C'est  Baisson,  gérant  du 
jounnal  VAction  Ouzricre  et  Paysanne  qui,  justement,  était 
poursuivi  pour  avoir  difïamé  et  injurié  l'armée  dans  la 
personne   du   colonel   Deleuze  du  36''  d'infanterie. 

Dubreuilh  nous  a  dès  le  premier  moment  offert  le  con- 
cours moral  et  matériel  du  Parti.  Je  tiens  à  déclarer  que 
la  bataille  est  engagée  dans  une  circonscription  où-  on 
n'avait  jamais  entendu  parler  du  Parti  socialiste.  {Applau- 
dissements.) Cette  campagne  nous  a  permis  de  nous  ren- 
dre compte  des  effets  bienfaisants  que  produirait  la  R.  P. 
Nous  nous  sommes  trouvés  en  contact  avec  des  travail- 
leurs de  l'usine  ou  d'ateliers  de  famille  qui  n'avaient  jamais 
entendu  parler  du  socialisme.  Ils  ont  applaudi  à  toutes 
nos  déclarations.  Ils  ont  compris.  Mais  ce  que  nous  avons 
compris,  nous  de  notre  côté,  c'est  que  tant  que  durera  le 
scrutin  majoritaire  avec  l'appui  de  la  réaction,  on  parvien- 
dra toujours  à  annihiler  complètement  l'effort  de  nos  pro- 
pagandistes. C'est  pour  cela  que  nous  poursuivons  notre 
bataille.  Il  v  a  56  communes  à  visiter.  Baisson  est  à  l'œu- 
vre et  déjà  la  C.  A.  P.  a  mis  à  sa  disposition  Nadi,  qui  a 
donné  deux  ou  trois  réunions;  mais  ce  n'est  pas  suffisant. 
Baisson  est  très  fatigué  par  le  long  effort  de  propagande 
qu'il  a  fourni.  Nous  demandons  au  Congrès  de  porter  à  un 
chiffre  supérieur  à  300  francs  la  subvention  du  Parti  et  à 
mettre  immédiatement  à  la  disposition  de  Baisson  un  nom- 
bre plus  élevé  de  propagandistes.  Jusqu'à  samedi,  on  a  le 
temps  de  donner  plus  d'ampleur  à  la  campagne  que  nous 
avons  entreprise.  (Approbation.) 

Paul  Fat-i^e.  —  T'ai  entendu  avec  plaisir  l'appel  éloquent 
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de  Jaurès  tout  à  l'heure,  et,  dans  la  Dordogne,  nous  y  ré- 
pondrons dans  la  mesure  du  possible.  Nous  devons  avoir 
une  élection  dans  la  i"""  de  Bergerac.  Je  crois  que  dans  cette 
circonscription,  comme  dans  la  Loire,  on  n'a  jamais  fait 
de  socialisme.  On  y  peut  recueillir  2  ou  3,000  voix  socia- 
listes et  au  deuxième  tour,  j'estime  possible  de  faire  passer 
un  candidat  proportionnaliste.  Dans  ces  conditions,  je  de- 
mande au  groupe  socialiste  parlementaire  de  nous  aider 
dans  la  mesure  du  possible.  Nous  n'avons  pas  d'argent  et 
1,000  francs  de  dettes.  Nous  avons  décidé  cependant  de 
présenter  un  candidat.  Ce  candidat  est  un  répétiteur  au 
collège  qui  prend  un  mois  de  congé  qui  ne  lui  sera  pas 
payé  et  qui  va  à  pied  faire  sa  campagne.  Je  demande  au 
Parti  de  'nous  aider  en  augmentant  la  subvention  habituelle 
et  je  demande  au  groupe  parlementaire  de  nous  prêter  son 
concours. 

Le  Président.  —  Nous  sommes  en  présence  d'un  certain 
nombre  de  propositions  :  la  première  qui  tend  à  augmenter 
la  contribution  pécuniaire  à  accorder  aux  Fédérations  pour 
la  campagne  qui  s'ouvre  en  ce  moment  :  une  deuxième  qui 
tend  à  inviter  toutes  les  Fédérations  dans  lesquelles  des 
campagnes  électorales  sont  ouvertes  à  bien  vouloir  présen- 
ter des  candidats...  Tout  le  monde  est  unanime  à  inviter 
ces   Fédérations   à   présenter   des   candidats  ? 

Une  z'oix.  —  Si  elles  n'en  tiennent  pas  compte  ? 

Jaurès.  —  Je  me  rends  bien  compte  que  pour  les  Fédé- 
rations qui,  aujourd'hui,  n'ont  pas  encore  engagé  la  ba- 
taille, la  date  peut  leur  sembler  tardive,  et  en  période  que 
j'appellerai  normale,  l'objectoin  serait  très  sérieuse  ;  mais 
nous  sommes  dans  une  période  aiguë,  où  il  importe  que  le 
Parti  fasse  une  affirmation  qui  agisse  sur  les  esprits  les 
plus  réfractaires,  et  si  les  Fédérations  qui,  pour  des  raisons 
parfaitement  sérieuses  et  réfléchies,  avaient  décidé  de  ne 
pas  prendre  part  à  la  bataille  cette  fois-ci,  s'y  décidaient, 
l'effet  produit  serait  très  grand,  et  toutes  les  Fédérations 
qui  ont  engagé,  la  bataille  un  peu  tard,  puiseraient  dans 
cette  décision  même  une  grande  force  qui  les  stimulerait 
à   prendre    part   elles-mêmes    au    combat. 
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'Déjà,  la  Fédération  de  ia  Gironde  qui  n'avait  pas  d'ar- 
gent et  qui  n"avait  pas  de  candidat  vient  de  me  faire  savoir 
qu'un  de  nos  camarades  qui  a  déjà  là-bas  pris  part  à  la 
lutte,  est  tout  prêt  à  poser  pour  dimanche  sa  candidature, 
à  la  seule  condition  qu'on  aide  un  peu  la  Fédération  à 
soutenir  cet  effort  exceptionnel. 

Eh  bien,  je  demande  qu'à  titre  exceptionnel,  pour  per- 
mettre à  toutes  les  Fédérations  d'engager  la  bataille,  le 
Parti  fasse  un  sacrifice  pécuniaire  plus  grand  s'il  le  faut 
que  d'habitude.  Je  répète  qu'il  y  a  là  pour  nous  dans  les 
circonstances  actuelles  un  intérêt  qui  doit  primer  tous  les 
autres.  (Applaudissements.) 

Je  demande  donc  que  la  C.  A.  P.  se  réunisse  à  midi. 
Vous  êtes  aux  derniers  jours  de  la  déclaration  de  candi- 
dature. Il  faut  que  ce  soir  même  puissent  partir  les  dépêches 
portant  la  déclaration. 

Le  Président.  —  Nous  sommes  d'accord  ;  nous  invitons 
tous  les  propagandistes  à  aider  ces  Fédérations  dans  leur 
besogne  de  propagande  en  ce  moment.  (Approbations.) 

Nadi.  — •  La  jeune  Fédération  de  Tunisie  dont  l'exis- 
tence officielle  aux  yeux  du  Parti  ne  date  que  du  r""'  jan- 
vier de  cette  année,  m'a  chargé  comme  un  de  ses  délégués 
(le  remercier  votre  Conseil  national  et  sa  Commission  ad- 
ministrative d'avoir  bien  voulu,  bien  qu'elle  soit  jeune  et 
bien  qu'elle  n'ait  point  fait  encore  beaucoup  de  sacrifices 
financiers  pour  le  Parti,  lui  accorder  le  nécessaire  con- 
coui^s  à  la  propagande  d'un  de  ses  délégués  permanents. 
Elle  m'a  chargé  d'assurer  le  Conseil  national  et  le  Congrès 
que  ces  efforts  ne  seront  pas  superflus,  perdus  ou  vains, 
mais  que  la  Fédération  de  la  Tunisie  sera  appelée  par  ce 
concours  à  g'randir  rapidement  et  d'une  façon  importante. 

La  Fédération  de  Tunisie  et  celle  d'Algérie  en  même 
temps  m'ont  également  chargé  d'appeler  l'attention  de  tout 
le  Congrès  sur  la  situation  exceptionnelle  dans  laquelle  se 
poursuit  l'action  socialiste  dans  ces  deux  contrées.  Ces 
deux  organisations  socialistes  presque  naissantes,  ont  à 
combattre  des  ennemis  redoutables  et  puissants  ;  elles  sont 
soumises  à  un  régime  particulier,  à  un  régime  d'exception; 
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le  prolétariat  tunisien,  la  classe  ouvrière  algérienne  en  par- 
ticulier, sont  soumis  au  régime  d'exception  qu'on  appelle  le 
régime  des  décrets.  Le  Parti  socialiste  qui,  là-bas,  ose 
mener  une  campagne  ardente  pour  dénoncer  à  l'opinion 
publique  les  brigandages  commis  par  les  brasseurs  d'af- 
faires d'Algérie  et  de  Tunisie,  estime  qu'il  est  nécessaire 
que  tout  le  Parti  socialiste,  le  Parti  organisé  en  France  et 
plus  spécialement  son  groupe  parlementaire,  s'emploient  à 
défendre  les  travailleurs  algériens  et  tunisiens  et  à  dé- 
noncer à  l'opinion  publique  les  crimes  des  financiers,  des 
requins  coloniaux,  dont  Morizet  a  signalé  la  conduite 
odieuse  dans  son  excellente  campagne  de  l'Humanité. 
{Applaudissements.) 

(En  conséquence,  sans  faire  de  discours  sur  des  faits 
que  vous  connaissez  tous  aussi  bien  que  moi,  je  suis  chargé 
par  ces  deux  Fédérations  de  soumettre  au  Congrès  la  pro- 
position suivante,  en  priant  le  Congrès,  s'il  veut  bien  la 
transmettre  à  la  Commission  spéciale  chargée  d'étudier 
les  résolutions,  de  recommander  à  cette  Commission  de 
rapporter  le  plus  rapidement  possible  sur  ladite  projposition 
que   voici  : 

Ives  Fédérations  de  Tunisie  et  d'Algérie  demandent  instam- 
ment que  le  Parti  socialiste,  accomplissant  la  besogne  à  laquelle 
la  Chambre  des  députés  s'est  refusée,  envoie  prochainement 
dans  l'Afrique  du  Nord  une  Commission  d'enquête  composée 
de  camarades  du  Groupe  parlementaire,  chargée  d'examiner 
sur  place  les  concessions  scandaleuses  accordées  aux  financiers 
aux  dépens  des  indigènes  et  au  détriment  de  l'intérêt  public. 

Le  Président.  — •  Conformément  à  la  proposition  Nadi, 
cette  proposition  sera  renvoyée  à  la  Commission  des  réso- 
lutions. 

{Adopte.) 

Je  rappelle  au  Congrès  que  la  Commission  doit  être 
composée  d'un  délégué  par  75  membres.  Je  prie  donc  le 
Congrès  de  vouloir  bien  désigner  les  délégués  à  cette  Com- 
mission :de  façon  à  ce  que  la  liste  en  puisse  être  connue 
à   la  séance   de  2  heures,   de   telle   sorte   que  dès  ce   soir, 
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la    Commission   puisse   se    réunir   et   commencer   l'examen 
des  premières  propositions  qui  lui  auront  été  r-envoyées. 
(Adopté.) 

TouRTOULOU.  —  Tout  à  l'heure,  le  citoyen  Rappoport 
nous  a  dit  cjue  les  questions  de  tendance  ne  nuisaient  pas 
au  développement  du  Parti.  C'est  vrai  ;  cependant,  il  fau- 
drait un  peu  s'entendre.  Les  discussions  de  méthodes  di- 
verses ne  nuisent  pas  au  Parti,  c'est  même  une  condition 
de  progrès  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  les  diver- 
gences  d'idées  deviennent  des  questions   de  personn-es. 

Rappoport.  —  C'est  autre  chose. 

TouRTOULOU.  —  J'appartiens  à  l'une  des  plus  petites 
Fédérations  de  France,  que  nous  avons  eu  beaucoup  de 
peine  à  tenir  debout.  Cette  petite  Fédération  avait  été  orga- 
nisée par  Compère-Morel  :  c'est  une  Fédération  agricole. 
L'union  la  plus  complète  régnait  entre  nous  tous.  Mais 
quand  nos  groupes  eurent  connaissance  d'une  brochure, 
écrite  par  un  camarade  syndicaliste,  qui  mettait  le  citoyen 
Jaurès  en  cause,  ils  se  divisèrent  profondément  et  pendant 
un  an  et  demi  nous  n'avons  pu  prendre  part  à  aucun  A'ote 
essentiel,  ni  dans  les  Conseils  nationaux,  ni  dans  les  Con- 
grès du  Parti.  Le  rappel  de  ces  faits  ne  saurait  froisser 
l'idée  syndicale:  je  fais  partie  du  syndicat  de  ma  profes- 
sion depuis  sa  fondation. 

Organisations  diverses  à  part,  on  doit  reconnaître  que  le 
socialiste  le  plus  attaqué,  le  plus  calomnié  par  le  parti  con- 
servateur, dans  nos  régions  du  Centre  et  du  Midi  surtout. 
c'est  le  citoyen  Jaurès.  Son  dévouement  envers  le  Parti 
est  sans  borne.  Son  admirable  talent  fait,  avec  celui  du 
citoyen  Guesde,  notre  fierté  à  tous.  (Applaudissoii'cnts.) 

R.-VPPOPORT.  — -  Je  suis  d'accord  avec  vous. 

TouRTOULOu.  —  Il  est  juste  d'ajouter  que  dans  le  loin- 
tain, au  fond  de  nos  Fédérations,  et  en  général  parmi  tous 
les  camarades  insuffisamment  informés,  contre  toute  rai- 
son, on  est  trop  porté  à  ne  voir  dans  la  diversité  des  mé- 
thodes que  les  noms  qui  les  personnifient.  Quoiqu'il  en  soit, 
une  pensée  d'union  de  toutes  les  forces  socialistes  et  syndi- 
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calistes  se  fait  jour  et  grandit  rapidement  partout  en  pro- 
vince. Est-ce  parce  qu'on  y  souffre  plus  que  dans  les  gran- 
des villes  où  la  presse  empêche  encore  quelques  abus  ? 
Est-ce  parce  que  la  propagande  y  étant  plus  lente,  on  y  a 
davantage  le  sentiment  des  innombrables  et  redoutables 
difficultés  à  vaincre  ?  Je  ne  saurais  le  dire,  mais  l'effet 
est  là  de  plus  en  plus  palpable  :  de  toutes  parts  s'élève  un 
même  cri  :  Unissons-nous  tous  contre  l'ennemi  commun, 
contre  le  capitalisme  de  plus  en  plus  oppresseur  et  de  plus 
en  plus  exploiteur. 

BrackE.  —  Un  mot  à  propos  de  ce  que  vient  de  dire 
Tourtoulou.  Il  nous  dit  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  ne 
faut  pas  de  querelles  personnelles,  et  lorsque  nous  ne  som- 
mes pas  de  la  même  opinion,  nous  n'avons  pas  besoin  de  la 
personnaliser.  ]\Iais  que  fait-il  lui-même,  quand  il  com- 
mence par  vous  dire  :  la  Fédération  était  guesdiste,  sinon 
mettre  un  nom  de  personne  à  la  place  d'une  opinion  ?  Je 
ne  sais  pas  de  quel  qualificatif  il  aurait  pu  se  servir. 
C'était  une  Fédération  formée  par  Compère-Morel  et  com- 
posée d'agriculteurs,  de  paysans,  c'était  une  Fédération 
socialiste  paysanne.  A'oilà  tout,  elle  n'était  pas  plutôt  gues- 
diste qu'autre  chose.  (Rires.) 

Telm.\T  (Hautes-Alpes).  —  Je  suis  ici  pour  signaler  un 
cas  particulier.  Depuis  quelque  temps,  j'ai  rejoint  la  Fédé- 
ration des  Hautes-Alpes,  pauvre  encore  en  éléments.  Ces 
jours  enfin,  nous  sommes  arrivés  à  avoir  quelques  éléments 
de  plus.  Notre  Fédération  compte  200  adhérents.  Miais  si 
nous  avons  réalisé  par  en  bas  ce  léger  progrès,  il  n'en  reste 
pas  moins  que  j'ai  le  droit  de  signaler  ici  un  cas  particulier 
et  qui  est  celui-ci  :  c'est  que  cette  Fédération  paraît  quelque 
peu  délaissée.  Ce  n'est  pas.  en  effet,  que  je  fasse  un  repi^o- 
che  quel  qu'il  soit  au  Conseil  national  et  à  la  C.  A.  P., 
mais  cependant  est-ce  la  raison  topographique,  est-ce  l'éloi- 
gnement  du  centre  de  Paris,  qui  fait  que  cette  Fédération 
est  délaissée? 

L'an  passé,  nous  avions  un  Congrès  en  avril.  Nous  eûmes 
alors  la  visite  de  Mistral,  député  de  l'Isère;  depuis,  nous 
n'avons  plus  vu  d'élus  ;  notre  secrétaire  fédéral  a  fait  de- 
mandes  sur  demandes;   toujours   les   élus   étaient   occupés 


198 


par  ailleurs,  et  notre  Fédération  jeune,  encore,  pauvre  en 
éléments,  vivant  en  pays  fortement  escarpé,  au  milieu  des 
paysans  durs  à  travailler,  à  mener  au  socialisme,  a  été 
délaissée. 

A  l'heure  actuelle,  nous  menons  la  campagne  électorale 
dans  une  circonscription  de  ce  département,  c'est  la  cir- 
conscription de  Gap,  et  à  notre  Congrès  de  dimanche,  nous 
avons  décidé  de  présenter  une  candidature.  Ce  candidat, 
le  citoyen  Antiq,  est  en  train  de  parcourir  les  communes, 
mais  il  n'a  personne  avec  lui  et  nous  sommes  les  uns  et 
les  autres  des  pauvres  dans  cette  Fédération,  nous  n'avons 
pas  de  militants  aisés  ;  il  est  impossible  aux  autres  d'aller 
l'accompagner  dans  ses  tournées;  aussi  il  est  seul.  Je  de- 
mande qu'on  réponde  une  peu  à  nos  appels  et  qu'on  vienne 
nous  aider  dans  nos  milieux  paysans-.  {Applaudissements.) 

Le  Président.  —  La  C.  A.  P.  examinera  la  question 
posée  par  Telmat.  ^ 

Bernadoy.  —  Com'bien  y  a-t-il  de  groupes  organisés 
dans  la  circonscription  de  Libourne,  et  je  demanderai  éga- 
lement à  Boutet,  des  Ardennes,  combien  il  y  a  de  groupes 
organisés  dans  la  circonscription  vacante  ?  Je  dois  dire 
que  dans  le  Gard,  nous  avons  l'habitude  d'engager  la  lutte 
sur  toute  la  ligne.  Il  y  .a  deux  ans,  j'étais  candidat  au 
Vigan.  Vous  savez  que  le  renégat  Pastre  avait  désorganisé 
cette  circonscription.  Je  me  suis  trouvé  avec  4  groupes, 
j'ai  fait  la  campagne  avec  400  francs  que  nous  avons 
ramassés  par  des  listes  de  souscription  ;  nous  avons  de- 
mandé à  la  C.  A.  P.  500  francs,  on  refusa  ;  nous  deman- 
dâmes 100  francs  à  Dubreuilh,  ils  nous  furent  refusés. 
Dams  cet  arrondissement  difficile  à  parcourir,  puisque  ce, 
ne  sont  que  des  montagnes,  —  Valette  qui  habite  à  côté 
peut  en  parler,  Roland  qui  a  fait  une  campagne  huit  ans 
auparavant  également,  —  j'ai  eu  le  temps  en  18  jours  de 
tenir  66  réunions,  5  réunions  par  jour,  avec  400  francs. 
Nous  avcins  débarrassé  l'arrondissement  du  Vigan  du  rené- 
gat Pastre.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  peu  de  camarades  qui 
avaient  la  carte  du  Parti  ont  fait  l'impossible  pour  débar- 
rasser l'arrondissement  de  ce  triste  phénomène.  (Rires.) 
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(Nous  demandons  si  avec  3  ou  400  francs"  que  donnera  la 
C.  A.  P.  à  LibouTîne  et  dans  les  Ardennes,  avec  un  peu 
de  bonne  volonté,  les  sections  de  46  circonscriptions  n'ar- 
riveraient pas  à  apporter  un  chiffre  respectable  de  voix 
au  candidat  socialiste.  (Applaudissements.) 

Blanc.  —  iLa  Drôme  a  saisi  le  Parti  d'une  demande,  et 
je  crois  que  la  question  pourrait  être  discutée,  car  beau- 
coup de  Fédér/atioins  se  plaignent  justement  que  dans  leurs 
Fédérations  respectives,  il  y  ait  manque  de  propagande.  Le 
secrétaire  de  notre  Fédération  ayant  déposé  une  demande 
pour  obtenir  que  des  élus  viennent  faire  de  la  propagande, 
à  tour  de  rôle,  cette  proposition  devrait  être  discutée. 

Cymmërmann.  —  Je  demande  votre  indulgence  parce  cjue 
je  suis  étranger,  du  moins  à  la  langue  française. 

'Rappoport  a  eu  raison.  C'est  la  question  du  recrutement 
qui  est  pour  nous  la  plus  importante  de  toutes.  Or,  notre 
propagande  en  France  se  poursuit  d'une  façon  détestable. 
Pourquoi  ?  Tout  d'abord  parce  qu'il  n'y  a  pas  chez  nous 
assez  de  propagandistes.  Il  faut  que  la  propagamde  se  fasse 
dans  les  sections  elles-mêmes.  Il  faut  que  toutes  les  sec- 
tions créent  un  cercle  d'études  sociales,  créent  aussi  des 
bibliothèques.  Qu'on  songe  que  dans  une  Fédération  comme 
la  Seine,  une  des  plus  importantes  du  Parti,  il  n'y  a  pas  de 
bibliothèque. 

Comprenez  donc  que  la  masse  du  prolétariat  grandit  de 
jour  en  jour,  et  que  nous,  dans  le  Parti,  nous  devons  édu- 
quer  cette  masse  pour  qu'elle  puisse  combattre  la  société 
capitaliste.  Il  y  a  actuellement  un  prolétariat  qui  grandit; 
mais  si  nous  ne  l'éduquons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  pré- 
tendre que  nous  aboutiroins  à  la  Révolution  sociale. 

Nous  ne  devons  jamais  oublier  que  la  propagande  du 
Parti  ne  se  fait  pas  par  le  Parlement,  mais  dans  les  sec- 
tions. 

DoRMOY.  —  Je  ne  voulais  pas  intervenir,  mais  les  paro- 
les prononcées  par  Tourtoulou  m'en  ont  fait  un  véritable 
devoir. 

Il  a  déclaré  que  s'il  y  avait  dans  la  Fédération  de  la 
Seine    tant   de    groupes   d'originaires,   c'est   parce    que    la 
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Fédération  de  la  Seine  était  véritablement  trop  divisée. 
je  tiens  à  dire  que  s'il  est  vrai  que  la  Fédération  de  la 
Seine  soit  divisée,  si  nous  nous  disputons  entre  nous  très 
fortement,  et  les  incidents  d'hier  soir  en  sont  la  démons- 
tration certaine,  lorsqu'il  s'agit  de  lutter  contre  l'adver- 
saire commun,  nous  nous  retrouvons  tous  ensemble.  (Ap- 
plaudisscnients.)  Les  événements  de  l'année  passée  le  mon- 
trent de  la  façon  la  plus  nette.  Et  notre  fédération  est  en 
progrès.  Au  point  de  vue  électoral  d'abord,  nous  avons 
obtenu  des  succès  partout  où  nous  avons  engagé  la  bataille; 
nous  avons  conservé  les  sièges  socialistes  qui  étaient  de- 
venus vacants  par  le  fait  de  l'élection  de  conseillers  muni- 
cipaux à  la  Chambre  des  députés  ;  nous  avoms  gagné  des 
voix  là  où  il  n'y  avait  pas  de  chance  de  passer  ;  nous  en 
avons  gagné  dans  le  V",  dans  le  IX"  et  dans  toutes  les 
communes  où  nous  avoias  livré  la  bataille. 

Au  point  de  vue  des  cotisations,  nous  avons  évidem- 
ment cette  année  une  légère  baisse  sur  l'année  précédente, 
mais  cette  baisse  se  produit  régulièrement  dans  la  Fédé- 
ration de  la  Seine  les  années  sans  élections,  et  le  mouve- 
ment de  croissance  de  la  Fédération  de  la  Seine  ne  doit 
pas  être  figuré  par  une  ligne  continue,  c'est  une  courbe 
qui  a  des  sommets  et  des  vallées  ;  les  sommets  représentent 
les  années  électorales  où,  dans  les  grosses  réunions,  nous 
faisons  des  recrues  qui  ne  restent  pas  toutes,  et  des  vallées 
qui  représentent  les  années  sans  élections  pendant  les- 
quelles :nous  avons  quelques  pertes.  Mais  il  est  à  remarquer, 
si  on  compare  le  nombre  des  cartes  prises  et  le  nombre  de 
limbres,  que  le  nombre  de  timbres  pris  est  supérieur  rela- 
tivement cette  année  à  ce  qu'il  était  l'année  précédente  ;  la 
moyemne  par  carte  est  de  8,3  alors  qu'elle  n'était  l'année 
précédente  que  de  y,y.  (Applaudissements.) 

D'autre  part,  tous  ceux  qui  lisent  les  journaux  ont  pu  le 
constater,  dans  l'action  socialiste,  qui  n'est  point  l'action 
électorale,  notre  fédération  a  tenu  sa  place.  Nous  avons 
lutté,  vous  vous  rappelez  comment,  pour  Durand.  Nous 
avons  lutté  contre  la  guerre.  Vous  vous  souvenez  que  le 
premier  meeting  contre  la  guerre,  organisé  au  moment  le 
plus  difficile,  le  12  juillet  dernier,  l'a  été  par  la  Fédération 
de  la  Seine.  (Applaii'disscnicnfs.) 
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Je  vous  rappelle  encore  la  manifestation  de  septem- 
bre de  l'Aéro-Park  que  nous  avons  faite  à  côté  de  l'Union 
des  Syndicats  de  la  Seine,  et  où  nous  avons  soulevé  50.000 
travailleurs  contre  la  guerre.  {Applaudissements.) 

Je  termine  en  vous  rappelant  notrie  dernière  manifes- 
tation, faite  de  concert  avec  toutes  les  organisations  ré- 
volutionnaires de  la  Seine,  la  mani'festation  Aernoult  et 
ses  200.000  'participants,  où  nous  avons  eu  la  joie  de 
voir  se  réveiller  la  grande  tradition  populaire  de  Paris. 
(Applaudissements.) 

Mayéras.  —  Sur  le  rapport  de  la  Fédération  de  la  Seine 
il  y  aurait  quelques  observations  à  présenter.  C'est  malgré 
tout,  Dormoy,  le  fait  que  le  nombre  des  adhérents  à  la 
Fédérfation  de  la  Seine  a  diminué.  Nous  n'avons  pas 
gardé  les  adhérents  de  la  période  électorale  de  1910;  le 
nombre  de  nos  cartes  a  diminue  ;  c'est  que  nous  faisons 
bien  des  adhérents  électoraux,  mais  que  nous  ne  savons 
pas  faire  et  conserver  des  adhérents  socialistes. 

Il  y  a  autre  chose,  mais  cela,  Dormoy  m'a  pas  à  l'exa- 
miner au  fond  ni  dasns  le  Congrès  du  Parti.  C'est  dans 
le  sein  de  Ja  Fédération  elle-même  que  nous  devrons 
rechercher  le  moyen  de  conserver  nos  adhérents. 

Il  y  a  dans  la  Seine  un  état  d'-esprit  un  peu  fâcheux  qui 
nuit  à  son  recrutement,  et  je  me  rends  compte  que  la 
Fédération  ne  sait  pas  toujours  comment  organiser  son 
action  ;  un  incident  du  dernier  Congrès  fédéral  nous  l'a 
montré. 

A  la  fin  du  Congrès,  alors  que  la  Fédération  venait  de 
voter  2.030  francs  pouf;  envoyer  toute  sa  délégation  au 
Congrès  de  Lyc/n,  un  camarade  s'est  levé  pour  proposer 
à  la  Fédération  de  prendre  20  actioms  à  VHinnanité.  qui  se 
trouve  géographiquement  le  journal  de  la  Fédération  de 
la  Seine  et  qui  se  trouve  profiter  davantage  à  la  Fédéra- 
tion de  la  Seine  qu'aux  autres;  et  cette  fédération,  qui 
venait  de  dépenser  2.030  francs  pour  envoyer  toute  s.a 
délégation  au  Congrès  de  Lyon,  n'a  pas  trouvé  immédiate- 
ment un  mouvement  spontané... 

Longuet.  —  Cela  a  été  voté  le  lendemain. 
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Mayéras.  —  J'ai  rhabitude  de  savofr  ce  que  je  dis... 
Le  lendemain,  c'était  moralement  trop  tard,  et  Dubrcuilh 
et  Dormoy  et  le  citoyen  Reisz  sont  là  pour  témoigner  que 
nous  avons  convenu  entre  nous  que  dans  le  compte  rendu  de 
rHitmanité  cette  absence  de  vote  —  car  il  n'y  a  pas  eu 
vote  —  ne  figurerait  pas,  tellement  elle  était  fâcheuse; 
et  nous  avons,  de  nous-mêmes,  décidé  que  nous  dirions  : 
«  C'a  été  voté  ».  Et  alors,  j'estime  que  la  Fédération  de  la 
Seine  aurait  fait  une  besogne  meilleure,  aurait  montré 
son  esprit  d'organisation  et  de  propagande  en  ne  consa- 
crant que  500  francs  à  l'envoi  de  sa  délégation  et  2.030 
francs  au  journal  du  Parti,  à  son  journal...  (Applaudis- 
sements.) 

Dormoy.  —  Je  veux  simplement  dire  ceci  en  réponse  à 
Mayéras.  Eb  ce  qui  concerne  l'Humanité,  le  Congrès  a 
décide  en  réalité  le  vote  des  actions,  et  il  n'a  renvoyé  la 
proposition  à  la  Commission  executive  que  pour  applica- 
tion,  parce   que... 

SiîMBAT.  —  C'est  absolument  exact. 

Dormoy.  —  ...parce  que,  et  c'est  moi  qui  l'ai  proposé... 

Plusieurs  voix.  —  Est-ce  que  cela  intéresse  le  Congrès? 

Dormoy.  —  ...parce  que  je  crois  que  les  questions  d'ordre 
financier  ne  doivent  pas  êtne  réglées  au  pied  levé,  et  je 
n'avais  pas  voulu  laisser  se  créer  un  précédent;  mais  le 
lendemain  même,  la  Commission  executive  a  enregistré 
le  vote  des  500  francs. 

Evidemment,  pour  ce  qui  est  de  l'indemnité  des  délégués 
au  Congrès  national,  motre  Congrès  a  tranché  de  suite, 
mais  c'était  une  nécessité  puisque  l.e  nombre  des  délégués 
en  dépendait. 

Plusieurs  l'oix.  —  Cela  ne  regarde  que  la  Seine. 

Dormoy.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  soulevé  la  question, 
et  j'espérais  que  tout  le  monde  ici  applaudirait  les  pa- 
roles d'un  secrétaire  de  fédération  qui  venait  déclarer  que 
contre  l'ennemi  commun  la  Fédération  retrouvait  l'accord 
unanime,  et  je  ne  pensais  pas  que  Mayéras  viendiait  ici 
mettre  en  doute  cette  constatation. 
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J'ajoute  qu'au  point  de  vue  de  rorganisation  intérieure 
et  de  l'effort  que  nous  faisons  pour  conserver  «os  adhé- 
rents, il  y  a  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès  dans 
la  Seine.  Tous  les  jours,  le  nombre  de  nos  conférences  aug- 
mente... je  ne  parle  pas  ici  des  réunions  publiques,  nous  en 
avons  fait  plus  de  500- dans  le  département  Tan  passé,  je 
parle  des  réunions  éducatives  dans  les  groupes.  J'en  pu- 
blierai la  statistique,  vous  verrez  qu'il  n'y  a  presque  pas 
de  réunion  de  groupe  où  il  n'y  ait  de  conférence  éducative. 
Miais  je  répète  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  :  il  est  très 
difficile  chez  nous  d'avoir  un  progrès  régulier  du  nom- 
bre des  adhérents  par  ce  fait  que  dans  nos  réunions,  dans 
Inos  grandes  réunions  publiques,  où  tous  les  grands  ora- 
teurs du  Parti  viennent  parler,  et  où  il  y  a  de  l'enthousias- 
me, nous  faisons  le  recrutement  passager  de  citoyens 
séduits  un  moment  et  qui,  au  bout  de  cpelques  semaines,  de 
quelques  mois,  quittent  le  Parti.  C'est  une  difficulté  qui  est 
inhérente  au  milieu  dans  lequel  nous  travaillons. 

C'est  tout  ce  que  je  voulais  dire,  et  je  termine  en  rappe- 
lant qu'il  y  a  chez  nous,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  un 
progrès  certain,  incontestable  dans  notre  organisation  et 
nos  méthodes  d'action.  (Applaudissciiicnfs.) 

Le  Président.  —  La  discussion  sur  le  rapport  du  Con- 
seil  National   est   close. 

Je  rappelle  que  vous  avez  à  nommer  les  membres  de  la 
Commission  des  résolutions.  La  séance  sera  reprise  à 
2  heures.  Nous  aborderons  la  discussion  du  Groupe  socia- 
liste au  Parlement. 

La  séance  est  levée. 
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Séance  de  raprès-midi 

Président:  Mistral. 

Assesseurs    :    Bernadoy,   Oustry. 

De  la  Porte.  —  Je  vous  remercie  de  m'avoir  désigné 
ainsi  qu'aux  Congrès  précédents  commie  un  des  présidents 
de  vos  séances.  Madheureusenxent,  je  suis  obligé  cette  fois 
de   refuser. 

Le  Parti  d'ailleurs  n'a  nullement  à  s'émouvoir  des  rai- 
sons de  ce  refus.  Les  anciens  militants  du  Parti  qui  se 
trouvent  ici  savent  avec  quelle  joie  j'aurais  à  Lyon,  après 
dix  ans  passés,  présidé,  une  fois  l'unification  faite,  un 
Congrès  du  Parti. 

Ce  sont  donc  uniquement  des  raisons  de  santé  qui  m'obli- 
gent à  refuser  pour  cette  fois  la  présidence  du  Congrès. 
Je  suis  malheureusement  pour  quelques  semaines  encore 
dans  l'obligation  de  ne  faire  aucun  effort  vocal  soutenu 
pendant  longtemps,  et  vous  comiprendrez  que  dans  ces 
conditions  c'est  malgré  moi  que  je  doive  refuser  la  prési- 
dence. 

Je  vous  prie  donc  de  bien  vouloir  désigner  à  ma  place 
le  citoyen  Mistral  qui  déjà,  dans  un  Congrès  antérieur, 
dans  notre  Congrès  de  revision  des  statuts  à  Paris,  a  pré- 
sidé et  qui  a  montré  les  qualités  d'impartialité  et  de  fer- 
meté que  vous  exigez  à  juste  titre  de  tous  les  présidents 
des  Congrès  du  Parti.  (Applaiidissoiicnts.) 

Mistral,  président.  —  Je  regrette  les  raisons  qui  obli- 
gent de  la  Porte  à  décliner  la  présidence  et  qui  m'appellent 
ici,  mais  je  compte  sur  la  bienveidance  du  Congrès,  sur 
l'intérêt  que  chaque  militant  doit  apporter  à  nos  travaux 
pour   me   faciliter   cette  tâche. 


Rapport  de  la  Commission  de  Contrôle 

Le  Président.  —  Avant  de  passer  au  rapport  du  Groupe 
socialiste  parlemientaire,  je  vais  donner  la  parole  au  rap- 
porteur de  la  Commission  de  contrôle. 
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Bruckère.  —  Les  déclarations  de  la  Commission  de  coai- 
trôle  sont  très  courtes.  Son  rapport  a  été  publié  dans  le 
Socialiste;  vous  en  avez  par  conséquent  connaissance. 
Inutile  d'en  donner  à  nouveau  lecture. 

Ce  rapport  conclut  à  l'approbation  entière  des  comptes 
qui  vous  sont  présentés  par  nos  camarades  chargés  de  la 
trésorerie,  du  Socialiste  et  de  la  Librairie. 

La  caractéristique  de  cette  année  a  été  un  très  gros 
effort  qu'on  doit  reconnaître  de  la  part  de  nos  camarades 
chargés  de  la  trésorerie  pour  tenir  les  livres  du  Parti  dans 
une  forme  comptable  tout  à  fait  parfaite.  Le  contrôle  croit 
devoir  signaler  au  Congrès  i'efficacité  et  le  mérite  de  cet 
effort. 

Nous  sommes  bien  d'accord  avec  ce  que  Camélinat  a 
déclaré  ce  matin  en  ce  qui  concerne  les  cotisations  des 
élus.  Il  faut  signaler  une  fois  de  plus  que  ces  cotisations 
rentrent  maintenant  avec  une  très  grande  faciliité,  et  à 
part  un  nombre  infimie  d'exceptions,  dont  Camélinat  vous 
a  entretenus,  ce  chapitre  du  budget  cesse  de  présenter 
pour  nous  aucune  difficulté. 

Pour  la  première  fois,  dans  le  rapport  de  la  trésorerie, 
vous  trouverez  un  bilan  sous  une  forme  commerciale  re- 
présentant l'actif  et  le  passif  du  Parti.  Vous  constaterez 
que  ce  bilan  qui  exprime  la  fortune  financière  du  Parti  est 
réconfortant  en  ce  sens  qu'il  indique  que  le  Parti  a  déjà 
vine  puissance  financière  très  importante. 

Cependant,  la  (Commission  de  contrôle  vous  signale 
qu'une  grande  partie  de  son  actif  se  compose  de  titres, 
c'est-à-dire  d'imm'obilisations  et  que  la  partie  disponible, 
l'argent  en  caisse,  ainsi  que  vous  le  signale  Camélinat, 
>h'est  pas  très  importante  et  a  légèrement  fléchi  cette 
année.  L'encaisse  disponible  est  de  8,000  francs  plus 
faible  que  l'année  dernière  à  pareille  époque. 

En  ce  qui  concerne  le  Socialiste,  le  Parti  se  devrait  à 
lui-même  de  fournir  un  plus  gros  effort.  Le  journal  offi- 
ciel du  Parti  est  en  déficit,  un  déficit  considérable  qui 
augmente  d'année  en  année,  et  il  faudra  de  toute  néces- 
sité que  le  Parti  cherche  les  moyens  d'assurer  la  vitalité 
de  cet  organe  indispensable  qu'est  son  bulletin  officiel. 

Nous  signalons  qu'on  pourrait  assurer  la  vie  du  journal 
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en     rendant    véritablement     obligatoire     l'abonnement     du 
Socialiste  à  tous  les  groupements  du  Parti.  (Approbation.) 

Le  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  le  rapport  de  la 
Commission  de  contrô'le  qui  présente  quelques  courtes 
observations  dont  chaque  fédération  devra  faire  son  profit 
et  qui  conclut,  conformément  au  rapport  du  trésorier. 
Donc,  je  vais  mettre  aux  voix  le  rapport  du  trésorier. 

Lebas.  —  Le  rapport  de  la  Commission  administrative 
indique  que,  sur  la  demande  des  journaux  quotidiens  du 
Parti,  elle  a  cru  devoir,  dans  l'intérêt  même  de  la  propa- 
gande, leur  consentir  des  prêts.  Je  ne  m'élève  pas  contre 
les  prêts  qui  ont  été  faits  à  ces  journaux.  La  Commission 
administrative  a  sans  doute  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires.  Je  crois  seulemeint  qu'il  faudrait  que  la  C.  A. 
P.,  quand  il  s"j\git  de  questions  aussi  importantes  qui 
engagent  les  finances  du  Parti  pour  des  sommes  aussi 
considérables,  veuille  bien  poser  la  question  d'abord  au 
Conseil  national.  Il  est  fort  probable  que  devant""  les  rai- 
sons majeures  qu'elle  nous  apporterait,  le  Conseil  national 
lui  donnerait  cette  autorisation,  mais  il  faudrait  que  d'abord 
la  Commission  ait  l'autorisatiom  préalable  du  Conseil  na- 
tional. Sinon,  en  effet,  s'il  n'y  a  pas  uine  espèce  de  con- 
trôle du  Parti,  la  C.  A.  P.  pourrait  très  bien  consentir 
des  prêts  encore  plus  importants,  il  n'y  aurait  pas  de 
limites  à  cela.  La  Commission  a  consenti  des  crédits  de 
15,000 .  f rames,  je  crois;  elle  pourrait  aller  jusqu'à  20, 
30,000  francs.  S'il  le  croyait  nécessaire,  il  se  peut  que  le 
Parti  s'efngage  dans  cette  voie,  mais  il  faut  que  le  Parti, 
par  son  Conseil  national,  donne  son  autorisation  et  c'est 
pourquoi  je  demande  qu'à  l'avenir,  lorsque  pareille  de- 
mande sera  représentée  par  n'importe  quelle  fédération  ou 
organe  quotidien  ou  hebdomadaire,  il  sera  nécessaire  que 
la  C.  A.  P.  pose  la  question  devant  le  Conseil  national. 
(Approbation.) 

DuBREUiLH.  —  Je  comprends  parfaitement  le  bien-fondé 
des  observations  de  Lebas  ;  mais  la  C.  A.  P.  peut  quelque- 
fois se  trouver  en  présence  de  demandes  urgentes  qui  ne 
comportent  pas  de  délai,  surtout  lorsque  le  Conseil  natio- 
nal n'est  pas   appelé   à   se   réunir  dams  un   laps   de  temps 
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prochain.  C'est  dans  ces  conditions  que  la  C.  A.  P.  s'est 
trouvée  à  l'occasion  des  demandes  en  discussion.  Pressée 
par  les  circonstances,  elle  a  accordé  les  subventions  qui  lui 
étaient  demandées,  certaine  qu'elle  serait  approuvée  par 
l'organisme  central,  et  c'est  cette  approbation  que  nous  de- 
mandons aujourd'hui  au  Congrès.  Désormais,  ces  demandes 
ne  se  renouvelleront  plus  avec  la  même  urgence  ;  nous 
aurons  le  temps  d'en  saisir  le  C.  N.  Pour  l'avenir,  rien 
n'empêche  donc  qu'on  adopte  la  procédure  indiquée  par 
Lebas.  Pour  ce  qui  est  du  passé,  la  chose  n'était  pas  pos- 
sible ;  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  demandes 
urgentes  qui  comportaient  une  satisfaction  immédiate  et 
nous  avons  accordé  satisfaction  à  ces  demandes.  {Appro- 
bation.) 

Bedouce.  —  Nous  demanderons  au  prochain  Congrès, 
quand  on  s'occupera  de  l'établissement  du  budget,  qu'il  y 
ait  un  chapitre  spécial  pour  la  presse  du  Parti,  car  ce 
n'est  pas  seulement  un  prêt,  c'est  une  contribution  au 
capital  de  la  presse  que  (nous  souhaitons,  de  manière-  que 
les  journaux  toinlbent  entre  les  mains  du  Parti.  Au  lieu 
d'avoir  des  journaux  affermés  par  des  sociétés  à  côté, 
nous  aurons  ainsi  des  journaux  appartenant  vraiment  au 
Parti.  En  émettant  cette  opinion,  je  crois  être  d'accord  avec 
tous  ceux  qui  ont  l'dntreprise  d'un  journal  régional.  La 
tendance  doit  être  à  notre  avis  de  faire  passer  le  plus 
grand  nombre  possible  d'actions  en  la  possession  des 
organismes  du  Parti,  de  ses  organismes  régionaux  et  na- 
tionaux. 

Le  Président.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je 
mets  le  rapport  aux  voix. 
(Adopté.) 

DuBREuiLH.  —  Avant  que  le  Congrès  n'aborde  la  dis- 
cussiofti  du  rapport  du  Groupe  socialiste  au  Parlement,  je 
demanderai  à  la  C.  A.  P.  de  se  réunir  immédiatement  afin 
de  statuer  sur  les  décisions  prises  ce  matin  relativement 
aux  élections  partielles. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 
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Rapport  du  Groupe  socialiste  au  Parlement 

iHuBËRT  RouGER.  —  Vous  connaissez  le  rapport  du  Grou- 
pe parlememtaire  ;  il  a  été  publié  conformément  au  règle- 
ment un  mois  avant  'le  'Congrès;  je  ne  vous  en^  imposerai 
pas  la  lecture. 

Nous  avions  fait  suivre,  comme  l'année  dernière,  notre 
rapport  des  quelques  lignes  suivantes  : 

«  Les  fédérations  qui,  par  l'intermédiaire  de  leurs  dé- 
«  légués,  désireraient  poser  des  questions,  présenter  des 
«  observations,  sont  priées  de  prévenir  le  secrétaire  du 
«  Parti  d'ici  au  6  février,  afin  que  le  Groupe  puisse  déli- 
«  bérer  à  toutes  fins  utiles.   » 

Le  secrétaire  du  Parti  n'a  reçu  aucune  demande.  Je 
vous  préviens  tout  de  suite  que  n'a3^ant  pas  eu  d'autre 
demande  d'explications,  le  rapporteur  ne  pourra  répondre 
que  sur  les  questions  où  le  Groupe  a  eu  une  attitude  unique. 

Les  discours  Compère-Morel,  Ghesquière 

La  fédération  du  Cher  m'avait  fait  parvenir  par  l'inter- 
médiaire du  secrétariat  générai  du  Parti,  la  lettre  sui- 
vante : 

(Lecture  de  la  lettre.) 

J'ai  soumis  à  une  réunion  du  Groupe  parlementaire  la 
dite  lettre  et  le  Groupe  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  pas  accep- 
ter que  cette  question  fût  posée  à  l'occasion  de  la  discussion 
du  rapport  du  Groupe  parlementaire,  parce  qu'il  voulait 
s'en  tenir  devant  le  Congrès  à  ne  donner  des  explications 
que  sur  l'action  générale  du  Groupe  et  non  sur  l'attitude 
particulière  des  membres  du  Groupe.  Le  Groupe  parle- 
mientaire  s'oppose  donc  devant  le  Congrès  à  ce  que,  à 
l'occasion  de  la  discussion  de  son  rapport,  vienne  la  ques- 
tion de  l'une  des  interventions  parlementaires  de  Compère- 
Morel  et  de  Ghesquière. 

Vaillant.  —  Comme  Hubert  Ronger,  notre  rapporteur, 
vient  de  le  dire,  la  question  a  été  posée  au  Groupe  parle- 
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mentaire  qui  avait  décidé  c|ue  ne  répondant  que  sur  le? 
questions  concernant  la  collectivité  du  Groupe^  il  n'aurait 
pas  à  répondre  sur  une  question  à  propos  de  deux  de  ses 
membres. 

A  la  suite  de  'cela,  Compère-Morel  avait  déclaré  qu'il 
demanderait  au  Congrès  que  la  question  iùt  posée  et  traitée 
d'une  façon  spéciale  et  particulière  à  propos  de  la  demande 
de  la  Fédération  du  Cher. 

Moi,  je  viens  vous  demander,  dans  l'intérêt  du  Parti 
et  dans  celui,  qui  ne  m'est  pas  moins  cher^  de  la  C.  G.  T.. 
que  cette  cjuestion  ne  soit  pas  traitée  et  je  vais  essayer  de 
vous  en  dire  les  raisoins. 

Je  m'adresse  d'abord  à  Compère-Morel  et  à  Ghesquière. 
Ils  savent  bien  que  ce  n'est  pas  en  un  sens  qui  leur  soit 
hostile  que  je  fais  cette  proposition.  Ce  sont  deux  cama- 
rades qui  dans  leur  zèle,  dans  leur  effort  de  propag"ande. 
peuvent  avoir  et  émettre  sur  certains  points  des  idées  se 
différenciant  des  miennes  et  de  celles  de  beaucoup  d'autres 
memibres  du  Congrès  ;  mais  nous  ne  suspectoms  pas  leur 
loyauté  et  nous  demandons  qu'ils  coniprennent  qu'il'  n'y 
aurait  aucun  intérêt  pour  le  Parti  à  ce  c{ue  cette  question 
soit  traitée. 

La  question  a  été  déjà  discutée  et  suffisamment,  dans 
toutes  les  fédérations,  à  la  suite  des  propositions  faites  par 
certaines,  comme  celle  du  Cher.  Ces  fédérations  sont  re- 
présentées par  leurs  délégués  et  le  débat  ne  ferait  que  re- 
produire ce  qui  s'est  fait  d'une  façon  plus  dispersée. 

If  y  a  eu  des  citoyens  qui  les  ont  approuvés,  d'autres  qui 
les  ont  blâmés,  mais  ces  approbations  et  ces  blâmes  ont  été 
•déjà  formulés.  Je  ne  vois  pas  à  quoi  servirait  leur  répé- 
tition. 

Je  crois  donc  que  Ghesquière  et  Compère-Morel,  dans 
l'intérêt  même  du  Parti,  comprendront  qu'ils  auraient  tort 
d'insister  ;  et  que  ce  n'est  pas  sous  une  forme  personnelle 
que  ce  débat  doit  venir.  S'il  doit  venir  jamais,  s'il  doit 
venir  sous  sa  forme  générale  alors  il  y  aurait  lieu,  pour  le 
Congrès,  de  traiter  une  question  qui  ne  serait  pas  la  ques- 
tion Compère-Morel  et  Ghesquière,  miais  la  question  des 
rapports  du  Parti  avec  les  Syndicats.  (Approbation.) 

Eh    bien,    cette    question    ne    peut   venir    immédiatement. 
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elle  ne  peut  venir  à  propos  d'une  question  personnelle.  Et 
j'espère  que  la  solution  déjà  donnée  par  le  Parti  ne  peut 
être  changée,  à  son  détriment.  Car  la  question  a  été  résolue 
b.u  mieux  et  tranchée  à  Liinoges. 

A  Limoges,  répondant  à  la  décision  d'Amiens,  nous  avons 
nous  aussi  décidé  une  autonomie  complète  aussi  bien  de 
la  C.  G.  T.  que  du  Parti  socialiste,  de  telle  façon  que  de 
plus  en  plus,  par  la  coordination  du  mouvement,  l'unité 
ouvrière  s'établisse.  (Applaudissements.) 

A  mon  avis^  je  crois  que  jamais  une  méthode  n'a  mieux 
prouvé,  par  le  fait,  par  l'expérience,  sa  vérité  et  sa  valeur, 
comme  la  méthode  adoptée  à  Limoges.  J'en  trouve  hier  en- 
core la  preuve,  preuve  de  rapprochement  effectif,  dans  les 
manifestations  récentes  où  s'unirent  'les  forces  de  la  C. 
G.  T.  et  dn  Parti  socialiste.  C'est  l'effet  grandissant  des 
résolutic<ns  de  Limoges  et  d'Amiens,  de  notre  méthode  de 
respect  et  d'autonomie  réciproques. 

Je  cite  à  ce  propos  les  deux  grandes  démonstrations  de 
l'Aéro-Park  contre  la  guerre  et  le  jour  des  obsèques,  de 
l'incinération  d'Aernoult.  la  manifestation  contre  le  mi- 
litarisme, contre  les  conseils  de  guerre.  Ces  deux  admi- 
rables manifestations  ont  prouvé  commeint,  fidèles  à  cette 
tactique  du  côté  de  la  C.  G.  T.  comme  du  nôtre,  nous 
arrivions  à  une  action  qui  de  plus  en  plus  réalise  l'unité 
d'action  ouvrière.   (Applaudissements.) 

Je  ne  vois  pas  du  tout  commient  ceux  qui  peuvent  par- 
tager les  idées  de  Compère-Morel  et  de  Ghesquière,  des 
idées  qui  s'étaient  déjà  exprimées  à  Limoges,  auraient 
intérêt  à  renouveler  ce  débat  alors  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  sanction,  car  notre  décision  du  Congrès  de  Limoges 
restera  valable  tant  qu'un  nouveau  Congrès,  convoqué 
avec  cet  ordre  du  jour,  et  cela  n'arrivera  j'espère  jamais, 
n'aura  pas  décidé  autrement. 

Guesde.  —  Stuttgart  l'a  revisée. 

Vaillant.  —  V^ous  voyez  par  cette  interruption  combien 
il  est  inutile  de  discuter  cette  questioin.  Nous  prétendons, 
nous,  et  ceux  d'entre  nous  qui  aA^ons  été  à  Stuttgart... 

GltesdE.  —  Nous  sommes  régis  par  la  loi  de  l'Interna- 
tionale ouvrière. 
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Vaillant.  —  J'ai  assisté  au  Congrès  de  Stuttgart  et  je 
suis  d'avis  que  les  délibérations  de  Stuttgart  ne  sont  pas 
en  contradiction  avec  nos  résolutions. 

Vue  z'oix.  —  Pourquoi  avez-vous  voté  contre? 

Vaillant.  — •  Le  citoyen  me  fait  une  observation  ;  c'est 
la  seule  remarque  que  je  veuille  faire  qui  se  rapproche, 
dans  une  certaine  mesure,  d'une  discussion.  Nous  avons 
'dit  à  l'Internationale  ouvrière  que  certaines  de  ses 
conclusions  pour  l'alliance  et  l'union  immédiatement  réa- 
lisées chez  eux  des  syndicats  et  du  Parti  socialiste,  tenaient 
à  des  conditions  diiïérentes  dans  les  autres  pays  et  le 
nôtre  et  que  c'étaient  ces  conditions  diiïérentes  qui  dic- 
taient à  notre  Parti,  à  ses  Congrès,  la  politique  qui  nous  de- 
vait mener  au  but  désiré  et  certain  d'accord  de  la  C.  G.  T. 
et  du  Parti  socialiste  en  France.  C'est  ce  que  signifiaient 
nos  réserves  et  aussi  la  déclaration  du  rapporteur  de  ne 
rien  précipiter  qui   put  être  cause  de  division. 

C'est  ce  qui  fait  que  sur  ce  point  essentiel,  nous  trouvons 
aussi  dans  la  résolution  de  Stuttgart  l'approbation  de  la 
politique  décidée  à  Liniioges  et  dont  le  succès  a  prouvé  la 
valeur  pour  arriver,  sans  heurts  et  avec  certitude,  à  l'ac- 
cord progressif  de  la  C.  G.  T.  et  du  Parti  socialiste  par 
le  respect  réciproque  de  leur  autonomie.  Nous  avons  ainsi 
établi  la  condition  certaine  des  rapports  de  plus  en  plus 
amicaux  entre  les  deux  organisations.  C'est  ce  qu'ont  ex- 
primlé  aiotre  vote,  nos  explications  et  réserves. 

Berr,  rapporteur,  a  déclaré,  je  le  répète,  d'accord  avec 
nous  en  cette  question  essentielle,  dans  son  discours,  que 
l'objet  principal  de  la  déclaration  de  l'Internationale  était 
d'arriver  à  constituer  l'unité  syndicale  qui  ne  devait 
être  compromise  par  rien  et  que  si  un  mouvement  quel- 
conque, même  de  rapprochement  prématuré,  put  com- 
promettre cette  unité  syndicale,  il  n'avait  pas  à  le  recom- 
mander. C'est  le  bon  sens  qui  dit  cela.  On  avait  l'intention 
de  voir  se  constituer  l'unité  syndicale  en  France  comme 
dans  les  autres  pays  et  dans  les  conditions  les  meilleures. 
Ces  conditions  les  meilleures,  c'est  le  respect  réciproque 
d'une  autonomie  dont  nous  sonumes  aussi  jaloux  que  ia 
C.  G.  T.  (Applaudissements.) 


212 


Je  dis  que  les  faits  déniontrent  la  vérité  de  cette  mé- 
thode et  de  cette  tactique,  et  si  je  me  suis  permis,  dans 
ime  motion  qui  devait  être  restreinte  au  cas  visé,  de 
ni'étendre  davantage,  c'est  pour  dire  à  ceux  de  nos  amis 
'qui  comme  moi  sont  aussi  attachés'  à  la  C.  G.  T.  qu'au 
Parti  socialiste  lui-même,  c'est  pour  leur  dire  que  ce  débat,, 
s'il  s'éteri/iait  aux  conditions  intangibles  de  'leurs  rapports, 
ne  ferait  que  jeter  des  semences  de  division  entre  la 
C.  G.  T.  et  nous,  et  que  nous  n'en  voulcins  pas.  {Applau- 
dissemenis.) 

Comment  !  nous  allons,  nous  qui  avons  déclaré  que 
nous  respections  l'autonomie  de  la  C.  G.  T.,  que  nous 
demandions  le  respect  de  la  nôtre,  nous  allons  discuter 
sur  les  actes  de  la  C.  G.  T.,  examiner  sa  tactique,  etc. 

Pour  moi,  la  C.  G.  T.  com/me  sa  tactique  sont  intan- 
gibles de  notre  part;  nous  nous  y  sommes  engagés.  Dans 
ces  conditions,  je  prétends  que  nous  causerions  le  dom- 
mage le  plus  grand  au  socialisme  lui-même  si  nous  sor- 
tions de  cette  loi  réciproque.  Nous  avons  notre  juge- 
ment sur  des  faits -particuliers  qui  peuvent  se  produire.  Je 
demande  à  ceux  qui  ont  visé  ces  événements  particuliers 
et  ont  demandé  au  Congrès  de  s'en  occuper,  de  ne  pas 
insister.  Je  demande  au  Congrès  de  passer  à  la  suite  de 
la  discussion  ;  je  demande  que  la  question  ne  soit  pas 
traitée,  et  j'espère  que  le  Congrès  entier  comprendra  que 
ce  n'est  pas  dans  un  désir  vain  de  conciliation,  mais  que 
c'est  avec  la  préoccupation  seule  de  l'intérêt  du  Parti 
socialiste  que  je  lui  fais  cette  demande  et  que  je  remou- 
velle  en  terminant  un  appel  à  tous  dans  un  sentiment  de 
respect  des  droits  et  de  l'autonomie  de  la  C.  G.  T.  comme 
dans  le  sentiment  de  l'intérêt  supérieur  du  Parti  socialiste 
de  ne  pas  traiter  'la  question.  {Applaudissements.) 

Une  z'oix.  —  \'ous  auriez  pu  demander  cela  à  la  Seine. 

CompèkE-MorKl.  —  Je  regrette  profondément  de  ne  pas 
pouvoir  répondre  à  l'appel  qui  m'a  été  fait  par  Vaillant  ; 
je  le  regrette  d'autant  plus  que  je  sais  que  dans  toutes  les 
discussions  toujours  courtoises  que  nous  avons  à  la  Cham- 
bre dans  le  sein  du  Groupe  parlementaire,  notre  cama- 
rade A'aillant  a  toujours  au-dessus  de  toute  préoccupation 
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celle  de  l'ulnité,  et  qu'il  cherche  toujours  à  écarter  les  que- 
relles intestines  qui  peuvent  par  trop  nous  passionner  et 
nous  heurter  les  uns  aux  autres. 

Mais  j'aurais  voulu  que  notre  camarade  Vaillant  com- 
inence  d'abord  à  prononcer  ces  paroles  au  Congrès  de  la 
Seine.  yApplaiidissements.)  C'est  au  moment  où  cette  fédé- 
raticln  itenait  son  Congrès,  Congrès  qui  a  une  réelle  et  très 
grande  importance  en  France,  Congrès  dont  les  travaux 
'sont  publiés  par  notre  journal,  lus  et  commentés  par  tous, 
c'est  quand  I^évy  d'un  côté  et  Dormo}^  de  l'autre  nous  atta- 
quant—  comme  c'est  leur  droit  et  leur  devoir  s'ils  n'ont  pas 
de  conceptions  comme  les  nôtres  —  que  Vaillant  devait 
demander  qu'on  écartât  la  question.  Ce  n'est  pas  aujour- 
d'hui, quand  notre-  cas  a  été  discuté  sans  que  nous  puissions 
répondre,  sans  que  nous  puissions  rétorquer  les  arguments 
qui  ont  été  apportés  contre  nous,  qu'on  nous  mettrait  un 
bâillon  sur  la  bouche  et  qu'on  nous  dirait  :  \'ous  ne  répon- 
drez pas  !  {Applaudissements.) 

Nous  ne  le  voulons  pas  !  Il  faut  que  nous  nous  expli- 
quions car  nous  avons  autant  soutïert  des  acclamations  et 
des  félicitations  de  la  presse  bourgeoise...  {Applaudisse- 
ments) que  nous  avons  souffert  des  critiques  de  certains  de 
nos  amis.  {Bruit.)  Je  prie  nos-  camarades  de  m'écouter  avec 
iutant  de  silence  que  nous  avons  écouté  Vaillant...  Je 
demande  donc  qu'on  ne  limite  pas  la  discussion.  Elle  est 
nécessaire,  et  je  n'en  veux  comme  preuve  que  cette  inter- 
ruption que  j'ai  entendue  tout  à  l'heure  lorsque  je  disais 
bue  j'avais  autant  souffert  des  félicitations  de  la  presse 
bourgeoise  que  des  attaques  de  certains  de  nos  camarades  : 
«  vous  ne  deviez  pas  les  mériter.  .  .  ».  Ah  !  s'il  fallait  que 
nous  comparions  les  félicitations  reçues  à  cette  occasion 
avec  celles  dont  nombre  de  camarades  se  sont  vu  gratifier 
en  d'autres  circonstances  par  la  même  presse,  je  ne  sais 
pas  de  quel  côté  il  y  en  aurait  le  plus.  {Rires.) 

Je  dis  donc  que  je  ne  suivrai  pas  en  ce  moment  notre 
camarade  Vaillant  sur  le  terrain  où  il  s'est  placé,  lorsqu'il 
•a  parlé  de  la  C.  G.  T...  bous  n'avons  jamais  attaqué  la 
C.  G.  T.  {Applaudissements.) 

Une  voix.  —  Ce  n'est  pas  à  la  Chambre  que  vous  deviez 
discuter  cela  ! 
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CompèrE-Morel.  —  Nous  ne  discutons  pas  le  fond  de 
la  question.  Je  réponds  à  Vaillant  ?  Je  disais  que  nous  n'a- 
vons jamais  visé  la  C.  G.  T.  et  il  est  de  votre  devoir  à 
tous  indistinctement,  que  vous  soyez  à  notre  gauche  ou  à 
notre  droite.  .  .  . 

Une  voix.  —  Xous  sommes  des  socialistes  ! 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Je  ne  fais  aucune  allusion  blessante 
en  disant  cela;  je  dis  que  nous  ne  devons  pas  en  tant  que 
Parti  laisser  croire  qu'il  existe  un  seul  membre  du  Parti 
socialiste  hostile  à  la  C.  G.  T.  {Applaudissements)  tt  si 
nous  avons  tenu  le  langage  sur  lequel  nous  nous  explique- 
rons tout  à  l'heure,  c'était  parce  que  nous  désirions,  nous 
voulions,  comme  nous  le  désirons  et  le  voulons  encore,  la 
progression  constante  de  la  C.  G.  T.  {Applaudissements.) 

C'est  pourquoi  je  vous  demande  de  bien  vouloir  laisser 
•la  question  se  poser,  afin  que  nous  puissions  nous  expli- 
quer, car  trop  de  camarades  nous  ont  jugé,  non  pas  sur  les 
discours  que  nous  avons  prononcés,  mais  sur  l'interpréta- 
tion qui  leur  a  été  donnée.  La  preuve,  c'est  que  le  lelnde- 
main  de  la  séance  de  la  Chambre  où  nous  avions  prononcé 
nos  discours,  des  amis  sont  venus  nous  reprocher  de  les  avoir 
prononcés  —  sans  les  avoir  lus  —  et  lorsqu'ils  les  ont  ana- 
lysés paragraphe  par  paragraphe,  ligne  par  ligne,  ils  n'a- 
vaient plus  le  même  sentiment.  {Rires.) 

Par  conséquent,  pour  notre  honneur  de  militants,  pour 
notre  honneur  de  propagandistes,  nous  persistons  à  deman- 
der que  cette  question  se  pose  ici.  {Applaudisseuieitts.) 

GhESOUIÈrE.  —  'Si  je  demande  qu'au  lieu  qu'il  n'y 
ait  que  des  explications,  on  se  prononce  à  fond  sur  cette 
question  du  sabotage  et  de  l'action  directe,  c'est  parce  qu'il 
s'agit  de  saA'oir...  {Interruptions)  si  je  demande  que  le 
Congrès  se  prononce  sur  notre  cas,  à  Compère-JN'Iorel  et  à 
votre  serviteur,  c'est  parce  qu'il  y  a  là  une  question  de  di- 
gnité pour  le  Parti  lui-même. 

Il  y  a  au  Parti  socialiste  des  camarades  qui  sont  traînés 
sur  la  claie  ;  il  s'agit  de  savoir  si  ce  sont  des  rouges  ou  des 
jaunes;  si  ce  sont  des  révolutionnaires  ou  des  traîtres. 
{Applaudissements.) 
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Lorsque  pour  mon  compte,  sans  me  préoccuper  des 
questions  de  tendance  dans  le  Parti,  me  préoccupant  sim- 
plement des  intérêts  du  Parti,  sans  demander  d'autorisation 
au  Groupe,  prenant  pour  mon  compte  la  liberté  que  d'au- 
tres prennent  pour  eux^nèmes.  ..'  (Applaudissements)  je 
suis  monté  à  la  tribune  du  Parlement  dire  quelles  étaient 
mes  préférences  au  sujet  des  deux  méthodes  syndicalistes, 
la  miéthode  anarchiste  ou  la  méthode  d'organisation  ou- 
vrière, je  savais  bien  que  j'aurais  été  soumis  au  contrôle 
du  Parti'..;  je  n'en  doutais  pas  un  seul  instant  et  je  ne 
demande  pas  mieux  que  d'être  pour  cette  question  sous  le 
contrôle  du  Parti  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  écarte  la  question  par  une  sorte  de 
non-lieu;  je  ne  veux  pas  de  non-lieu.  (Applaudissements.) 
Par  la  Fédération-  du  Cher,  les  fédérations  ont  été  appe- 
lées à  se  prononcer.  La  Fédération  du  Cher  a  retiré  sa  de- 
mande de  contrôle  pour  la  résumer  en  une  demande  d'ex- 
plications ;  mais  d'autres  fédérations  se  sont  prononcées  les 
unes  pour  un  blâme,  les  autres  pour  des  regrets,  d'autres 
pour  des  félicitations  :  je  ne  veux  ni  de  blâme,  ni  de  re- 
grets. (Applaudissements.) 

LAV.A.L.  —  Des  félicitations,  vous  ne  les  aurez  pas  ! 

GhEsquière.  —  Je  ne  demande  pas  même  des  félicita- 
tions du  Congrès,  je  n'ai  pas  besoin  de  félicitations  pour 
un  devoir  que  je  crois  avoir  accompli;  je  demande  sini"- 
plement  qu'il  me  soit  permis  d'aller  dans  toute  la  France 
porter  la  parole  socialiste  sans  être  traité  d'un  côté  en 
homime  vraiment  socialiste  et  ailleurs  en  suspect.  (Applau- 
dissements.) 

Je  disais  donc  qu'il  y  a  eu  de  nombreuses  fédérations 
qui  se  sont  prononcées.  Les  unes  nous  ont  félicités,  Com- 
père-Morel  et  moi,  lés  autres  ont  fait  des  réserves,  d'autres 
ont  blâmé,  d'autres  ont  formulé  des  regrets.  Je  ne  veux 
aller  nulie  part  ni  avec  des  regrets,  ni  avec  un  blâme,  mais 
avec  toute  la  confiance  du  Parti  dont  je  relève.  (Applau- 
dissements.) 

Et  alors  je  demande  qu'on  s'affirme  pour  ou  contre  l'anar- 
chie. Je  reviens  d'ailleurs  devant  vous  avec  la  confiance 
entière  de  la  Fédération  du  Nord  qui,  à  l'unanimité,  nous 
félicite 
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Par  conséquent,  je  crois  que  s'il  y  a  une  fédération  qua- 
lifiée pour  juger  ses  élus,  élus  qui  lui  appartiennent,  c'est 
la  Fédération  du  Nord.  Depuis  30  ans  je  suis  dans  la  mê- 
lée et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  comme  un  tas  de  gosses 
qui  sont  ici  !..'.  (Applaudissements  et  rires.)  J'ai  fait  mes 
preuves  au  point  de  vue  socialiste.  Et  lorsqu'il  nous  sera 
permis,  à  mon  camarade  Comipère-JMorel  et  à  moi  de  nous 
expliquer  sur  le  fond  de  la  question,  lorsqu'il  nous  sera 
permis  tout  à  l'heure  de  nous  expliquer  une  bonne  fois,  le 
Congrès  pourra  juger  en  connaissance  de  cause  et  il  fau- 
dra savoir  si  Compère-Morel  et  moi,  nous  sommes  des  jau- 
nes ou  si  .nous  avons  conservé  la  confiance  du  Parti.  (Ap- 
plaudissemcniis.) 

\'aillant.  —  Un  mot  à  Compère-Morel  me  disant  que 
j'aurais  dii  à  Paris  dire  ce  que  je  dis  ici.  Ce  que  je  dis  ici 
a  été  dit  par  moi.  L/a  motion  votée  à  la  Seine,  présentée  à 
la  20"  section,  était  le  résumé  de  ce  que  j'ai  dit. 

J'ai  fait  un  appel  d'abord  à  Compère-Morel  et  à  Ghes- 
quière  en  mjême  temps  qu'au  Congrès  parce  que  je  consi- 
dère qu'à  propos  de  faits  individuels,  on  ne  peut  pas 
traiter  d'une  manière  générale  les  rapports  de  l'organisme 
économique  et  politique  de  la  classe  ouvrière;  je  considère 
que  la  discussion  a  été  dangereuse  et  ne  pouvait  produire 
aucun  avantage.  {Approbation.) 

GhEsouière.  —  Pour  vous,  parce  que  vous  avez  tou- 
jours eu  une  attitude  double  !  {Vives  protestations,  applau- 
dissements.) 

Vaillaxt.  —  Voulez-vous  me  permettre  d'abord  de  ré- 
pondre en  quelques  mots  à  l'interruption  de  Ghesquière? 
La  différence  entre  nous  à  ce  propos  est  qu'il  m'injurie  et 
que  je  ne  l'injurie  pas.  {Applaudissements.)  Dire  que 
dans  ce  cas  mon  attitude  n'est  pas  nette,  il  n'y  a  pas  un 
ami  de  la  C.  G.  T.  qui  puisse  le  dire,  car  je  me  suis  tou- 
jours tenu  avec  eux  et  avec  elle  d'une  façon  aussi  intime, 
aussi  dévouée  qu'avec  le  Parti  socialiste.  {Applaudisse- 
ments.) Je  considère  que  ce  sont  deux  moitiés  de  la  classe 
ouvrière  organisée,  et  que  tout  ce  cjui  est  fait  contre  l'une 
ou  l'autre  est  blâmable  et  doit  être  condamné.  C'est  pour 
cela  que  je  ne  voulais  pas  d'une  discussion  alors  que  nous 


avons  juré  par  notre  décision  de  Limoges  de  respecter 
J'autpnornie  et  l'action  de  la  C.  G.  T.  et  de  ne  nous  ingérer 
en  rien  dans  ses  affaires. 

Pour  moi,  tout  ce  que  fait  la  C.  G.  T.  est  bien  parce 
qu'elle  le  décide.  {Applaudissements.)  De  même  que  si 
j'étais  en  Allemagne  ou  en  Angleterre,  tout  ce  que,  dans 
leur  volonté,  auraient  décidé  les  Trade-Unions  et  l'en- 
semble des  Gewerksfchaffen,  je  l'approuverais,  parce  que 
je  considère  qu'ils  ont  qualité  pour  le  faire  comme  en 
France  la  C.  G.  T.  (Applaudissements.) 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  crois  que  cette  discus- 
sion est  fâcheuse.  Il  s'agit,  en  effet,  de  cas  personnels.  Il 
est  impossible,  car  ce  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour,  de  discu- 
ter la  question  des  rapports  du  Parti  avec  les  syndicats 
Si  jamais  une  revision  des  décisions  prises  pouvait  amener 
un  vote,  ce  serait  à  la  condition  que,  sur  la  demande  des 
fédérations,  ce  fût  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  Cela, 
nous  ne  le  craindrions  pas,  car  nous  serions  sûrs  de  faire 
confirmer  d'une  façon  complète  la  loi  votée  à  Limoges  de 
l'autonomie  respective  du  Parti  d'une  part,  de  la  C.  G.  T. 
de  l'autre.  Dans  ces  conditions,  la  discussion  actuelle  ne 
peut  être  que  vaine  et  dangereuse,  c'est  pour  cela  que  j'ai 
demandé   qu'elle    n'ait   pas   lieu. 

Mais  elle  ne  pouvait  être  écartée  qu'à  la  co-ndition  que 
mon  appel  fut  entendu,  compris  d'abord  par  les  intéressés 
Il  ne  l'a  été  ni  par  Compère-Morel,  ni  par  Ghesquière. 

Ghesquière  et  Compèrei-lNIorel  ont  déclaré  qu'ils  vou- 
laient que  la  question  qui  les  vise  fût  discutée.  Il  en  sera 
donc  suivant  leur  désir,  le  Congrès  ne  pouvant  exiger 
qu'une  question  discutée,  proposée  par  des  fédérations,  ne 
vienne  pas  en  discussion.  Dans  ces  conditions,  ma  motion 
n'existe  plus,  je  la  retire. 

Une  z'oix.  —  Je  den^ande  le  renvoi  à  la  Commission. 

Lafoxt.  —  Je  voudrais  indiquer  seulement  au  Congrès 
que  si  du  côté  de  Ghesquière  et  de  Compère-Morel.  on  est 
désireux  d'une  discussion,  on  est  désireux  également  de  la 
même  discussion  du  côté  d'autres  camarades  qui,  tout  en 
rendant  pleinement  hommage  à  l'esprit  de  conciliation  et 
d'unité   de   notre  ami   Vaillant,   avaient   dès   le   début   l'in- 
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tention  très  nette  et  très  ferme  de  ne  pas  sortir  d'un  Con- 
grès qui  aurait  pu  volontairement  rester  sur  l'équivoque. 

Nous  pensons,  nous  qui  avons  commencé  la  discussion  à 
la  Fédération  de  la  Seine,  qu'elle  doit  être  continuée  ici 
sans  qu'il  y  ait  de  récrimination  contre  des  camarades  dont 
la  valeur  individuelle  n'est  pas  en  cause.  Nous  sommes  un 
certain  nombre  qui  prétendons,  et  la  Fédération  de  la 
Seine  l'a  dit,  que  nos  élus  ne  vont  point  au  Parlement 
pour  donner  au  Parti  ouvrier  organisé  des  leçons  de  paix 
sociale  et  de  mlillerandisme  !  (Rires  et  applaudissements.) 
Là-dessus,  nous  désirons  que  le  Congrès  parle  et  se  pro- 
nonce, aaon  pas  pour  ou  contre  l'anarchie,  mais  pour  ou 
contre  'la  discipline.  {Applaudissements.)  Et  sur  ce  point, 
quelle  que  doive  être  l'issue  du  débat,  quelle  que  soit  l'ar- 
deur que  d'un  côté  de  cette  saille  on  apporte  au  début  de 
ce  débat  dans  l'espoir  sans  doute  d'une  victoire  prochaine 
de  nature  à  opérer  un  retournement  dans  les  majorités  qui 
se  sont  exprimées  autrefois...  (Rires  et  interruptions.)  peu 
nous  importe.  Nous  aimons  mieux  sortir  du  Congrès  avec 
une  minorité  qui  se  sera  affirmée  dans  la  défense  des 
principes  qui  pour  nous  sont  les  seuls  socialistes  que  de 
sortir  d'un  Congrès  où  on-  n'aura  rien  dit.  {Applaudissc- 
niciits.)  Nous  aurons  réservé  ainsi  des  solutions  futures 
pour  nos  Congrès  futurs  et  nous  aurons  réservé  ainsi  la 
dignité  du  Parti  dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  et  cela 
nous  suffit. 

Quant  à  ce  que  disait  Ghesquière  tout  à  l'heure,  je  suis 
un  de  ces  gosses  qui  ne  militent  dans  le  Parti  que  depuis 
dix  ans,  comme  Vaillaait  depuis  plus  'longtemps...  (Rires 
et  applaudissements) ,  mais  nous  avons  les  mêmes  droits 
ici  les  uns  et  les  autres,  et  c'est  pour  cela  que  nous  vou- 
lons une  discussion.  Nous  n'avons  peur  de  personne  dans 
cette  salle,  pas  mêmje  de  toi,  Ghesquière,  lorsque  tu  te 
mets  en  colère...  Nous  voulons  une  discussion  qui  aura 
l'avantage  de  perniettre  à  nos  camarades  eux-mêmes  de 
parler  et  de  nous  montrer,  commic  ils  viennent  déjà  de 
le  montrer,  que  dans  leur  défense  même  il  y  a  encore  deux 
méthodes.  (Rires.)  Il  y  a  la  méthode  imprécise  de  Ghes- 
quière qui  vient  chercher  un  blanc  seing  pour  l'avenir  et  des 
félicitations  pour  le  passé,  et  la  méthode  de  Compère-Mo- 
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rel  qui  est  venu  dire  :  on  nous  a  mal  compris,  nous  voulons 
nous  expliquer  et  ne  pas  rester  devant  le  pays  sous  le  coup 
d'une  injuste  accusation.  Nous  verrons  ces  deux  méthodes 
se  préciser  et  tout  à  l'heure  s'éclairer  l'une  l'autre. 

Doi.zié,  délégué  de  la  tniajorité  de  la  Seine  comme  moi, 
a  l'air  de  se  mettre  en  colère  au  nom  de  notre  majorité 
commune.  (Rires.) 

Coi,LiGNON.  —  Est-ce  que  tu  tiens  le  nTême  langage  aux 
ouvriers  de  Lyon  ? 

Lafont.  —  Je  suis  toujours  poli  dans  les  Congrès;  c'est 
pourquoi  je  dirai  que  lorsque  Collignon.  .  . 

CoLT.iGNON.  —  Ouvrier  du  barreau,  syndicaliste  pari- 
sien !  (Rires.) 

Lafont.  —  Je  t'ai  déjà  dit  à  la  Seine,  et  tu  ne  m'as  pas 
répondu,  qu'iil  valait  mieux  avoir  une  profession  comme  la 
mienne  que  peut-être  ne  pas  en  avoir  comme  toi  !  (In  fer - 

rtiptions.) 

Collignon.  —  Je  travaillais  alors  que  tu  vivais  sur  le 
dos  des  autres  ! 

Lafont.  —  Et  je  tennine  en  demandant  au  Congrès.  .. 
(Interruptions.) 

Roland.  —  Que  veux  dire  Lafont?  Je  travaille  comme 
Collignon  au  Parti  et  on  peut  dire  aussi  que  je  suis  à  la 
charge  du  Parti  !  (Interruptions.) 

Lafont.  —  Tu  connais  mon  opinion  sur  ton  compte,  Ro- 
land !  tu  n'as  pas  besoin  de  la  demander;  elle  est  toujours 
aussi  amicale,  car  je  sais  distinguer  parmi  les  adversaires. 
(Rires.) 

Nous  insistons  donc  dans  l'intérêt  des  uns  comme  des 
autres  pour  qu'il  y  ait  discussion  soit  à  propos  du  rapport 
du  Groupe  parlementaire,  soit  distincte  du  rapport  du 
Groupe,  comme  vous  voudrez,  parce  que  vous  ne  voulez 
pas  être  accusés  à  tort  et  nous  ne  voulons  pas  être  accu- 
sés pour  ce  que  vous  avez  fait. 

Le  Président.  —  \^aillant  a  déposé  une  motion  préju- 
dicielle, il  l'a  retirée  ensuite.  Sixte-Quenin  la  reprend. 
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SixTE-QuENiN.  —  Je  m'explique  les  raiscns  de  Conipère- 
Morel  et  de  Ghesquière  nous  demandant  que  la  question 
soit  discutée,  mais  il  y  a  des  citoyens  qui  sont  venus  n'étant 
pas  mandatés  à  ce  sujet,  et  qui  ont  le  souci  de  voir  traiter 
toutes  lies  autres  questions  à  l'ordre  du  jour.  Si  nous  nous 
abandonno.ns  à  'la  discussion  qui  se  prépare,  nous  n'en  fini- 
rons pas.  Je  crois' que  Lafont  vous  a  donné  les  meilleures 
raisons  pour  voter  la  question  préalable. 

DupouY.  —  On  me  demande  d'être  très  bref;  je  vous  ga- 
rantis que  pour  mon  compte  personnel  je  n'abuserai  pas  de 
vos  instants.  Cependant,  il  s'agit  pour  le  Congrès  de  se 
prononcer  et  je  considère  que  Vaillant,  dans  sa  propre 
argumentation,  nous  fournit  les  éléments  nécessaires  et  les 
arguments  pour  que  cette  discussion  ne  puisse  pas  être 
renvoyée  et  je  suis  parfaitement  d'accord  pour  l'instant 
avec  Compère-Morel  et  Ghesquière,  et  je  comprends  la 
hâte  qu'ils  ont  de  s'expliquer  devant  le  Congrès  comme 
nous  l'avons  aussi.  Voilà  donc  la  question  nettement  posée. 

Vaillant  donne  trois  arguments  qui  m'ont  impressionné 
cependant  et  qui  ont  presque  touché  au  fond  de  la  ques- 
tion. 

Le  premier  est  celui-ci  :  les  rapports  tendent  à  devenir 
de  plus  en  plus  étroits  et  amicaux  avec  la  C.  G.  T.,  et  il 
ne  faudrait  pas  les  troubler  par  des  motions  intempestives 
et  qui  n'ont  pas  d'opportunité.  Et  vous  voudriez  qu'après 
cela  nous  votions  l'ordre  du  jour  pur  et  simple?  Je  dis  que 
le  Congrès  se  doit  à  lui-même  et  à  sa  dignité  de  traiter 
immlédiatement  cette  question.  Je  dis  que  si  Compère- 
Morel  et  Ghesquière,  ce  dernier  peut-être  avec  un  peu 
trop  de  violence  tout  à  l'heure,  mais  je  considère.  . .  . 

Une  voix.  ■ —  Il  est  du  Nord. 

DupouY.  —  Je  m'ai  pas  cet  avantage,  et  cependant  pour 
les  mêmes  raisons  et  dans  un  ordre  d'idées  différent,  nous 
désirons  qu'on  s'explique  et  nous  verrons  après  s'il  était 
d'opportunité  que  'les  deux  interventions  de  nos  camarades 
Compère-More'l  et  Ghesquière,  se  produisent  à  la  tribune 
de  la  Chambre. 

FouiLLAND.  —  Vaillant  a  posé  une  question  incomplète. 
S'il  l'avait  posée  complète,  s'il  avait  dit  :  Nous  demandons 
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qu'on  passe  à  rordre  du  jour  et  qu'on  ne  discute  pas  cette 
question,  il  aurait  fallu  qu'il  ajoute:  Nous  demandons  au 
Congrès  de  .supprimer  tous  les  Congrès  fédéraux  qui  ont 
voté  sur  cette  question.  Que  voulez-vous?  Il  y  a  des  déci- 
sions prises  dans  la  grande  majorité  des  fédérations;  on 
ne  peut  escamoter  ces  décisions  et  il  faut  donc  que  le 
Congrès  prenne  lui-même  une  résolution  définitive. 

Dans  ces  conditions,  je  tiens  à  le  dire  avant  le  vote  du 
Congrès,  à  savoir  si  on  doit  continuer  ou  non,  parce  que 
si  la  majorité  se  prononçait  pour  ne  pas  continuer,  il  fau- 
drait dans  ce  cas  une  décision  du  Congrès  qui  brise  les 
décisions  des  Congrès  fédéraux.  Mais  ce  n'est  pas  pos- 
sible. Qu'on  permette  donc  à  Comipère-Morel  et  à  Ghes- 
quière  de  s'expliquer.  Les  jugements  sont  rendus  —  vous 
êtes  la  Cour  suprêmie,  la  Cour  de  cassation,  comme  vous 
voudrez,  —  et  il  faut  que  les  jugements  rendus  déjà  soient 
annulés  si  vous  ne  voulez  pas  vous  prononcer.  Je  ne  serai 
pas  du  tout  opposé  à  ce  que  la  question  soit  renvoyée,  si  on 
prenait  cette  mesure,  à  un  autre  Congrès,  mais  à  la  condi- 
tion d'annuler  les  jugements  pris  jusque-là.  parce  que 
voilà  deux  citoyens  qui  ont  leur  avenir  paralysé,  qui  .ne 
peuvent  pas  aller  faire  de  la  propagande  parce  qu'ils 
seront  placés  dans  un  état  de  suspicion. 

Il  est  certain  que  si  vous  voulez  discuter  la  question 
j'en  suis  partisan,  mais  si  vous  ne  voulez  pas  discuter, 
continuer  cette  discussion  et  prendre  une  résolution,  il 
faut  que  le  Congrès  décide  d'annuler  toutes  les  procé- 
dures, tous  les  jugements  rendus  jusqu'à  ce  jour.  (Cris  de: 
La  clôture!) 

LK  Président.  ^ —  Je  miets  la  clôture  aux  voix. 

(Adopté.) 

Br.\cke.  —  Seulement  un  mot  pour  dire  que  vraiment 
c'est  de  la  part  de  Sixte-Quenin  une  déclaration  que  je 
ne  m'explique  pas  quand  il  vient  dire:  les  fédérations  ne 
sont  pas  mandatées.  Mais,  camarades,  il  n'y  a  peut-être  pas 
six  fédérations  en  tout  qui  n'aient  pas  traité  la  question 
(le  Compère-Morel  et  de  Ghesquière..  .  . 

Plusieurs  voix.  —  Plus  haut  ! 

BrackE.  —  Vous  m'avez  assez  fatigué  hier.  (Rires.) 
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Leurs  ordres  du  jour  ont  paru  dans  la  presse  du  Parti, 
ils  sont  connus,  et  en  réalité,  si  on  admettait  la  motion 
Sixte-Ouenin  et  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour,  les  délé- 
gués manqueraient  simplement  à  un  mandat  formel  reçu 
de  leurs  fédérations.  {^Applaudissements.) 

Jaurès.  —  Je  comprends  très  bien  les  raisons  qu'on  ap- 
porte pour  justifier  la  discussion  immédiate.  Certes,  je  m'é- 
tais rallié  de  tout  cœur  à  la  proposition  de  Vaillant  et  je 
persiste  à  la  croire  sage.  Mais  puisque  nos  camarades  Ghes- 
quière  et  Compère-Morel  insistent  sur  leur  droit  d'être 
entendus  dès  maintenant  par  le  Congrès,  et  d'apporter  au 
Parti  tout  entier  l'explication  entière  de  leurs  paroles  et 
du  sens  qu'ils  y  ont  donné,  il  est  malaisé  de  s'opposer  à 
leur  demande. 

Mais  je  me  permets  de  faire  une  très  simple  remarque 
et  de  formuler  ime  prévision  qu'à  coup  sûr  va  justifier  l'évé- 
nement. Il  n'y  a  pas  seulement  dans  les  questions  soulevées 
des  questions  de  personnes,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
savoir  si  la  formelle  donnée  à  teMe  ou  telle  pensée  ou  à 
telle  ou  telle  politique  a  été  plus  ou  moins  heureuse  ou 
inopportune,  c'est  un  détail  très  secondaire  ;  au  fond,  vous 
allez  être  amenés  à  tracer,  à  régler  de  nouveau  tout  l'en- 
semble des  rapports  du  socialisme  et  du  syndicalisme.  Je 
dis  que  vous  allez  être  entraînés  par  la  discussion  à  abor- 
der, à  propos  de  questions  personnelles  ou  de  la  forme 
que  des  orateurs  ont  donnée  au  problème,  vous  allez  être 
amenés  à  aborder  un  problème  immense  qui,  sous  sa 
forme  propre,  dans  son  étendue  véritable,  n'est  pas  inscrit 
à  votre  ordre  du  jour,  et  alors  je  suis  convaincu  que  si  les 
explications  qui  vont  être  échangées  ici  peuvent  être  utiles, 
vous  vous  Apercevrez  bien  vite,  par  la  conclusion  géné- 
rale imm.'^diate  du  débat, -que  le  présent  Congrès  ne  peut 
transhe'-  pleinement  la  question  posée.  Aussi,  j'annonce 
que,  pi)ur  ma  part,  après  que  le  débat  aura  éclairé  les  délé- 
gué*: euxi-mêmes  et  commencé  ou  continué  l'information 
di',  pays  socialiste,  je  demanderai  au  Congrès  que  le  pro- 
blème soit,  dans  son  entier,  avec  sa  valeur  totale,  qui  est 
immense,  porté  à  l'ordre  du  jour  unique  ou  essentiel  du 
prochain  Congrès  national,  et  vous  y  serez  d'autant  plus 


223 


obligés  que  non  seulement  au  delà  de  l'incident  Ghesquièrc 
et  Compère-Morel  c'est  tout  le  problème  des  rapports  de 
l'action  politique  socialiste  et  de  l'action  syndicale  qui  est 
posé;  mais  que  nous  allons  être  conduits  heureusement  à 
définir  enfin,  entre  nous,  le  véritable  sens  de  l'action  socia- 
liste.  (Vifs  applaudissemefits.) 

Ah!  savez-vous  ce  dont  nous  souffrons  le  plus?  C'est 
qu'au  fond,  pour  parler  net,  quand  il  s'agit  non  pas  de 
constater  le  mouvement  général  des  faits  ou  de  prévoir 
le  terme  final  de  l'évolution,  mais  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner la  méthode  d'action  du  Parti,  l'action  du  Parti,  disons  - 
le  avec  le  courage  qui  convient  à  un  grand  parti,  trop  sou  ■ 
ventj  sous  les  mêmes  mots,  nous  ne  mettons  pas  les  mêmew 
idées.  (Applaudisscwciits.) 

On  entend  des  camarades  qui  croient  que  la  révolution 
sociale  est  une  action  continue,  qui  par  une  série  de  trans- 
formations efficaces,  accomplira  graduellement  l'émancipa- 
tion prolétarienne.  On  en  entend  d'autres  qui  tantôt  accor- 
dent à  cette  action  quotidienne  une  sorte  de  valeur  de  re- 
trutement,  mais  qui  la  dénoncent  au  fond  comme  une  illu- 
sion et  qui  avertissent,  à  propos  de  toutes  les  grandes 
questions  posées,  le  prolétariat  qu'un  effort  efficace  est  im- 
possible tant  que  le  capitalisme  tout  entier  n'aura  pas  sou- 
dainement disparu.  {Applaudissements.) 

Mais,  citoyens,  à  l'heure  actuelle,  quelle  que  soit  ma 
préférence  connue  pour  une  des  deux  méthodes  d'inter- 
prétation, —  je  n'ai  jamais  dissimulé  ma  pensée,  —  à 
l'heure  actuelle,  je  ne  me  prononce  pas  et  je  n'ai  pas  à 
me  prononcer.  Mais  je  dis  que,  quoi  que  vous  vouliez  et 
si  nous  ne  nous  résignons  pas  misérablement  à  nous  en 
tenir  ici  à  des  débats  de  surface  ou  à  des  imprécisions  de 
mots,  de  formules  vides,  si  nous  voulons  aborder  la  réa- 
lité du  problème,  assumer  sur  nous  au  nom  du  prolétariat 
la  responsabilité  qui  est  la  aiôtre,  je  dis  qu'aujourd'hui 
même  et  à  propos  du  discours  de  Compère-Morel  et  à  propos 
des  'rapports  des  syndicats  et  du  Parti,  c'est  le  problème 
qui  se  posera.  La  valeur  du  rôle  que  vous  assignez  aux 
syndicats,  puissance  d'action  immédiate  dans  la  .  société 
d'aujourd'hui,  dépend  de  l'idée  que  vous  vous  faites  de 
l'action  générale  du  prolétariat  lui-même.  (Applaudisse- 
ments.) 
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Et  comme  vous  n'avez  pas  la  prétention  d'étrangler,  ou 
de  réduire,  ou  de  fausser,  en  y  mêlant  à  propos  de  person- 
nalités sympathiques  de  notre  Parti,  des  questions  de  sen- 
timent, comme  vous  n'avez  i>as  la  prétention,  en  quelques 
heures,  d'épuiser  ce  grand  débat  qui  est  le  débat  capital, 
le  débat  vital,  je  dis  qu'aussitôt  que  nos  camarades  au- 
ront, comme  ils  en  ont  le  droit,  défini  leur  pensée,  que  les 
formules  sur  les  rapports  du  syndicalisme  et  du  socia- 
lisme se  seront  heurtées,  je  demanderai  que  l'ensemble 
du  problème  de  l'action  socialiste  soit  inscrit  à  l'ordre 
du  jour  du  prochain  Congrès  national.  Entre  nous,  nous 
touchons,  dans  l'unité  indestructible,  à  il'heure  des  expli- 
cations nécessaires.  'L'unité  est  si  forte,  elle  repose  en 
nous  sur  une  volonté  si  unanime,  sur  une  communauté 
si  profonde  dans  l'idéal  à  réaliser,  que  nous  pouvons  bien 
avouer  au  monde  et  à  nous-mêmes  les  équivoques  qui 
pèsent  sur  le  sens  que  nous  donnons  à  -l'action  même  du 
Parti. 

Nous  le  devons,  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  obli- 
quement, il  ne  faut  pas  que  ce  soit  par  surprise,  il  faudra 
que  le  Parti  tout  entier  ayant  le  temps  de  saisir  l'impor- 
tance du  problème  et  d'en  délibérer,  soit  saisi  explicitement 
de   la  question.   {Applaudissements.) 

LK  Président.  —  Je  suis  saisi  d'une  motion  déposée  par 
Vaillant  et  reprise  par  Sixte-Ouenin.  Je  la  mets  aux  voix, 

Vaili,ant.  —  Je  prie  Sixte-Quenin  de  ne  pas  insister. 

Le  Président.  —  Nous  n'avons  qu'à  faire  un  A^ote  à 
mains  levées. 

{La   proposition   Sixte-Onenln   est   rejet  ce.) 

CoMPÈRE-MoREE.  —  Nous  allons  nous  égarer  en  discutant 
immédiatement  le  fond  de  la  question  de  mon  interven- 
tion et  de  celle  de  Ghesquière. 

Je  demande  donc  qu'on  épuise  d'abord  la  discussion  du 
rapport  du  Groupe  parlementaire,  comme  celui-ci  avait 
décidé  de  vous  le  demander  avant  que  l'on-  entame  la  dis- 
cussion de  fond  sur  la  question  que  nous  venons  d'envisager 
tout  à  l'heure. 


(Marouet.  —  Je  demande  si  le  Congrès  croit  qu'il  est 
possible  de  faire  à  la  question  de  la  vie  chère  le  sort  que 
Compèret-Morel  demande  qu'il  soit  fait  à  sa  demande  d'ex- 
plications. Est-ce  que  le  Congrès  croit  impossible  de  discu- 
ter la  vie  chère  après  la  discussion  du  rapport  du  Groupe 
parlementaire    et   à   part? 

Le  Président.  —  Nous  allons  procéder  à  la  discussion 
du  rapport  du  Groupe  parlementaire.  Lorsque  nous  serons 
à  la  fin.  nous  déciderons  s'il  y  a  lieu  d'engager  la  discus- 
sion sur  le  cas  de  Compère-Morel  et  de  Ghesquière  et  sur 
la  question  de  la  vie  chère. 

GroussiER.  —  Compère-Morel  a  eu  tout  à  fait  raison 
de  demander  que  la  question  qui  le  concerne  soit  disjointe. 
Marquet  a  également  raison  de  demander  que  la  question 
de  la  vie  chère  soit  disjointe,  parce  que  de  deux  choses 
l'une  :  ou  vous  allez  la  séparer  ou  vous  la  retrouverez 
dans  le  rapport  du  Groupe  parlementaire  ;  il  vaut  mieux 
la.  séparer  immédiatement. 

(Adopté.) 

Compère-Morel.  —  Après  la  discussion  du  rapport  du 
Groupe  parlementaire,  notre  question  viendra  d'abord,  en- 
suite la  question  de  la  vie  chère. 

La  question  des  Cheminots 

Descossy.  —  La  Fédération  de  la  Seine  rappelle  au 
Congrès  qu'il  y  a  toujours  une  question  des  cheminots. 
La  question  des  cheminots  n'est  pas  encore  réglée.  Nous 
demandons  au  Congrès  de  l'envisager,  non  seulement  dans 
son  passé,  mais  pour  prendre  des  résoilutions  pour  l'avenir. 

Vous  savez  que  le  mouvement  qui  a  été  créé  contre  les 
cheminots  revêtait,  à  notre  sens,  le  caractère  le  plus  inn 
juste  qu'on  ait  vu  depuis  longtemps  dans  les  luttes  contre 
le  travail.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont  mo- 
mentanément triomphé,  redoublent  d'arrogance.  Non  seule- 
ment les  cheminots  ne  paraissent  pas  devoir  être  réinté- 
grés, mais  encore  leurs  intérêts  vitaux  menacent  d'être 
sacrifiés. 

,      l'i' 
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La  Fédération  de  la  Seine  vous  demande  d'envisager 
cette  question  dans  toute  son  ampleur.  Elle  vous  demande 
également  de  ne  pas  interrompre  la  lutte  qui  a  été  menée 
par  nos  camarades  du  Parlement  et  par  les  différentes 
fédérations  du  pays,  afin  que  nos  camarades  qui  nous  ont 
donné  un  bel  exemple  de  combativité  obtiennent  du  Parti 
ce  qu'ils  sont  en  droit  d'en  attendre.  {Applaudissements.) 

La  Fédération  de  la  Seine  a  toujours  présente  à  l'esprit 
la  question  des  cheminots  qui  n'a  pas  été  résolue.  Nous 
avons  à  nous  féliciter  de  la  lutte  menée  au  Parlement  par 
nos  camarades.  Il  a  fallu  que  le  ministère  Monis  nous 
donnât  quelques  espérances  pour  qu'un  peu  de  l'ardeur 
montrée  se  soit  relâchée.  Cependant,  nous  avons  le  de- 
voir d'indiquer  au  Congrès  qu'il  y  aurait  lieu,  à  notre  sens, 
de  recommencer  maintenant  cette  agitation  qui  avait  été 
à  un  moment  donné  si  bien  menée.  .  .    {Interruptions.) 

Tous  nos  amis  au  Parlement  ont  fait  leur  devoir.  Il  y 
a  à  ce  moment-ci  un  silence  qui  nous  inquiète  à  la  Fédé- 
ration de  la  Seine,  et  nous  demandons  que  l'agitation,  si 
vive  à  un  moment  donné,  reprenne. 

Il  y  a  des  camarades  inscrits  sur  cette  question  qui 
donneront  satisfaction  à  la  Fédération  de  la  Seine.  Je 
demanderai  au  Congrès  de  donner,  à  cette  question,  toute 
l'ampleur  qu'elle   comporte.   {Approbation.) 

CoLLY.  • —  Tout  d'abord,  laissez-moi  prendre  la  défense 
du  Groupe  parlementaire  dans  son  action  à  la  Chambre 
des  députés. 

Quelques-uns  —  et  ici  je  suis  bien  placé  pour  être  l'avo- 
cat des  uns  et  des  autres  —  quelques-uns  des  cheminots 
s'impatientent;  ils  croient  que  nous  nous  calmons  à  la 
Chambre.  Qu'ils  se  tranquillisent,  la  question  des  chemin 
nots  n'est  pas  encore  close  et  notre  action  ne  cessera  que 
lorsqu'elle  sera  résolue.  {Applaudissements.)  Nous  som- 
mics  de  ceux  qui  pensons,  —  contrairemient  à  ce  que  disait 
M.  Caillaux,  que  toute  la  politique  du  pays  ne  devait  pas 
pivoter  autour  de  la  question  des  cheminots,  —  nous  disons, 
au  contraire,  que  la  question  des  cheminots  est  assez  im- 
portante pour  constituer  un  des  pivots  autour  desquels 
doit  se  manifester  l'action  du  Parti  socialiste.  Tant  que 
cette  question  ne  sera  pas  résolue,  tant  qu'on  n'aura  pas 
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rendu  justice  aux  cheminots  qui  ont  été  illégalement  frap- 
pés, notre  Parti  continuera  sa  bataille(;  il  ne  la  cessera 
pas;  tant  que  ce  déni  de  justice  ne  sera  pas  réparé,  nous 
dresserons  notre  réquisitoire  violent  et  brutal 'a  l'égard  des 
gouvernements  et  des  compagnies.  {Applaudissements.) 

Les  cheminots  —  et  en  quelques  mots  laissez-moi  vous  le 
dire  —  n'avaient  pas  autrefois  la  confiance  des  autres 
organisations  ouvrières,  ils  ne  jouissaient  pas  d'une  bien 
grande  estime.  On  disait:  Les  cheminots  sont  heureux 
puisqu'ils  ne  se  syndiciuent  pas,  puisqu'ils  ne  se  défendent 
pas  eux-mêmes.  Point  n'est  besoin  de  nous  préoccuper 
d'eux. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même,  notre  grande  fa- 
mille a  démontré  qu'elle  était  capable,  elle  aussi,  de  faire 
un  mouvement  énergique  et  vigoureux.  Mais  maintenant 
que  ces  cadres  sont  brisés,  il  faut  penser  à  elle,  il  faut 
penser  à  elle  pour  faire  renaître  un  peu  de  confiance  dans 
les  rangs  de  cette  grande  famille  où  les  vides  se  font  chaque 
jour  plus  nombreux,  et  c'est  pour  cela  que  nous  continue- 
rons de  plus  belle  notre  campagne  à  la  Chambre.  Mais  si 
tous  les  efforts  du  Parti  socialiste  ne  vont  pas  converger 
vers  cette  question,  nous  disons  que  nous  la  mèneron: 
de  front  en  même  temps  que  toutes  les  autres,  et  chaque 
fois  que  la  question  ouvrière  se  posera  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  chaque  fois  nous  reparlerons  des  cheminots, 
nous  reparlerons  du  crime  qui  a  été  commis  à  leur  égard, 
et  ainsi  faisant,  nous  servirons  non  seulement  les  intérêts 
des  cheminots,  mais  aussi  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière 
tout  entière.  (Applaudissements.) 

Cependant,  lorsque  nos  amis  disent,  lorsque  quelques-unt, 
disent  que  nous  les  avons  abandonnés,  la  chose  n'est  pas 
exacte,  permettez-moi  de  vous  'le  'dire.  J'ai  vécu  les  devix 
époques  1891  et  1910.  En  1891,  nous  avons  été,  à  Paris, 
800  révoqués,  quelques-uns  com^ptaient  jusqu'à  28  et  30  ans 
de  services,  tous  ont  perdu  le  bénéfice  de  la  retraite,  nous 
n'avons  eu  ni  secours,  ni  retraite,  absolument  rien.  Cette 
fois-ci,  il  y  a  quelque  chose  de  changé.  Si  nous  n'avons 
pas  pu  obtenir  la  réintégration,  par  nos  persévérants  efforts, 
grâce  à  notre  action  soutenue,  nous  avons  néanmoins  ob- 
tenu la  retraite  proportionnelle  pour  les  révoqués  qui  comp- 
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tent  plus  (le  115  ans  de  service.  N'est-ce  pas  un  résultat 
cela?  Croyez-vous  que  c'est  de  bonne  volonté  que  ce  ré- 
sultat a  été  obtenu,  ainsi  que  le  prétend  M.  Monestier,  ce 
brave  radical,  rapporteur  de  la  question  des  retraites  des 
révoqués;  non,  c'est  à  la  suite  de  nos  protestations,  de 
nos  interventions  vigoureuses  et  soutenues  que  les  com- 
pagnies ont  compris  qu'il  fallait,  pour  avoir  la  paix,  accor- 
der les  retraites.  Si  le  Gouvernement,  si  les  compagnies 
n'avaient  pas  eu  ila  pensée  que  nous  ne  les  aurions  pas 
lâchés  une  minute,  ils  ne  nous  auraient  rien  accordé  ;  les 
compagnies  auraient  fait  comme  elles  ont  fait  en  1891, 
elles  Jious  auraient  chassés  et  nous  auraient  volé  nos  re- 
traites comme  en  1891. 

Il  ne  faut  pas  que  les  cheminots  portent  contre  nous 
des  accusations  erronées,  injustes.  Notre  Parti  a  fait 
plus  qu'il  n'a  fait  pour  aucune  autre  organisation  de  la 
classe  ouvrière.  Il  n'y  a  pas  que  pour  eux  que  nous  com- 
battons —  c'est  pour  toute  la  classe  ouvrière.  —  Lauche 
a  parlé  des  lois  de  préservation  sociale,  des  lois  sur  les 
accidents,  sur  le  repos  hebdomadaire,  sur  l'hygjène  dans 
les  ateliers...  C'est  notre  ami  Bouisson  qui  a  pris  la  dé- 
fense des  inscrits  maritimes  ;  c'est  Bouveri  qui  a  parlé  des 
mineurs  ;  c'est  Brizon  qui  a  traduit  les  souffrances  des 
ouvriers  agricoles,  etc.,  etc..  Vous  voyez  que  nos  efforts 
sont  continus  et  vigoureux  et  qu'il  ne  faut  pas  que  dans  le 
mlonde  du  travail  on  croie  que  nous  sommes  de  vulgaires 
parlementaires  comme  les  autres,  que  nous  passons  notre 
temps  simiplement  à  faire  des  parlottes.  Non,  nous  soute- 
nons les  travailleurs  mieux  qu'ils  ne  se  soutiennent  eux- 
mêmes.  {Applaudissements.)  Nous  les  défendons  plus  vi- 
goureusement qu'ils  ne  se  défendent  eux-mêmes,  et  s'ils 
faisaient  les  mêmes  efforts  que  nous,  les  mêmes  efforts 
que  la  petite  phalange  socialiste  au  Parlement,  pour  les 
arracher  à  leur  servitude  et  à  leur  misère,  il  y  aurait  quel- 
que chose  de  changé  promptemient  dans  leur  sort.  {Applau- 
dissements.) 

Comment  !  on  nous  reproche  que  notre  action  est  ineffi- 
cace !  Mais  regardez  donc  les  organisations  ouvrières,  leur 
action  est-elle  plus  efficace  que  la  nôtre  au  Parlement, 
les  organisations  font-elles  plus  d'efforts  que  nous  n'en 
faisons  nous  -m  êm  es? 
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•  Eh  bien,  il  ne  s'agit  pas  de  ,se  mettre  de  temps  en  temps 
un  député  sous  'la  dent  comme  les  radicaux  se  mettent  un 
curé  sous  la  dent  !  (Rires.)  Il  faut  que  la  classe  ouvrière 
se  défende  par  elle-même,  et  alors  notre  action  à  nous, 
au  Parlement,  concertée  avec  la  leur,  sera  plus  efficace. 
Au  Parlement,  les  députés  de  la  majorité  qui  ne  sont  pas 
plus  bêtes  que  l'ordonnance  le  comporte,  savent  bien  que 
nous  n'avons  pas  derrière  nous  «les  forces  organisées.  (Ap- 
plaudissements) et  ils  ne  se  privent  pas  de  nous  le  dire: 
Ah  !  nous  disent-ils.  vous  vous  occupez  des  cheminots  ; 
vous  pouvez  dire  et  faire  ce  que  vous  voudrez,  vous  n'êtes 
pas  les  plus  nombreux.  En  effet,  nous  avons  fait  une  série 
de  réunions  pour  tâcher  de  des  réveiller,  nous  en  trouvions 
quelquefois  30  ou  40  dans  des  villes  qui  comptent' 7  ou 
800  cheminots.  Cela,  les  radicaux  le  savent  et  ils  nous 
disent  :  Vous  ne  pouvez  rien  ici  parce  que  vous  n'êtes  pas 
la  majorité,  parce  que  nous  vous  primons  de  notre  nom- 
bre, et  vous  ne  pouvez  rien  non  plus  au  dehors,  parce 
que  vous  n'êtes  pas  suivis  par  les  organisations  ouvrières. 

A  qui  la  faute  si  tout  va  mal?  C'est  d'abord  à  la  classe 
ouvrière  inorganisée.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  ait  toujours 
les  veux  tournés  vers  le  Messie  parlementaire  !  (Applaii- 
disscinciifs.)  On  se  défend  d'abord  soi-même  et  quand  on 
a  agi  soi-même,  quand  on  a  fait  l'effort  nécessaire  pour 
s'arracher  à  sa  misérable  situation,  on  a  bien  des  chances 
de  réussir.  Il  faut  que  la  classe  ouvrière  comprenne  qu'au 
lieu  d'envoyer  au  Parlement  des  capitalistes,  des  proprié- 
taires, des  patrons,  il  faut  qu'elle  soit  représentée  par  des 
hommes  de  sa  classe,  des  hommes  de  principes,  fidèles  à 
leur  programme  et  dévoués  à  la  cause  du  peuple. 

Ici,  publiquement,  je  m'adresse  à  tous  les  clieminots.  ■ — 
je  leur  dis:  Moi  qui  les  ai  défendus  aussi  énergiquement 
que  possible,  car  nous  avons  fait  sept  interventions  suc- 
cessives à  la  Chambre  en  moins  de  18  mois  :  quelle  est 
la  corporation  pour  laquelle  on  ait  fait  un  effort  si  grand, 
quelle  est  l'organisation  qui  nous  ait  tant  occupé  à  la 
Chambre  que  l'organisation  des  cheminots?  X;;;':  avons 
occupé  tout  le  Parlement,  le  Gouvernement  pcn  l.;nt,  pour 
ainsi  dire,  18  mois,  sans  les  laisser  une  minute-,  ^ans  ces- 
ser de  faire  peser  sur  leurs  poitrines  de  scélérats  le  cau- 
chemar de  la  réintégration.  (Rires,  applaiidissemenls.) 
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Si  nous  devions  être  blâmés,  ce  serait  par  les  autres  or- 
ganisations ouvrières  qui  seraient  en  quelque  sorte  en 
■droit  de  nous  dire  :  Vous  ne  vous  occupez  que  des  chemi- 
nots  sans  penser  aux  autres  travailleurs  ! 

Xous  avons  fait  notre  devoir  et  je  demande  aux  che- 
minots, plutôt  que  de  déserter  leurs  syndicats,  leur  grande 
famille,  je  leur  demande  d'y  venir  plus  nombreux  au  lieu 
de  s'enrôler  sous  la  bannière  des  unions  catholiques  !  (Ap- 
plaudissements.) Ce  n'est  pas  là  qu'ils  trouveront  le  re- 
mède à  leur  misère,  c'est  dans  leurs  syndicats  et  dans  le 
Parti  socialiste  ensuite,  le  Parti  de  leur  classe!  {Applau- 
dissements.) 

Albert  Thomas.  —  Après  les  déclarations  de  notre  cama- 
rade Colly,  ie  pense  que  les  cheminots  qui  pouvaient  être 
curieux  de  l'action  parlementaire  poursuivie  en  leur  fa- 
veur, seront  pileinement  rassurés.  Dans  toutes  les  circons- 
tances, chaque  fois  qu'une  corporation  quelconque,  qu'une 
catégorie  d'ouvriers  se  trouvera  atteinte  par  le  pouvoir 
bourgeois,  ils  peuvent  être  assurés  que  la  révocation  sym- 
bolique qui  a  suivi  la  grève  de  1910  sera  rappelée  au 
Parlement. 

Je  ne  monte  d'ailleurs  à  cette  tribune  que  pour  indi- 
quer à  nos  camarades  cheminots  que  la  question  des  révo- 
qués demeure  toujours  ouverte  devant  le  Parlement. 

Colly  a  fait  allusion,  tout  à  l'heure,  aux  décisions  de  la 
Commission  des  travaux  publics.  C'est  sous  l'intervention 
des  membres  socialistes  de  la  Comanission  des  travaux 
publics  que  des  négociations  nouvelles  ont  été  engagées 
avec  les  compagnies.  C'est  'lorsque  nous  avons  rappelé  à 
la  Commission  le  projet  de  loi  déposé  en  notre  nom  à 
tous  par  Brivquet,  que  la  Commission  des  travaux  publics 
a  senti  la  nécessité  de  régler  la  condition  de  tous  les  che- 
minots sous  le  rapport  des  pensions. 

Dès  aujourd'hui,  comme  l'indiquaient  les  conclusions 
du  rapport  de  la  Sous-Commission  qui  sera  soumis  à  la 
Commission  des  travaux  publics,  les  cheminots  qui  ont  été 
révoqués  après  la  grève  de  1910  sont  placés  pour  ainsi 
dire  rétroactivement  dans  les  conditions  mêmes  des  lois 
de  1909  et  de  191 1.  Pour  tous  les  cheminots  qui  ont  plus 
de    15    ans    de    compagnie,    et    qui   ont    été   révoqués,    des 
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allocations  seront  versées  par  les  compagnies,  allocations 
représentant  ce  qu'ils  auraient  touché  en  vertu  de  la  loi 
de  1909  et  de  la  loi  de  rétroactivité.  Mais  tandis  que  les 
compagnies,  à  l'origine,  ne  s'étaient  engagées  à  verser 
ces  allocations  que  sur  la  demande  renouvelée  annuellement 
par  les  cheminots,  désormais  nous  sommes  en  présence 
de  l'engagement  pris  par  elles  devant  la  Commission  des 
travaux  publics  de  payer  sans  nouvelle  demande  les  allo- 
cations qui  leur  sont  attribuées. 

En  ce  qui  concerne,  d'autre  part,  les  travailleurs  ayant 
moins  de  15  ans  de  compagnie,  nous  avons  obtenu,  con- 
formément à  la  loi  de  1909  qui  ne  devait  cependant  s'ap- 
plicper  qu'à  partir  du  i"'"  janvier  191 1,  nous  avons  obtenu 
le  remboursement  non  seulement  de  leurs  versements, 
comme  l'exigeait  la  loi,  mais  aussi  des  versements  faits 
'en  leur  nom  par  les  compagnies. 

Voilà  le  point  où  nous  en  sommes.  ?^Iais  la  question 
demeure  ouverte.  Lorsque,  l'autre  jour,  on  nous  a  apporté 
le  rapport  de  la  Sous'-iCommission,  nous  avons  déclaré 
que  nous  nous  réservions  de  l'examiner  avec  nos  cama- 
rades socialistes  et  avec  les  organisations  des  cheminots 
que  nous  consultons  toujours  en  pareil  cas,  et  que  nous 
nous  proposions  de  comparer  exactement  ce  que  nous 
obtenions  ainsi  avec  ce  que  nous  avions  demandé  par  la 
proposition  de  loi. 

Si  bien  que  devant  le  Parlement,  immédiatement,  lors- 
que la  Commission  des  travaux  publics  fera  son  rapport, 
la  question  de  la  révocation  des  cheminots  sera  encore  une 
fois  ramenée. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  pour  les  batailles  ultérieures, 
nous  sommes  décidés  à  rappeler  à  toute  occasion  la  qires- 
tion  de  droit  qui  a  été  posée,  la  question  des  réintégrations? 
Nous  montrerons  que  nous  demeurons  fidèles  à  notre  doc- 
trine fondamentale.  Lorsque  les  grandes  compagnies,  com- 
cessionnaires,  obtiennent  de  l'Etat  la  concession  de  ser- 
vices publics,  l'Etat  a  .le  devoir  de  rappeler  son  droit  ab- 
solu d'intervenir  même  dans  les  questions  de  personnel. 
Fatalement,  la  question  de  la  révocation  des  cheminots, 
la  question  des  réintégrations  dominera  tout  le  débat  lors- 
que, tôt  ou  tard,  le  Parlement  devra  examiner  le  régime  des 
grandes  compagnies.  (Applaudissements.) 
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Hubert  Rouger.  —  Je  ne  veux  affaiblir  en  rien  les  ex- 
cellentes déclarations  que  Colly  et  Thomas  viennent  de 
faire  ;  elles  représentent  la  pensée  unanime  du  Groupe. 

Je  me  permettrai  simplement  de  souligner  devant  le 
Congrès  —  Colty  vous  l'a  indiqué  —  qu'après  les  sept 
interventions  successives  que  les  élus  et  les  représen- 
tants du  Parti  ont  faites  en  faveur  des  cheminots,  le  Groupe 
a  bataillé  toutes  des  fois  que  l'occasion  s'en  est  offerte.  Ce 
fut  au  groupe  des  chemins  de  fer  où  nos  camarades  ont 
essayé  d'entraîner  les  représentants  des  autres  partis  pour 
déterminer  un,  courant  dans  la  Chambre  en  faveur  des 
cheminots.  Ce  fut  dans  le  pays  lorsqu'on  fit  appel  à  leur 
concours.  Les  élus  du  Parti,  tous  sans  exception,  donnèrent 
l'effort  de  propagande  nécessaire.  Mais  ce  que  je  vou- 
lais souligner  plus  encore,  ce  que  je  voudrais  qui  fut  re- 
tenu, c'est  que,  alors  que  le  Parti  socialiste  défendait  dans 
toute  occasion,  en  dui  donnant  leur  appui  énergique,  inlas- 
sable, la  cause  des  cheminots,  les  grands  hommes  du  Parti 
radical,  les  grands  politiciens  de  toutes  les  fractions  bour- 
geoises qui  font  partie  des"  groupes  pour  la  défense  des 
intérêts  des  cheminots,  trahissaient  la  cause  de  ces  mêmes 
ouvriers,  si  bien  que  l'on  peut  dire  que,  seul,  le  Parti 
socialiste  a  été  en  cette  circonstance  le  véritable  défenseur 
des  intérêts  ouvriers.  {Applaudisscmc  lit  s .) 

GuiLLËT.  —  Les  cheminots  sont  malheureusement  peu 
nombreux  dans  cette  salle.  Je  voudrais  qu'une  voix  plus 
autorisée  que  la  mienne  puisse  parler  en  leur  nom  et 
vienne  expliquer,  très  brièvement  d'ailleiirs,  quel  est  leur 
état  d'esprit  et  pourquoi  nous  pe.nsons  qu'il  est  nécessaire 
que  le  Congrès  de  Lyon  manifeste  nettement  sa  volonté, 
et  qu'il  dise  au  Groupe  parlem-entaire,  tout  en  le  félicitant 
de  son  action  passée  en  faveur  des  cheminots  révoqués, 
que  cette  action  ne  doit  pas  être  arrêtée  et  qu'il  faudra  la 
continuer  très  énerg-iquement  dans  d'avenir. 

J'avais  peut-être  peu  de  choses  à  dire  après  Colly  et 
Albert  Thomas.  Cependant,  il  me  faut  expliquer  pourquoi 
les  cheminots  font  appel  aux  parlementaires,  pourquoi 
l'action  directe  de  la  classe  ouvrière  qui,  dans  cette  affaire, 
devrait  avoir  une  place  prépondérante,  ne  peut  obtenir 
gain  de  cause  et  enfin,  et  surtout,  pourquoi  nos  représen- 
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tants  devront  et  pourront  s'occuper  activement  des  réin- 
tégrations sans  s'exposer  à  être  accusés  par  la  majorité 
de  la  classe  ouvrière  de  faire  tourner  la  politique  du  Parti 
autour  de  la  question  des  cheminots?  C'est  que  la  classe 
ouvrière  tout  entière  doit  supporter  une  part  de  respon- 
sabilité da-ns  l'échec  de  notre  grève.  Si  nous  étions  restés 
devant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  réduites  à  leurs 
seules  forces,  nous  avions  la  victoire,  mais  devant  nous, 
nous  avons  trouvé  la  nation  elle-même  ou  p-lutôt  les  forces 
que  la  classe  ouvrière  met  ou  laisse  au  service  de  ceux  qui 
gouvernent  la  nation. 

Quand  les  autres  ouvriers  sont  en  conflit  avec  leurs 
patrons,  ids  sont  vaincus  par  ces  patrons  ou  ils  sont  vain- 
queurs. Nos  patrons  à  nous  ne  nous  ont  pas  vaincus,  et 
cependant  la  victoire  ne  nous  a  pas  été  possible....  (/;/- 
fcrniptioiis.) 

]\Ioi-même,  j'ai  été  emprisonné  uniquement  parce  que 
j'ai  fait  grève,  grève  autorisée  par  la  loi,  c'est  là  quelque 
chose  de  nouveau  car  je  ne  connais  pas  dans  l'histoire  de 
France  de  fait  semblable. 

Nous  avons  donc  été  vaincus  sans  pouvoir  lutter  et  sa- 
vez-vous  ce  qui  s'est  produit?  C'est  que  les  cheminots -qui,, 
à  ce  moment,  étaient  100,000  organisés,  qui  constituaient 
une  des  fractions  ouvrières  les  plus  puissantes,  ont  douté 
de  il'efficacité  de  l'action  syndicale,  et  qu'alors  le  Syndicat 
a  diminué,  qu'il  a  périclité  et  qu'à  côté  des  gens  ont  voulu 
profiter  de  cet  état  d'esprit  ;  ils  ont  formé  des  unions 
catholiques  et  ont  essayé  par  ce  moyen  de  faire  obtenir 
des   réintégrations. 

C'est  pour  cela  qu'il  faut  que  le  Parti  socialiste  n'aban- 
donne pas  la  question  des  réintégrations,  qu'il  faut  que  le 
Parti  socialiste  sache  bien  que  si  nous  comptons  sur  nous- 
mêmc.  c'est  entendu,  nous  comptons  également  sur  lui,  et 
que  pour  servir  son  action  et  sa  propagande  le  Parti  socia- 
liste a  un  intérêt  primordial  à  bious  aider.  C'est  tout  ce 
que  j'avais  à  dire.  (Approbation.) 

Hubert  Rougër.  —  Je  crois  que  le  Congrès  n'a  pas  be- 
soin de  mon  affirmation  pour  être  certain  que  la  bataille 
menée  en  faveur  des  cheminots  et  qui  vous  a  été  décrite 
dans    ses   principales   phases   par   Thomas   et   Colly,   conti- 


iiuera  à  faire  l'objet  de  toutes  nos  préoccupations.  Pas  un 
seul  instant  nous  n'avons  eu  la  pensée  d'abandonner  la 
cause  des  cheminots.  Ce  que  nous  avons  fait,  nous  le  conti- 
nuerons, et  Thomas  vous  l'a  dit,  chaque  occasion  qui  s'of- 
frira à  «ous,  toutes  ceWes  que  nous  pourrons  faire  surgir, 
nous  en  profiterons  pour  porter  cette  question  d'une  façon 
incessante  devant  le  Parlement  jusqu'à  ce  que  justice  soit 
rendue.  {Applaudissemcn ts.) 

Le  camarade  Guillet  a  dit  que  la  classe  ouvrière  en- 
tière était  respoiusable  de  l'échec  des  cheminots  qui  avaient 
trouvé  contre  eux  la  classe  ouvrière.  Les  cheminots  ont 
trouvé  contre  eux  la  classe  ouvrière  inorganisée,  mais  la 
classe  ouvrière  socialiste,  les  ouvriers,  les  paysans  socia- 
listes dans  nos  fédérations,  —  on  a  trouvé  partout  la 
mêm»e  unanimité  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes,  —  la  classe  ouvrière  et  paysanne  s'est  solida- 
risée avec  les  cheminots.   {Applaudissements.) 

Briquet.  —  Je  me  suis  attaché  spécialement,  depuis  le 
mois  de  juillet  dernier,  à  la  question  des  retraites  des 
cheminots  révoqués  à  la  suite  de  la  grève.  J'ai  demandé 
que  ces  travailleurs  ne  fussent  p^s  plus  maltraités  que 
ceux  qui  ont  pu  être  révoqués  pour  malversation,  et  qu'on 
.  leur  accordât  au  moins  une  retraite  proportionnelle.  Le 
principe  de  notre  proposition  était  si  logique  et  si  juste 
que  le  Gouvernement  et  les  •  compagnies  ont  dû  en  tenir 
compte.  J'enregistre  avec  joie  les  premiers  résultats  obte- 
nus. J'accepte  des  promesses  des  compagnies,  sauf  à  en 
contrôlerda  réalité.  Mais  je  tiens  à  déclarer  très  nettement 
que  nous  ne  nous  contenterons  pas  de  ces  demi-résultats, 
et  que  nous  lutterons  jusqu'à  ce  que  nous  ayions  obtenu  la 
réintégration  des  révoqués.  Nous  continuerons  à  dénon- 
cer, sous  Poincaré  comme  nous  l'avons  fait  sous  Briand, 
le  crime  commis  contre  le  droit  et  contre  la  classe  ou- 
vrière. 

Nous  estimons,  en  effet,  que  cette  question  est  une  de 
celles  qui  doivent  dominer  toute  la  politique  contempo- 
raine. L'histoire,  dit-on,  est  un  éternel  recommenceiîient  : 
si,  à  propos  des  obsèques  d'Aernoult;  si,  à  propos  de  la 
revision  du  procès  de  Rousset  on  a  pu  dire  que  l'affaire 
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Dreyfus  recommençait,  combien  cela  est  plus  vrai  encore 
de  la  question  des  cheminots  ! 

Sans  doute  par  l'allocation  de  retraites,  les  blessures 
matérielles  sont  pansées  dans  quelque  mesure,  mais  ce  qui 
n'est  pas  pansé,  ce  qui  n'est  pas  réparé,  c'est  le  tort  causé 
à  la  justice,  c'est  le  droit  ouvrier  .qui  a  été  violé,  c'est  le 
droit  de  grève  qui  a  été  foulé  aux  pieds,  c'est  la  défense 
nationale  elle-même  qui  a  été  détournée  de  sa  fonction  ! 
(Applaudissements.) 

J'ai  bien  regretté  que  dans  la  tournée  de  conférences 
que,  d'accord  avec  le  Conseil  d'administration  du  Syndicat 
national,  le  Groupe  parlenientaire  avait  entrepris  dans  la 
France  entière,  nous  nous  soyons  heurtés  à  une  trop  grande 
apathie  des  cheminots  et  du  reste  de  la  classe  ouvrière. 
Nous  avons  eu  la  sensation  que  la  question  n'était  pas 
comprise.  Or,  il  faut  que  cette  question,  soit  bien  comprise, 
et  qu'elle  apparaisse  comme  ce  qu'elle  est,  c'ést-à-dire, 
avant  tout,  comme  une  question  de  justice!  Comme  je 
l'ai  dit  à  Augagneur  lorsque,  d'une  façon  cynique,  il  ve- 
nait renier  ses  engagements,  lorsqu'il  venait  dire  que  la 
question  était  enterrée,  on  n'enterre  pas  la  justice;  et  pas 
plus  qu'on  n'a  enterré  l'affaire  Dreyfus,  on  n'enterrera 
les  revendications  des  cheminots  !  (Applaudissements.) 

Il  y  va  de  rhomieur  et  de  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière. 
Si  les  ouvriers  tolèrent,  sans  révolte,  qu'on  puisse  violer 
chez  certains  d'entre  eux  le  droit  de  grève,  s'ils  tolèrent 
que  cerne  qui  sont  tombés  pour  la  cause  commune  n'ob- 
tiennent pas  les  réparations  auxquelles  ils  ont  droit,  c'est 
-  un  précédent  qui  se  crée  contre  la  classe  ouvrière,  c'est  un 
précédent  qui  se  crée  contre  toutes  les  corporations. 

Hier,  c'était  les  meilleurs  des  cheminots  qu'on  a  révo- 
qués ;  demain,  ce  sera  d'autres  travailleurs  que,  dans  leurs 
revendications,  on  brisera  à  leur  tour.  C'est  un  régime  de 
servitude  légale  qui  pèsera  sur  les  travailleurs.  Hier,  nous 
acclamions  la  classe  ouvrière,  nous  écoutions  Keir  Hardie, 
le  représentant  du  Parti  socialiste  anglais;  nous  sentions 
vibrer  dans  nos  poitrines  élargies  une  âme  véritablement 
internationale);  est-il  donc  vrai  qu'en  France  la  classe  ou- 
vrière soit  incapable  d'un  effort  au  point  de  vue  de  la 
solidarité  générale  ?   (Applaudissements.)    C'est  une   chose 
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qui  ui"a  peiné  profondément  qu'alors  que  nous  avions  donné 
toute  notre  âme  pour  cette  cause  des  cheminots,  -parci- 
que  c'était  pour- nous  autant  qu'une  question  de  défense 
ouvrière,  une  question  de  justice,  alors  que  nous  n'avions 
marchandé  aucun  effort,  alors  que  nous  nous  étions  jetés 
à  corps  perdu  dans  la  bataille,  nous  voyions  l'immense 
majorité  de  la  classe  ouvrière  rester  indifférente  à  notre 
propagande. 

Il  y  a  quelque  chose  de  triste,  il  y  a  là  quelque  chose 
qui  montre  que  'la  solidarité  ouvrière  n'est  pas  encore 
suffisamment  développée;  et  c'est  notre  devoir,  nous  ar- 
mant de  cette  question  de  la  réintégration  des  cheminots, 
d'en  faire  précisément  un  instrument  d'éducation  et  de 
moralisation  ouvrières.   {Applaudissements.) 

Enfin,  if  y  a,  et  je  termine  par  là,  une  cjuestion  de 
justice,  une  question  humaine  qui  se  pose.  Je  suis  de  ceux 
qui,  en  toute  circonstance,  ont  toujours  donné  aux  pro- 
blèmes moraux  la  plus  grande  importance  ;  je  suis  de  ceux 
qui  se  flattent  d'être  venus  au  Parti  socialiste,  bien  que 
j'appartienne  à  une  classe  qui  ne  fût  pas  la  classe  ou- 
vrière, parce  que  j'étais  républicain  sincère  et  parce  que 
lorsque  j'ai  vu  des  hommes  comme  Jaurès,  au  moment  de  la 
grande  affaire  Dreyfus,  prendre  parti  pour  la  justice, 
mes  préventions  de  bourgeois  vis-à-vis  des  socialistes  sont 
tombées;  j'ai  compris  que  ces  hommes  qui  réclamaient  la 
justice  dans  une  cause  judiciaire,  ils  la  réclamaient  dans 
l'ordre  social,  et  c'est  ainsi  que  je  suis  venu  au  socialisme. 

Xous  n.e  saurions  attacher,  dans  la  question  des  che- 
minots, trop  d'importance  au  point  de  vue  moral.  Il  y  a 
eu,  dans  la  grève  des  cheminots,  un  fait  sans  précédent 
dans  l'histoire,  que  jamais  le  prolétariat  anglais  n'aurait 
toléré  et  que  le  prolétariat  français,  lorsqu'il  sera  assez 
bien  organisé,  ne  tolérera  plus,  car  il  jetterait  à  bas  le 
Gouvernement  qui  tenterait  de  le  renouveler.  {Applau- 
dissements.) On  a  osé  mobilisé  les  cheminots  pour  en  faire 
les  défenseurs  de  la  classe  capitaliste  ;  on  les  a  livrés  dé- 
sarmés à  la  vindicte  patronale.  Et  cet  Etat  qui,  au  nom 
d'un  intérêt  public,  est  intervenu  pour  dire  aux  chemi- 
nots :  -  «  Vous  ne  pouvez  pas  interrompre  le  cours  de  ce 
service  public   »,  lorsque  nous  réclamons  de  lui  la  réinté- 
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^ration  des  cheminots,  nous  répond  :  (c  C'est  une  affaire 
privée.  .  .  .  charbonnier  est  maître  chez  hii.  ...  Je  ne  peux 
rien  faire  ».  Comment  !  vous  ne  pouvez  rien  pour  les 
cheminots,  vous  n'aviez  pas  tant  de  scrupules,  lorsque  vous 
leur  avez  fait  sentir  votre  puissance  en  violant  la  loi  ! 

Il  ne  faut  pas  que  cela  se  passe  !  je  le  déclare  bien 
haut,  mes  efforts  sont  acquis  à  la  cause  des  cheminots, 
et  Je  ne  cesserai  pas,  d'accord  avec  mes  amis  Colly  et 
Thomas  et  tous  les  camarades  du  Groupe  socialiste,  de 
remonter  périodiquement  à  la  tribune.  Lorsqu'on  nous  dira 
que  «  :1a  qjiestion  ne  sera  pas  posée  »,  je  répondrai  que 
«  la  question  sera  posée  »  et  que  personne  ne  peut  empê- 
cher la  marche  de  la  vérité  et  de  la  justice.  (Applaudissc- 
iucnfs.)  Voilà  ce  que  je  tenais  à  vous  dire,  camarades 
cheminots;  nous  sommes  heureux  d'avoir  pu  obtenir  pour 
vous  quelques  résultats.  L'essentiel  est  encore  à  faire.  La 
bataille  que  nous  menons  pour  vous  est  celle  de  toute  la 
classe  ouvrière  et  de  la  justice.  Dans  cette  bataille  pour 
le  droit,  vous  pouvez  être  certains  que  nous  ne  faibli- 
rons pas.  (Applaiidissciiicnfs.) 

Le  Président.  —  La  discussion  sur  la  question  des 
cheminots  est  épuisée. 

J'ai  reçu  un  ordre  du  jour  de  la  Fédération  de  Vaucluse 
et  des  Basses-Alpes.  Après  les  explications  qui  Adennent 
d'être  données,  ces  deux  fédérations  n'insisteront  pas. 

Renaudel.  —  Le  Congrès  est  d'accord;  mais  il  me  paraît 
'  indispensable,  puisque  la  question  a  été  posée  devant  le 
Congrès,  qu'un  ordre  du  jour  soit  voté  par  lui';  mais  je 
crois  qu'en  cette  question  comme  en  toutes  choses  nous 
pourrions  déclarer  que  c'est  la  Commission  des  résolu- 
tions, —  qui  n'aura  pas  de  peine  à  trouver  un  texte  conve- 
nable, —  qui   le   rédigera.    (Approbation.) 

BouvRAiN.  —  La  question  des  cheminots  qui  vient  d'être 
si  magistralement  traitée  m'amène  à  vous  faire  remarquer 
que  les  cheminots  ne  sont  pas  les  seuls  parmji  les  salariés 
qui  soient  maltraités  par  la  classe  bourgeoise.  Je  ne  vou- 
drais pas  qu'en  s'occupant  des  cheminots,  on  abandonnât 
une  autre  catégorie,  celle  des  petits  fonctionnaires  mal- 
traités par  l'Etat-Patron  tout  autant  que  les  salariés  ma- 
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nuels.  (Approbation.)  Je  veux  signaler  Jes  cas  d'illégalité  qui 
se  sont  produits  de  par  la  faute  du  Gouvernement  dans 
l'afifaire  Léger  et  je  demande  que  la  Commission  qui  rédi- 
gera le  rapport  des  cheminots  ne  sépare  pas  les  intérêts 
des  fonctionnaires  prolétaires  de  ceux  des' prolétaires  des 
chemins  de  fer.  (Applaudissements.) 


Les  concessions  minières 

Marcel  Brot.  —  La  Fédération  de  Meurthe-et-Moselle 
croyait  qu'il  était  urgent  de  poser  au  Congrès  la  question 
très  importante  des  concessions  minières;  naturellement, 
avec  un  ordre  du  jour  aussi  chargé,  et  après  que  le  Con- 
grès a  jugé  nécessaire  d'y  ajouter  la  leçon  de  méthode 
qu'il  a  voulu  fournir  aux  camarades  étrangers  (Rires),  il 
est  impossible  de  discuter  sur  le  fond  la  question  des 
mines. 

Néanmoins,  je  veux  demander  un  mot  d'explication  aux 
camarades  du  Groupe  parlementaire,  non  seulement  sur 
leur  action  passée  dans  cette  question,  mais  aussi  sur  deur 
attitude  future,  et  je  crois  que  quelques-uns  me  donneront 
des  éclaircissements. 

Je  constate  d'abord  que  le  Parti,  en  dehors  du  Groupe 
parlementaire,  n'a  rien  fait  à  ce  sujet,  alors  qu'au  con- 
traire la  C.  G.  T.  a  agi  —  et  je  puis  citer  un  nom,  celui 
de  Merrheim  qui  connaît  très  bien  la  région  de  Meurthe- 
et-Moselle  et  qui,  depuis  plusieurs  années,  mène  une  cam- 
pagne inlassable  pour  instruire  les  militants  de  la  situa- 
tion ;  • —  à  la  C.  G.  T.,  cette  campagne  a  été  suivie  d'actes, 
et  un  manifeste  a  éclairé  l'opinion  publique. 

Je  ne  veux  pas  ramener  cette  intervention  à  une  ques- 
tion purement  locale  et  attirer  votre  attention. sur  la  Meur- 
the-et-Moselle ;  mais  je  crois  cependant  qu'il  v  aurait 
intérêt  pour  le  Parti  à  montrer  l'état  véritablement  déplo- 
rable des  libertés  ouvrières  dans  ce  pays  qui  sont  à  un 
point  tel  qu'un  magistrat  chargé  d'appliquer  les  mesures 
de  répression  a  pu  dire  :  Ici,  nous  ne  sommes  pas  en  France, 
nous  sommes  en  Mfiurthe-et-MoseUc.  Il  faudrait  dire  aussi, 
il   faudrait  dénoncer  l'hypocrisie  de  ces  députés  pa;:'-iotes 
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et  de  ces  ministres  patriotes...  (Applaudissements)  qui  ont 
joué  de  l'émotion  lorsque,  lors  de  f accord  franco-alle- 
mand, il  fallait  céder  une  partie  du  Congo,  mais  qui  aban- 
donnent les  concessions  minières  de  Meurthe-et-Moselle 
aux  capitalistes  étrangers  !  {Applaudissements.) 

Vous  savez  comment  s'est  posée  la  question  au  Parle- 
ment. Depuis  quelques  années,  les  ministres  des  Travaux 
publics  s'étaient  engagés  à  ne  donner  aucune  concession 
avant  ila  revision  totale  de  la  loi  de  1810  sur  les  conces- 
sions minières,  depuis  des  années  aussi  la  question  n'a  pas 
été  abordée  et  il  faut  dire  que  cela  est  dû  un  peu  à 
l'attitude  du  Groupe  parlementaire  socialiste  de  la  législa- 
ture précédente  qui  s'est  confiné  dans  la  revendication 
théorique  de  la  nationalisation,  alors,  je  le  crois,  qu'il  était 
plus  utile  de  revendiquer  des  choses  plus  réalisables.  C'est 
sur  ce  point  que  le  Groupe  parlementaire  doit,  à  mon 
avis,  s'expliquer.  Il  y  a  à  côté  de  la  revendication  de  prin- 
cipe de  la  nationalisation,  à  s'entendre  sur  lès  mesures 
qu'on  réclamera  et  qui  semblent  être  celles-ci  :  Des  garan- 
ties pour  la  nation,  garanties,  comme  le  disait  Thomas 
dans  son  discours  à  da  Chambre,  en  appliquant  une  poli- 
tique de  réserve  dont  bénéficie  la  nation  au  lieu  de  profiter 
comme  aujourd'hui  aux  capitalistes  de  Meurthe-et-Moselle; 
garanties  pour  les  communes  aussi  et  pour  la  classe  ou- 
vrière sur  la  base  des  revendications  du  Congrès  des 
mineurs:  retraites,  journée  de  8  heures,  minimum  de  sa- 
laire  et   liberté   syndicale. 

Il  est  regreifcable  que  le  Congrès  ne  puisse,  à  la  veille 
de  la  revision  de  la  loi  de  1810,  dire  à  ses  élus  :  Yo'ûk 
quelle  est  la  volonté  du  Parti  ;  il  est  regrettable  qu'une 
question  aussi  sérieuse  ne  puisse  tenir  une  large  place 
ici.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  élus  au  Parlement,  aient 
une  attitude  unique,  se  mettent  d'accord  sur  ce  qu'ils 
exigeront,  disent  qu'ils  sont  d'accord  sur  les  garanties  à 
réclamer,  et  surtout  qu'ils  ne  veulent  plus  en  rester  à  la 
revendication   routinière   de   la   nationalisation. 

Voilà   la    seule    question    que   j'avais    à    poser,   mais   je 
•  crois  qu'elle  était  utile.  Il  ne  serait  pas  admis  qu'un  Con- 
grès comme  le  nôtre  n'ait  pas  dit  un  mot  sur  les  conces- 
sions de  mines.  {Applaudissements.) 
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Hubert  RougEr.  —  Nos  délégués  à  la  Coirimission  du 
budget,  nos  délégués  à  la  Commission  des  mines  ont  eu 
à  maintes  reprises  l'occasion  d'intervenir  à  l'occasion  de 
cette  question.  Vous  allez  m'excuser  de  laisser  en  consé- 
quence la  parole  à  Thomas  qui  vous  résumera  les  diverses 
interventions  faites  à  la  Commission  du  budget. 

Albert  Thomas.  —  Je  voudrais  répondre  très  briève- 
ment aux  questions  posées  par  Brot,  secrétaire  de  la  Fédé- 
ration de  Meurthe-et-Moselle.  Je  voudrais  répondre,  comi- 
me  je  l'ai  fait  tout  à  l'heure  au  sujet  des  cheminots,  par 
quelques  indications  de  fait,  très  brèves,  qui  permettront  à 
chacun  des  membres  du  Parti  de  constater,  d'une  part, 
que  le  Groupe  parlementaire  a  été  vigilant,  actif,  et  d'autre 
l^art,  que  la  question  demeure  ouverte  sous  des  formes 
positives  qui  peuvent  permettre  dans  un  avenir  prochain 
d'obtenir  des  résultats. 

En  ce  qui  concerne  Jes  mines,  notre  etïort  a  consisté 
essentiellement,  depuis  i:)lusieurs  années,  à  empêcher  l'oc- 
'troi  de  nouvelles  concessions.  Il  a  tendu  à  ce  que  la  revi- 
sion de  la  loi  de  1810  ne  vînt  pas  trop  tard  et  qu'ainsi 
on  ne  légiférât  pas  que  théoriquement,  alors  que  toutes  les 
richesses  nationales  auraient  été  généreusement  données. 
Notre  effort  a  réussi.  Aucune  concession  depuis  2  ans  1/2 
n'avait  été  donnée  et  'les  propagandistes  qui  vont  à  travers 
la  province,  les  députés  socialistes  eux-mêmes  ont  trouvé 
souvent  en  face  d'eux  des  contradicteurs  qui  venaient  leur 
reprocher  d'empêcher  l'essor  de  la  production  nationale  et 
de  priver  de  travail  de  nombreux  ouvriers,  en  empêchant 
ainsi  les  concessions  minières  d'être  données. 

Nous  avons  résisté  à  cette  pression  souvent  imaginaire. 
Mais  il  y  a  eu  des  miinistres,  il  y  a  eu  en  particulier  un 
ministre  représentant  de  cette  ville  qui  a  jugé  que  l'heure 
était  venue,  malgré  la  volonté  nettement  affirmée  du 
Parlement,  malgré  les  engagements  de  ses  prédécesseurs, 
de  donner  les  concessions.  M.  Augagneur  a  décidé  de 
signer  quatre  concessions  il  y  a  quelques  mois. 

L'effort  socialiste  avait  pourtant  été  tel  qu'on  n'a  i^as 
osé  donner  les  concessions  minières  sous  la  forme  ancienne 
de  la  loi  de  1810;  l'effort  socialiste  avait  été  tel  que  le 
Sfouvernement    a    dû,    malgré    l'esprit    de    la    loi    de   -iSio, 
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malgré  le  principe  de  la  concession  gratuite,  réaliser  pour 
mie  part  minime,  il  est  vrai,  mais  réaliser  tout  de  même, 
dans  l'acte  de  concession  ce  que  nous  réclamions  depuis 
longtemps:  je  veux  parler  de  Ja  participation  de  l'Etat  aux 
bénéfices.  C'est  à  l'eiïort  socialiste,  nous  pouvons  le  dire, 
que  ce  premier  résultat  est  dû. 

D'autre  part,  nous  avions  toujours  demandé  qu'outre  la 
participation  de  l'Etat,  il  y  eût,  dans  les  actes  de  conces- 
sions, des  conditions  de  travail  inscrites  pour  la  classe 
ouvrière.  Cette  revendication,  nous  n'avons  pu  la  faire 
aboutir.  Sur  ce  point  l'elïort  doit  être  poursuivi.  M.  Au- 
gagneur,  M.  Jean  Dupuy,  ont  consacré  le  principe  de  la 
participation  aux  bénéfices,  mais  dans  des  actes  particu- 
liers, sans  qu'aucune  règle  précise  ait  été  établie  par  la 
loi.  Ce  sera  le  devoir  du  Parti  socialiste  de  rouvrir  la 
question  au  Parlement,  de  demander  que  les  conditions 
inscrites  dans  l'acte  de  concession  soient  consacrées  par 
la  'loi.  Et  si  le  Gouvernement  ne  dépose  pas  un  projet  de 
loi,  le  Groupe  socialiste  au  Parlement  devra  déposer  une 
IDroposition  qui  consacrera  dans  les  concessions  qu'on  veut 
immédiatement  donner  et  les  conditions  du  travail,  et  la 
participation  de  l'Etat.  {Applaudisseincnts.) 

Cela  dit,  je  me  permettrai  de  répondre  d'un  mot  à  notre 
camarade  Brot  qui  m'a  semblé  parler,  un  peu  légère- 
ment peut-être,  d'une  thèse  à  laquelle,  malgré  tout,  nous 
demeurons  très  attachési;  je  veux  parler  de  la  thèse  de  la 
nationalisation. 

Il  y  a  quelques  jours,  au  Congrès  des  Mineurs,  nos 
camarades  de  la  Fédération  nationale  des  Mineurs  deman- 
daient la  nationalisation  ou,  cominte  ils  disaient,  la  socia- 
lisation des  mines.  C'est  la  thèse  que  je  voudrais  voir 
unanimement  soutenue  par  le  Parti  socialiste.  Mais  là 
encore  nous  touchons  à  la  question,  essentielle  dont  Jaurès 
parlait  tout  à  l'heure.  Pour  que  la  nationalisation  des  mines 
soit  possible  dans  ce  pays,  pour  qu'uaie  politique  systéma- 
tique de  nationalisation  s'institue,  la  condition  essentielle.... 

GuesDE.  —  C'est  qu'il  n'y  ait  plus  de  classes  ! 

Albert  Thomas.  —  Votre  interruption,  camarade  Gues- 
de, établit  une  fois  de  plus  ce  que  Jaurès  indiquait  tout  à 

14 


94 -T 


l'heure.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  classes  !  c'est-à-dire  que,  se- 
lon vous,  la  nationalisation  des  mines  n'est  possible  qu'a- 
près la  révolution  !  Eh.  bien  !  nous,  nous  estimons,  malgré 
tout,  que  pour  les  travailleurs  et  pour  l'Etat  il  est  bon,  il 
est  nécessaire  que,  dès  aujourd'hui,  il  y  ait  des  services 
publics  organisés  et  contrôlés.  ... 

Guesde.  —  Dites  étatisés... 

Albert  Thomas.  —  Et,  que  vous  le  vouliez  ou  non, 
notre  efïort  quotidien,  le  vôtre  aussi  bien  que  le  nôtre, 
celui  de  nous  tous,  tend  à  transformer  ,  dès  maintenant  par 
le  dedans,  l'Etat  d'aujourd'hui. 

Guesde.  —  Vous  ne  le  transformerez  qu'en  le  prenant, 
après  l'avoir  pris...  {Applaudissements),  mais  pas,  j'ima- 
gine, en  introduisant  des  Briand  et  des  \'iviani  dans  les 
ministères    !   (Rires.) 

Albert  Thomas.  —  Voilà,  une  fois  encore,  que  sous 
les  mêmes  mots  nous  mettons  des  choses  différentes. 
Lorsque  vous  dites  «'transformer  »,  pour  nous,  bien  sou- 
vent,  cela   signifie    «   prendre   ». 

Ce  que  j'ai  dit,  ce  que  je  mjaintiens,  c'est  que  notre 
conception  féconde  de  la  nationalisation  ne  pourra  triom- 
pher dans  le  pays  que  s'il  y  a  un  Parti  socialiste  décidé 
unanimement  à  la  soutenir,  si  ce  Parti  socialiste  a  créé 
l'opinion  publique  indispensable,  s'il  a  créé  la  foi  dans 
les  services  publics,  même  ceux  de  l'Etat  bourgeois  d'au- 
jourd'hui, s'il  a  démontré  enfin,  par  son  action  quotidienne, 
que  ces  services  publics  sont  déjà,  au  point  de  vue  des 
Conditions  du  travail,  au  point  de  vue  des  droits  garantis  à 
la  collectivité,  supérieurs  à  ce  qu'est  la  concession  privée, 
concessions  de  chemins  de  fer,  concessions  de  mines  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui. 

Guesde.  —  Les  mines  d'Etat  existent  en  Allemagne  sous 
le  nom  de  mines  d'Empire.  Demandez  aux  mineurs  des 
mines  de  l'Empire  ou  de  l'Etat  prussien,  s'ils  sont  mieux 
traités  que  les  mineurs  des  mines  priA^ées.  Vous  multipliez 
la  force  du  capital  par  la  forde  de  l'Etat,  en  les  coalisant 
contre  les  travailleurs.   {Applaudissements.) 
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AlbKrt  Thomas.  —  Il  est  vrai  que  les  mineurs  de  l'Ktat 
prussien  font  entendre  aujourd'laui  ides  revendicaitions 
aussi  fortes  et  souvent  même  plus  fortes  que  les  mineurs 
des  mines  privées  du  bassin  rhénan  ou  westphalien.  Mais 
je  vous  dis;  Même  dans  ces  conditions,  même  alors  que 
les  travailleurs  de  l'Etat  prussien  constatent  que  la  dé- 
fense de  leurs  droits  est  pénible  contre  l'Etat  monar- 
chique et  féodal  de  Prusse,  je  vous  demande  si  les  socia- 
listes allemands  sont  décidés  à  renoncer  à  l'exploitation 
par  l'Etat. 

GuESDË.  —  Les  socialistes  allemands  ont  toujours  re- 
fusé de  considérer  comme  du  socialisme  les  services  pré- 
tendus publics  dans  la  société  capitaliste  ;  ils  ont  donné 
sa  véritable  sifinification  à  la  chose,  en  disant  que  c'était 
du  capitalisme  d'Etat.  Leur  mot,  je  l'ai  toujours  repris 
parce  qu'il  est  le  terme  exact.  Quand  vous  augmentez  les 
attributions  économiques  de  l'Etat,  vous  augmentez  les 
attributions  du  capital  et  du  capital  le  plus  dangereux, 
celui  qui  est  conceaitré,  celui  qui  n'est  plus  divisé,  qui  ne 
se  fait  plus  concurrence  à  lui-même,  - —  capital  qui.  ne 
faisant  plus  qu'un  avec  l'Etat,  n'a  plus,  pour  se  défendre 
contre  les  revendications  ouvrières,  à  implorer  l'interven- 
tion- de  la  police,  de  la  magistrature,  de  l'armée,  mais  do- 
minant ainsi,  magistrature,  police,  peut  écraser  directement, 
par  lui-même,  les  travailleurs  qui  sont  debout,  réclamant 
leur  droit  en  attendant  de  le  prendre.  (Applaiidisscuiciifs.) 

Albert  Thomas.  —  Je  ne  voudrais  pas  anticiper  sur  le 
débat  nécessaire... 

GuESDË.  —  C'est  vous  qui  avez  anticipé  en  abordant  la 
question,  qui  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour. 

Albert  Thom.\s.  —  Soit,  j'accepte  cette  responsabilité! 
Mais  j'estime  que  devant  un  Congrès  socialiste,  lorsqu'un 
camarade  comme  Brot  venait  parler,  comme  il  l'a  fait,  de  la 
thèse  de  nationalisatioai,  j'étais  bien  en  droit,  moi,  qui  ne 
pense  pas  tout  à  fait  comme  lui  ni  comme  vous,  d'appor- 
ter ici  ce  qui  est  ma  pensée  personnelle,  et  de  défendre 
les  principes  qui  ont  dicté  toute  mon  action  depuis  deux 
ans. 
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\Mainteinant,    permettez-moi    de    vous    répondre.    Voiils 
opposez   de   capitalisme   d'Etat  et   ce  que   vous   appelez   le 
capitalisme    privé,    disséminé,     en     opposition     contre     lui- 
même,  comme  il  l'est  aujourd'hui. 

Ah  !  citoyen  Guesde,  si  vous  aviez  suivi,  par  le  détail, 
l'histoire  économique  des  dernières  années,  vous  auriez 
constaté  avec  nous  ce  que  devient  le  capitalisme  moderne, 
vous  auriez  constaté  la  concentration  d'organisation  à  la- 
quelle il  aboutit  aujourd'hui. 

GuKSDE.  —  Vous  lui  apportez  son  couronnement,  c'est 
merveilleux  ! 

Albert  Thomas.  —  Non,  tout  au  contraire  !  Je  dis  qu'au- 
jourd'hui il  n'y  a  plus  lutte  entre  le  capitalisme  d'Etat 
d'une  part,  et  d'autre  part  un  capitalisme  disséminé,  divisé, 
se  faisant  concurrence  à  lui-même,  comme  vous  le  décri- 
viez à  l'instant  mêmie —  c'est  le  grand  fait  social  des  der- 
nières années  —  il  n'est  plus  disséminé.  Il  est  concentré 
dans  son  Comité  des  Forges  pour  la  Métallurgie.  Il  est 
concentré  dans  son  Comité  des  Houillères,  concentré  même 
dans  le  Textile  que  vous  connaissez  .bien..  Et  alors  «  le 
capitalisme  d'Etat  »,  comme  vous  dites,  le  service  public 
dans  une  démocratie  devrait  apparaître  désormais  à  tous 
conmie  un  moyen  suprême  de  résistance  au  capitalisme 
privé  ainsi  concentré  dans  son  organisation. 

V'ous  nous  dites  :  Le  capitalisme  d'Etat  va  être  main- 
tenait susceptible  d'appeler  à  son  gré^  sans  contrôle  contre 
la  classe  ouvrière,  toutes  les  forces  de  la  magistrature,  de 
la  police,  de  l'armée...  (Interruptions.) 

Albert  Thomas.  —  Mais  dites-moi,  est-ce  que  pour  les 
cheminots  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  pour  les  mi- 
neurs demain,  peut-être,  est-ce  qu'il  y  a  eu,  est-ce  qu'il  y 
aura  une  différence  entre  les  mineurs  d'Etat  (hélas  !  il  n'y 
en  a  pas)  et  les  mineurs  privés,  entre  les  cheminots  de  l'Etat 
et  les  cheminots  privés  ?  Il  n'y  a  pas  eu,  il  n'y  aurait 
pas  de  différence.  Bien  au  contraire,  s'il  y  a  une  différence, 
elle  est  en  faveur  des  entreprises  d'Etat.  Les  cheminots 
de  l'Etat  ont  été  réintégrés. 

Maxence  RoldES.  —  Voulez-vous,  Guesde,  me  permettre 
une  Question  ? 
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GuËSDE.  —  Vous  ne  me  laissez  pas  même  répomlre  à 
Thomas...  Je  ne  demande  pas  mieux,  mais  permettez-moi 
de   répondre   tout  d'abord  à   Thomas... 

Albert  Thomas.  —  J'ai  encore  à  répondre  à  Guesde 
sur  un  dernier  point.  Même  si  les  services  publics  appa- 
raissent aux  socialistes  allemands  comme  du  capitalisme 
d'Etat,  ce  capitalismie  d'Etat  leur  semble  cependant,  à 
certains  égards,  supérieur  au  capita'lisme  privé  Je  dis 
que  dans  les  programmes,  que  dans  les  discours  des  socia- 
listes allemands,  vous  ne  trouverez  pas  l'indication  d'une 
renonciation  quelconque  aux  services  publics  et  je  dis  sur- 
tout qu'en  ce  moment  même,  il  se  produit  certainement  à 
l'intérieur  de  la  démocratie  socialiste  d'Allemagne  une 
poussée  vers  les  services  publics. 

C'était,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  dans  un  discours 
.qu'il  prononçait  au  nom  de  la  fraction  socialiste  du  Reich- 
stag,  notre  camarade  Franck  qui  parlait  pour  la  première 
fois  des  Reichsmonopolen,  a  des  monopoles  d'empire  avec 
gestion  démocratique  ».  Ce  sont  les  termes  mêmes  de 
Franck.  Les  socialistes  d'Allemagne  sur  ce  point  pen- 
sent comme  nous.  L'évolution  socialiste  est  tout  entière 
orientée  eai  ce  sens. 

GuESDË.  —  Les  révisionnistes  allemands,  qui  ne  consti- 
tuent qu'une  infime  minorité,  mais  pas  le  Parti  !  Osez  donc 
dire  que  Franck  parlait  au  nom  des  cent  députés  socia- 
listes du  Renchstag  ? 

Albert  Thomas.  —  C'est  cependant  au  nom  de  la  frac- 
tion socialiste  du  Reichstag  qu'il  montait  à  la  tribune,  et 
son  discours  avait  le  caractère  d'un  discours-programme  de 
la  démocratie  sociale. 

Mais  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  le  débat  nécessaire 
du  prochain  Çong-rès.  Il  promet  d'être  chaud,  ce  débat  ! 
Mais  c'est  en  toute  courtoisie  et  en  toute  fraternité  que 
nous  sommes  décidés  à  le  poursuivre.  {Applaudissements.) 

Guesde.  — •  Je  voudrais  répondre  en,  même  temps  à  Rol- 
des  et  à  Thomas  et  j'attends  pour  cela  la  question  de  Rol- 
des... 

RoLDES.  — •  C'est   une  question   de   fait   simplement  que 
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j'apporte  devant  le  Congrès  et  à  laquelle  je  vous  prie  de 
répondre:  comment  concilier  l'affirmation  que  vous  avez 
apportée  ici,  la  critique  générale  que  vous  avez  dirigée 
contre  i'idée  de  nationalisation  et  certains  votes  émis  au 
Parlement,  conKmemt  pouvez-voits  coiilcilier  cette  thèse 
notamment  avec  le  vote  émis  en  1897  par  vous  en  faveur 
de  -la  nationalisation  de  la  Banque  de  France?  Par  votre 
vote,  à  s'en  tenir  à  vos  affirmations  de  tout  à  l'heure,  vous 
renforciez  dans  la  direction  et  dans  le  domaine  du  crédit 
la  puissance  de  l'Etat  capitaliste. 

Jules  Guesde.  —  Je  répondrai  à  la  théorie  générale 
apportée  par  notre  ami  Albert  Thomas  avant  de  m'occu- 
per  du  fait  personnel  qui  vient  d'être  soulevé  et  qui  n'a 
que  faire  dans  le  débat,  chacun  d'entre  nous  étant  exposé 
à  émettre  des  votes  qu'il  peut  être  amené  à  regretter  plus 
tard.  (Rires.)  Je  n'ai  jamais,  quant  à  moi,  prétendu  à  une 
infaillibilité  quelconque,  et  si  dans  ma  longue  vie  de  mili- 
tant on  m'indicjue  des  moments  où,  tout  en  défendant  tou- 
jours ce  cjue  je  croyais  être  l'intérêt  du  Parti,  j'aurais 
pu  et  dû  agir  autrement,  je  suis  prêt  à  m'inoliner.  J'ai 
donc  pu  me  tromiper  dans  le  cas  cité  par  Roldes.  Ce  sera 
à  voir.  ...  en  attendant  je  réponds  à  Thomas  qui  nous 
a  montré  le  capitalisme  essentiellement  divisé  et  concurrent 
d'autrefois,  faisant  place  de  plus  en  plus  à  un  capitalisme 
unifié,  trusté  et  d'autant  plus  dangereux  pour  la  classe  ou- 
vrière à  laquelle  il  résiste  et  cju'il  attaque  avec  plus  de 
force  :  comment,  après  avoir  ainsi  constaté  vous-même  le 
péril  suprême  que  représente,  pour  les  travailleurs,  la 
concentration  du  capital  qui  va  ainsi  s'opérant,  pouvez-vous 
donner  à  ces  travailleurs  devenus  conscients,  comme  prin- 
cipale réforme  à  accompHr,  cette  concentration  du  capital 
entre  les  mains  de  l'Etat? 

Mais  l'Etat,  c'est  l'ennemi,  t'est  l'arsenal  et  la  forte- 
resse de  la  classe  ennemie,  que  le  prolétariat  devra  avant 
tout  emporter  s'il  veut  s'affranchir,  pour  s'aft'ranchir  ! 

Et  lorsque  vous  voulez  étendre  le  domaine  de  cet 
Etat,  doubler  l'Etat-Gendarme  de  l'Etat-Patron,  je  ne 
comprends  plus  ;  c'est  à  un  véritable  suicide  que  vous  nous 
provoquez.  Lorsque  vous  penchant  sur  les  prolétaires,  vous 


leur  dites  que  pour  améliorer  leurs  conditions,  pour  se 
créer  plus  de  liberté,  le  inoyen  supérieur  est  de  remplacer' 
le  capitalisme  privé  par  le  capitalisme  d'Etat  —  de  l'Etat 
qui  n'est  qu'un  vaste  organe  de  compression  au  profit  de  la 
classe  possédante  —  je  me  mets  à  leur  place  et  je  vous 
demande  pour  eux:  comment  peut-on  faire  ainsi  le  jeu 
de  l'ennemi  ?  (Applaudissements.) 

En  admettant  même  que  la  reprise  par  l'Etat  de  certaines 
industries  puisse  se  traduire  par  vui  abaissement  des  prix, 
à  qui  profitera  surtout  une  pareille  amélioration  ?  S'il  s'agit 
des  mines,  du  charbon  à  mteilleur  marché,  ne  sont-ce  pas 
les  grands  industriels,  dont  le  charboai  est  l'élément  essen- 
tiel, qui  verront  leurs  profits  augmenter  d'autant?  S'il 
s'agit  des  chemins  de  fer,  n'est-ce  pas  encore  les  einployeurs 
capitalistes  qui,  dans  la  proportion  où  ils  ont  des  marchan;- 
dises  à  transporter,  tireront  de  la  réduction  des  tarifs  des 
profits  accrus  ? 

Dans  la  société  actuelle,  les  services  dits  publics  restent 
des  services  privés  à  l'usage  de  la  classe  capitaliste,  bénéfi- 
ciant d'autant  plus  que  l'on  est  plus  capitaliste,  et  ne  lais- 
sant que  des  miettes  à  la  masse  de  ceux  qui  n'ont  que  leur 
travail  pour  vivre. 

J'arrive  aux  socialistes  allemands  qui,  d'après  Thomas, 
seraient  de  son  avis  au  sujet  des  monopoles  d'Etat.  Il  a 
parlé  de  Franck  qui,  au  Reichstag,  se  serait  prononcé  pour 
les  services  publics  ou  d'Empire.  Oui,  nous  savons  qu'il 
existe  en  Allemagne  ce  qu'on  appelle  le  «  révisionnisme  », 
représenté  par  Bernstein,  par  Franck,  par  d'autres  encore. 
IMais  ce  que  nous  savons  aussi,  c'est  que  dans  tous  les 
Congrès  du  Parti,  ils  ont  toujours  été  majorisés  par  les 
«  marxistes  »  personnifiés  aujourd'hui  par  Bebel,  après 
l'avoir  été  hier  par  Liebknecht  et  Singer.  Et  sans  m'arrêter 
à  une  déclaration  qui  ne  mettrait  en  cause  que  son  auteur, 
je  réponds  :  Trouvez-moi  un  Congrès  de  la  sociale-démo- 
cratie allemande,  un  seul,  dans  lequel  on  ait  donné  aux 
travailleurs  comme  un  programme  de  réforme  la  création 
de  services  publics,  c'est-à-dire  de  monopoles  d'Etat  ! 
Citez-nioi  une  seule  résolution  qui  ait  été  prise  dans  ce 
sens  ?  Et  ici,  entendons-nous  bien  :  dans  les  Congrès  alle- 
mands  comme   dans   les  nôtres,   des   thèses   peuvent  s'être 
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produites,  qui  ne  sont  pas  socialistes,  qui  sont  même  anti- 
socialistes (rires),  il  en  est  là-bas  comme  ici;  mais  vous 
ne  sauriez  vous  appuyer  sur  aucune  de  ces  thèses  qui,  du 
moment  qu'elles  leur  ont  été  laissées  pour  compte,  n'enga- 
gent et  ne  sauraient  engager  que  ceux  qui  les  ont  for- 
mulées. Et  je  le  répète:  je  vous  défie  de  m'apporter  le 
texte  d'une  seule  résolution  d'un  Congrès  aliemand  ten- 
dant les  efforts  du  prolétariat  vers  ce  prétendu  socialisme 
d'Etat  ! 

iNon,  camarades,  ce  n'est  pas  là  du  socialisme,  et  c'est 
pourquoi  j'ai  applaudi  Jaurès  quand  il  a  parlé  de  la  néces- 
sité  d'un    Congrès... 

Jaurès.  —  C'est  alors  que  je  vous  apporterai  les  textes 
que  vous  demandez. 

GuËSDË.  —  Je  dis  que  j'ai  applaudi  Jaurès  quand  il 
demandait  cjue  dans  un  prochain  Congrès,  on  discutât  à 
fond  l'action  socialiste  dans  son  ensemble  et  la  méthode 
qui  doit  y  présider.  J'appelle  de  tous  mes  vœux  ce  Con- 
grès indispensable  et  j'espère  que  nous  serons  tous  d'ac- 
cord pour  dépersonnaliser  un  débat  de  cette  importance  et 
rester  sur  le  terrain  des  idées,  préoccupés  exclusivement  de 
l'intérêt  du  Parti,  c'est-à-dire  des  conditions  dans  lesquel- 
les le  Parti  doit  poursuivre  sa  marche  pour  aboutir  au 
plus  vite  à  l'affranchissement  total  qui  est  la  raison  d'être 
du   socialisme.    (Approbation.) 

Quant  à  la  contradiction  relevée  par  Roldes  entre  cer- 
tains de  mes  votes  d'antan,  relativement  à  la  Banque  de 
France  et  ma  condamnation  —  non  pas  d'aujourd'hui, 
mais  de  toujours  —  des  services  prétendus  publics  don- 
nés comjme  le  socialisme  qui  vient  et  dczicnt,  je  ferai  tout 
d'abord  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  s'agir  dans  ce  cas  A'étatiser  une  fraction  de  la 
classe  ouvrière,  la  Banque  de  France  reprise,  et  administrée 
directement  par  l'Etat  français,  n'ayant  pas  derrière  elle 
de  prolétaires  par  milliers  pour  qui  l'Etat  est  le  pire  des 
patrons. 

J'ajouterai  qu'en  fût-il  autrement,  le  vote  que  l'on  m'op- 
pose —  et  dont  je  ne  me  souviens  pas  —  pourrait  consti- 
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tuer  une  faute,  mais  ne  saurait  m'empêcher  de  crier  :  gare^  ! 
lorsque  je  verrai  engager  le  Parti  dans  une  voie  que  je 
persiste  à  juger  des  plus  périlleuses,,  au  bout  de  laquelle 
nous  attend  la  faillite. 

Déjà  aujourd'hui,  notre  propagande"  ne  se  trouve-t-elle 
pas  plutôt  gênée  par  certaines  industries  d'Etat,  que  l'igno- 
rance des  uns  et  le  parti-pris  des  autres  confondent  avec 
la  production  sociale  de  demain  ?  N'avons-nous  pas  vu 
des  gens  se  lever,  sortir  une  boîte  d'allumettes  de  leur 
poche,  en  frotter  une  qui  ne  prend  pas,  et  nous  dire  :  le 
voilà,  votre  socialisme  !  en  nous  opposant  les  allumettes 
étrangères  qui,  pour  n'être  pas  en  régie,  sont  à  la  fois 
meilleures  et  meilleur  marché  ?  (Rires).  Il  n'en  est  pas 
autrement  de  la  régie  des  tabacs,  que  l'on  nous  jette  dans 
les   jambes,  et  pour  les  mêmes  raisons. 

Et  c'est  cjuand  nous  avons  ainsi  à  nous  défendre,  à 
dégager  le  socialisme  de  ce  gouvernementalisme  industriel, 
que  vous  prétendez  le  généraliser,  en  en  faisant  la  reven- 
dication suprême  du  Parti  ? 

•Non.  Disons  hautement  ce  qui  est  :  c'est  que,  pour  natio- 
naliser, il  faut  la  nation,  qui  ne  peut  surgir  que  de  la  dis- 
parition des  classes  et  de  leurs  antagonismes.  Jusque-là, 
dans  une  société  à  classes  aux  prises,  en  guerre  perma- 
nente, comme  la  nôtre,  il  n'y  a  place  que  pour  l'Etatisme, 
qui  double  l'exploitation  économique  de  la  corqpression 
politique.  Nationalisation,  socialisation  ne  cesseront  d'être 
une  duperie  pour  devenir  une  réalité  —  étendues  non  seu- 
lement aux  mines  et  aux  chemins  de  fer,  mais  aux  usines, 
à  la  terre,  à  tous  les  moyens  de  production,  —  que  quand 
la  classe  ouvrière  se  sera  emparé  de  l'Etat,  non  pas  pour 
le  conserver,  mais  pour  le  détruire  et  substituer  au  gou- 
vernement des  hommes  l'administration  des  choses.  (J'^ifs 
applaudissements.) 

RoLDEs.  —  Je  ne  veux  pas  prolonger  outre  mesure  ce 
débat,  mais  je  constate  que  le  citoyen  Guesde  n'a  pas  ré- 
pondu... (Protestations.)  Il  vient  nous  dire  que  ce  vote  est 
un  vote  sans  importance:  je  dis  qu'il  en  a  une  considérable 
et  pour  en  réduire  l'importance,  Guesde,  voiféi  nous  avez 
dit  que  la  Banque  de   France  était  un  organe  à  peu   près 


—  250  — 

secondaire  qui  n'intéressait  que  les  commerçants  ou  les 
industriels.  Vous  savez  parfaitement  qu'à  l'heure  présente, 
en  1912,  la  Banque  de  France  domine  l'ensemble  de  nos 
institutions  de  crédit  et  que  ni  la  Société  Générale,  ni  le 
Comptoir  d'Escompte,  ni  le  Crédit  Lyonnais  ne  pourraient 
pratiquer  contre  la  nation  tout  entière  la  politique  finan- 
cière qu'ils  pratiquent  sans  la  complicité  de  tous  les  jours 
de  la  Banque  de  France...  {Très  bien  !  Interruptions  diver- 
ses.) 

Et  puis  Guesde... 

Un  Délégué.  —  Ce  sont  les  financiers  et  non  pas  les  pro- 
létaires qui  les  préoccupent  !  (Bruit.) 

RoLDî^S.  —  Et-ce  que  je  ne  pourrais  pas  rappeler  dans 
ce  même  ordre  d'idées  des  votes  plus  récents  ?  Est-ce  qu'au 
moment  où  à  la  Chambre  on  a  proposé  le  principe  du 
rachat  de  l'Ouest,  vous,  ou  quelqu'un  des  caniarades  qui 
pensent  comme  vous,  avez  apporté  l'éclatante  protestation 
que   vous  venez   d'apporter   dans   ce   Congrès  ? 

GuËSDÊ.  —  J'étais  à  ce  moment  entre  la  vie  et  la  mort. 
Je  n'assistais  pas  à  la  séance,  mais  dans  tous  les  cas,  je 
félicite  nos  amis  de  ne  pas  avoir  apporté  un  conflit  aussi 
aigu  à  la  tribune  de  la  Chambre  :  on  le  leur  aurait  reproché 
ici  dans  le  Parti...  (Très  bien  !  —  Interruptions  diverses.) 

RoldES.  —  Vous  savez  très  bien  que  la  question  que  je 
pose  ici  s'élève  même  au  dessus  de  votre  personne  et  que 
si  vous  n'étiez  pas  là,  en  efifet,  il  pouvait  se  trouver  à  la 
Chambre  pour  soutenir  une  théorie  pareille,  pour  éviter 
à  la  nation  un  péril  pareil  à  celui  que  vous  avez  signalé, 
des  camarades  pour  soulever  une  protestation.  Mais  je 
complète  ma  question:  à  l'heure  actuelle... 

CoNSTANS.  —  Cela  s'était  fait  à  plusieurs  reprises. 

RoldEs.  —  A  riieure  présente,  il  y  a  des  richesses 
minières  qui  ne  sont  pas  concédées;  elles  sont  à  la  nation 
tout  entière,  elles  sont  au  prolétariat  :  est-ce  que  demain, 
si  on  propose  de  les  aliéner,  quand  vous  aurez  à  choisir 
entre  le  maintien  à  l'Etat  et  à  la  nation  de  ce  qui  est 
à  eux  et  la  concession  au  capitalisme  privé,  je  viens  vous 


demander  d'affirmer  ici  que  vous  apporterez  un  bulletin 
de  vote  pour  abandonner  au  capitalisme  ce  qui  est  aujour- 
d'hui propriété  de  la  nation  et  de  l'Etat.  {Mouvements 
diz'crs.) 

Guesde.  —  Je  porterai  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
quand  le  Congrès  du  Parti  et  le  Parti  lui-même  en  auront 
décidé,  l'opinion  du  Parti.  (Très  bien  !)  Pour  le  moment, 
placé  entre  une  nationalisation  sur  le  papier,  fausse,  men- 
songère, des  houillères  de  Meurthe-et-Moselle  et  l'intro- 
duction, dans  le  cahier  des  charges  des  mines  à  concéder, 
de  garanties  sérieuses  pour  les  travailleurs,  je  n'hésiterais 
pas  une  minute:  je  laisserais  de  côté  la  prétendue  nationa- 
lisation et  je  voterais  le  minimum  de  salaires,  la  journée 
de  huit  heures  et  autres  conditions  réclamées  par  les  ou- 
vriers mineurs.  (Applaudissements.  —  Protestations.)  Voilà 
comment  j'agirais  à  la  Chambre.  De  même  que  si  demain, 
pour  prendre  un  autre  exemple,  j'avais  à  opter  entre  la 
reprise  avec  indemnité  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  et 
l'inscription,  dans  le  cahier  des  charges  des  concessions  à 
renouveler,  d'un  salaire  minimum,  non  pas  de  5,  mais  de 

10  francs  pour  les  cheminots,  je  voterais  contre  le  rachat 
pour  le  renouvellement  des  concessions,  certain  d'avoir 
ainsi  accompli  mon  devoir  envers  les  serfs  de  nos  voies 
ferrées.  Ce  que  nous  pouvons  et  devons  faire  dans  la  pré- 
sente société,  que  ce  soit  dans  le  domaine  national,  ou 
dans  le  domaine  municipal,  c'est  obtenir  pour  les  travail- 
leurs le  plus  d'avantages  immédiats  possibles.  Il  ne  s'agit 
pas  de  faire  du  socialisme  dans  le  milieu  actuel,  dont,  la 
disparition   est   la   condition   sine   qua  non   du   socialisme. 

11  s'agit  d'arracher  à  ce  milieu,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  une  vie  meilleure,  mioins  de  travail  et  plus  de  liber- 
tés pour  le  prolétariat,  ainsi  mieux  armé  pour  opérer  lui- 
même  son  affranchissement  final...  Je  me  suis  exphqué 
suffisamment,  je  demande  à  ne  pas  aller  au  delà.  Nous 
reprendrons  la  question  à  notre  prochain  Congrès. 

Sembat.  —  Je  veux  signaler  d'un  mot  au  Parti  dans 
les  circonstances  présentes  un  grave  danger  que  j'ai  déjà 
signalé  au  Congrès  de  Saint-Quentin.  A  l'heure  actuelle, 


vous  n'ignorez  pas  la  campagne  très  redoutable  qui  esi 
menée  depuis  plusieurs  années  pour  arracher  à  la  Cham- 
bre le  renouvellement  des  conventions  scélérates.  (Appro- 
bation.) Je  redoute  grandement  que  les  divisions  entre 
socialistes  sur  ce  point  ne  soient  de  nature  à  faciUter  énor- 
mément la  tâche  des  Compagnies.  (Très  bien  !)  On  nous 
dit  que  nous  avons  devant  nous  un  seul  et  même  ennemi  : 
rétatisme  et  le  capitalisme  trusté...  C'est  ime  erreur;  tous 
les  deux,  l'Etat  bourgeois  actuel  et  le  capital  trusté  sont 
en  fait  nos  ennemis,  mais  lorsqu'ils  sont  entre  eux  en 
conflit,  nous  avons  à  intervenir  dans  ce  conflit  et  à  nous  met- 
tre du  côté  de  l'Etat  contre  les  grandes  Compagnies;  elles 
seraient,  avouez-le,  trop  heureuses  si,  dans  cette  lutte, 
nous  étions  pour  elles  contre  l'Etat  !...  Car,  vous  ne  l'igno- 
rez pas,  pendant  que  nous  nous  égayons  —  cela  m'est 
arrivé  à  moi  comme  à  d'autres  —  aux  dépens  de  l'Etat 
pour  les  boîtes  d'allumettes  ou  pour  les  paquets  de  tabac, 
ou  pour  les  téléphones,  ou  pour  les  chemins  de  fer.  pen- 
dant que  nous  plaisantons,  il  y  a  des  gens  qui  prennent  la 
chose  très  au  sérieux  et  qui  profitent  de  nos  rires  pour  se 
garnir  les  poches  à  l'abri  de  nos  railleries...  (Très  bien' 
Appla  udissem  cnfs.) 

Et  je  vous  fais  remarquer  que  tout  récemment  je  signa- 
lais au  Groupe,  vendredi  dernier,  le  dépôt  d'une  proposition 
très  dangereuse  de  M.  Leboucq  que  je  vous  rappelle  d'un 
mot:  il  demande,  par  un  projet  de  résolution,  que  l'Etat 
ouvre  une  enquête  auprès  des  Chambres  de  commerce  sur 
l'urgence  de  renouveler  les  conventions...  Vous  sentez  la 
gentillesse  de  l'opération?  Les  Chambres  de  commerce  ne 
sont  pas  favorables  à  l'Etat,  et  certainement  elles  se  pro- 
nonceront contre  tout  rachat  !  Et  ainsi,  on  aura  engagé  la 
question.  Eh  bien,  je  désirerais  vivement  que  dans  cette 
grande  campagne  nous  n'ayons  pas  l'air  d'être  de  ceux 
qui  compromettent  l'intérêt  public  en  facilitant  le  renou- 
vellement des  conventions  que  jadis  nous  étions  d'ac- 
cord pour  qualifier  de  scélérates.  (Applaudissements.) 

Albert  Thomas.  • —  Je  rie  veux  pas  continuer  le  débat. 
Je  veux  dire,  puisque  Guesde  nous  donne  rendez-vous  au 
prochain    Congrès,   que   nous   nous   y    retrouverons.    Nous 
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exposerons  nos  thèses  cointradictoires.  Nous  montrerons, 
quant  à  nous,  que  l'Etat  n'est  pas  toujiurs  dans  une  démo- 
cratie l'ennemi  qu'il  faut  abattre.  Nous  montrerons  qu'il 
est  essentiellement  un  champ  de  bataille  où  les  classes 
opposées  se  rencontrent.  Nous  développerons  largement 
toutes  nos  thèses. 

Mais  je  demande  simplement  à  notre  camarade  Guesde 
que  lorsqu'un  révisionniste  allemand  ou  lorsqu'un  révision- 
niste français  apporte  dans  un  Congrès  une  proposition, 
il  veuille  bien  ne  pas  dire  que  ce  ne  sont  pas  là  des  pro- 
^positions  non  socialistes.  Citoyens,  c'est  dans  un  Congrès 
uni,  dans  une  Parti  uni,  que  nous  devons  opposer  ces  gran- 
des thèses.  Et  je  veux  les  tenir,  quant  à  moi,  comme  égale- 
ment socialistes. 


La  propagande  des  députés 

Lamaison.  —  Ce  n'est  pas  sans  appréhension  que  je  suis 
venu  à  la  tribune,  car  après  le  débat  plein  d'intérêt,  mais 
passionné,  que  hous  venons  de  vivre  je  redoute  fort, 
comme  je  viens  vous  parler  d'une  question  toute  petite, 
toute  modeste,  d'être  furieusement  conspué. 

Il  s'agit,  en  effet,  d'une  question  qui  se  pose  à  l'attention 
du  Parti  avec  d'autant  plus  de  nécessité  que  nous  sommes 
à  la  veille  du  remaniement  des  circonscriptions  électo- 
nales  et  du  mode  de  votation  aujourd'hui  en  usage.  Il 
s'agit  de  savoir  comment  nous  pouvons,  d'ores  et  déjà, 
employer  nos  députés  à  l'œuvre  générale  de  la  propagande, 
à  l'œuvre  générale  de  recrutement  socialiste,  qui  a  d'au- 
tant plus  d'importance  que  la  proportionnelle  ne  nous  ap- 
portera des  résultats  durables  et  féconds  que  si  nous  avons 
nos  fédérations  vivantes  et  non  s'il  y  a  dix  membres  dans 
chacune  de  nos  sections.  Déjà  les  députés  du  Parti,  à 
quelque  tendance  à  laquelle  ils  puissent  appartenir,  nous 
ont  rendu  un  immense  service,  et  si,  par  exemple,  nous 
avons  pu  toucher  le  paysan,  si  nous  pouvons  le  toucher 
davantage,  c'est  grâce  à  des  hommes  comme  Compère- 
Morel,  qui  sont  venus  apporter  la  parole  socialiste  chez 
nous.  Ils  ont  donc  droit  à  notre  reconnaissance.   Aujour- 

i5 


—  254  — 

d'hui  vous  A'ous  trouvez  en  présence  d'une  proposition  de 
la  Drôme,  dont  a  parlé  le  rapport  du  C.  N.,  exigeant  que 
tous  les  députés,  donnent  annuellement  une  délégation  dans 
chaque  département.  C'est  très  séduisant,  mais  d'un  mot 
je  veux  dire  ici,  parce  que  cela  n'a  pas  été  dit,  que  nous 
n'avons  pas  tout  à  attendre  du  C.  N.  et  de  la  délégation  par- 
lementaire :  c'est  nous-mêmes  qui  devons  surtout  nous  or- 
ganiser. Les  élus,  ils  font  une  besogne  admirable  de  défense 
ouvrière  à  la  Chambre,  dans  les  Commissions  et  à  la  tri- 
bune. Aussi,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  accaparer 
les  députés  pour  la  propagande  générale.  Certes,  il  faut  que 
les  élus  viennent  dans  nos  fédérations,  mais  il  faut  aussi 
qu'ils  restent  au  Parlement,  qu'ils  aillent  à  la  bibliothèque 
se  documenter,  pour  faire  leur  instruction,  et  devenir  ainsi 
les  meilleurs  recruteurs  du  socialisme.  Voilà  ce  que  doi- 
vent faire  les  élus,  plutôt  que  d'être  les  paladins  de  la  so- 
ciale... {Interruptions  diverses.  Bruit.)  Je  suis  institu- 
teur, je  parle  tous  les  jours,  mais  si  mon  métier  m'imposait 
une  fatigue  comparable  à  celle  que  m'imposent  les  con- 
versations particulières  du  Congrès,  je  donnerai  ma  dé- 
mission. (Rires.) 

Je  dis  que  c'est  nous  qui  devons  nous  organiser  le  plus 
possible,  afin  que  tout  à  l'heure  nous  soyions  prêts,  quand 
va  venir  la  proportionnelle.  Mettez-vous  en  face  de  cette 
réalité,  que  j'ai  exposée  dans  le  Socialiste  :  Nous  avons 
dans  notre  département  des  Landes  334  communes.  Les 
quatre  candidats  socialistes  s'imposeront  la  fatigue  de 
cinq  mois  de  période  électorale.  La  Fédération  disposant  de 
maigres  ressources,  pourront-ils  accomplir  leur  mission  de 
propagande  s'il  n'y  a  pas  dans  chaque  canton  une  section 
destinée  à  supporter  le  complément  des  frais?  Ne  voyez- 
vous  pas,  d'ailleurs,  une  sauvegarde  pour  l'avenir  so- 
cialiste dans  l'augmentation  du  nombre  des  adhérents? 
N'est-il  pas  déplorable  de  voir  des  candidats  recueillir 
des  3.000  suffrages  dans  des  circonscriptions  où  l'on  trouve 
15  à  20  cotisants  réguliers  du  Parti?  Donc,  pour  aller  à 
l'élection,  ayons  déjà  des  cadres  formés  !  Qu'il  y  ait,  sinon 
des  membres  du  Parti  dans  chaque  commune,  du  moins  des 
hommes  dévoués,  connus  à  l'avance,  dans  la  plupart,  qui 
nous    recevront,    iront    trouver    le    maire    pour    demander 
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une  salle,  le  crieur  public  pour;  annoncer  notre  venue,  qui, 
en  un  mot,  se  chargeront  d'organiser  nos  réunions.  Fai- 
sons en  somme,  que  l'atmosphère  de  défiance  soit  dissipée, 
pour  le  plus  grand  profit  de  la  cause  prolétarienne. 

Mais  vous  avez  remarqué  que  cette  année,  en  considé- 
rant seulement  les  cartes  valables  du  Parti,  en  considé- 
rant l'augmentation  plus  superficielle  que  réelle,  comme 
le  disait  Angèle  Roussel,  de  229  cartes,  la  propagande  de 
nos  délégués  permanents  a  coûté  par  carte  d'augmentation 
128  francs  au  Parti.  Voyons,  n'est-ce  pas  un  peu  cher,  et 
ne  nous   faudrait-il  pas   faire  notre  mea  cidpa? 

Pour  moi,  il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  donné  tout 
notre  effort  et  qu'il  y  aurait  utilité  pour  toutes  les  fédéra- 
tions d'une  même  région  à  s'entendre  pour  organiser  leur 
propagande. 

Les  délégués  de  la  Gironde  qui  sont  ici,  savent  bien  que 
les  métayers  et  les  gemmeurs  de  leur  département  ont 
les  mêmes  intérêts  à  défendre  que  les  paysans  landais. 
Pourquoi  ne  pas  nous  entendre  pour  organiser  ces  travail- 
leurs ? 

Il  y  a  une  autre  nécessité  de  l'entente  :  l'action  du  mi- 
litant local  est  souvent  amoindrie  par  la  défiance  et  la 
jalousie.  Ainsi  quand  Lamaison  parle  dans  les  Landes,  il 
est  moins  écouté  que  dans  un  autre  département.  C'est 
toujours  la  même  chose  :  on  n'est  pas  prophète  en  son 
pays  !  Voilà,  camarades,  brièvement  exposées,  les  raisons 
pour  lesquelles  je  conseille  d'unir  nos  fédérations  dans  leurs 
régions  respectives  afin  de  mieux  ordonner  la  propagande 
et  d'arriver  à  la  bataille  prochaine  avec  des  cadres  bien 
constitués,  des  fédérations  capables  d'un  puissant  effort  ! 

Nadi.  —  Le. rapport  du  Grroupe  socialiste  parlementaire 
indique,  d'une  façon  très  détaillée,  et  très  précise,  la  pro- 
pagande accomplie  par  nos  élus  à  travers  toute  l'étendue 
de  notre  pays.  Il  indique  que,  selon  le  temps  de  nos  élus, 
selon  les  demandes  adressées  par  les  fédérations,  le  plus 
large  concours  de  propagande  a  été  accordé  par  eux  aux 
nécessités  de  notre  organisation. 

Citoyens,  la  Fédération  de  la  Drôme,  celle  des  Deux- 
Siavoies,    celle    de    la    Charente-Inférieure,    de    la    Vendée 
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et  d'autres  fédérations  ont  estimé  cependant  que,  sans 
critique,  sans  mauvaise  intention,  sans  hostilité  à  l'égard 
du  dévouement  bien  connu  et  inlassable  de  nos  camarades 
élus,  il  était  cependant  nécessaire,  à  propos  de  la  discussion 
du  rapport  du  Groupe  parlementaire,  d'établir  une  régle- 
mentation du  concours  de  propagande  que  les  élus  donnent 
aux  fédérations  qui  composent  notre  parti. 

Nous  ne  venons  pas  ici  faire  de  reproches  à  nos  élus  ; 
nous  avons  dans  la  Drôme  obtenu  très  souvent  le  concours 
personnel  de  camarades  inlassablement  dévoués,  comme 
Mistral  ,  comme  Brenier,  comme  Lhoste  et  d'autres  encore. 
Ce  n'est  donc  pas  un  reproche  fédéral  que  nous  venons 
traduire  à  cette  tribune  :  c'est  simplement  le  besoin,  la 
nécessité  de  réglementer  pour  toutes  les  fédérations  du 
Parti  le  concours  de  propagande  de^  nos  élus,  afin  qu'il 
n'y  ait  plus  de  fédération  qui  soit  autorisée,  comme  celle 
des  Basses-Alpes,  par  exemple,  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
reçu  le  concours  de  propagande  sollicité  du  Groupe  par- 
lementaire socialiste. 

Je  répète,  par  conséquent,  que  nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  jouer  le  rôle  des  abandonnés.  Nous  sommes  ici  pour 
essayer  d'introduire  dans  les  statuts  une  réglementation  du 
concours  de  propagande  de  nos  élus.  Nous  voulons  qu'en 
vertu  des  statuts  mêmes,  comme  une  obligation,  'chaque 
élu,  quelles  que  soient  ses  qualités  oratoires,  ses  capacités 
de  conférencier,  apporte  à  chacune  des  fédérations  du 
Parti,  au  cours  de  la  durée  du  mandat  législatif,  une  part 
de  délégation,  une  part  d'efforts  à  la  propagande  générale. 
Il  y  a  surtout,  à  l'heure  présente,  comme  l'indiquait  tout 
à  l'heure  le  camarade  Lamaison,  une  impérieuse  nécessité 
à  s'occuper  de  ce  problème.  Malgré  les  efforts  des  anti- 
proportionnalistes  à  la  Chambre  ou  dans  le  pays,  la  ré- 
forme électorale  ne  tardera  pas  à  être  un  fait  accompli. 
Nous  ne  doutons  pas  que  la  prochaine  bataille  législative  se 
livrera,  non  plus  avec  le  scrutin  d'arrondissement  majori- 
taire, le  scrutin  des  mares  stagnantes,  mais  au  contraire 
avec  le  scrutin  de  vérité  et  de  justice,  appelant  le  Parti 
à  lutter  uniquement  désormais  sur  son  propre  programme, 
pour  son  propre  idéal,  sous  son  propre  et  seul  drapeau. 


Eh  bien,  pour  ces  raisons,  dès  l'instant  que  la  bataille 
va  se. trouver,  non  plus  circonscrite  comme  ;i  l'heure  pré- 
sente, à  quelques-unes  des  circonscriptions  de  chaque  fé- 
dération, mais  à  leur  totalité,  maintenant  que  les  petites 
fédérations,  celles  qui  ne  comptent  qu'un  élu,  comme 
celles  qui  n'en  comptent  pas  du  tout,  il  va  être  nécessaire 
de  poursuivre  la  campagne  généralisée  à  l'ensemble  du  ter- 
ritoire fédéral,  il  nous  apparaît  impérieusement  nécessaire 
de  mobiliser  la  somme  totale  des  concours  des  élus  à  la 
propagande    générale. 

Citoyens,  pour  cette  raison,  le  concours  des  élus  à  la 
propagande  générale  ne  peut  pas  être  laissé  à  l'arbitraire, 
aux  décisions  seules  de  la  C.  A.  P.  ou  du  Bureau  du 
Parti  socialiste,  au  hasard  des  circonstances  et  aux  be- 
soins particuliers  de  telle  ou  telle  fédération  :  c'est  à  l'en- 
semble du  pays  c|ui  va  entrer  dans  la  lutte,  dans  la  bataille, 
qu'il  faut  apporter  l'ensemble  du  concours  de  propagande, 
de  notre  groupe  socialiste  au  Parlement,  et  nous  n'avons 
trouvé,  les  fédérations  dont  j'ai  tout  à  l'heure  indiqué  les 
noms,  n'ont  trouvé  d'autre  moyen  de  garantir  à  chacune 
d'entre  elles  ce  minimum  de  concours  de  propagande  des 
élus,  que  de  spécifier  que  chaque  élu,  au  cours  de  son  man- 
dat de  quatre  ans,  devra  accomplir  au  moins  une  confé- 
rence ou  une  délégation  dans  chacune  des  fédérations  qui 
composent  le  Parti. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque  sur  notre  propo- 
sition :  elle  n'est  pas  chimérique,  mais  réalisable.  Nous 
n'avons  qu'à  prendre  les  délégations  accomplies  à  l'heure 
présente  par  nos  camarades  Jaurès,  Sixte-Quenin,  Colly, 
Mistnal,  Brénier,  d'autres  encore,  et  nous  nous  aper- 
cevons qu'ils  accomplissent  à  l'heure  présente  beaucoup 
plus  de  délégations  annuellement  que  nous  n'en  demandons 
par    notre    projet    de    réglementation. 

En  effet,  si  chaque  élu  doit,  au  cours  de  ses  quatre  ans, 
visiter  toutes  les  fédérations  du  Parti,  accordant  une  dé- 
légation, soit  pour  une  manifestation  socialiste,  soit  pour 
la  présidence  d'un  Congrès,  soit  pour  une  conférence  pu- 
blique, ce  sera  75  ou  76  délégations  dont. chaque  fédération 
bénéficiera  au  cours  des  quatre  ans  de  la  durée  du  man- 
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dat  parlementaire.  Ce  sera  pour  chaque  élu  environ  17  ou 
18  délégations  par  an,  mais  ce  ne  sera  pas  17  ou  18  dé- 
placements pour 'chaque  élu,  car  lorsqu'un  élu  ira  porter 
la  parole  de  propagande  dans  une  fédération,  il  ne  sera 
pas  obligé  de  s'absenter  de  Paris  pour  une  seule  confé- 
rence comme  aujourd'hui.  A  chacun  de  ses  voyages,  le 
samedi  soir  d'abord,  le  dimanche  dans  la  journée  ou  dans 
la  soirée,  même  le  lundi,  c'est  trois  ou  quatre  délégations 
qu'il  pourra  ainsi  accomplir,  trois  ou  quatre  efforts  de 
propagande  portant  sur  trois  ou  quatre  fédérations  diffé- 
rentes. C'est  donc  en  réalité  cinq  ou  six  déplacements 
annuels  que  nous  demandons  à  nos  élus  d'accomplir,  afin 
que  dans  toutes  les  fédérations  on  puisse  compter  sur  un 
minimum  de  concours,  de  propagande. 

Et,  citoyens,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là 
une  exigence  qui  dépasse  les  bornes  du  possible.  Je  sais 
que  lorsque  les  camarades,  lorsque  les  élus  qui  remplis- 
sent tout  leur  devoir  de  propagandistes  et  de  conférenciers 
à  travers  le  pays,  dressent  leur  bilan,  indiquent  au  citoyen 
Dubreuilh  les  délégations  accomplies,  ce  n'est  pas  cinq 
ou  six  voyages,  ce  n'est  pas  cinq  ou  six  déplacements 
qu'ils  enregistrent  à  leur  propre  compte,  mais  ce  sont  des 
déplacements  multipliés  par  2,  par  3  ou  par  4,  puisque 
notre  camarade  Colly,  par  exemple,  annonce  188  délé- 
gations à  travers  tout  le  pays. 

iMoi  aussi,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  arracher 
au  travail  législatif  et  parlementaire  les  élus  de  notre 
Parti  ;  moi  aussi,  je  suis  de  ceux  qui  reconnaissent  l'ef- 
fort législatif  à  accomplir  par  nos  camarades  au  Parle- 
ment, et  c'est  justement  parce  que  je  le  reconnais,  parce 
que  je  proclame  cette  nécessité  impérieuse,  que  je  dis 
qu'il  y  a  urgence  pour  tous  les  députés  à  faire  cette  be- 
sogne de  propagande  à  travers  le  pays.  Pour  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  nous  apporter  le  merveilleux  talent  de  pa- 
role de  quelques-uns,  ils  peuvent  faire,  s'ils  le  veulent, 
une  besogne  de  propagande  sérieuse,  d'éducation  utile 
dans  les  groupements,  dans  les  organismes  mêmes  de  notre 
Parti...  Je  connais,,  parce  que  le  C.  N.  et  le  Congrès  m'ont 
délégué,  comme  d'autres  collègues,  à  la  tâche  d'aller  faire 
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la  propagande  à  travers  le  pays,  les  cloutes,  les  suspicions 
illégitimes  des  travailleurs  groupés  dans  l'organisation 
socialiste  à  l'égard  de  l'action  parlementaire.  Eh  bien, 
je  dis  :  le  jour  où  les  élus  du  Parti,  même  les  plus  mo- 
destes, même  ceux  qui  ne  croient  pas  pouvoir  faire  des 
conférences,  le  jour  où  ceux-là  voudront  venir  discuter 
dans  les  réunions  générales  des  sections,  dans  les  Assem- 
blées fédérales,  dans  les  Congrès  fédéraiix,  indiquer  aux 
travailleurs  l'œuvre  parlementaire  accomplie  par  le  Parti, 
ce  jour-là  ce  sera  une  besogne  féconde  d'éducation  inté- 
rieure et  en  même  temps  extérieure,  à  côté  de  la  besogne 
de  propagande  générale  que  je  viens  d'^indiquer. 

Pour  ces  misons,  je  veux  conclure  en  vous  disant  : 
ne  rejetez  pas  sans  l'étudier  avec  bonne  volonté,  avec 
réflexion,  la  proposition  déposée  ici  par  plusieurs  fédéra- 
tions. Elle  a  déjà  été  déposée  à  un  premier  Congrès, 
celui  de  l'Unité,  dans  la  salle  du  Globe,  à  Paris,  et  Sembat, 
si  mes  souvenirs  sont  bien  exacts,  a  indiqué  qu'elle  mé- 
ritait d'être  examinée  sérieusement  et  même  d'être  adoptée. 
Camarades,  reconnaissez,  au  contraire,  qu'il  est  indis- 
pensable maintenant,  pour  pouvoir  mener  comme  il  faut 
la  bataille  législative  de  1914,  de  donner  à  nos  fédérations 
les  moyens  de  poursuivre  une  lutte  élargie,  et  je  vous  de- 
mande, en  conséquence,  de  renvoyer  à  la  Commission  des 
résolutions  pour  qu'elle  statue  dans  ce  Congrès  même,  et 
non  pas  pour  qu'elle  le  reporte  à  un  autre  Congrès,  sur 
le  projet  que  nous  déposons  ici,  et  dont  je  vous  demande 
la  permission  de   vous   donner   lecture. 

Cette  proposition  est  signée  par  un  nombre  respectable 
de  fédérations. 

«  Les  députés  membres  du  Parti  socialiste  sont  invités 
à  prendre  une  part  plus  active  à  la  propagande  par  réunion 
des    Fédérations. 

«  Chaque  élu  législatif  devra  accomplir,  au  cours  de  ses 
quatre  ans  de  mandat,  un  mlinimum  d'une  conférence  ou 
délégation  dans  chacune  des  fédérations  adhérentes  au 
Parti.  » 

■     Hubert  Rouger.  —  Le  Groupe   parlementaire  ne   s'op- 
pose  pas   au   renvoi    de    la   proposition   à   la   Commission. 
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mais  je  tiens  à  faire  en  son  nom  quelques  réserves  sur 
le  fond  de  la  motion  présentée  par  notre  camarade  Nadi 
au   nom   d'un   certain   nombre   de    fédérations. 

'Moi  aussi,  lorsque  Nadi  fit  sa  proposition  pour  la  pre- 
mière fois  en  1905,  au  Congrès  du  Globe,  je  trouvais 
qu'elle  pouvait  avoir  quelque  utilité,  et  je  ne  nie  pas 
qu^on  ne  puisse  rien  retenir  de  la  pensée  qui  inspire  encore 
Nadi  aujourd'hui,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  Congrès 
puisse  la  voter  sans  modifications.  J'ai,  pour  ma  part, 
donné,  depuis  que  je  suis  élu,  un  nombre  de  réunions  tous 
les  ans  qui  me  m,'ettent  dans  les  termes  de  la  proposition 
de  Nadi,  mais  j'ai  fait  aussi  une  expérience  que  l'on  ne 
peut  pas  faire  de  loin,  mais  qu'on  fait  très  bien  de  près. 
Je  me  suis  aperiçu  que  si  le  groupe  parlementaire  ne 
donnait  pas  tout  ce  que  l'on  attendait  de  lui  comme  pro- 
pagande dans  le  pays,  il  y  avait  quelquefois  des  raisons 
indiscutables  et  des  difficultés  matérielles  qu'on  pouvait 
peut-être  surmonter  par  ime  organisation  plus  ration- 
nelle, mais  qui  ne  disparaîtraient  pas  du  jour  au  lendemain. 
Il  y  a  un  certain  nombre  de  jours  où  la  présence  des  élus 
à  la  Chambre  est  nécessaire;  pendant  les  sessions  parle- 
mentaires, lorsque  les  questions  à  l'ordre  du  jour  im- 
posent le  plus  grand  nombre  de  présences  possible.  Com- 
ment auriez-vous  pu  les  mobiliser  au  moment  où  nous 
luttions,  par  exemple,  pour  les  cheminots,  où  il  fallait 
pour  lutter  contre  toute  la  Chambre  l'ensemble  des  élus? 
Comment  pourriez-vous  envoyer  à  travers  le  pays,  tout 
le  pays,  à  l'heure  où  se  pose  la  grave  question  de  la 
réforme  électorale,  les  élus  socialistes,  alors  que  leur  pré- 
sence est  nécessaire  pour  déjouer  toutes  les  manœuvres 
des  adversaires  de  la  réforme?  Et  il  y  a  d'autres  raisons 
sur  lesquelles  je  n'insiste  pas  parce  que  vous  les  connais- 
sez. 

Permettez-moi  d'insister  sur  l'argument  donné  par  Nadi, 
dont  je  ne  nie  pas  la  valeur,  mais  qui  n'a  pas  la  force  qu'il 
croit. 

Notre  ami  Nadi  dit  :  Nous  allons  voir  transformer  le 
mode  du  scrutin,  on  va  voter  la  proportionnelle  et  les  fé- 
dérations auront  besoin  d'un  appui...  Oui,  nous  sommes  de 
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son  avis,  et  il  est  certain  que  les  élus,  d'ans  la  limite  du  pos- 
sible, doivent  consacrer  leurs  instants  à  la  propagande; 
il  est  certain  qu'ils  devront  demain  redoubler  d'activité 
et  donner  un  maximum  d'efforts  pour  seconder  l'effort 
des  fédérations  dans  le  champ  de  bataille  élargi  qu'elles 
auront  devant  elles.  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est 
que  lorsque  la  réforme  sera  votée,  les  difficultés  d'assu- 
rer la  propagande  augmenteront  aussi  pour  les  élus  ;  leurs 
fédérations  respectives  exigeront  qu'ils  aillent  à  travers 
leur  département  et  pour  notre  part,  à  moi  et  à  Compère- 
Morel,  qui  donnons  déjà  tous  les  ans  dans  le  Gard 
une  vingtaine  de  réunions  en  dehors  des  60  réunions  dans 
ma  circonscription  et  des  120  dans  la  sienne,  nous  pou- 
vons prévoir  la  nécessité  qui  s'imposera  à  nous  de  vi- 
siter les  360  communes  du  Gard.  Notre  fédération  l'exi- 
gera sûrement.  Et  cela  se  passera  de  même  pour  les  autres 
élus. 

Si,  d'un  côté,  nos  fédérations  nous  imposent  de  labou- 
rer tout  le  département,  si  de  l'autre  côté  notre  présence 
est  nécessaire  au  Parlement  et  si  on  nous  demande  d'al- 
ler dans  le  pays,  je  vous  avoue  qu'il  y  aurait  im^DOSsi- 
bilité  matérielle.  Il  y  a  des  limites.  Aussi  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  possible  d'accepter  la  motion  dans  les  terme-s  où 
elle  est  conçue. 

iCe  qu'il  faut  —  et  ce  que  le  Congrès  doit  dire  —  c'est 
qu'il  doit  inviter  les  élus  à  ne  pas  borner  exclusivement 
leur  action  au  Parlement  ;  les  élus  doivent  se  donner  de 
plus  en  plus  à  la  propagande.  Cette  propagande  peut  être 
ordonnée  d'une  façon  plus  méthodique  et  plus  rationnelle 
que  ce  qu'elle  a  été  jusqu'aujourd'hui;  les  élus  doivent 
s'inspirer  des  désirs  du  Parti  qui  doivent  être  des  volontés 
librement  acceptées  par  eux,  mais  je  ne  crois  pas  que  le 
Congrès  puisse  aile"  au  delà,  car  s'il  suivait  les  partisans 
de  la  proposition  Nadi,  vous  vous  exposeriez  à  prendre  une 
résolution  sans  eft'et  :  il  est  possible  que  cette  proposition 
sourit  à  un  certain  nombre  de  militants  qui  luttent  avec 
beaucoup  de  peine  dans  leurs  fédérations...  Je  me  rappelle 
une  époque  où  je  réclamais  —  comme  Nadi  —  dans  les 
Congrès  nationaux,  je  protestais  contre  les  députés  qui  ne 
venaient  jamais  dans  le  Gard  et  je  disais   :  on  nous  laisse 
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à  nos  propres  forces...  Cela  n'a  pas  empêché  la  Fédération 
de  grandir  et  de  prendre  le  quatrième  rang  dans  le  Parti. 
Je  crois  que  les'  fédérations  peuvent  se  développer  avec 
ou  sans  le  concours  des  députés,  et  je  crois  que  ce  qu'il 
faut  demander,  c'est  que  le  Congrès  donne  une  indication 
aux  élus  sans  fixer  le  nombre  d'interventions.  Si  vous 
votez  cette  proposition,  savez-vous  ce  qui  adviendra?  Cest 
que  la  proposition  pourra  très  bien  être  votée  par  le 
Congrès,  mais  elle  ne  sera  pas  entièrement  respectée 
parce  qu'il  y  aura  des  impossibilités  matérielles  nombreuses 
et  au  prochain  Congrès  ce  sera  une  dizaine  de  députés, 
peut-être  plus,  montant  à  la  tribune  pour  justifier  qu'ils 
n'ont  pas  pu  aller,  l'un  à  Besançon,  l'autre  à  Toulouse, 
et  nous  occuperons  le  Congrès  à  discuter  sur  l'attitude 
de  tel  ou  tel  autre  qui  n'auront  pas  donné,  selon  le  man- 
dat reçu  par  le  Congrès,  tout  le  temps  nécessaire  à  la 
propagande. 

Je  termine.  Sans  nous  opposer  au  renvoi  de  la  motion 
à  la -Commission,  je  demande,  au  nom  du  Groupe  parle- 
mentaire, au  Congrès  de  ne  pas  résoudre  la  question  dans 
le  sens  demandé  par  Nadi. 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Si  je  prends  la  parole  sur  cette 
question,  c'est  que  je  trouve  qu'elle  a  une  réelle  importance. 
Ce  matin,  quand  Rappoport  y  faisait  allusion,  je  l'applau- 
dissais, car  je  pense  comme  lui  qu'au  point  de  vue  de  la 
propagande  nous  devons  faire  le  maximum  d'efforts  afin 
de  recruter  davantage. 

Mais  la  proposition  de  Nadi  me  semble  absolument  im- 
possible à  réaliser.  Commient  !  Nadi  demande  que  tous  les 
députés  passent  dans  toute  la  France  à  tour  de  rôle  pen- 
dant leur  législature?  Mais  il  faut  que  Nadi  sache  ^  et 
il  le  sait  —  qu'il  y  a  des  députés  qui.  au  Parlement,  font 
beaucoup  plus  pour  le  recrutement  que  s'ils  voyageaient 
en  France.  Je  prends  un  exemple  :  celui  de  Groussier, 
qui  est  rapporteur  de  la  réforme  électorale.  Croyez-vous 
que  si  Groussier  passait  par  toute  la  France,  dans  toutes 
les  fédérations,  il  produirait  plus  d'effet  qu'il  n'en  produit 
en  défendant  avec  tant  d'énergie  la  réforme  électorale  ? 
Croyez-vous,   par  exemple,  que  Jaurès,  dont  les  interven- 
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tions  répétées  à  la  tribune  font  sensation  en  France, 
croyez-vous  que  Jaurès,  s'il  allait  se  livrer  à  des  manifes- 
tations pour  remplir  la  caisse  des  fédérations  —  vous 
venez  de  le  dire  —  produirait  beaucoup  plus  au  point  de 
vue  du  recrutement  ?  Je  ne  le  pense  pas.  On  compte  trop 
sur  les  élus  et  c'est  justement  contre  quoi  il  faut  réagir. 

Oui,  je  comprends  très  bien  l'idée  de  Nadi  !  C'est  très 
adroit  pour  toutes  les  petites  fédérations  qui  sont  assoiffées 
d'avoir  des  élus,  de  faire  de  '  ces  manifestations,  inutiles 
au  point  de  vue  de  la  propagande  et  qui  consistent  à 
faire  défiler  des  élus  par  trois  ou  quatre  aux  yeux  du 
public  ébahi,  et  cela  uniquement  pour  remplir  la  caisse 
de  la  fédération. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  cela  que  nous  voulons  :  ce  que 
nous  voulons,  c'est  que  les  militants  fassent  eux-mêmes 
la  propagande,  c'est  que  les  camarades  comprennent  qu'ils 
ont  le  devoir  d'éduquer  autour  d'eux;  qu'ils  ne  doivent  pas 
toujours  compter  sur  les  élus,  qui  ont  aussi  du  travail  au 
Parlement.  Pour  les  camarades  socialistes  élus  qui,  pour 
la  plupart,  n'ont  pas  de  secrétaire,  et  qui  font  tout  par  eux- 
mêmes,  il  y  a  la  correspondance  fastidieuse  et  abondante, 
une  masse  de  lettres  qui  s'accumulent  sur  leur  table,  non 
pas  seulement  des  lettres  des  camarades  .de  leur  fédé- 
ration, non  pas  seulement  des  camarades  du  département 
qui  avoisine  cette  fédération,  mais  des  lettres  de  camara- 
des de  la  France  entière,  d'une  corporation  donnée,  quand 
c'est  un  camarade  comme  Colly  ou  comme  Thomas,  les 
cheminots  se  croient  autorisés  à  s'adresser  à  Thomas,  à 
Colly...  Si  je  parle  de  la  question  agricole,  c'est  la  même 
chose.  Il  nous  faut  répondre  à  cette  correspondance  et 
ensuite,  lorsqu'on  veut  être  plus  que  le  député  bourgeois, 
s'intéresser  à  toutes  les  discussions,  ne  pas  venir  pour 
somnoler,  ne  rien  entendre  ni  comprendre,  il  faut  que  nous 
lisions  les  rapports,  que  nous  nous  documentions,  que  nous 
allions  à  la  bibliothèque,  pour  étudier.  Et  croyez-vous 
qu'en  faisant  cette  besogne  il  nous  sera  encore  possible 
d'aller  dans  toutes  les  fédérations  de  France  comime 
le  demande  Nadi  ?  Il  ne  faut  pas  que  le  pays  socialiste  croie 
à  cette  possibilité;  il  faut  qu'il  comprenne  que  si  les  élus 
doivent,   après   entente   avec   Dubreuilh,   donner    le    maxi- 
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muni  d'efforts  à  la  propagande,  il  leur  est  impossible  de 
souscrire  à  la  proposition  de  la  Drôme.  Puis  il  y  a  autre 
chose  :  il  y  a  des  camarades  que  vous  ne  pourrez  pas 
envoyer  faire  des  conférences  ;  vous  savez  bien  qu'il  y  a 
des  élus  du  Parti  qui  ont  été  envoyés  au  Parlement  parce 
que  leurs  camarades  d'atelier  ou  des  champs  ont  eu  con- 
fiance en  eux,  mais  qui  ne  sont  pas  aptes  à  prendre  la 
parole  en  réunions  publiques.  Et  alors,  lorsque  des 
soixante-treize  vous  aurez  déduit  ceux-ci,  les  élus  âgés 
qui  ne  peuvent  se  déplacer,  il  ne  vous  restera  guère  plus 
de  propagandistes  élus  que  ceux  qui  actuellement  sillon- 
nent la  France  tout  au  long  de  l'année. 

Par  conséquent,  je  ne  me  refuse  pas  à  ce  que  la  réso- 
lution que  dépose  Nadi  soit  renvoyée  à  la  Comn^ssion, 
mais  je  suis  plus  catégorique  que  Ronger  :  je  demande 
à  ce  que  le  Congrès  dise  qu'on  lie  doit  pas  en  tenir 
compte,  et  qu'en  se  mettant  le  plus  possible  à  la  disposi- 
tion de  la  C.  A.  P.  les  élus  font  leur  devoir. 

SixTË-OuKNiN.  —  Compère-Morel  a  fait  ressortir  les 
raisons  d'ordre  pratique  qui  s'opposent  à  l'adoption  de  la 
proposition  Nadi.  Cependant,  je  'n'estime  pas  comme 
Compère-Morel  que  le  Congrès  doit  se  contenter  de  ma- 
nifester im  vœu  platonique  en  faveur  de  l'intensification 
de  la  propagande  par  les  élus,  et  j'apporte  une  proposition 
qui,  sans  imposer  une  loi  pour  personne,  serait  de  nature, 
je  crois,  à  favoriser  cette  propagande;  elle  consiste  sim- 
pleiTj/ent  en  ceci    : 

«  Le  Congrès  décide  que  chaque  semaine  le  Socialiste 
publiera  la  liste  des  réunions  publiques  organisées  par  les 
sections  du  Parti  avec  le  concours  des  élus  en  indiquant 
simplement  la  date  de  la  réunion,  la  ville  où  elle  a  eu  lieu 
et  le  nom  du  ou  des  députés  socialistes  qui  y  auront  parti- 
cipé ». 

Si  vous  acceptez  cette  proposition,  les  députés  socia- 
listes qui  font  tout  leur  devoir  de  propagandistes  ne  se 
trouveraient  pas  confondus  dans  une  espèce  de  mépris 
général  qui  se  répand  sur  tous  les  élus.  Si  vous  estimez 
que    certains    ne    font    pas    leur    devoir,    vous    serez    fixés 
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sur  ceux  qui  le  font,  et,  par  conséquent,  sans  fixer  une 
ligne  de  conduite  rigoureuse  pour  tout  le  monde,  que  vous 
ne  pourriez  imposer  à  personne,  tant  que  vous  n'aurez 
pas  de  sanction  à  apporter  à  la  proposition  Nadi,  je  vous 
demande  de  voter  la  mienne  qui  constituera  une  sanction 
morale  et  qui  engagera  ceux  qui  n'ont  pas  assez  marché 
à  marcher  davantage  dans  l'avenir.  (Approhation.) 

iGhesouièrE.  —  Je  me  permets  de  demander  au  Congrès 
d'apporter  toute  son  attention  sur  cette  question.  Il  ne 
faudrait  pas  qu'on  en  vienne  à  accréditer  un  jour  ou 
l'autre  dans  le  Parti  cette  idée  qu'il  y  a  des  députés  fainé- 
ants et  d'autres  qui  travaillent.  Il  s'agirait  donc  de  déter- 
n-(iner  la  somme  d'efforts  que  chacun  d'eux  peut  appor- 
ter  dans  la  propagande. 

Je  remarque  que  bien  souvent,  dans  les  réunions  publi- 
ques organisées  dans  les  grandes  villes,  on  emploie  cinq, 
six,  huit  députés,  tandis  que  dans  d'autres  localités,  dans 
certaines  régions,  on  en  manque  totalement.  Il  me  semble 
que  de  ce  côté  on  pourrait  se  dispenser  de  prendre  trop 
de  députés  pour  en  laisser  plus  à  la  province,  aux  campa- 
gnes. Je  connais  de  vieux  militants  à  qui  on  ne  peut  pas 
imposer  la  fatigue  supplémentaire  d'aller  porter  la  parole 
dans  les  petites  villes  et  les  campagnes.  On  ne  peut  pas 
demander  à  Vaillant,  à  Guesde,  à  Jaurès,  à  d'autres,  un 
effort  que  nous  pouvons  faire  nous-mêmes.  Il  ne  faut  pas 
les  entraîner  partout,  dans  les  petites  villes,  dans  les 
campagnes,  dans  les  bourgs,  alors  qu'ils  peuvent  très  bien 
donner  le  grand  effort  dans  une  ville  d'une  certaine  im- 
portance. Quant  à  nous,  nous  pouvons  donner  un  peu  plus 
dans  les  centres  les  plus  éloignés.  Il  y  a  là  plutôt  une  ques- 
tion de  tact,  de  doigté,  que  de  règlemient.  Les  règlements, 
cela  ne  signifie  rien  du  tout  :  cela  met  tout  le  monde  au 
même  niveau,  mais  cela  ne  règle  pas  la  question.  Il  y 
a  des  camarades,  j'en  connais  quelques-uns,  qui  précisé- 
ment parce  qu'ils  se  sont  fait  remarquer  à  la  tribune  de  la 
Chambre  plus  que  d'autres,  sont  appelés  partout...  Car  il 
faut  compter  avec  les  préférences  des  fédérations  !  Il  y 
a  des  fédérations  qui  préfèrent  X  à  Z,  et  quelle  que  soit  la 
bonne  volonté  du  militant  élu,  il  ne  peut  pourtant  pas  se 
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rendre  là  où  on  ne  le  demande  pas.  On  lui  fait  comprendre 
qu'on  le  reçoit  comme  pis  aller,  que  l'on  comptait  sur  un 
fort  ténor  ou  un  baryton.  On  lui  dit  :  Malgré  que  tu 
n'est  qu'une  petite  flûte,  que  tu  ne  tiens  qu'un  rôle  de 
troisiènUe  ordre,  on  t'accepte  tout  de  même,  mais  nous  ne 
sommes  pas  contents...  {Rires.) 

Non,  il  n'y  a  pas  de  règlemient  à  faire  en  cette  matière. 
Il  faut  faire  un  constant  appel  au  dévouement,  au  courage, 
à  la  fidélité  des  militants.  Il  est  pitoyable  de  voir,  par  exem- 
ple, certaines  semaines  où  il  n'y  a  aucun  élu  à  la  disposi- 
tion des  fédérations,  précisément  parce  que  ces  élus  sont 
retenus  les  uns  à  la  Chambre  pour  certaines  questions 
qui  les  occupent  plus  particulièrement,  et  d'autres  dans 
leurs  fédérations  ou  dans  leurs  circonscriptions.  On  ne 
compte  pas  assez  avec  cela  !  Aussi  les  fédérations  ou  sec- 
tions qui  n'ont  pas  d'élus  en  réclament,  mais  celles  qui 
ont  des  élus  les  réclament  et  les  gardent  pour  elles.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  parce  que  je  ne  figure  pas  cette 
fois-ci  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  travaillé  pour  le 
comipte  du  Conseil  National,  je  n'aie  rien  fait,  et  je  con- 
nais beaucoup  d'élus  dans  mon  cas  qui  ont  été  obligés 
de  répondre  à  leurs  propres  fédérations  et  à  leurs  cir- 
conscriptions électorales.  C'est  un  fait,  et  il  faudra  s'y 
résigner  tant  que  nous  n'aurons  pas  changé  les  mœurs 
électorales,  tant  que  nous  n'aurons  pas  fait  suffisamment 
de  socialisme  dans  nos  circonscriptions  pour  qu'elles  puis- 
sent se  passer  de  leurs  élus,  et  bénévolement  les  employer 
ailleurs. 

Je  fais  appel  à  la  conscience  de  tous  les  délégués  du  Con- 
grès et  je  suis  certain  qu'ils  me  comprendront.  Croyez-le 
bien,  dans  le  Parti  on  a  trop  de  prévention  contre  le 
Groupe  parlementaire.  Il  ne  faut  pas  laisser  croire  qu'on 
ne  fait  rien  parce  qu'on  est  à  la  Chambre  ;  il  faut  avouer 
qu'on  y  travaille  tout  de  même.  Je  ne  dis  pas  cela  pour 
mjoi,  ce  serait  trop  flatteur.  Miais,  croyez-le  bien,  tous  les 
élus  du  Parti  s'efiforcent  à  donner  satisfaction  Si  vous  vou- 
lez encore  augmenter  la  somme  d'efforts  qu'il.-  apportent, 
ils  ne  pourront  pas  1^  remplir.  Et  alors,  comme  certains 
l'ont  dit  :  Après  le  cas  de  Compère-Morel  et  de  Ghes- 
quière  il  en  sera  d'autres,  il  y  en  aura  une  série  d'autres, 
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ce    qui    aboutira    à    faire    tourner    le    Parti    socialiste    au 
ridicule. 

Ainsi  je  demande  que  cette  question  soit  mûrement 
étudiée.  Je  dis  que  le  Parti  est  poussé  vers  l'antiparlemen- 
tarisme et,  de  plus  en  plus,  le  Parlemient  absorbe  toutes 
ses  préoccupations  et  tous  ses  efforts.  Quand  il  y  a  une 
réunion,  s'il  n'y  a  pas  de  député,  il  paraît  que  la  réunion 
ne  vaut  rien.  Alors  pourquoi  faire  cette  politique  antipar- 
lementaire, puisque  vous  voulez  tant  vous  servir  des  dé- 
putés, qui  sont  ainsi  comme  ces  belles  filles  qu'on  a  l'air 
de  repousser  et  qu'on  voudrait  bien  tout  de  même...  (Rires.) 
Il  faut  donc  renvoyer  cette  question  pour  qu'elle  soit  mûre- 
ment étudiée  par  la  Commission  qui  en  est  chargée,  et, 
en  terminant,  je  fais  appel  à  la  conscience  des  camarades 
du  Parti,  à  leur  propre  effort  pour  qu'ils  veuillent  bien  ne 
pas  demander  l'impossible.  (Applaudissements.) 

Le  Président.  —  Voulez-vous  que  nous  mettions  sur 
cette  question  la  clôture  aux  voix? 

(Adopté.) 

Poitevin.  —  Je  vous  assure  que  si  tous  les  orateurs 
inscrits  sur  cette  question  sont  aussi  brefs  que  itkoI,  votre 
attention  ne  sera  pas  longtemps  retenue.  D'ailleurs  notre 
camarade  Ghesquière  vient  d'alléger  singulièrement  ma 
tâche,  car  il  a  justifié  notre  demande  de  réglementation. 
Nous  sommes  d'accord  avec  notre  ami  Nadi.  S'il  est  exact, 
en  'effet,  que  tous  nos  élus  —  et  nous  le  pensons,  nous 
n'avons  aucune  prévention  contre  eux  —  fassent  toute  la 
somme  d'efforts  dont  ils  sont  capables  en  faveur  de  la 
propagande  et  que  cependant  il  y  ait  des  fédérations  qui 
reçoivent  la  visite  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux  alors 
que  d'autres  -ne  reçoivent  aucune  visite,  cela  prouve  tout 
simplement  qu'une  réglementation  de  cette  propagande  des 
élus  est  devenue  nécessaire.  Mais  je  voulais  ajouter  aux 
arguments  déjà  fournis  par  notre  camarade  Nadi,  un  autre 
argument  d'ordre  moral  qui  est  le  suivant   : 

Comiment  !  c'est  au  moment  où  vous  venez  d'appeler  les 
tendances  à  se  heurter  de  nouveau  pour  essayer  de  détermi- 
ner enfin  d'une  façon  nette  qu'elle  sera  dans  l'avenir  l'action 
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unitaire  du  Parti  socialiste,  c'est  à  ce  moment-là  que  vous 
allez  refuser  aux  fédérations  le  moyen  d'entendre  toutes 
les  opinions  et  toutes  les  tendances  qui  se  font  jour,  que 
vous  aller  leur  refuser  d'être  aussi  éclairées  qu'elles  ont 
le  droit  de  l'être  pour  se  prononcer  sur  cette  question 
dans  votre  prochain  Congrès  !  Vous  n'en  avez  pas  le  droit 
et  c'est  pour  la  double  raison  que  je  vien  d'indiquer  que 
la  réglementation  que  nous  proposons  est  devenue  néces- 
saire et  que  je  demande  à  la  Commission  des  résolutions 
de  la  retenir. 

AuLAGNiER.  —  Je  n'ai  qu'une  remarque  à  faire.  J'ai  été 
satisfait  de  la  façon  dont  Compère-Morel  présentait  la 
question.  Il  est  certain  que  ceux  qui  trouvent  que  les  élus 
ont  le  devoir  de  travailler  à  la  Chambre  et  de  s'y  docu- 
menter pour  ne  pas  ressembler  à  de  vulgaires  radicaux, 
ont  raison.  [Niais  alors,  je  demande  à  Compère-More), 
étant  donné  le  point  de  vue  qu'il  a  soutenu,  et  puisqu'il 
trouve  qu'il  faut  que  les  élus  travaillent  à  la  Chambre, 
comment  il  concilie  sa  manière  de  voir  avec  celle  qu'a 
soutenue  Guesde  au  dernier  Congrès  National,  qui  disait, 
répondant  à  Jaurès  au  sujet  de  l'entrée  des  élus  à  la  C. 
A.  P.,  que  les  élus  ne  travaillent  pas  utilement  à  la 
Chambre  mais  seulement  dans  le  pays. 

Lauche.  —  Je  trouve  que  la  question  de  propagande, 
et  surtout  celle  faite  par  les  élus,  est  une  des  questions  qui 
doivent  retenir  le  plus  l'attention  du  Congrès.  Depuis  que 
je  suis  au  Parlement,  avec  tous  mes  camarades,  j'ai  presque 
toutes  les  semaines  été  en  délégation. 

Jaurès.  —  Vous  vous  y  êtes  épuisé. 

Lauche.  —  Et  je  m'en  rends  compte...  Nous  sommes 
obligés  de  fournir  pour  le  Parti  et  la  classe  ouvrière  un 
effort  sérieux  au  Parlement,  qui  ne  se  fait  pas  sans  travail 
et  sans  ténacité.  Au  fur  et  à  mesure  que  cet  effort  s'ac- 
complit, on  vous  envoie  en  province,  il  faudrait  y  être 
tous  les  jours,  c'est  tous  les  jours  qu'on  vous  adresse 
des  demandes  et  qu'on  est  sur  la  brèche,  et  on  ne  donne  pas 
entière  satisfaction. 

Et  quel  est  le  résultat,  en  outre  de  l'épuisement,  car  les 
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forces  de  l'homme  ont  mie  limite,  c'est  que  je  me  rends 
compte  que  Teffort  que  nous  accomiplissons  dans  le  pays 
ne  donne  pas  ce  que  nous  serions  en  droit  d'en  attendre. 
C'est  qu'en  effet,  sans  ordre,  sans  méthode,  on  nous  en- 
voie à  Marseille,  d-eux  jours  après  à  Brest,  quelques  jours 
après  dans  le  Nord...  {Très  bien  .')  et  alors  nous  passons 
une  nuit  en  chemin  de  fer  après  la  réunion  publique,  nous 
rentrons  exténués,  incapables  de  fournir  un  effort  suffisant 
et  sérieux  pour  le  Parti.  C'est  ainsi,  que  voulez-vous..  Et 
je  demande  au  Parti  de  prendre  une  méthode  sérieuse. 

Ah  !  citoyens,  quelle  est  la  meilleure  organisation  pour 
la  propagande  ?  N'est-il  pas  douloureux  de  constater,  par 
exemple,  que  le  Parti  ne  sait  pas  mener  une  action  d'en- 
semble. Examinez  la  situation  actuelle,  c'e=i:  là  un  point 
important  qui  devrait  retenir  l'attention  du  Piu'ti  :  il  fau- 
drait, pour  arriver  à  un  résultat,  pour  iniluenccr  le  pou- 
voir et  la  bourgeoisie,  un  mouvement  soutenu,  ordonné,  et 
si  on  disciplinait  cette  action,  si  depuis  quelques  mois  on 
avait  constitué  des  équipes'  de  quatre,  cinq,  six  orateurs, 
parlant  peu  ou  davantage,  mais  ensemble-  partant  pour 
faire  une  réunion,  chacun  dans  un  coin  du  département, 
le  samedi  soir,  le  lendemain  dans  le  chef-lieu  une  grande 
réunion  importante  où  nous  parlerions  de  l'amnistie,  par 
exemple,  et  nous  aurions  obligé  le  Gouveriiemen;  à  une 
autre  attitude.  (Applaudissements.)  Nous  ne  savons  pas 
faire  ces  mouvements  et  ce  n'est  pas  une  réunion  de  Com- 
père-Morel,  de  Ghesquière,  de  quek|ues  parlementali-es  per- 
dus dans  le  pays  qui  donneront  le  résultat  voulu  :  tandis 
que  si  le  même  samedi,  le  même  dimanche,  40  ou  50  dé- 
putés parcouraient  la  Erance,  quatre  ou  cin-i  ensemble,  à 
faire  une  action  soutenue,  nous  aurions  pu  créer  pour 
l'amnistie  un  mouvement  d'opinion  qui  aurait  forcé  la 
bourgeoisie  à  capituler  et  à  nous  donner  satisfaction. 
{Applaudissements.)  Cette  méthode,  nous  l'emoloierions 
pour  toutes  les  importantes  questions. 

Ce  sont  les  raisons  qui  me  font  dire  au  Congrès  :  il  ne 
faut  pas  que  la  question  soit  retirée,  mais  qu'elle  subsiste. 
Il  y  a  nécessité  de  coordonner  cette  action  parce  que  je  ne 
continuerai  pas  cet  effort  s'il  n'est  pas  modifié,  ordonné,  et 
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je  ne  suis  pas  le  seul,  dans  cet  état  d'esprit.  Pour  l'intérêt 
du  Parti  et  de  notre  cause,  il  faut  étudier  la  question  et 
prendre  les  micsures  qui  s'imposent.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

'Bedouce.  —  Il  est  certain  que  l'utilisation  des  élus  ne 
donne  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait  et  il  ne  peut 
pas  en  être  autrement,  par  la  raison  que  vous  établissez 
un  tableau,  que  la  tournée  de  Guesde,  par  exemple,  se 
trouve  être  fixé  deux  mois  à  l'avance,  ou  six  semaines,  ou 
quatre  semaines,  et  qu'ainsi,  le  jour  où  le  député  du  Parti 
doit  aller  faire  une  conférence  importante,  elle  coïncide 
malheureusement  parfois  avec  un  ordre  du  jour  dont  nous 
ne  sommes  pas  les  maîtres,  qui  entraîne  un  débat  pour 
lequel  la  présence  de  cet  élu  est  une  nécessité  inéluctable. 
Ce  serait  quelquefois  une  difficulté,  un  désastre  si  à  telle 
heure  donnée  de  la  vie  parlementaire,  tel  camarade  n'était 
pas  à  Sja  place...  Et  je  ne  parle  pas  même  pour  Jaurès, 
pour  Coin,père-Morel,  pour  tous  ceux  qui  participent  au 
travail  des  Commissions...  Il  y  a  telle  heure  ou  telle 
minute  de  la  réunion,  soit  de  la  Commission  du  budget, 
soit  de  celle  des  travaux  publics, -soit  de  la  réforme  élec- 
torale, de  l'enseignement,  où  une  voix  socialiste  qui  man- 
querait entraînerait  un  désastre  véritable.  Il  y  a  eu  tme 
angoisse  dans  la  Commission  de  la  R.  P.  parce  qu'un  seul 
camarade  n'avait  pas  pu  venir. 

En  conséquence,  nous  ne  pouvons  pas  continuer  la  pro- 
pagande avec  la  méthode  qui  a  été  suivie  jusqu'ici  et  nous 
ne  pouvons  pas  non  plus  nous  laisser  placer  sur  cette 
espèce  de  roue  qui  fait  que  l'élu  ne  peut  pas,  avec  la  meil- 
leure volonté  possible,  aller  parfois  là  où  on  lui  demande 
d'aller.  Je  crois  qu'avec  la  proposition  de  la  Drôme,  nous 
n'obtiendrions  pas  de  m^eilleur  résultat.  Je  ne  veux  pas  la 
discuter  ici  :  tous  les  arguments  ont  été  donnés.  Il  faut, 
à  mon  sens,  que  nous  retenions  simplement  ceci  :  que  la 
propagande  doit  être  réorganisée.  Il  faut  aussi  retenir  que 
la  propagande  n'est  pas  seulement  le  devoir  des  élus.  Il 
n'y  a  pas  que  les  élus;  il  y  a  dans  le  pays  toute  une  série 
de  militants  qui  s'enferment  trop  dans  leurs  Fédérations 
et  qui  dans  les  autres  pourraient  donner  un  effort. 
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Ainsi,  il  me  semble  qu'en  établissant,  après  accord  entre 
la  C.  A.  P.  et  le  Groupe  parlementaire,  un  tableau  des  élus 
on  pourrait  déterminer  qu'un  certain  nombre  de  cama- 
rades moins  qualifiés  que  les  autres  pour  faire  des  confé- 
rences ou  des  discours,  seraient  mis  à  la  disposition  des 
Fédérations  pour  des  banquets,  des  manifestations  tran- 
quilles où  on  cause  libremlent  entre  militants,  on  obtien- 
drait ainsi  un  cadre  dans  lequel  trouveraient  place  sans 
exception  tous  les  élus.  Alors,  imitant  ce  que  fait  la 
C.  G.  T.,  qui  n'a  obtenu  des  résultats  de  propagande  qu'en 
frappant  à  la  même  heure  sur  tous  les  points  du  territoire 
et  sur  la  même  question...  {Applaudissements),  nous  irions, 
pour  livrer  une  bataille,  par  petits  groupes  de  deux  hom- 
mes sur  vingt  points  de  la  France,  à  la  même  heure,  en 
convoquant  tous  les  militants  de  la  région  et  nous  ferions 
des  conférences  sur  telle  question  qui,  à  ce  moment,  émeut 
ou  intéresse  l'opinion  publique. 

Changeons  nos  procédés  ;  le  moment  est  plus  particu- 
lièrement favorable  que  jamais.  Ce  qui  nous  manque  sur- 
tout, ce  sont  les  journaux,  et  les  mensonges  de  la  presse 
bourgeoise,  le  silence  calculé  de  tous  les  journaux  sur 
l'œuvre  du  Groupe  parlementaire  socialiste,  sont  pour 
beaucoup  dans  la  désaffection  des  militants  et  des  ouvriers 
à  l'égard  du  groupe.  Eh  bien,  que  partout  oit  il  nous  man- 
que la  presse,  elle  soit  remplacée  par  la  parole,  avec  des 
arguments  sérieux,  avec  la  publication  et  la  distribution 
de  brochures  et  que,  partant  en  tout  sens,  des  équipes  de 
militants  rayonnent  sur  le  pays,  et  demain,  nos  contingents 
auront  doublé.  C'est  ce  qui  se  fait  en  Allemagne.  (Applan- 
'disscmcnfs.) 

ht  Président.  —  Au  sujet  de  la  question  de  la  propa- 
gande, j'ai  reçu  différentes  motions... 

RouGER.  —  Je  demanderai  qu'on  liquide  très  rapidemient 
le  rapport  du  Groupe,  afin  que  demain  matin  les  questions 
plus  passionnantes  puissent  être  abordées  immédiatement. 
Il  y  a  une  cinquantaine  d'orateurs  inscrits.  Si  tous  les 
orateurs  persistent  dans  leur  intention  de  prendre  la  pa- 
role, nous  en  avons  pour  deux  jours  à  discuter  le  rapport 


du  Groupe.  Je  demanderai  aux  camarades  inscrits  de  ne 
pas  insister,  d'autant  plus  que  les  deux  principales  ques- 
tions   incluses    dans    le    rapport,    ont    été    réservées. 

L'alcoolisme 

Perceau.  —  La  Fédération  de  l'Yonne  demande  aux  dé- 
légués du  Groupe  parlementaire  de  fournir  au  Congrès 
des  explications  sur  l'acte  le  plus  scandaleux  qui  ait  jamais 
été  commis  par  des  élus...  {Vives  interruptions.) 

Il  s'agit  du  vote  qui  a  été  émis  à  la  séance  du  5  février, 
vote  qui  a  permis  au  Parti  de  constater  avec  stupéfaction 
que  plus  des  trois  quarts  de  ses  élus  s'étaient  faits  à  la 
Chambre  les  défenseurs  de  la  cause  des  bistros.  {Excla- 
mations sur  certains  bancs,  approbations  sur  d'autres.) 

Guesde.  —  C'est  le  Temps  qui  parle... 

Mauranges.  —  Notre  aimable  rapporteur,  Hubert  Ron- 
ger, nous  a  franchement  déclaré  tout  à  l'heure  qu'il  n'a- 
vait pas  la  prétention  de  mettre  les  élus  d'accord  sur  tous 
les  votes  et  qu'il  passerait  sous  silence  dans  son  rapport 
les  votes  dans  lesquels  nos  élus  se  trouvaient,  en  effet, 
en  désaccord.  Je  ne  viens  donc  pas  lui  demander  de  nous 
expliquer  pourquoi  une  grosse  minorité,  sinon  la  majorité 
du  Groupe  parlementaire,  a  voté  pour  le  renvoi  à  la  Com- 
mission du  projet  de  limitation  des  fonds  de  commerce  de 
marchands   de   vins. 

Aussi  bien,  la  raison  de  ce  désaccord,  c'est  la  mênie  que 
celle  qui  soulevait  tout  à  l'heure  la  petite  tenipête,  qui, 
heureusement,  n'a  été  que  passagère.  C'est  toujours  la 
même  question'  qui  se  pose.  Aussi  celle  qui  me  préoccupé 
en  ce  moment,  ne  pourra-t-elle  être  résolue  que  lorsque 
nous  nous  serons  mis  d'accord  dans  un  Congrès  autant  que 
possible  sur  la  valeur  même  de  l'action   socialiste. 

Ainsi  donc,  à  propos  de  ce  vote  sur  ou  contre  l'alcool... 

Guesde.  —  L'alcool  n'était  pas  en  cause.  (Interruptions 
diverses.) 

Mauranges.  —  Qu'est-ce  qui  était  en  cause  ?  Vous  vous 
êtes  refusé  à  le  savoir. 
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Un  Délègue.  —  Ils  ont  bien  fait  !  {Approbation.  — 
Bruit) 

Guesde.  —  On  ne  supprimait  pas  la  vente  de  l'alcool  : 
on  en  autorisait  la  vente  par  les  uns  et  on  l'interdisait  par 
les  autres...  C'est  une  mauvaise  plaisanterie,  cela.  {Protes- 
tations. —  Interruptions  diz'erses.) 

Mauranges.  —  Je  sais  qu'avec  un  inlassable  espoir, 
notre  vénéré  camarade  Guesde  attend  le  jour  de  la  Révo- 
lution sociale,  de  la  conquête  totale  du  pouvoir  politique 
pour  agir  et  faire  du  socialisme...  {Bruit).  C'est  très  bien, 
mais  nous... 

Roland.  —  On  ne  vous  a  pas  attendu  pour  en  faire  ! 

Un  Délégué.  —  Vous  irez  supprimer  dans  la  Gironde 
le  privilège  des  bouilleurs  de  crus. 

Mauranges.  —  Parfaitement,  c'est  parce  que  tous  les 
socialistes  girondins  sont  prêts  à  voter  contre  les  privi- 
lèges quels  qu'ils  soient,  que  nous  ne  comjprenons  pas  que 
des  socialistes  aient  pu  laisser  croire  qu'il  y  avait  dans 
le  sein  du  Groupe  des  camarades  défavorables  d'une  façon 
ou  d'une  autre  à  la  propagande  antialcoolique. 

Roland.  —  La  question  antialcoolique  est  à  l'ordre  du 
jour:  qu'on  réserve  cette  discussion  à  son  tour. 

'Mauranges.  —  Je  ne  veux  pas  croire  que  ce  soient  des 
intérêts  électoraux  qui  aient  fait  agir.  {Exclamations,  pro- 
testations.) S'il  y  avait  une  question  qui  pouvait  per- 
mettre à  notre  Groupe  parlementaire  l'unanimité  de  vote, 
c'était  bien  celle-là,  et  je  me  demande  pourquoi  nos  élus 
se  sont  mis  sur  ce  point  en  désaccord.  Je  ne  veux  pas 
croire,  je  le  répète,  que  ce  soient  des  intérêts  électoraux 
qui  aient  guidé  leur  vote.  Et  alors,  la  question  est  plus 
grave:  Si  ce  ne  sont  pas  des  intérêts  électoraux,  c'est  donc 
une  question  de  principe  même  qui  ne  vous  a  pas  permis 
de  vous  mettre  d'accord...  Evidemment,  citoyen  Guesde... 

Guesde.  —  Nous  n'acceptons  pas  qu'on  nous  paie  en 
fausse   monnaie  !    {Mouvements  diz'ers.) 

Mauranges.   —  Le   citoyen   Guesde   me   fait   remarquer 
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qu'il  n'accepte  pas  d'être  payé  en  fausse  monnaie...  Il 
n'aura  de  monnaie  valable  que  lorsque  nous  aurons 
conquis  totalement  le  pouvoir  politique,  c'est  entendu.  Mais 
il  n'est  pas  possible  que  sur  cette  question  très  grave,  si 
grave  que  la  Confédération  générale  du  Travail,  avecja- 
quelle  tout  au  moins  à  ce  point  de  vue  nous  pourrions  être 
d'accord,    a  mené... 

Un  Délégué.  —  Etes-vous  syndiqué  ? 

MaurangES.  —  Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  syndiqué: 
cela  ne  m'empêche  pas  d'être  d'accord  avec  les  camarades 
de  la  C.  G.  T.  pour  combattre  l'alcoolisme.  Je  n'accepte 
pas,  je  n'admets  pas  qu'au  nom  d'une  doctrine  quelconque, 
on  puisse  laisser  croire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  sur  cette 
question  capitale,  au  Parlement.  Vous  qui  voulez,  citoyens, 
—  et  ie  m'adresse  plus  particulièrement  à  ceux  de  ce  côté 
de  ce  Congrès...  (Bruit)  —  je  dis  qu'il  est  nécessaire  que 
le  Congrès  vote  une  résolution  indiquant  sa  ferme  inten- 
tion de  comjbattre  par  des  mesures  législatives...  (Nouvel- 
les interruptions.)  Je  croyais  que  vous  étiez  souffrant, 
citoyen  G.uesde...  Je  voudrais  que  le  Congrès  ne  se  sépare 
pas  sans  avoir  voté  une  motion  réparant  le  mal  qui  a  été. 
fait  par  le  vote  émis  par  le  Groupe  parlementaire  sur  cette 
question.  Il  n'est  pas  possible  que  nous  ne  votions  pas  une 
résolution  indiquant  que  dans  le  Parti  socialiste,  il  y  a 
unanimité  pour  essayer  d'enrayer  ce  terrible  fléau  qu'est 
l'alcoolisme.  (Applaitdissemcnts  sur  certains  bancs.) 

Et,  citoyens,  lorsque  vous  me  dites  que  vous  n'avez  pas 
voté  à  la  Chambre  contre  l'antialcoolisme.  je  le  veux  bien... 

Bedouci;.  —  Croyez-vous  que  le  projet  aboutissait  à  ce 
résultat  ? 

Maurangï^s.  —  Vous  n'avez  pas  voulu,  puisque  vous 
avez  proposé  le  renvoi  à  la  Commission,  savoir  si  le  projet 
était  efficace  ou  non  :  vous  l'avez  renvoyé  à  la  Commis- 
sion, c'est-à-dire  enterré,  et  toute  la  question  est  là.  Je 
n'examine  pas  ici,  je  n'ai  pas  à  le  faire,  ce  que  valait  le 
projet:  il  fallait  l'examiner  à  la  Chambre.  Or,  vous  vous 
y  êtes  refusés.  C'est  ce  qui  est  grave  et  ce  que  je  vous 
reproche,  car  vous  avez  pu  laisser  croire  qu'il  y  avait  je 


■^15 


ne  sais  quelles  influences  électorales...  (Très  bien  !  très 
bien  !  —  Applaudissements  sur  certains  bancs.  —  Bruit) 
ou  je  ne  sais  quelles  raisons  de  doctrine  au  nom  desquelles 
vous  croyez  avoir  le  droit  de  laisser  le  prolétariat  dans 
l'inaction,  dans  une  paresse  sociale  de  laquelle  il  ne  de- 
vrait sortir  que  le  jour  oii  il  pourrait  faire  son  émancipa- 
tion totale.  Vous  n'aviez  pas  le  droit  de  ne  pas  aborder  la 
question;  vous  avez  laissé  supposer  qu'elle  ne  vous  inté- 
ressait pas  et,  encore  une  fois,  c'est   ce  qui  est  grave. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  demande  simplement  qu'à 
la  Commission  des  résolutions,  dans  le  texte  qui  sera  pro- 
posé au  vote  du  Congrès,  soit  introduit  un  paragraphe  rela- 
tant la  motion... 

Bëdoucë.  —  Et  les  anciens  grévistes  qui  avaient  ouvert 
des  bistros  pour  gagner  leur  vie  ?  (Interruptions  diverses.) 

Cachin.  —  Voici  notre  camarade  Toffin  qui  est  chassé 
de  la  Compagnie  du  Nor  :  il  ne  peut  pas  trouver  de  tra- 
vail :  il  ouvre  un  café.  Avec  la  proposition  de  limitation 
des  cabarets,  on  l'aurait  empêché  de  gagner  son  pain. 
Vous  l'en  empêchez  pourquoi  et  au  nom  de  quoi  ?  (Mou- 
vements divers.) 

Mauranges.  —  Je  connaissais  d'autant  mieux  l'argu- 
ment du  citoyen  Cachin  que  j'avais  eu  l'étrange  satisfac- 
tion de  le  lire  sous  la  plume  du  citoyen  Bracke,  dans 
VHuwMnité.  Le  lendemain  du  vote,  en  effet,  dans  l'Huma- 
nité, le  citoyen  Bracke  s'était  complu  à  ramasser  toutes 
les  mauvaises  raisons  qui  avaient  pu  dicter  le  vote  des 
camarades  pour  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  Commis- 
sion. 

Ainsi  donc,  l'argument  de  Cachin  ne  me  surprend  pas 
et  vraiment,  ne  trouvez-vous  pas  que  c'est  un  argument 
pitoyable  ?  '(Exclamations,  applaudisse-ments)  que  celui 
qui  consiste  à  dire  :  lorsque  des  militants  ont  été  frappés.  . 
(Bruit.) 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment  cet  argument 
a  pu  même  être  présenté  par  des  socialistes  et  je  n'arrive 
pas  à  saisir  au  nom  de  quelle  solidarité,  de  quelle  cama- 
raderie   socialiste,    on   peut   arriver   à    défendre    des   mili- 
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tants  qui,  chassés  de  l'usine  à  la  suite  d'une  grève,  qui, 
révoqués  de  leurs  fonctions  à  la  suite  d'une  grève,  n'ont  pas 
d'autres  ressources,  paraît-il...  (Nouvelles  interruptions.) 
Ainsi,  vous  en  êtes  réduits  à  dire  que  des  camarades  frap- 
pés par  le  régiiTile  capitaliste,  n'auront  pas  d'autre  res- 
source, qu'ils  ne  trouveront  pas  dans  la  solidarité  ou- 
vrière...   (Bruit.) 

Voix  nombreuses.  —  Parlez  !   Parlez  ! 

Mauranges.  —  Vous  en  êtes  donc  réduits -à  me  dire  que 
les  camarades  frappés  ne  trouveront  pas  dans  la  solidarité 
ouvrière  des  ressources  leur  permettant  de  vivre,  et  qu'ils 
seront  obligés,  pour  continuer  à  vivre,  ayant  été  frappés 
par  le  capitalisme,  de  continuer  en  quelque  sorte  l'œuvre 
du  capitalisme  lui-même  en  empoisonnant  leurs  camara- 
des !    (Applaudissements.  —  Bruit.) 

Iffii  Délégué.  —  Prouvez-nous  que  la  limitation  des  débits 
-aurait    diminué   la    consommation    de    l'alcool...    (Interrup- 
tions diverses.) 

Mauranges.  —  Ce  n'est  pas  la  question.  Il  était  néces- 
saire qu'une  protestation  contré  ce  vote  s'élevât  dans  le 
Congrès,  non  pas  parce  que  la  réforme  avait  telle  ou  telle 
valeur  que  nous  n'avons  pas  à  discuter  ici.  je  le  répète, 
mjdàs  toute  la  question  est  de  savoir  les  conséquences  qu'on 
a  pu  tirer  du  refus  par  certains  socialistes  d'examiner  la 
question  et  l'influence  morale  désastreuse  que  ce  vote  a 
eue  sur  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière.  (Mouvements  di- 
zvrs.  —  Approbation.  —  Interruptio\iis.)  Un  vote  unanime 
sur  cette  question  aurait  eu  cette  conséquence  que  toute  la 
classe  ouvrière,  frappée  précisément  par  l'unanime  désir 
des  représentants  du  Parti  socialiste  à  la  Chambre  d'en- 
traver la  diffusion  de  l'alcoolisme,  par  l'unanime  désir  des 
socialistes  de  mettre  un  obstacle  à  la  marée  montante  ds 
l'alcoolisme...  (Bruit.) 

Guesde.  —  De  contresigner  une  mauvaise  plaisanterie  ! 
(Interruptions  diverses.) 

]\I]auranges.  —  Mais  tout  est  duperie  dans  le  régime 
capitaliste  :   c'est   entendu,   nous   somdnes   d'accord... 


Je  termine  d'un  mot  en  vous  disant  à  vous  qui  vous 
réclamez  de  la  Révolution  —  et  du  reste  nous  aussi  nous 
nous  en  réclamons...  (Exclmnatiokis)  —  je  termine  en  vous 
disant:  ferez-vous  la  révolution  avec  des  ivrognes  ?  {Ap~ 
plaudissemcnis  sur  certains   bancs.) 

PoNCET.  —  L'affichage  !   {Applaudissements  ironiques.) 

Barabant.  —  Je  voudrais  bien  tout  de  même  qu'on  ne 
se  contente  pas  simplement  aujourd'hui  d'une  discussion 
aussi  hâtive  que  celle-là,  mais  puisqu'il  a  été  entendu 
que  la  question  serait  posée  devant  un  Congrès,  il  faut 
la  réserver,  il  ne  faudrait  pas  qu'aujourd'hui  on  puisse  la 
résoudre.  Mais  je  suis  heureux  que  Mauranges  ait  posé 
la  question  de  savoir  pourquoi  les  députés  socialistes  qui 
veulent  faire  de  l'antialcoolisme  n'ont  pas  osé  voter  contre 
les  bistros. 

CompèrE-MorEL.  —  La  question  nous  étant  posée  par 
notre  camarade  Mauranges,  j'y  répondrai  personnellement 
—  ce  que  j'aurais  laissé  faire  à  Rouger,  qui,  en  tant  que 
rapporteur  du  Groupe  parlementaire  socialiste,  aurait  pu 
parler  en  notre  nom  à  tous  si  nous  avions  discuté  à  ce 
sujet  entre  nous,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  autres 
questions. 

Citoyens,  si  la  question  était  posée  comme  Mauranges 
vient  de  le  faire  en  terminant,  assurément  nous  serions 
tous  avec  lui  parce  que  nous  savons  que  la  révolution  ne 
sera  jamais  faite  par  des  ivrognes.  Nous  avons  toujours 
dit  et  déclaré  que  c'était  par  des  hommes  sains  de  corps 
et  d'esprit  qu'elle  se  ferait  —  et  nous  n'avons  pas  changé 
d'avis  !  Mais  la  question  n'a  pas  été  ainsi  posée  à  la 
Chambre  :  on  nous  a  parlé  de  limiter  les  débits.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  la  limitation  des  débits  pouvait  limiter 
1a  consommation  de  l'alcool... 

Mauranges.  —  C'était  le  projet  de  la  Nouvelle-Zélande. 

CoMPÈRE-MoREL.  • —  Si  la  proposition  avait  dû  limiter 
la  consommation  de  l'alcool,  nous  aurions  été  les  premiers 
à  la  voter,  et  nous  pouvons  dire  que  le  jour  où  on  dépo- 
sera une  proposition  pour  supprimer  la  consommation  de 
l'alcool,  nous  la  voterons  tous...  (Très  bien   !) 
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•Ce  que  nous  avons  craint,  comme  toujours,  c'est  que 
sous  couleur  de  faire  une  action  soi-disant  antialcoolique, 
on  dupe  encore  une  fois  de  plus  les  travailleurs  !  Et  puis 
avons-nous  besoin  de  nous  prêter  à  ces  farces  gouverne- 
mentales pour  lutter  contre  l'alcoolisme  ?  Est-ce  qu'en 
faisant  du  socialisme,  nous  ne  faisons  pas  de  l'antialcoo- 
lisme  ?  Et  puis,  est-ce  que  nous_  ne  donnons  pas  tous 
l'exemple  par  nous-mêmes... 

On  Délégué.  —  Il  fallait  le  faire  à  la  Chambre  !  (Inter- 
ruptions dizfcrses.) 

CompèrE-MorEl.  —  Citoyens,  il  est  certain  —  et  cela 
ne  fait  de  doute  pour  personne  —  que  lorsque  nous  orga- 
nisons les  travailleurs  dans  leurs  syndicats,  lorsque  nous 
les  faisons  adhérer  à  leurs  groupes  politiques,  la  consom- 
mation de  l'alcool  diminue.  Et  tenez,  je  vous  prendrai 
Roubaix. 

Leb.vs.  —  C'est  exact. 

CompèrE-MorEL.  —  A  Roubaix,  où  il  y  a  un  milieu 
organisé  au  point  de  vue  syndical  et  politique,  on  n'a  pas 
limité  les  débits  et  depuis  huit  ans,  la  diminution  de  la 
consommation  de  l'alcool  se  fait  d'une  façon  méthodique 
et  continue...  (Très  bien  !  Ap plaudissements  sur  certains 
bancs.)  On  en  consommait  près  de  sept  litres  par  habitant, 
i.l  y  a  une  dizaine  d'années,  aujourd'hui  on  n'en  consomme 
que  trois  litres.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  travailleurs,  lors- 
qu'ils A^ont  dans  leurs  syndicats,  lorsqu'ils  adhèrent  à  leurs 
coopératives,  lorsqu'ils  militent  dans  leurs  groupes,  savent 
qu'ils  doivent  montrer  l'exemjple  à  tous  les  autres  travail- 
leurs :  qu'ils  sont  des  êtres  supérieurs  au  point  de  vue 
matériel  comme  au  point  de  vue  moral.  C'est  parce  que 
nous  n'avons  pas  cru  à  l'efficacité  de  la  mesure  proposée 
que  nous  ne  nous  sommes  pas  embarqués  dans  le  bateau 
dans  lequel  on  nous   conviait   à  monter... 

Une  voix.  —  Merci  pour  ceux  qui  ont  voté  pour  la  pro- 
position !  (Mouvements  'divers.) 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Et  puis  il  y  a  encore  une  autre  rai- 
son. vSi  nous  avons  refusé  de  voter  cette  proposition,  c'est 
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parce  que  nous  n'avons  pas  voulu  condamner  les  militants 
des  milieux  ouvriers  à  l'exil.  Tout  à  l'heure,  Cachin, 
dans  une  interruption,  s'écriait:  «  Toffin,  quand  il  a  été 
chassé  de  son  poste,  a  oiivert  un  débit,  pouvions-nous  être 
contre  lui  ?...  Personne  n'a  répondu.  Eh  bien,  ce  que  Tof- 
fin a  fait  à  Paris,  d'autres  l'ont  fait  ailleurs...  Permettez- 
m/oi  de  vous  dire  que  je  ne  me  place  pas  à  m\  point  de 
vue  électoral,  parce  que  cela  n'a  pas  d'importance  dans  le 
département  que  je  représente,  mais  dans  les  villes  indus- 
trielles, lorsque  des  camarades  sont  chassés  d'usine  en 
usine,  qu'ils  ne  peuvent  plus  trouver  d'occupations,  qu'ils 
ne  peuvent  ouvrir  aucun  autre  établissement  commercial, 
que  font-ils  ?  Ils  se  mettent  marchands  de  journaux,  débi- 
tants. Et  vous  voudriez  interdire  à  ces  camarades  de 
débiter  de  l'alcool,  tandis  que  dans  la  maison  à  côté,  on  en 
débiterait   et  on  en   consommerait  ? 

Albert  Thom.\s.  — ■  Dans  un  milieu  syndical,  il  ne  ga- 
gnera  plus   sa   vie. 

CoMPÈRË-MoREL.  —  Thomas  dit:  dans  un  milieu  syndi- 
cal, il  ne  gagnera  plus  sa  vie...  Mais  dans  un  milieu  social, 
où  toute  la  classe  ouvrière  serait  syndiquée  et  élirait  des 
socialistes,  comme  à  Roubaix,  les  camarades  ne  seraient 
plus  contraints  de  chercher  un  gagne-pain  en  tenant  un 
débit,  car  il  y  a  belle  lurette  que  la  transformation  sociale 
serait   faite,   citoyens. 

Nous  disons  donc  que  dans  les  milieux  industriels  le 
militant  pourchassé  est  contraint  de  tenir  un  cabaret  et 
là  il  peut  rendre  service  à  la  classe  ouvrière.  Il  n'a  pas 
besoin  de  vendre  continuellement  de  l'alcool.  Il  peut,  par 
son  action  personnelle,  amener  à  habituer  le  consommateur 
à  consommer  autre  chose... 

Albert  Thomas.  —  Les  débits  d'autres  boissons  restent 
libres,  d'après  la  loi. 

CoMPÈRË-MloREL.  —  Mais  il  ne  peut  dès  le  début  ne 
vendre  que  des  boissons  hygiéniques.  Ce  n'est  qu'après  un 
certain  laps  de  temps  qu'il  arrivera  à  changer  le  genre  de 
consommiations. 
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Albert  Thomas.  —  Il  continuera  toujours  à  vendre  de 
l'alcool... 

CoMPÈRË-MoREL.  —  Croyez-m'en,  la  meilleure  méthode 
antialcoolique,  c'est  encore  de  faire  de  la  propagande 
socialiste,  c'est  d'arriver  à  augmenter... 

MoRizET.  —  C'est  toujours  la  même  chanson... 

Compère-MorEl.  —  Oui,  Morizet,  c'est  toujours  la 
même  chanson  et  nous  la  répéterons  toujours  tant  qu'on  ne 
la   comprendra  pas... 

Cachin.  —  Là  où  les  débits  sont  les  plus  limités,  c'est 
en  Russie  :  il  n'y  a  que  l'Etat  qui  puisse  vendre  de  l'alcool. 
Or,  c'est  le  pays  où  il  y  a  la  plus  forte  consommation  et 
on  a  pu  dire  qu'il  offre  le  budget-ivre.  Tel  est  l'effet  de 
la  limitation  des  débits  arrivée  à  son  maximum,  puisqu'il 
n'y  en  a  qu'un...  {Intcrrnptiâns  diz'crscs.) 

Compère-Morel.  —  Nous  sommes  persuadés  qu'en  haus- 
sant les  salaires,  en  donnant  de  meilleurs  logis,  en  amélio- 
rant immédiatement  la  situation  sociale  et  économique,  et 
cela  sans  attendre  la  transformation  sociale,  nous  faisons 
plus  contre  l'alcool  qu'en  limitant  les  débits  ;  par  consé- 
quent, nous  pouvons  lutter  sur  ce  terrain,  action  immé- 
diate, en  améliorant  la  situation  miatérielle  et  morale  du 
monde  du  travail,  ce  qui  provoquera  la  diminution  de  l'al- 
cool, et  action  pour  le  but  final  qui  est  la  suppression  de 
l'alcool  en  transformant  l'ordre  social.  {Applau'dissements 
sur  certains  bancs.) 

GuiLLET.  —  J'appartiens  à  la  Fédération  la  plus  alcoo- 
lisée de  France:  le  Calvados  et  l'Orne.  Dans  cette  région, 
la  moyenne  de  l'alcool  consommé  par  habitant  est  de  ii 
litres  39.  Il  y  a,  chez  nous,  le  rapport  de  M.  Reinach  en 
fait  foi,  un  débit  de  boissons  par  1 1  habitants  adultes  et 
dans  un  sou  de  café,  un  prolétaire  de  Normandie  consom- 
me pour  60  centimes  d'alcool.  Ah  !  je  sais  bien,  que  si  un 
jour  nous  pouvons  émanciper  les  prolétaires  de  Norman- 
die, la  consommation  de  l'alcool  din:i|inuera  ;  mais,  citoyens, 
vous  ne  commencerez  à  les  faire  venir  au  socialisme,  vous 
ne  commencerez  à  les  faire  entrer  dans  les  syndicats,  que 
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lorsque  ces  gens-là  ne  boiront  plus  d'alcool...   (Applaudis- 
sements.) 

CoMPÈRE-MoRËL.  —  Poisson  a  failli  en  être  l'élu  (Inter- 
ruptions   diverses.) 

Renaudel.  —  C'est  le  grand  obstacle  de  la  propagande. 

GuiLLET.  —  C'est  tellement  vrai,  que  Renard,  du  Tex- 
tile, qui,  dernièrement,  était  dans  la  région  normande. 
Renard  qui,  pourtant,  est  de  vos  amis,  concluait  comme 
moi  :  faisons  la  guerre  à  l'alcool.  C'est  tellement  vrai,  que 
dans  VHuvmnité  d'avant-bier.  Renard  donnant  son  impres- 
sion de  propagandiste,  disait:  dans  les  Vosges  et  en  Nor- 
mandie, nous  ne  pénétrons  pas  à  cause  de  l'alcool... 

Cachin.  —  Nous  le  disons  tous  ! 

GuiLLET.  —  Mais  nous  luttons  nous...  Il  y  a  5,000  ou- 
vriers et  ouvrières  du  Textile  à  Fiers,  et  il  n'y  a  que  150 
syndiqués.  Nous  ne  pouvons  rien  faire  et  la  question  de  la 
limitation  s'est  posée  pour  la  Fédération  de  Basse-Nor- 
mandie. Nous  avons  dû  chercher  quelle  était  la  raison  de 
l'attitude  de  nos  élus;  j'ai  cru  la  trouver,  je  ne  la  donne 
pas,  mais  je  voudrais  que  vous  nous  la  fassiez  connaître... 
Oh  !  évidemment,  peut-être  la  limitation  des  débits  de 
boisson  n'est  pas  absolument  opérante,  bien  que  ce  moyen- 
là  ait  fait-\Ses  preuves,  d'abord  dans  cette  ville  de  Lyon, 
où  nous  sommes  et  surtout  en  Norwège.  Mais  si  elle  n'é- 
tait pas  opérante,  vous  deviez  le  dire  au  Parlement,  vous 
deviez  discuter  et  chercher  d'autres  moyens  plus  efficaces, 
c'était  votre  devoir.  Vous  avez  voté  pour  l'enterrement  au 
lieu  de  discuter  devant  la  Cham.bre,  et  nous  vous  deman- 
dons pourquoi  ?  C'est  cette  raison  cachée,  c'est  cette  rai- 
son secrète  qu'il  faut  nous  apporter  ici.  (Applaudisse- 
ments.) 

Lafont.  —  Compère-Morel  nous  disait  tout  à  l'heure  que 
la  propagande  spécifiquement  antialcoolique  détournait  du 
socialisme...  Nous  sommes  un  certain  nombre  encore  dans 
le  Parti  à  penser  que  c'est  tout  d'abord  l'alcool  qui  dé- 
tourne du  socialisme  et  le  camarade  du  Calvados...  (Inter- 
ruptions). Vous  aurez  beau  m'interrompre  vingt  fois,  vous 
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ne  l'empêcherez  pas  de  venir  du  Calvados...  (Rires)  vous 
indiquait  par  l'exemple  vivant  de  sa  Fédération  que  c'est 
l'alcool  là-bas  qui  est  avant  tout  un  obstacle  à  la  péné- 
tration des  idées  socialistes,  et  de  l'exemple  du  Nord, 
choisi  par  Compère-Morel   sort  le  même   enseignemient. 

Nous  sommes  tous  d'accord  avec  Compère-Morel  :  il 
suffit  d'être  socialiste  ou  syndicaliste,  ou  ouvrier  organisé, 
pour  dire  et  proclamer  que  la  première  propagande  contre 
l'alcool,  c'esl  l'organisation  syndicale  ou  socialiste.  Nous 
avons  toujours,  dans  notre  propagande,  déclaré  que 
nous  dépassions  les  bourgeois  parce  que  nous  avions  en 
dehors  d'eux  et  au-dessus  d'eux,  un  remède  qu'ils  ne  con- 
naissaient pas  et  qui  était  le  seul  efficace,  non  pas  un 
remède  de  moralisation  immédiate,  et  non  pas  par  un 
prêche  protestant  ou  religieux  quelconque,  mais  par  la 
méthode  et  l'exemple  donné,  non  pas  par  des  bourgeois  qui 
seraient  des  prêcheurs  par  le  fait,  mp,is  donné  par  les 
camarades  :  c'est  l'exemple  que  nous  nous  plaisions  à 
donner  à  quelques-uns,  lorsque  nous  étions  en  spectateurs 
ou  en  journalistes  au  Congrès  de  Bourges,  ou  lorsque  nous 
voyagions  en  corps  et  que,  dans  les  restaurants,  un  cer- 
tain nombre  d'entre  nous,  militants  sans  distinction  de 
tendances,  réformistes  ou  révolutionnaires,  se  réunissaient 
autour  du  verre  d'eau,  accompagnant  le  repas...  (Appro- 
bation.) 

Eh  bien,  nous  sommes  tous  d'accord,  il  y  a  là  la  propa- 
gande essentielle,  la  propagande  fondamentale.  Mais,  je 
le  répète,  si  nous  dépassons  les  bourgeois  par  les  remèdes 
que  nous  apportons,  nous  ne  pouvons  pas  mépriser  ni 
combattre  ceux  qu'on  apporte  à  côté  des  nôtres,  et  je 
me  permettrai  de  rappeler  d'un  mot  comment  la  question 
s'est  posée  devant  le  Parlement.  Et  ce  qui  me  réjouit  dans 
un  sens,  et  ce  qui  m'attriste  dans  un  autre,  c'est  que  ce 
n'est  pas  une  question  de  tendances  :  c'est  à  la  fois  au- 
dessus  et  au-dessous  des  tendances...  (hiterruptiâus.) 

ILafont.  —  Oui,  au-dessous...  Lorsque,  comme  tout  à 
l'heure,  nous  le  verrons  peut-être,  sur  la  question  Com- 
père-Morel et  Ghesquière,  nous  nous  prenons  amicalement 
aux  cheveux  sur  un  point  particulier,  avec  quelquefois  des 
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violences  plus  ou  moins  regrettables,  nous  discutons  quand 
même  sur  des  idées.  Ici,  il  n'y  a  ni  idées,  ni  tendances. 
Et  si  je  pointe  l'Officiel,  je  vois  qu'on  va  de  notre  cama- 
rade Poulain,  qui  n'est  pas  pour  la  révolution  de  dennain, 
qui  est  à  peine  pour  celle  d'aujourd'hui...  (Rires)  jusqu'à 
nos  camarades  d'une  autre  tendance...  Des  réformistes  aux 
révolutionnaires,  des  paysans  plus  ou  moins  modérés  aux 
députés  des  villes  plus  ou  moins  énergumènes,  tout  le 
monde  est  réuni  pour  le  moment  par  une  sympathie  com- 
mune ou  —  je  ne  veux  médire  de  personne  —  par  une  com- 
mune pensée  de  désintéressement  pour  la  camipagne  anti- 
alcoolique, il  n'y  a  pas  de  tendances  et  je  regretterai  pour 
.nous  comme  pour  vous  que  certains  aient  eu  l'air  de  faire 
leur  chose  d'un  vote  que  nous  condamnons  au  nom  du  so- 
cialisme tout  entier...  Ne  réclamez  pas  plus  que  votre  part  : 
elle  est  assez  large  sur  cette  question,  comme  celle  des 
autres   est   assez   large. 

Au  Parlement  donc,  est  venue  en  discussion  une  propo- 
sition émanant  du  Sénat.  C'est  en  1899,  autant  que  j'ai 
pu  l'apprendre  dans  une  courte  documentation,  que 
M.  Siegfried  avait  déposé  une  proposition  qui  n'était  pas 
nouvelle,  mais  qu'il  avait  reprise  d'un  autre.  Vous  savez 
combien  il  est  dur  de  lutter  contre  les  bistros:  elle  avait 
toujours   échoué... 

Bracke.  —  C'est  l'ami  de  l'ouvrier,  M.  Siegfried  !  (In- 
terriiptioiis  diî'ciscs.) 

iLAFONT.  —  Bracke,  vous  êtes  sévère  pour  tous  nos  amis 
qui,  nécessairement  au  Parlement,  votent  des  propositions 
faites  par  des  ennemis  de  l'ouvrier.  Ils  le  font  à  côté 
d'autres  sans  rien  perdre  de  leur  individualité  ni  de  leur 
socialisme  plus  ou  moins  intégral.  (Approbafio'ji.  —  Inter- 
ruptions diverses.) 

Bracke.  —  Je  n'ai  jamais  dit  le  contraire  ! 

Lafont.  —  Eh  bien,  nous  sommes  d'accord...  Vous  ne 
dites  jamais  le  contraire,  mais  vous  avez  toujours  l'air  de 
le  dire...  (Rires.) 

'Donc,  M.  Siegfried  avait,  en  1899,  au  Sénat,  proposé 
la  limitation  des  débits  de  boissons,  la  question  a  été  dis- 
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cutée.  rediscutée,  portée  de  Commission  en  Commission 
et  de  Sénat  ancien  à  Sénat  nouveau,  jusqu'au  jour  récent 
où  elle  a  été  transmise  à  la  Chambre.  Venant  à  la  Cham- 
bre, la  question  s'est  posée,  non  pas  de  la  voter  tout  de 
suite  ou  de  la  repousser,  mais  de  la  discuter  ou  de  ne  pas 
la  discuter.  Et  immédiatement,  est  monté  à  la  tribune  un 
homme  dont  vous  connaissez  tous  l'idéalisme  et  le  zèle 
ouvrier:  M.  Georges  Berry,  député  de  Paris...  (Applaudis- 
sements.) 

GuESDË.  —  Et,  en  sens  contraire,  il  y  a  eu  'M.  Auga- 
gneur,  un  autre  idéaliste,  et  un  autre  ami  de  l'ouvrier  ! 
{Applaiidisseni-einfs.  —  Interruptions  diverses.) 

Lafont.  —  Je  regrette,  Guesde,  d'être  obligé  de  vous 
rappeler,  moi  qui  m'intéresse  à  la  situation  d'une  ville  voi- 
sine de  celle  où  on  combat  M.  Augagneur,  et  qui  suis 
contre  lui  autant  que  vous-même,  que  si  opposé  que  je  sois 
à  la  politique  jaunissante  de  quelques-uns,  je  ne  puis  pas 
méconnaître  néanmoins  que  celui-là  est  un  médecin,  un 
grand  médecin  à  certains  points  de  vue  et  un  spécialiste: 
mes  oppositions  politiques  ne  m'amènent  jamais  à  un 
moment  donné  à  méconnaître  les  qualités  des  autres  et  je 
crois  que  notre  supériorité  doit  être  toujours  de  nous  atta- 
quer aux  autres  pour  ce  qu'ils  représentent  réellement  et 
non  pas  aux  défauts  que  nous  voudrions  leur  donner,  même 
quand  ils  ne  les  ont  pas.  (Mouz'ements  divers.)  Et  nous  en 
revenons  à  la  proposition  faite  devant  la  Chambre. 

M.  Georges  Berry  monte  à  la  tribune  pour  demander  le 
renvoi  à  la  Commission,  qui  avait  pour  tout  le  monde  le 
sens  de  la  non-discussion  immédiate  et  en  même  temps 
de  la  non-discussion  pour  des  temps  éternels... 

On  a  discuté  un  peu.  M.  Augagneur,  d'autres  députés,  se 
sont  élevés  contre  la  proposition  de  renvoi  de  la  discussion 
que  proposait  M.  Georges  Berry.  et  on  est  arrivé  à  un 
vote.  Et  ici,  j'indique,  moi,  allant  plus  loin  que  Mauranges. 
qu'à  mon  sens  et  avant  toute  discussion  —  je  crois  qu'au- 
cun socialiste  ne  viendra  dire  le  contraire  —  la  restric- 
tion du  nombre  des  débits  est  une  mesure,  si  nous  excep- 
tons celle  toujours  qui  plane  au-dessus  de  toutes  les  autres, 
qui  est  véritablement  réaliste  parce  qu'elle  touche  au  fon- 
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dément  même  des  choses.  {Trcs  bien   !  très  bien  !  sur  cer- 
tains ba\ncs.) 

CoNSTANS.   —  Demandez  la   suppression   de   l'absinthe  ! 

Cachin.  —  Demandons  la  suppression  de  l'alcool  ! 

Guesde.  —  Est-ce  que  la  limitation  des  bureaux  de  ta- 
"bac  a  supprimé  la  nicotine  ?  (Interruptions  diz'erscs.) 

IvAFONT.  —  Cachin,  d'une  part,  et  Constans  de  l'autre, 
— -je  réponds  aux  interruptions  individuelles  au  risque  de 
couper  des  explications  qui  auraient  été  cohérentes  par 
elles-mêmes  —  parce  qu'il  me  parait  plus  utile  de  nous 
expliquer,  lorsque  quelqu'un  fait  une  interruption  qui  a  la 
prétention  d'être  précise,  en  lui  répondant  immédiate- 
ment... Cachin,  d'une  part,  et  Constans,  de  l'autre,  m'in- 
diquent que  ce  que  nous  devrions  demander,  c'est  la  sup- 
pression de  l'alcool,  dit  Cachin,  et  de  l'absinthe,  dit  Cons- 
tans... ]\Iais  nous  ne  sommes  ni  contre  la  suppression  de 
l'absinthe,  ni  contre  la  suppression  de  l'alcool... 

Sembat.  —  C'est  Vaillant  qui  l'a  fait  voter. 

lyAFONT.  —  La  question  se  posait  sur  un  autre  terrain 
et  même  —  c'est  ce  que  Mauranges  disait  mieux  que  moi 
—  si  vous  pensez  que  ces  choses  sont  plus  efficaces  ou 
seules  efficaces,  il  fallait  le  dire  à  la  Chambre  et  ne  pas 
dire  tout  de  suite,  vous  associant  au  cri  un  peu  trop  pro- 
fessionnel de  M.  Berry  :  renvoyons  la  proposition  à  la 
cave  et  qu'elle  y  reste  !  Il  fallait  vous  expliquer.  Il  fallait 
dire  :  ce  que  vous  proposez,  ce  n'est  pas  assez.  Et  le  pays 
aurait  compris,  car  ce  qui  nous  indigne  et  ce  qui  nous 
gêne  en  même  temps,  c'est  d'abord  qu'il  soupçonne  — 
et  nous  le  constatons  avec  peine  —  qu'il  n'y  ait  sous  ce 
vote  certains  intérêts  électoraux...  (Interruptions  diverses) 
je  souhaite  que  ce  soit  à  tort.  Mais  même  s'il  n'y  a  pas 
cela,  c'est  devant  le  pays  l'attitude  que  cela  nous  donne  et 
les  reproches  mérités  que  nous  som|mes  obligés  d'essuyer 
chaque  jour.  Mais,  pour  moi  —  et  je. maintiens  mon  point 
de  vue  et  sans  discussion  de  personne  —  personne  ne  peut 
dire  le  contraire,  je  maintiens  que  c'est  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  dans  la  relativité  des  choses  humaines  et 
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des    réformes    capitalistes,    de    lutter    contre    ralcoolisme... 
(Bniif.) 

CoNSTANS.  —  Pensez-vous  que  la  limitation  du  nombre 
des  débits  corrigera  l'alcoolisme  qui  est  introduit  chez 
l'enfant;  l'enfant  à  qui,  en  Maine-et-Loire,  on  donne  un 
flacon  d'alcool  et  qui  déjeune  en  mouillant  son  pain  avec 
cet  alcool  ? 

Lafont.  —  Nous  discutons  sans  pouvoir  nous  compren- 
dre :  Alors  que  pour  tirer  une  partie  de  la  classe  ouvrière 
d'un  enfer  trop  certain  dans  lequel  elle  se  trouve,  nous 
signalons  un  petit  escalier  qui  mène  dans  le  purgatoire, 
vous  nous  réclamez  la  totalité  du  paradis...  (Rires).  Je  ne 
dis  pas  que  dans  tous  les  départements  français,  pour  tous 
les  adultes,  les  vieillards,  les  femmes,  les  jeunes  filles,  les 
enfants  et  tous  ceux  que  les  statistiques  comprennent  sous 
la  rubrique:  «  Divers  »,  pour  répondre  à  ces  catégories 
qui  comprennent  tout  le  monde,  que  la  méthode  soit  cer- 
taine et  le  remède  efficace.  Je  dis  et  je  ne  dis  rien.de  plus, 
et  je  vous  demandais  seulement  de  dire  cela  et  rien  de 
plus  à  la  Chambre,  que  c'est  là  un  remède,  et  ici  je  m'ap- 
puie sur  des  réalités  et  dans  la  nijesure  où  les  statistiques 
sont,  je  ne  dis  pas  des  vérités  traduites  en  chiffres,  mais 
des  indications  qu'on  s'efforce  de  préciser  avec  des  numé- 
ros... Dans  cette  mesure-là,  toutes  les  statistiques  faites 
dans  Lin  Congrès  antialcoolique  qui  s'est  tenu  en  1901  à 
l'étranger,  et  qui  avait  étudié  tous  les  pays  successivement, 
ont  établi  des  colonnes  et  en  même  temps  des  graphiques 
pour  montrer  qu'il  y  avait  une  chute  absolument  paral- 
lèle dans  le  nombre  des  débits  dans  une  région  déterminée 
à  une  chute  égale  ou  du  moins  approximativement  égale 
dans  la  consommation  de  l'alcool.  Et  si  nous  prenons  un 
exemiple  français...  ce  ne  serait  que  des  apparences,  même 
sans  des  réalités  derrière,  que  ces  apparences  seraient  déjà 
beaucoup  pour  des  gens  qui  luttent  et  qui  ne  sont  jamais 
certains  de  l'efficacité  des  moyens  qu'ils  emploient  pour 
corriger  un  mal...        . 

'Pour  prendre  un  exemple  français,  en  Algérie,  où  la  loi 
de  188 1  n'a  pas  introduit  le  régime  de  la  liberté  pour  les 
débitants  de  boisson,  M.  Jonnart  — ^^  je  regrette  de  soûle- 
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ver  les  passions  de  quelques  camarades  en  citant  encore 
un  réactionnaire  et  vm.  bourgeois  —  M.  Jonnart,  par  dé- 
cret, a  introduit  la  limitation  du  nombre  des  débits  et  les 
statistiques,  menteuses  peut-être,  mais  dont  l'apparence 
aujourd'hui  me  suffit,  nous  indiquent  encore  dans  la  con- 
sommation alcoolique  par  tête  une  diminution  parallèle 
avec  le  nombre  des  débits. 

Ce  n'est  donc  pas  une  billevesée  que  vous  avez  le  droit 
de  repousser  du  premiier  coup  de  pied,  puisque  à  l'étranger, 
en  France,  tous  les  exemples  concordent...  J'ai  ramassé  au 
hasard  des  recherches  dans  cette  documentation  rapide  un 
rapport  de  M.  Gide,  en  1904,  qui  lui  n'est  pas  partisan  du 
moyen...  Il  est  d'accord  avec  toi,  Brc-emer... 

Bramer.  —  Cela  n'empêche  pas  que  c'est  encore  un 
bourgeois  ! 

Lafont.  —  Je  suis  sûr  que  tu  es.  en  effet,  comme  moi, 
peiné  de  trouver  trop  souvent  dans  ces  élus  antialcooli- 
ques des  noms  de  bourgeois,  au  lieu  de  noms  de  socia- 
listes. 

Br.ï;miîr.  —  Je  constate  que  tu  fais  de  la  propagande  par 
le  fait,  parce  que  s'il  y  avait  quelques  camarades  qui  veu- 
lent boire  l'apéro,  il  sera  trop  tard...   (Rires). 

IvAFONT.  —  Tu  sais  que  j'ai  toujours  été  partisan  de 
l'action  directe.  [Nouveaux  rires  et  applaiidissenients.) 

Charles  Gide,  qui  ne  croit  guère  que  dans  une  méthode, 
c'est-à-dire  dans  le  restaurant  de  tempérance,  qui  est  un 
sectaire  à  sa  façon,  lui  aussi,  un  sectaire  bourgeois...  il 
y  en  a  dans  toutes  les  classes  de  la  société...  dans  son  rapport 
où  il  combat,  par  le  manque_  de  confiance  qu'il  manifeste 
dans  la  mesure,  la  limitation  des  débits,  est  obligé  d'avouer 
quand  même  que  devant  l'incertitude  d'un  remède,  à  côté 
de  l'incertitude  des  autres  remèdes,  il  ne  peut  pas  dire  non 
et  croit  que  cela  peut  faire  quelque  chose,  et  il  indique, 
lui  qui  n'y  croit  pas,  que  ce  qu'il  y  a  d'important  dans  cette 
corteommation,  c'est  l'offre. 

Des  camarades  disaient:  l'oft're  n'importe  pas,  ils  ajou- 
taient  que    si    on   ne    trouve    pas    d'alcool    —    comme    s'il 
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s'agissait  du  pain  —  à  tel  endroit,  on  ira  le  chercher  ail- 
letirs...   ce   n'est  pas   la   même   chose... 

Un  Dclcguc.  —  C'est  le  luxe  des  établissements  qui  aug- 
mente la   consommation. 

IvAFONT. —  Ce  n'est  pas  le  luxe,  c'est  le  nombre...  J'ai 
été,  comme  vous  autres,  dans  notre  département  voisin  de 
la  Loire  et  avec  les  camarades  du  Nord  que  j'ai  toujours 
fréquentés  amicalement,  quand  j'allais  au  milieu  d'eux... 
Nous  nous  parlons,  en  effet,  un  peu  violemment  dans  les 
Congrès,  mais  nous  oublions  cela  lorsque  nous  nous  trou- 
vons ensemble  sur  le  terrain  de  la  bataille  journalière.  . 
(Applaiidissc))i\cnfs.)  et  dans  le  Nord,  dans  la  Loire,  en 
Meurthe-et-Moselle,  il  est  facile  de  constater  par  la 
moindre  promenade,  que  l'oft're  de  l'alcool  est  un  élément 
essentiel  de  la  consommation.  On  ne  consomme  pas  l'al- 
cool uniquement  parce  qu'on  en  a  besoin,  et  j'en  arrive 
d'un  mot  à  un  sujet  très  bien  traité  par  Maur anges  et 
que  je  ne  pourrais  qu'affaiblir  en  le  reprenant  longuement, 
l'offre  d'un  camarade  est  un  élément  de  l'alcoolisation  de 
la  classe  ouvrière.  Et  Gide  l'a  dit  :  ce  n'est  pas  tant  le 
débit  que  le  débitant  qui  est  dangereux  :  le  débitant  pousse 
à  la  consommation;  il  y  a  deux  intérêts  :  l'intérêt  matériel 
de  faire  consommer  plus  et  de  remplir  sa  caisse,  et  l'in- 
térêt moral,  de  mieux  établir  son  influence  qui,  le  lende- 
main, lui  permettra  d'être  sur  le  terrain  politique  le  grand 
maître  de  notre  pays...  (Applaudissements.)  Le  débitant 
pousse  à  la  consommation  involontairement  même,  non 
pas  par  visée  alcoolique  directe,  non  pas  par  intérêt  maté- 
riel ;  il  est  sur  le  champ  de  bataille  pour  aider  ses  camara- 
des :  il  les  empoisonne  malgré  lui  et  véritablement,  op  va 
chez  lui...  c'est  un  alcoolisme  que  vous  me  permettrez 
d'appeler  sans  jeu  de  mot,  une  sorte  d'alcoolisme  de  classe 
et  de  solidarité...  On  va  là  parce  qu'on  veut  rendre  service 
à  celui  qui  est  derrière  le  comptoir...  (ïiitcrruptiotis  dizrr- 
ses.) 

Tu  le  sais  comme  moi,  Constans  :  On  va  chez  Pferre 
parce  qu'il  est  renvoyé  de  la  veille  et  on  boit  sur  son  zinc  ; 
puis  on  va   en   face,   chez   Paul,   qui   a   été  renvoyé  aussi. 
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pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'injustice,  et  c'est  dans  la  dualité, 
dans  la  trinité,  dans  la  multiplicité  indéfinie  des  verres 
qu'on  arrive  à  faire  la  besogne  politique...  (Vifs  applandis- 
semànts.) 

Eh  bien,  nous  pensons,  par  conséquent,  nous,  que 
la  limitation  du  nombre  des  débits,  en  supprimant  une 
partie  de  la  tentation,  supprimera,  dans  la  mesure  où 
c'est  supprimable  —  nous  n'exagérons  rien,  nous  ne  fai- 
sons ni  de  l'utopie,  ni  du  rêve  de  demain,  mais  de  la  réa- 
lité d'aujourd'hui  —  dans  cette  faible  mesure  — •  quelque 
chose,  c'est  toujours  mieux  que  rien  —  la  limitation  des 
débits  supprimera  donc  une  partie  de  la  tentation  alcoo- 
lique, et.  ainsi,  une  partie  de  l'alcoolisme.  Les  statistiques 
démontrent  qu'ailleurs  cela  s'est  fait  avec  succès,  et,  à 
l'heure  actuelle,  erreur  ou  vérité,  dans  toutes  les  or- 
ganisations bourgeoises  et  socialistes  —  je  dis  d'abord 
dans  les  œuvres  mixtes,  que  j'aime  peu  —  dans  les  œu- 
vres purement  ouvrières,  dans  les  syndicats,  on  marche  dans 
ce  sens,  et  la  première  nuanifestation  c'est  celle  de  ca- 
marades membres  du  Parti  allant  à  la  Bourse  du  Travail 
da.ns  un  bureau  spécial  et  permanent  du  Comité  antial- 
coolique ouvrier...  Il  y  a  là,  non  pas  un  bourgeois,  pas 
même  un  bourgeois  sympathique,  non  pas  un  protestant 
libéral  comme  Gide,  ni  un  bourgeois  comme  le  docteur 
Augagneur,  il  y  a  là  un  ouvrier  coiffeur  qui,  le  premier, 
a  dit   :  c'est  avantageux...  (Interruptions  diverses.) 

MÉRUcci.  —  \"ous  n'avez  jamais  tant  avalé  de  potées 
que  lui  !  (Rires.) 

Lafont.  —  Te  te  demanderai  de  prendre  exemple  sur 
Jonquier  ! 

J'indique  que  ce  qu'il  y  aurait  de  regrettable  et  de 
scandaleux,  c'est  qu'à  un  moment  où,  à  tort  ou  à  raison  — 
je  dis  à  raison,  et  vous  ne  pouvez  pas  dire  le  contraire, 
puisque  vous  n'avez  pas  discuté  — •  dans  tous  les  pays 
du  monde,  dans  toute  l'Europe,  aux  Etats-Unis,  dans  la 
majorité  des  Etats,  soit  par  une  législature  fédérale,  soit 
par  une  législation  locale,  soit  '  simplement  par  le  fonc- 
tionnement du  système  de  l'actioa  locale,  la  réglementation 
existe  —  quand  nous  la  trouvons  par  le  fait  des  lois  in- 
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dustrielles  de  l'Empire,  allemand,  dans  la  plupart  des  Etats 
allemands,  ou  au  Sénat  italien,  qui,  il  y  a  quelques  mois, 
a  adopté,  comme  notre  Sénat  français,  une  proposition  en 
faveur  de  la  limitation  des  débits  ■ —  ce  serait  donc  une  er- 
reur universelle,  et  cela  est  de  nature  à  lui  donner  peut- 
être  quelque  valeur,  alors  que  partout  on  se  raccroche  à 
ce  qui  ne  serait,  je  le  suppose,  qu'un  faible  moyen  —  lors- 
qu'on se  noie  on  se  rattrape,  si  on  le  peut,  à  quelque 
chose,  et  là,  c'est  à  la  loi  sur  la  limitation  —  alors  que 
partout  on  tente  cet  effort,  il  s'est  trouvé  malheureusement 
en  France,  à  la  Chambre,  à  côté  de  bourgeois  dont  c'est 
le  rôle,  dont  c'est  le  devoir,  pourrai-je  dire,  des  élus  du 
Parti  qui  les  ont  suivis  pour  se  désintéresser  de  la  question. 
Il  est  des  cas  où  il  a  pu  ne  pas  y  avoir  d'inconvénient 
à  suivre  les  bourgeois  parce  qu'on  disait  :  tant  mieux 
pour  nous,  si  la  bourgeoisie  et  le  capitalisme  se  débar- 
rassent de  certains  des  fléaux  qui  pèsent  sur  eux,  nous 
avons  le  même  intérêt  à  un  développement  économique 
aussi  rapide  que  possible.  Mais  là  notre  situation  est  dif- 
férente :  notre  intérêt  n'est  pas  commun  et  il  y  a  même  un 
motif  qui  doit  nous  pousser  à  faire  un  plus  grand  effort 
que  les  autres  partis  :  il  y  a  pour  tous  un  intérêt  fonda- 
mental :  c'est  que  l'alcoolisme,  c'est  contre  nous  qu'il 
joue  comme  un  mal  ouvrier;  ce  n'est  pas  un  mal  pour  le 
capitalisme  mais  une  conséquence  du  capitalisme,  et  un 
mal  pour  la  classe  ouvrière.  (Vifs  applaudissements.) 

Ainsi,,  alors  que  la  question  se  pose  partout  et  chez  nous 
sous  cette  forme  et  de  cette  façon,  nous  avons  eu  le  regret 
de  voir  qu'on  refusait  de  discuter  et  qu'on  refusait  me- 
nue d'indiquer  un  autre  moyen...  C'était  à  vous  à  en  in- 
venter... 

Jaurès.  —  Très  bien  !  {Applaudissements  sur  certains 
bancs.) 

Lafont.  —  Ne  les  gardez  pas,  vos  méthodes  infail- 
libles, pour  les  Congrès  socialistes  ;  daignez  les  sortir  à  la 
Chambre  où  vous  parlez,  où  vous  avez  l'autorité,  et  votre 
force  d'action  et  de  lutte  rejaillira  de  là-bas.  Il  ne  suffit 
pas  de  parler  pour  nous,  devant  nous,  vous  prêchez  à  des 
convertis,  à   des   camarades   qui   croient  en  vous    :   parlez 
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pour  ceux  qui  ne  croient  pas  en  vous  parce  qu'ils  ne  vous 
ont  pas  entendu  parler. 

Il  est  regrettable  qu'on  ait  pu  dire  qu'il  y  avait  là  une 
raison  qui  a  déterminé  les  députés  bourgeois,  qui  ne  vous 
a  pas  déterminés,  vous,  je  le  crois,  pour  la  majorité  — 
je  ne  le  crois  pas  pour  tous  —  cette  raison,  c'est  la  crainte 
des  bistrots.  Je  crois  que  la  majorité  d'entre  vous  a  agi  pour 
d'autres  causes,  mais  je  dis  nettement  que  certains  ont  agi 
à  cause  de  cela  et  que  c'est  une  honte  pour  des  socia- 
listes que  de  paraître,  à  un  moment  où  se  pose  une  ques- 
tion d'une  telle  importance,  dépendre,  non  de  leur  cons- 
cience, de  leur  parti,  mais  de  leurs  électeurs,  et  de  quels 
électeurs  !  (Vifs  applaiidisscmcnts  sur  ccrtams  bancs;  pro- 
testations sur  'd'autres.) 

Guesde.  —  Pour  répondre  au  camarade  Lafont  et  à 
ses  amiis,  il  me  suffira  d'indiquer  les  raisons  que  nous 
devions  apporter  à  la  tribune  à  l'appui  de  notre  vote  contre 
la  proposition   Reinach,   retour  du   Sénat. 

Nous  repoussions  —  et  nous  devions  comme  socialistes 
repousser  —  cette  proposition  parce  que,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  —  et  aucun  des  exemples  cités  depuis  ne  vaut  par 
luii-même,  entouré  qu'il  est  de  circonstances  particulières 
qui  enlèvent  toute  portée  à  cette  prétendue  atténuation 
au  mal  —  il  n'est  nullement  démontré  que  les  débits  limités 
entraînent  la  limitation  de  la  consommation,  surtout  quand 
on  a  limité  ces  débits  dans  des  conditions  telles  que 
l'on  n'a  pas  osé  répondre  à  la  Chambre  lorsque  la  ques- 
tion suivante  a  été  posée  par  voie  d'interruption  :  «  Dites- 
nous  combien  il  existera  de  débits  en  France  le  jour  ou 
votre  loi  fonctionnera  complètemient  ».  Et  on  n'a  pas 
osé  répondre,  savez-vous  pourquoi  ?  Parce  que  le  chiffre 
des  débits  qui  existera  alors  dépassera  le  chiffre  des  dé- 
bits existant  aujourd'hui.  (Interruptions.) 

Telle  est  la  mystification  à  laquelle  on  voulait  associer 
le  Parti  socialiste  et  ses  élus!  Nous  n'accepterons  jamais, 
quant  à  nous,  de  jouer  un  rôle  dans  une  pareille  comédie, 
par  cela  même  que  nous  sommes  plus  décidés  à  voter  des 
deux  mains  toute  mesure  qui  pourrait  être  effective,  dans 
une   proposition   quelconque,   contre   l'alcoolisme. 
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Une  autre  raison,  du  même  ordre,  que  nous  avions  à 
donner,  est  celle-ci  :  Comment  !  vous  déclarez  que  Val- 
cool  est  un  poison,  qu'il  est  en  train  de  tuer  la  France, 
et  après  avoir  fait  l'énumlération  des  maux  incalculables 
qu'il  répand  partout,  vous  demandez  quoi  ?  d'autoriser  les 
uns  à  vendre  ce  poison  à  l'exclusion  des  autres...  Ainsi, 
l'alcool  n'engendrerait  plus  l'alcoolisme,  deviendrait  inof- 
fensif simplement  parce  que  versé  par  Pierre  il  ne  serait 
plus  versé  par  Paul?  Nouvelle  duperie,  vous  dis-je,  pour 
ne  pas  dire  nouvelle  farce  !  {Appiandisscmcnts  sur  certains 
ba^ics.) 

Compère-Morel  vous  l'a  dit,  et  je  le  répète,  le  jour  où, 
nous  serons  saisis  d'une  proposition  de  loi  portant  inter- 
diction de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'absinthe,  inter- 
diction de  la  vente  de  l'alcool,  une  pareille  proposition 
réunira  l'unanimité  de  nos  voix...  {B.i'cia}>Mtions  sur  cer- 
tains bancs.) 

Un  dclcguc.  —  Déposez-la. 

GuEsdK;.  —  Mais  qu'on  ne  compte  par  sur  nous  pour  les 
mauvaises  plaisanteries  dans  le  genre  de  celle  à  laquelle 
nous  avons  tenu  à   mettre   un  terme. 

La  troisième  raison  de  notre  vote  est  plus  grave  encore. 
Et  laissez-moi  regretter  que  des  camarades  aient  pu  la 
traiter  avec  une  pareille  légèreté  :  ils  ont  une  excuse,  il 
est  vrai;  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  connu  la  vie  ouvrière, 
n'ont  vécu  dans  les  centres  ouvriers  ;  ils  ignorent  ce 
qu'il  a  fallu  d'énergie,  d'héroïsme  aux  ouvriers  de  la  pre- 
mjière  heure  pour  poursuivre  leur  travail  de  propagande  et 
d'organisation.  Quand  je  redescends  dans  le  passé,  qui  est- 
ce  t|ue  je  vois,  ouvrant  à  Anzin  un  débit  de  boissons? 
le  mineur  Basly,  chassé  de  toutes  les  fosses,  après  l'écra- 
sement de  la  grande  grève,  à  laquelle  il  s'est  donné  tout 
entier.  Le  voilà  resté  debout  dans  ce  débit  qui  va  servir 
de  centre  et  de  moyen  à  la  réorganisation  des  vaincus. 
Et  le  débitant  Basly  sera  le  Basly  de  Decazeville  !  Si 
je  me  retourne  d'un  autre  côté,  qui  vois-je  encore?  C'est 
à  Lille,  c'est  Delory,  expulsé  de  tous  les  métiers,  de  tou- 
tes les  usines,  n'ayant  d'abri,  de  refuge  nulle  part  parce 
que  socialiste,  parce  que   faisant  des  socialistes    :  il   a  pu 
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et  dû,' lui  aussi,  ouvrir  un  débit  parce  que  cela  ne  coûte 
pas  un  centime  ;  il  est  là,  poursuivant  son  œuvre,  malgré 
les  proscriptions  patronales.  Ce  n'est  pas  de  l'alcool  qu'il 
débite  :  c'est  du  socialisme,  c'est  du  syndicalisme;  c'est 
l'armée  ouvrière  que,  derrière  son  comptoir,  il  recrute 
et  organise  pour  la  révolution  sociale...  {Monz'cnients  divers. 
Applaudissements.) 

Ailleurs  encore,  c'est  à  Roubaix,  Henri  Carette  qui,  à 
la  suite  des  poursuites  et  condamnation  du  journal  le 
Forçat,  dont  il  est  le  gérant,  est  mis  hors  du  droit  de 
vivre;  il  va  lui  falloir,  pour  travailler,  c'est-à-dire  pour 
manger,  quitter  Roubaix,  renoncer  à  mlettre  debout,  et  face 
à  l'ennemi,  la  grande  ville  ouvrière.  On  lui  ouvre  un  débit, 
et  immédiatement  voilà  Carette  de  nouveau  à  l'œuvre, 
à  cette  œuvre  que  vous  connaissez  tous  pour  l'avoir  admi- 
rée. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  Carette,  pour  Delory. 
pour  Basly,  c'est  pour  des  milliers  des  nôtres,  de  nos  meil- 
leurs, entendez-vous  bien,  que  le  ilébit  à  ouvrir  est  devenu 
le  seul  refuge  et  le  seul  moyen  d'action  contre  le  patronat 
homicide...  Ah  !  vous  en  parlez  facilement  !  vo-us  dites, 
en  pensant  sans  doute  à  nos  coopératives  :  et  la  solidarité 
ouvrière?  N'avait-elle  pas  un  autre  moyen  d'intervenir? 
Mais  d'abord  cette  solidarité  ne  pouvait  pas  précéder,  elle 
ne  pouvait  que  suivre  l'organisation  ouvrière  !  Et  encore 
aujourd'hui,  partout  où  le  refuge  coopératif  n'existe  pas, 
l'ouvrier  de  la  première  heure  sera  perdu,  avec  son  œuvre, 
noyé,  il  disparaîtrait  devant  les  employeurs  acharnés  contre 
lui,  s'il  se  voyait  enlever  —  et  par  nous  —  ce  refuge  du 
débit. 

Mais  il  y  avait  autre  chose  encore  dans  la  loi  qu'on 
nous  accuse  d'avoir  fait  échouer  :  on  n'interdisait  pas  les 
nouveaux  débits,  mais  ils  devaient  devenir  un  privilège, 
et  un  privilège  d'argent,  on  devait  les  miettre  en  adjudi- 
cation. Ils  devaient  revenir  aux  plus  riches.  Il  paraît  qu'on 
n'y  aurait  pas  empoisonné  du  moment  qu'ils  auraient  été 
tenus  par  ceux  qui  auraient  pu  verser  la  plus  forte  somme. 
C'étaient  les  nouveaux  débits  monopolisés,  je  n'ai  pas 
besoin  de  rechercher  dans  quel  but,  au  profit  des  créatures 
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de  la  Préfecture,  des  amis  du  gouvernement,  et,  qui  pis 
est,  des  agents  des  patrons..  (Applaudissements.) 

Et  il  aurait  fallu  mettre  notre  signature  socialiste  au 
bas  d'un  pareil  arbitraire  à  l'usage  de  l'ennemi?  Je  me 
tiendrais  pour  déshonoré  si  j'avais  été  capable  d'une  sem- 
blable politique.  {Mouve-ments  divers.) 

Reste  la  dernière  accusation,  que  je  repousse  du  pied  : 
d'avoir  cédé  à  des  fins  électorales...  Tel  serait  le  mobile 
de  notre  vote,  nous  serions  le  parti  des  «  bistros...  »  C'est 
juste  le  contraire.  La  loi  se  présentait  pour  les  commer- 
çants qualifiés  de  «  bistros  »  avec  tous  les  avantages  pos- 
sibles :  elle  doublait  la  valeur  de  leurs  fonds...  {Vifs  applau- 
'dissements  sur  certahs  bancs.)  en  supprimant  toute  con- 
currence et  en  concentrant  dans  ces  débits  devenus  pri- 
vilégiés une  clientèle  agrandie.  Et  si  je  voulais  répondre 
dans  leur  langfage  à  ceux  qui  se  sont  servis  contre  nous 
d'un  pareil  argument,  je  dirais  :  le  parti  des  bistros,  ce 
sont  ceux  de  nos  amis  qui  voulaient  voter  le  projet 
Reinach,  puisqu'en  donnant  ainsi  une  plus-value,  reconnue 
par  M.  Reinach  lui-même,  aux  débits  maintenus,  ils  fai- 
saient les  affaires  des  bistros  et  se  créaient  des  titres  à  leur 
reconnaissance...  (Bxclamhations  et  violentes  interruptions 
sur  certa-ius  bancs.)  , 

Plusieurs  délégués.  —  Vous  exagérez  ! 

RenaudëL.  —  Cela  dépasse  vraiment. 

Guesde.  —  J'ai  simplement,  en  m'exprimant  de  la  sorte, 
rendu  la  mtonnaie  de  la  pièce  qu'on  nous  a  servie.  L'in- 
sinuation, l'accusation  contre  des  carnarades,  ce  n'est  pas 
nous  qui  en  avons  pris  l'initiative.  Et  je  dis  qu'en  se 
faisant  l'écho  du  Temps,  de  la  bourgeoisie  faite  journal, 
qui  nous  dénonçait  comme  «  le  parti  des  bistros  »,  comme 
((  ,ayant  assuré  le  triomphe  des  bistros  »,  en  ramassant 
dans  l'arsenal  ennemi  une  pareille  arme  pour  en  frapper 
des  socialistes,  la  majorité  des  élus  socialistes,  on  a  commis 
non  seulement  une  faute,  mais  un  véritable  crime  contre 
le  socialisme!  (Vifs  applaaidissements.  Violentes  protes- 
tations.) 

Le  Président.  —  Il  y  a  cinq  orateurs  inscrits. 


■    ^VO    

Sembat.  —  Je  propose,  étant  donné  que  les  deux  thèses 
ont  été  exposées,  que  la  discussion  soit  close.  (Approbation. 
Interruptions  diverses.) 

Albert  Thomas.  —  Nous  avons  autre  chose  à  dire  : 
nous  ne  resterons  pas  sous  le  coup  de  ces  accusations. 

Lafont.  — -  Personnellement,  cela  me  serait  égal  de  res- 
ter sous  le  coup  de  l'accusation  nerveuse  du  citoyen  Guesde. 

' 'Sembat.  —  Je  fais  remarquer  au  Congrès  que  la  con- 
clusion ne  peut  être  que  le  renvoi  à  la  Commission  des 
résolutions.  Si  donc  vous  vouliez  le  décider  tout  de  suite 
comme  vous  le  déciderez  après,  vous  reprendriez  la  ques- 
tion quand  la  résolution  vous   serait  soumise. 

Le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition 
de    Sembat. 

(Adopté.) 

Sembat.  —  Je  voulais  rappeler  au  Congrès  que  ce  CoTv 
grès  a  été  réuni  spécialement  pour  y  traiter  une  question  ; 
la  question  de  la  franc-maçonnerie.  Nous  désirons  très  vi- 
vement, aussi  bien  ceux  qui  sont  contre  elle  que  ceux 
qui  la  veulent  défendre,  que  la  question  ne  soit  pas  étouffée. 
Je  demande  donc  au  Congrès,  étant  donné  que  la  réunion 
de  demain  matin  sera  consacrée  au  cas  de  Compère-Morel 
et  de  Ghesquière,  de  décider  que  demain  après-midi  la 
question   de    la    franc-maçonnerie    commencera   de    droit. 

Le  Président.  —  Nous  sommes  saisis  d'un  proposition 
de  fixer  pour  demain  après-midi  la  discussion  sur  la 
franc-maçonnerie.  Je  la  mets  aux  voix. 

(Adopté.) 

La  séance  est  levée. 


TROISIEME  JOURNEE 
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Séance  du  matin 

Président  :  Renaudel. 
Assesseurs  :   Reisz,   Semanaz. 

Commission  des  Résolutions 

DuBRËUiLH.  — ■  Les  fédérations  nous  ont  remis  hier  la 
liste  de  leurs  délégués  à  la  Commission  des  résolutions.  Je 
vais  vous  donner  connaissance  de  cette  liste.  Elle  est  com- 
posée 'de  35  membres  que  voici  par  ordre  alphabétique  : 
Afchain,  Bedouce,  Bracke,  Bretin,  Briquet.  Compère-Mo- 
rel,  Paul  Constans,  Coolen,  Dubreuilh,  Durre,  Dormoy, 
Ferdinand  Faure,  Paul  Faure,  Gérard,  Gibault,  Graziani, 
Hubert  Rouger,  Jaurès,  Laudier,  Lebas,  Merrucci,  Pois- 
son, Poitevin,  Ponard.  Poucet,  Pressemane,  Ramadier,  Re- 
naudel, Roldes,  Sembat,  Saint- Venant,  Thomas,  Varenne, 
Vaillant,  Voillot. 

Je  rappelle  que  la  Commission  des  conflits  est  compo- 
sée des  citoyens  Laudier,  Br^emer,  Lévy,  Barabant,  Fes- 
neau  et  Oustry. 

Les  élections  législatives  partielles 

Dubreuilh.  —  D'autre  part,  au  nom  de  la  C.  A.  P.,  qui 
s-'est  réunie  dans  l'après-midi,  j'ai  à  vous  apporter 
certaines  propositions  relatives  aux  élections  législatives 
partielles. 

La  Commission  a  décidé  de  porter  de  300  à  500  francs 
en  argent  la  subvention  à  accorder  à  chaque  fédération 
pour   chaque   élection,   plus  de   remettre   à   ces    fédérations 


un  certain  nombre  de  brochures  de  propagande,  notam- 
ment de  brocliures  sur  la  R.  P. 

D'autre  part,  la  C.  A.  P.  s'est  occupée  de  la  propagande 
qui  pouvait  être  faite  dans  les  fédérations  à  cette  occa- 
sion. Il  y  a,  je  vous  le  rappelle,  huit  élections  qui  vont  se 
produire  le  25  février.  Il  faudrait  donc  que  les  élus,  dès 
l'issue  du  Congrès,  se  rendissent  dans  ces  fédérations,  et  il 
a  paru  à  la  Commission  que  le  meilleur  moyen,  c'était  de 
demander  aux  élus  eux-mêmes  de  se  réunir  et  de  se  con- 
certer sur  place,  ici  au  Congrès,  afin  de  désigner  quels 
sont  ceux  d'entre  eux  qui  se  dirigeraient  immédiatement 
vers  chacune  de  ces  fédérations.  Au  nom  de  la  C.  A.  P., 
nou-s  demandons  donc  aux  élus  de  se  réunir,  soit  cet  après- 
midi,  soit  ce  soir,  et  de  déterminer  entre  eux  quels  sont 
ceux  qui  se  rendront  dans  la  Loire,  la  Creuse,  la  Cha- 
rente-Inférieure,  et  aillleurs. 

De  plus,  la  C.  A.  P.  fait  appel  aux  fédérations  qui  n'ont 
pas  encore  posé  de  candidatures  :  ce  sont  les  fédérations 
de  l'Ain,  des,  Ardennes  et  de  la  Gironde,  et  elle  leur  de- 
man-de  si,  en  présence  des  mesures  nouvelles  prises  par  la 
C.  A.  P.  sur  les  indications  du  Congrès,  elles  ne  croient 
pas  devoir  immédiatement  engager  la  lutte. 

Un  délégué.  —  Il  est  bien  entendu  Cjue  c'est  500  francs 
par  élection,  et  non  par  fédération? 

DuBRËUiLH.   —   Par   élection. 

Un  délégué.  —  Est-ce  cjue  cette  décision  s'applique  uni- 
quement à  la  première  tranche  d'élections  partielles,  ou 
s'apnliquera-t-elle  également  aux  autres  élections  partielles 
tm  peu  plus  tard? 

DuBREUiLH.  —  Elle  s'applique  à  toutes  les  élections  par- 
tielles qui  vont  avoir  lieu  à  la  fin  de  mars,  pour  le  rem- 
placement des  députés  élus  sénateurs. 


Fixation  de  Tordre  du  jour 

Le  Président.  • —  En  ce  qui  concerne  la  question  Ghes- 
quière-iCompère-Morel,  j'ai  trouvé  sur  le  bureau  les  noms 
d'un    certain   nombre   d'orateurs   qui    ont   demandé   la    pa- 
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rôle,  mais  j"ai  aussi  des-noms  d'orateurs  qui  n'ont  pas  in- 
diqué la  question  sur  laquelle  ils  voulaient  parler.  Je  vais 
donc  interroger  ces  derniers.  D'autre  part,  comme  vous 
avez  décidé  qu'on  discuterait  cet  après-midi  la  question  de 
la  franc-maqonnerie,  il  faut  que  nous  prenions  des  me- 
sures en  conséquence.  Par  suite,  deux  choses  à  proposer  : 
la  limitation  du  nombre  des  orateurs  et  celle  du  temps 
de  parole.  Est-ce  que  d'abord  vous  êtes  partisans  de  limi- 
ter le  nombre  des  orateurs? 

Plusieurs  voix.  —  Oui. 

(Adopté.) 

Comment  voulez-vous  limiter  le  nombre  ? 

Sembat.  —  II  me  semble  que  nos  camarades  Ghesquière 
et  Comîpère-lMorel  étant  en  cause,  oait  droit  à  un  temps  de 
parole  plus  long  que  les  orateurs.  Par  conséquent,  au 
point  de  vue  de  la  limitation  du  temps  de  parole  —  j'en 
ai  déjà  parlé  à  Compère-Morel  —  il  m'a  dit  qu'il  accepte- 
rait parfaitement  pour  son  compte  une  limite  de  temps  d'une 
demi-heure.  Pour  la  limitation  des  ofateurs,  je  crois 
qu'il  faudrait  considérer  que  les  résolutions  diverses  peu- 
vent se  répartir  en  trois  catégories.  Chaque  catégorie  dé- 
signerait donc  un  orateur  qui  serait  chargé  de  défendre 
sa  proposition  à  la  tribune.  Autrement,  nous  n'en  sortirons 
pas. 

Bedouce.  —  Je  renonce  à  la  parole,  je  voulais  dire  la 
même  chose  que  Sembat. 

Lafont.  —  Je  ne  peux  pas  partager  l'opinion  de  Sembat  : 
Compère-Morel  et  Ghesquière  ne  sont  pas  ici  en  accusés  et 
ceux  qui  sont  de  l'autre  côté  n'entendent  pas  avoir  moins 
de  temps  pour  développer  des  idées  qui  ont  la  même  valeur 
et  au  m/oins  la  même  importance.  Il  y  a  deux  ou  trois 
thèses  en  présence.  Eh  bien,  il  n'est  pas  possible,  même 
sous  prétexte  d'ordre  dans  la  discussion,  de  dire  qu'une 
thèse  aura  pleine  liberté  pour  s'exprimer,  alors  que  ceux 
qui  apportent  une  thèse  opposée  qui  se  présente  à  pro- 
pos du  cas  Compère-Morel,  verront  le  temps  de  parole 
réduit.  Ou  on  limite  tout  le  monde,  ou  on  ne  Hmite  per- 
sonne, dans  la  même  proportion  et  avec  la  même  formule. 
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Le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  mêler  deux  questions. 
Nous  ne  i^arlons  que  de  limiter  le  nombre  des  orateurs. 
Nous  déterminerons  ensuite  la  limitation  de  temps. 

BrackE.  —  Sur  le  premier  point,  on  a  décidé  que  le 
nonifere  des  orateurs  serait  limité.  Seulement,  on  n'a  pas 
décidé  queil  en  serait  le  nombre.  Il  est  bien  évident,  comme 
l'a  fait  remarquer  Sembat,  que  la  limitation  du  temps  est 
une  considération  qui  peut  influer  sur  le  nombre  des  ora- 
teurs. Il  faut  avoir  fini  ce  matin.  C'est  Lafont  qui  a  rai- 
son :  on  ne  peut  pas  dire  d'un  côté  une  heure  et  de  l'autre 
côté  réduire  le  temps  de  chaque  orateur  ;  il  est  très  facile 
de  donner  à  chacun  le  même  temps  si  on  limite  le  nombre 
des  orateurs,  de  la  façon  la  plus  simple.  Compère-Morel  et 
Ghesquière,  naturellement  ont  la  parole,  mais  après  vous 
n'avez  qu'à  avoir  un  orateur  pour  présenter  chacune  des 
thèses  et  qui  pour  cela  disposera  du  même  temps. 

Le  Président.  —  Si  tout  le  monde  est  d'accord  avec 
Bracke  sur  ce  point,  nous  aurions  jusqu'à  midi  et  demi 
pour  traiter  la  question,  ce  qui  ferait,  par  conséquent, 
3  heures  et  demie,  c'est-à-dire  une  heure  un  quart  pour 
chaque  opinion,  s'il  y  a  trois  opinions. 

L.^VAL.  —  Combien  de  temps  réservera-t-on  à  la  franc- 
maconnerie,  si  on  limite  la  question  actuelle  qui  pour 
moi,  est  beaucoup  plus  importante  cjuc  l'autre  ? 

Le  Président.  —  La  proposition  de  Bracke  consiste  à 
dire  que  les  3  heures  et  demie  seront  exclusivement  prises 
par  la  question  syndicale. 

Bracke.  —  Je  n'ai  pas  proposé  qu'on  limitât  le  temps  de  la 
discussion  :  il  ne  faut  pas  mettre  sur  le  dos  de  Bracke  le 
fait  qu'on  a  limité.  Je  suis  parti  du  fait  qu'il  était  décidé 
au  préalable,  sur  la  demande  de  Sembat,  qu'aujourd'hui  à 
2  heures  commiencerait  le  débat  sur  la  franc-maçonnerie. 
Donc,  nous  avons  un  certain  temps  au  préalable:  je  suis 
intervenu  comme  Lafont,  comme  d'autres,  à  propos  de  la 
répartition  de  ce  temps  donné.  Mais  ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
'demandé  qu'on  discutât  plutôt  en  ce  temps-là  qu'en  un 
autre. 
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Le  Président.  —  Combien  êtes-vous  d'avis  d'avoir  d'ora- 
teurs par  tendance  ? 

Laval.  —  C'est  un  étouffement;  cela  !  (Iiitcrniptioiis  di- 
z'crscs.) 

Le  Président.  — •  Il  faut  bien  que  le  Congrès  procède 
avec  ordre  et  méthode.  On  propose  huit  orateurs.  (Inter- 
ruptions.) Je  mets  aux  voix  la  question  :  que  ceux  qui 
sont  d'avis  d'adopter  huit  orateurs  le  manifestent  en  le- 
vant la  main. 

(Adopté.) 

Il  est  entendu  que  Ghesquière  et  Compère-Morel  sont 
en  dehors.  Limitez-vous  le  temps  à  u.n  quart  d'heure? 

DoRMOY.  —  C'est  le  seul  débat  important  du  Congrès  et 
vous  voulez  étrangler  le  débat.  (Protestations,  bntit.) 

Lafont.  —  Je  demande  au  Congrès,  s'il  limite  le  temps 
de  parole  des  orateurs,  de  considérer  que  ce  vote  ne  vaudra 
pas  partiellement,  pour  une  question,  celle  qui  se  pose 
maintenant,  mais  pour  toutes  les  autres  questions  dont 
le  Co.ngrès  aura  à  connaître.  Par  conséquent,  si  on  dit 
maintenant  qu'un  orateur  ne  parlera  pas  plus  d'un  quart 
d'heure  ou  de  dix  minutes  ■ —  ce  qui  serait  ridicule,  —  cela 
veut  dire  que  sur-  toutes  les  autres  questions,  les  orateurs 
ne  parleront  pas  plus  d'un  quart  d'heure  ou  de  dix  minutes. 
Il  n'est  pas  possible  d'avoir  l'air,  pour  une  question  déter- 
terminée,  au  moment  où  elle  se  pose,  de  vouloir  limiter 
le  temps  des  orateurs.  Nous  sommes  un  certain  nombre  ici 
qui  nous  fichons  complètement  de  la  question  de  la  franc- 
maçonnerie.  Nous  nous  en  fichons,  nous  tenons  cependant 
à  ce  qu'elle  soit  discutée,  mais  nous  demandons  aussi  que 
pour  une  question  qui  a  un  intérêt  capital  on  discute  éga- 
lement et  qu'on  ne  discute  pas  plus  largement  l'une  que 
l'autre.  Discutons-les  toutes  sans  limitation  de  temps,  ou 
si  vous  limitez  pour  l'une,  limitez  pour  toutes. 

BrackE.  —  Je  constate  que  du  même  côté  où  hier  on  dé- 
sirait que  le  débat  n'eût  pas  lieu,  on  trouve  que  c'est  la 
question  la  plus  importante.  Ht  alors,  réellement,  on  ne 
doit  plus  l'écourter.  Encore  vme  fois,  je  le  répète,  ce  n'est 
pas  moi,  ni  aucun  de  mes  amis,  qui  avons  demandé  qu'elle 
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fût  réduite  à  la  séance  du  matin.  Il  y  a  une  chose  bien 
simple  à  faire  :  c'est  Sembat  qui  avait  demandé  que  la 
question  de  la  franc-maçonnerie  vint  cet  après-midi.  S'il 
acceptait  que  cette  question  ne  vienne  que  demain  matin, 
le  débat  sur  la  question  Compère-Morel  et  Ghesquière 
pourrait   évidemment   être   élargi. 

Sembat.  —  C'est  moi  qui,  hier,  ai  proposé  au  Congrès 
de  réserver  l'après-midi  pour  la  question  de  la  franc- 
maqonnerie  parce  que  je  connais  suffisamment  l'état  d'es- 
prit qui  règne  dans  le  Congrès  et  dans  le  Parti  pour  sa- 
A^oir  que  si  cette  question  vient  en  dernière  ligne,  on  dira 
que  c'est  .nous  qui  avons  fait  le  nécessaire  pour  l'étouffer 
Voilà  ce  qu'on  dira,  j'en  suis  sûr.  Je  m'étais  dons  mis  d'ac- 
cord avec  Roland,  avec  Poucet,  et  avec  tous  ceux  qui  se 
décernent  à  eux-mêmes  le  titre  d'anti-maçoi:s.  .  .  (Protes- 
tations) pour  que  la  question  vînt  à  l'ordre  du  jour. 

Dfevant  la  proposition  de  Bracke,  je  suis  prêt  à  m'in- 
cliner  et  je  demande  tout  de  suite  au  Congrès  de  décider 
que  si  la  franc-maçonnerie  ne  peut  pas  commencer  cet 
après-midi,  elle  commencera  ce  soir  dans  une  séance  de 
nuit.   {Applaudissements,  interruptions  diverses.) 

Roland.  —  Ce  sera  aussi  intéressant  que  de  discuter  sur 
les  buveurs  d'eau  ! 

'Le  Président.  —  La  limitatioai  du  temps  des  ora- 
teurs tombe.  Il  reste  i6  orateurs  inscrits.  Vous  avez  décidé 
qu'il  y  en  aurait  huit  entendus  :  il  faut,  par  conséquent, 
que  les  i6  désignent  les  8  qui  vont  parler. 

DoRMOY.  —  Est-ce  que  Ghesquière  et  Compère-Morel 
parlent  en  dernier  ?  Naturellement,  pour  répondre. 

Sembat.  —  Compère-Morel  et  Ghesquière  sont  prêts  à 
prendre  la  parole;  il  vaudrait- mieux  qu'ils  la  prennent 
tout  de  suite,  sinon  nous  allons  perdre  tout  notre  temps 
à   discutailler   là-dessus. 

Le  Président.  —  Je  vais  donner  la  parole  à  Compère- 
Morel.  Pendant  ce  temps,  nos  camarades  s'entendront 
entre  eux  pour  désigner  leurs  orateurs. 

CoiiPÈRE-MoREL.  —  Je  ne  puis  me  rallier  à  la  proposi- 
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tion  de  notre  Président.  On  va,  en  effet,  nous  demander 
certaines  explications.  Il  faut  donc  que  nous  attendions 
cette  demande  d'explications  pour  y  répondre.  Si  nous  pre- 
nons la  paroile  immédiatement,  nous  serons  obligés  de 
la  reprendre  ensuite  pour  répondre  aux  demandes  d'expli- 
cations qui  nous  seront  adressées.  Par  conséquent,  je  de- 
miaude  tout  au  contraire  que  les  camarades  se  réunissent. 
Il  y  a  trois  conceptions  en  présence.  Il  y  a  des  fédérations 
qui  nous  ont  blâmés,  des  fédérations  qui  ont  émis  des  re- 
grets et  des  fédérations  qui  nous  ont  félicités.  On  pourrait 
parfaitement  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
les  orateurs  arrivent  à  la  tribune  dans  cet  ordre;  nous 
entendrions  ceux  qui  nous  ont  blâmés;  ceux  qui  ont  re- 
gretté, et  ceux  qui  nous  ont  félicités,  et  ensuite  nous  pren- 
drions la  parole  pour  nous  expliquer. 

Le  Président.  —  Je  demande  aux  i6  orateurs  inscrits 
de  se  réunir  et  de  désigner  les  camarades  qui  vont  parler 
en  leur  nom. 

Jaurès.  —  Citoyens,  à  force  de  réglementer  le  débat, 
vous  le  rendez  impossible.  Moi,  j'étais  inscrit,  mais  je 
renonce  à  la  parole  parce  qu'il  m'est  imipossible  de  figurer 
ou  dans  le  cadre  des  regrets,  ou  dans  le  cadre  des  blâmes, 
ou  dans  le  cadre  des  félicitations.  J'avais  à  fournir  des  ex- 
plications d'ordre  général  sur  la  question  posée  par  les 
discours  de  Ghesquière  et  de  Compère-Morel.  Je  me  re- 
fuse à  être  imscrit  dans  un  tableau  de  bons  points  ou  de 
mauvais  points.   {Mouvements  divers.) 

Les  discours  Compère-Morel-Ghesquîère 

LaudiER.  —  Je  veux,  à  cette  heure  matinale,  faire  tous 
mes  efforts  pour  ne  point  passionner  le  Congrès.  Aussi 
bien,  j'ai  l'intention  de  parler  sans  acrimonie  aucune  et 
de  ne  point  faire  de  procès  de  tendance  aux  citoyens 
Comipère-Morel  et  Ghesquière. 

Dès  le  début  de  mes  explications,  je  tiens  à  rendre 
hommage  au  long  passé  de  militant  intègre  de  Ghesquière 
et  à  la  science,  au  labeur  infatigable  de  Compère-Morel. 
Mais    mandaté   par   la   Fédération    du    Cher   pour    inviter 
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nos  camarades  à  fournir  des  explications  sur  le  langage 
qu'ils  ont  tenu  à  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  géné- 
rale du  budget  du  travail,  je  me  dois  d'expliquer  le  point 
de  vue  de  ma  fédération  et  de  répondre  à  nos  amis  de  la 
Fédération,  du  Gard  qui,  dans  une  certaine  mesure,  ont 
essayé  de  nous  dénier  le  droit  de  déposer  une  demande 
de  contrôie  ou  d'explications  contre  des  élus  ;  à  ces  cama- 
rades de  la  Fédération  du  Gard,  je  dis  ceci: 

Vraiment,  citoyens,  dans  le  libellé  désobligeant  à  plus 
d'un  titre  que  vous  avez  envoyé  à  tous  les  journaux  du 
Parti  et  dans  lequel  vous  disiez  que  la  Fédération  du 
Cher  n'avait  point  qualité  pour  déposer  une  demande  sem- 
blable, il  me  semble  que  vous  êtes  allés  un  peu  loin.  Uni- 
quement parce  que,  pendant  des  années,  j'aurais  traîné  de- 
vant nos  Congrès  une  miule  rétive  (Rires)  vous  voudriez 
que  la  Fédération  du  Cher  abandonnât  tous  ses  droits  ? 
Vous  savez  bien  que  dans  le  Cher  nous  avons  souffert 
plus  que  quicoinque  de  la  situation  spéciale  qui  nous  était 
faite  par  Breton,  et  que  bien  loin  de  défendre  son  point 
de  vue,  nous  l'avons  plus  souvent  blâmé,  plus  souvent  ré- 
primandé qu'il  ne  convenait  ;  ce  n'était  que  pour  sauve- 
garder la  situation  de  notre  fédération,  ce  n'était  que 
pour  conserver  entière  une  unité  que  nous  avions  eu  beau- 
coup de  peine  à  rétablir,  que  nous  retardions  le  moment 
de   la    séparation. 

Mais  je  rappelle  an  Parti  et  j'ai  le  devoir  de  le  lui 
rappeler,  qu'à,  l'heure,  à  la  minute  où  nous  avons  senti  que 
sans  danger  aucun  nous  pouvions  nous  séparer  de  Breton, 
c'est  sans  sommation  du  Parti  que  nous  l'avons  invité  à 
partir. 

Cambier.  —  Il  n'a  pas  été  exclu. 

Lai'dier.  —  Il  est  parti  parce  que  nous  l'avons  prié  de 
partir  ;  il  n'est  pas  parti  si  volontairement  que  vous  sem- 
blez  le  croire. 

Cette  explication  étant  fournie,  je  répète  que  je  n'ai 
point  l'intelntion  de  faire  tin  procès  de  tendance  à  Com- 
père-Morel  et  à  Ghesquière.  Je  n'ai  point  l'intention 
davantage  de  remettre  en  discussion  devant  le  Parti  la 
question  des  rapports  entre  les  syndicats  et  le  Parti  socia- 
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liste.  J'estime  pour  mon  compte  que  celte  question  a  été 
tranchée  par  (nos  Congrès  de  lyimoges  et  de  Nancy,  et  que, 
à  moins  qu'une  décision  nouvelle  du  Parti  prise  dans  un 
de  nos  Congrès,  après  des  débats  approfondis,  vienne 
modifier  cette  charte,  nous  devons  nous  en  tenir  là.  Ce 
que  je  veux  simplemeûit,  c'est  demander  aux  citoyens 
ComIpère-iMorel  et  Ghesquière  .les  raisons  pour  lesquelles 
ils  ont  cru  devoir  tenir  le  2  décembre  dernier,  à  la  Chambre, 
le  langage  qu'ils  ont  tenu. 

On  nous  dit  :  Ghesquière  et  Compère-Morel  ont  parlé 
en  deur  nom  personnel.  —  Soit.  —  Ils  n'ont  pas-  engagé 
le  Groupe  socialiste  parlemeintaire.  —  Soit.  —  Mais  je 
dis  alors  qu'ils  ne  devaient  point  dire  ce  qu'ils  ont  dit  et 
là  où  ils  l'ont  dit,  et  il  faut  nous  expliquer. 

Aux  applaudissements  des  députés  bourgeois,  radicaux 
ou  réactionnaires,  le  citoyen  Ghesquière  a  cru  devoir 
opposer  le  syndicalisme  réformiste,  comme  il  l'appelle,  le 
syndicalisme  paix  sociale,  au  syndicalisme  révolutionnaire 
préconisé  par  la  C.  G.  T.  Le  citoyen  Ghesquière  a  invité 
la  C.  G.  T.  à  aba'ndonner  la  guerre  à  outrance  contre  le 
patronat,  à  abandonner  le  système  de  grèves  à  jet  continu. 
Il  a  'dit,  il  a  déclaré  qu'il  préférait  le  syndicalisme  con- 
ciliant, suscitant  des  arrangements  entre  patrions  et  ou- 
vriers, au  syndicalisme  qui  aboutit  au  désordre  et  à 
Tanarchie. 

Ghesquière,  certes,  n'est  pas  allé  cependant  jusqu'à 
préconiser  l'arbitrage  obligatoire  et  le  contrat  collectif 
du  travail  chers  à  Millerand;  mais  sur  ce  terrain,  il  n'en 
a  pas  moins  reçu  les  applaudissements  chaleureux  de  Vi- 
viani,  de  Métin,  de  Bouge,  de  Chéron.  qui  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  absolument  d'accord  avec  lui  en  la  circons- 
tance et  que  c'était  toujours  la  thèse  qu'ils  avaient  sou- 
tenue. 

En  opposant  ce  syndicalisme  des  intérêts  immédiats  au 
syndicalisme  de  la  transformation  sociale,  en  cherchant 
à  aiguiller  le  syndicalisme,  l'action  syndicale  dans  la  voie 
"de  la  mutualité,  je  me  demande  si  Ghesquière  a  bien  vrai- 
mont  rendu  service  à  la  classe  ouvrière  organisée  sur  le 
terrain  économique  et  s'il  n'a  point  senti,  à  la  façon 
dont  il  était  prisé,  approuvé,  dont  il  était  applaudi  par  nos 
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adversaires  de  classe  au  Parlement,  qu'il  faisait  fausse 
route.  {Mouvements.) 

Le  citoyen  Compère-Morel  est  venu  renchérir.  Tl  avait 
déjà,  par  une  interruption  marquée,  au  cours  de  l'exposé 
de  Ghesquière,  indiqué  qu'une  grande  fraction  du  Parti 
socialiste  pensait  comme  lui  et  qu'elle  continuerait  à  dire 
cela  au  pays.  Compère-Morel  donc  est  venu  chanter  les 
beautés  du  syndicalisme  corporatif  qui  doit  servir  à  ac- 
croître les  salaires,  à  diminuer  les  journées  de  travail, 
qui  ne  peut  servir  qu'à  opérer  des  réformes  et  non  point 
à  aboutir  à  l'action  révolutionnaire,  à  l'antimilitarisme,  à 
l'anticléricalisme,  à  l'action  directe.  Enfin,  a  dit  Compère- 
Morel,  W  faut  également  nous  débarrasser  de  toute  cette 
logomachie  révolutionnaire. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  nous  nous  débarrassions 
de  toute  cette  logomachie  révolutionnaire;  seulement,  il 
y  a  alors  là  quelque  chose  qui  m'inquiète,  non  seulement 
dans  le  langage  courant,  mais  encore  dans  la  résolution 
votée  par  la  Fédération  du  Gard,  quand  on  nous  dit  qu'il 
faut  en  finir  avec  ces  clameurs  anarchistes  qui  s'élèvent  au- 
tour de  l'action  du  Parti  socialiste,  d'anarchistes  qui,  sous 
le  couvert  et  à  l'abri  de  quelques  fonctions  dont  ils  se 
sont  fait  investir  par  les  syndicats,  ne  cessent  de  dénigrer 
le  socialisme  en  lutte  pour  le  pouvoir  politique  à  enlever 
à  l'ennemi. 

Mais  ces  clameurs,  nous  les  avons  entendues  il  n'y  a 
pas  bien  longtemps  contre  l'action  du  Parti  socialiste,  et 
vous  les  approuviez,  citoyens,  de  ce  côté  de  l'assemblée  ; 
c'est  lorsqu'il  s'agissait  de  mettre  en  application  la  décision 
du  Congrès  de  Nîmes  sur  les  retraites  ouvrières.  Je  les  ai 
entendues,  moi,  ces  clameurs,  en  revenant  de  Nîmes  tout 
chaud,  tout  émiu  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  sur  les 
retraites;  je  me  suis  pris  conps  à  corps,  à  Bourges,  au 
cours  de  deux  meetings  avec  Griffuelhes;  je  les  enten- 
dais autour  de  moi,  ces  clameurs  anarchistes,  ces  clameurs 
issues  de  la  C.  G.  T.  que  vous  réprouvez  aujourd'hui. 
Comment  se  fait-il  donc  que  vous  approuviez  les  clameurs 
d'hier  et  que  vous  réprouviez  les  clameurs  d'aujourd'hui  ? 
Comment  se  fait-il  donc  que  vous  considériez  que  l'anti- 
militarisme, que  l'anticléricalisme,  que  l'antialcoolisme  mê- 
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me,  préconisés  par  la  C.  G.  T.,  soient  des  dérivatifs,  des 
déviations  à  l'action  socialiste  et  comment  pouvez'-vous 
concevoir  que  l'antiretraitisme  qui,  un  moment  a  fait  fu- 
reur, ne  soit  pas  une  déviaticm  socialiste?  (Rires  et  applaii- 
dissements.) 

Vous  avez  dit  dans  cette  question  des  retraites,  vous 
souteniez  cette  opinion  que  les  producteurs  sont  tout  et 
qu'il  leur  est  tout  dû  sans  aucun  versement  pour  se  cons- 
tituer une  retraite  pour  leurs  vieux  jours?  Mais  si  partant 
de  votre  point  de  vue,  si  comsidérant  qu'avec  des  salaires 
incertains  et  insuffisants,  la  classe  ouvrière  ne  peut  parer 
à  ses  vieux  jours  et  ne  peut  accepter  la  réforme  des  re- 
traites ouvrières,  comment  Ghesquière  et  Compère-Morel 
peuvent-ils  concilier  cette  thèse  avec  l'opinion  qu'ils  ont 
émise  à  la  Chambre  quand  ils  engagent  les  travailleurs 
syndiqués  à  s'assurer  contre  la  maladie  et  contre  l'inva- 
lidité en  entrant  dans  la  mutualité?  Il  y  a  là  toute  une 
série  de  contradictions  sur  lesquelles  il  est  bon  que  nous 
nous  expliquions,  car  nous  n'avons  pas  oublié  l'ordre  du 
jour  voté  par  le  Conseil  national  à  sa  séance  du  9  juillet 
dernier  dans  lequel  le  Parti  a  déclaré  que  chaque  fois  qu'il 
s'agira  d'une  question  ouvrière,  il  agira  d'accord  avec  les 
résolutions  de  la  C.  G.  T. 

Eh  bien  mais,  en  vertu  de  cet  axiome  qui  dit  qu'une 
porte  doit  être  ouverte  ou  fermée,  si  sur  toutes  les  ques- 
tions ouvrières  nous  devons  agir  d'accord  avec  les  résolu- 
tions de  la  C.  G.  T.,  comment  pouvez-vous  vous  ériger 
en  juges  de  sa  logomachie  révolutioinnaire.  pour  employer 
l'otre  expression  ?  comment  pouvez-vous  vous  ériger  en 
juges  de  son  action  directe,  de  ses  méthodes  d'action  libre- 
ment discutées  et  hbrement  résolues  dans  ses  Congrès 
confédéraux?  De  deux  choses  l'une:  ou  nous  devons  en 
effet  accepter,  comme  vous  l'avez  dit,  de  marcher  d'ac- 
cord avec  toutes  les  résolutions  de  la  C.  G.  T.  sur  les 
questions  d'ordre  essentiellement  ouvrier,  et  alors  de  même 
c|ue  vous  avez  voulu  nous  faire  admettre  le  point  de  vue 
de  la  C.  G.  T.  sur  la  question  des  retraites,  moi,  je  vous  dis 
que  vous  devez  admettre  ce  point  de  vue  sur  ses  méthodes 
d'action  et  que  vous  n'avez  point  le  droit  de  les  critiquer. 
Ou   bien   alors   évidemment   il    faut  envisager  un  point  de 


307 


vue  beaucoup  plus  large,  dire,  admettre  que  nous  pouvons 
en  discuter,  mais  si  nous  pouvons  en  discuter,  vous  me 
permettrez  bien  de  vous  dire  qu'il  y  a  le  lieu  et  le  mo- 
ment pour  en  discuter;  et  je  vous  assure  qu'il  est  apparu 
à  beaucoup  de  citoyens  que  vous  aviez  choisi  très  mal  le 
moment  et  encore  bien  plus  mal  le  lieu  pour  critiquer  les 
méthodes  d'action  de  la  C.  G.  T. 

J'ai  écrit  pour  mon  compte,  au  lendemain  de  ces  dis- 
cours, qu'ils  m'apparaissaient  comime  inopportuns  et  dé- 
placés; et  je  le  maintiens.  Ils  me  sont  apparus  comme  inop- 
portuns d'abord  parce  qu'on  était  au  lendemain  de  , l'action 
commune,  déjà  plusieurs  fois  évoquée  par  le  citoyen  Vail- 
lant, de  l'action  comni'une  des  travailleurs  organisés  sur  le 
terrain,  politique  et  syndical  contre  la  guerre,  ensuite 
parce  qu'on  était  en  pleine  période  de  réaction  caillautiste, 
qu'on  appliquait  avec  fureur  les  lois  scélérates  et  qu'à 
ce  moment  il  apparaissait  comme  détestable  de  se  désoli- 
dariser d'avec  la  C.  G.  T.  ;  ensuite  parce  que  ce  ne  pouvait 
être  à  la  Chambre,  aux  applaudissements  de  nos  adver- 
saires de  classe  et  alors  que  nos  camarades  étaient  for- 
clos de  toute  intervention  contre  elle  pour  ne  pas  avoir 
l'air  de  donner  l'exemple  d'une  division  au  sein  du  Groupe, 
comme  l'a  répété  Guesde  au  sujet  de  certains  votes  sur 
la  Banque.  . . . 

CoNSTANS.  —  Cela  est  souvent  arrivé. 

LaudiKR.  —  ....et  qu'ainsi  vous  placiez  le  Parti  dans 
une  situation  intolérable,  à  telle  enseigne  d'ailleurs  que 
lorsque  l'après-midi,  M.  Renoult,  ministre  du  Travail,  a 
voulu  reprendre  la  thèse  des  citoyens  Ghesquière  et  Com- 
pèref-Morel  a  voulu  exposer  leur  conception  du  syndica- 
lisme et  la  déclarer  sienne  contre  la  conception  du  syndi- 
calisme de  la  C.  G.  T.,  nos  amis  Voiliin,  Lauche  et  Vail- 
lant n'ont  pu  marquer  que  par  quelques  interruptions  leur 
désapprobation  de  voir  un  ministre  bourgeois  faire  sienne 
une  conceptioii  du  syndicalisme  qui  avait  été  exposée  le 
msatin  même  par  des  membres  du  Parti  socialiste.  (Applau- 
dissements.) Et  je  dis  qu'il  eût  été  préférable  d'attendre 
d'être  dans  le  Parti  pour  délibérer  de  toutes  ces  choses; 
'évidemment,    je    ne    dénie    point    à    Compère-Morel    et    à 
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Ghesquière  le  droit  dé  formuler  leur  opinion  sur  les  mé- 
thodes "d'action  de  la  classe  ouvrière,  mais  je  réserve  à  la 
C.  G.  T.  elle-même  le  droit  de  les  délibérer,  car  j'imagine 
qu'elle  est  majeure,  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  s'organiser  et 
s'administrer  elle-même. 

J'ajoute  d'ailleurs  qu'il  est  également  d'autres  moments, 
d'autres  assemblées  délibérantes  où  les  représentants  de 
la  classe  ouvrière,  les  élus  du  Parti  socialiste  somt  tenus 
à  quelque  réserve.  Tenez,  par  exemple,  au  Conseil  général 
du  Cher,  tous  les  ans,  quand  revient  la  question  de  sub- 
ventions aux  Bourses  du  Travail  du  département  pour  le 
placement  gratuit,  nous  essuyons,  la  petite  i^oignée  de  socia- 
listes que  nous  sommes,  le  feu  converg-ent  des  radicaux 
et  des  réactionnaires  qui  disent:  Messieurs,  vous  croyez 
subventionner  le  placement  gratuit  des  Bourses  du  Tra- 
vail; méfiez-vous,  c'est  l'antimilitarisme  que  vous  subven- 
tionnez, c'est  l'action  directe,  c'est  le  sabotage,  c'est  l'anar- 
chie, c'est  l'œuvre  de  désordre  et  de  révolution  de  la  C. 
G.  T.  Et  alors,  à  quatre  que  nous  sommes,  nous  nous 
raidissons  et  nous  fonçons  sur  l'ennemi  commiun  ;  nous 
lui  disons  que  la  classe  ouvrière  est  maîtresse  de  son  orga- 
nisation, de  son  administration,  de  ses  décisions  .et  qu'ils 
n'ont  point  à  en  connaître. 

Sains  doute,  il  arrive  qu'à  des  moments  nous  ne  sommes 
point  toujours  d'accord  avec  la  C.  G.  T.,  mais  nous  nous 
garderions  bien  en  cette  assemblée  comme  en  toute  autre, 
cle  le  dire,  de  l'affirmer  aux  yeux  ravis,  aux  oreilles  encore 
plus  ravies  de  la  bourgeoisie  radicale  et  réactionnaire. 
{Applaudissements.)  Nous  gardons  cela  pour  nos  groupes, 
pour  nos  syndicats,  pour  nos  conseils  d'administration  des 
Bourses  du  Travail,  là  où  on  peut  nous  contredire,  là  oii 
nous  pouvons  en  discuter  beaucoup  plus  facilement. 

Voilà,  il  me  semble,  comment  vous  eussiez  pu,  comment 
il  eût  pu  vous  être  permis  de  vous  expliquer  sur  les  mé- 
thodes de  la  C.  G.  T.,  et  vraiment,  je  crois  que  vous 
devriez  être  les  premiers  à  le  reconnaître,  car  vous  avez 
vu  nom  point  seulement  le  toile  qui  s'est  élevé  dans  les 
milieux  ouvriers,  non  point  seulement  les  récriminations 
qui  ont  surgi  dans  l'organe  confédéral  taxant  le  discours 
de    Ghesquière    de    discours    anticonfédéral    et    j'imagine 
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que  vous  avez  du  être  beaucoup  moins  frappés,  beaucoup 
moins  peines  de  ces  récriminations  que  des  applaudisse- 
ments et  des  félicitations  que  vous  avez  reçus  des  organes 
de  la  bourgeoisie  et  qui  vous  ont  obligé,  vous,  Compère- 
Morel,  à- écrire  votre  lettre  au  Temps.  C'est  de  cela  dont 
il  fallait  vous  défendre  et  c'est  cela  qui  a  fait  que  dans 
une  certaine  mesure,  vous  avez  pu  porter  un  préjudice 
aux  organisations  ouvrières  et  paralyser  leur  propagande. 
Je  puis  vous  le  dire  en  toute  sincérité,  pendant  des 
années,  nous  voyions  notre  propagande  dans  le  Cher  para- 
lysée par  les  incartades  de  Breton;  il  nous  était  impos- 
sible d'aller  quelque  part  sans  qu'on  nous  jetât  Breton 
dains  les  jambes,  il  nous  était  impossible  d'exposer  une 
thèse,  une  conception  sans  qu'on  nous  jetât  dans  les  jambes 
les  votes  et  les  écrits  de  Breton,  et  nous  en  souffrions 
énormément;  mais  nous  avions  à  Vierzon  une  situation 
si  douloureuse  que  nous  retardions  toujours  le  moment 
fatal.  L'autre  jour,  â  Bourges,  lorsque  CoUy  est  venu 
dans  un  meeting  magnifique  exalter  l'action  parlementaire 
du  Parti  socialiste,  il  s'est  élevé  non  plus  à  l'encontre  de 
l'action  de  Breton,  mais  à  l'encontre  des  discours  de  Ghes- 
quière  et  Comipère-Morel  les  mêmes  protestations  que 
nous  recevions  jadis  contre  Breton. 

Et  alors,  nous  disons:  Si  en  ayant  enfin  terminé  avec 
Breton,  si,  en  ayant  enfin  terminé  avec  une  paralysie 
qui  nous  venait  de  l'aile  droite  du  Parti,  nous  avions 
espéré  que  le  moment  était  enfin  venu  .de  prendre  notre 
essor,  de  grandir,  de  prospérer  plus  vite  que  nous  avions 
pu  prospérer  jusqu'ici,  combien  il  est  regrettable,  au  len- 
demain même  de  la  minute  où  nous  avions  poussé  ce 
soupir  de  soulagement,  que  des  difficultés  nouvelles  nous 
proviennent  de  camarades,  de  citoyens  que  nous  estimons, 
qui  ont  accompli  un  labeur  auquel  nous  rendons  hommage, 
particulièrement  de  vous,  Compère-Morel,  car  nos  bûche- 
rons, nos  ouvriers  des  campagnes  qui  vous  voyaient  de 
loin  avec  une  sorte  d'auréole,  vous  appelaient  de  tous  leurs 
vœux  et  maintenant  ils  sont  absolument  atterrés  par  les 
paroles  que  vous  avez  prononcées.  {Mouvement  et  applau- 
dissements.) 

C'est  pour  cela  que  la  Fédération  du  Cher   s'est  émue, 
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c'est  pour  cela  qu'elle  avait  d'abord  proposé  de  demander 
qu'un  contrôle  fût  exercé  contre  les  citoyens  Ghesquière 
et  Compère-Morel,  mais  comme  nous  avons  tellement 
souffert  de  ces  cas  de  contrôle,  comme  nous  savons  que 
•derrière  tous  ces  blâmes  ou  ces  flétrissures  il  ne  reste 
rien,  nous  avons  voulu  substituer  à  notre  première  de- 
mande une  simple,  loyale  et  aimicale  demande  d'explica- 
tions. Et  je  serai  heureux  tout  à  l'heure,  me  ralliant  main- 
tenant à  la  motion  3  de  la  Seine  qui  rappeille  les  décisions 
de  nos  Congrès  non  encore  eft'acées,  je  serai  heureux 
que  Ghesquière  et  Compère-Morel  viennent  nous  affirmer 
qu'ils  n'avaient  nullement  l'intention  hier,  mais  qu'ils  l'ont 
encore  moins  aujourd'hui  et  demain,  d'essayer  d'établir 
un  fossé  infranchissable  entre  le  Parti  socialiste  et  la 
C.  G.  T.  qui,  à  nous,  nous  paraissent  devoir  être  plus  indis- 
solublement unis  que  jamais  pour  l'émancipation  du  Prolé- 
tariat. (Applaudissements.) 

Lebas.  —  Je  dois  vous  donner  les  raisons  qui  ont 
fait  que  la  Fédération  du  Nord,  dans  son  Congrès  du 
4  février,  a  adopté  à  l'unanimité  le  projet  de  résolution 
qui  sera  tout  à  l'heure  soumis  à  la  Commission  des  réso- 
lutions. Nous  sommes  dans  le  Nord  absolument  heureux 
de  l'intervention  courageuse  et  opportune  de  nos  amis 
Ghesquière  et  Compère-Morel .... 

Une  z'oix.  —  Vous  n'êtes  pas  difficiles  ! 

Une  autre.  —  On  a  entendu  Laudier,  on  entendra  Lebas. 
(Approbation.) 

Lkbas.  —  J'ai  dit  opportune,  car  pour  nous,  le  mouve- 
ment syndical  et  le  mouvement  socialiste  qui  ne  sont  que 
les  deux  mouvemlents  d'uiie  même  classe,  de  la  classe 
ouvrière,  arrivent  à  un  moment  où  il  est  absolument  né- 
cessaire de  dissiper  toutes  les  équivoques  et  de  rendre 
ainsi  un  grand  service  à  l'organisation  syndicale. 

Dans  notre  propagande  même,  nous  rencontrons  des 
difficultés  qui  sont  sans  aucun  doute  beaucoup  plus  gran- 
des dans  les  autres  fédérations.  On  rencontre  des  thèses 
absolument  antisocialistes  dans  les  réunions  syndicales. 
Ce  sont  des  militants  qualifiés  de  la  C.  G.  T.  qui,  je  veux 
bien   le   croire,   sans  en   avoir  reçu   le   mandat,  vont  dans 


—  311  — 

nos  réunions  critiquer  la  politique  socialiste,  frappent  à 
'tour  de  bras  sur  le  parlementarisme  et,  ce  qui  est  encore 
plus  grave,  sur  l'action  politique  de  la  classe  ouvrière... 
(Applaudissements.)  On  se  moque  du  bulletin  de  vote. 

Eh  bien,  camarades,  nous  avons,  vous  le  reconnaitrez 
sans  aucun  doute,  une  qualité  dans  le  Nord,  c'est  que  nous 
avons  toujours  foncé  sur  toutes  les  erreurs,  et  lorsque  la 
propagande  a  couru  un  danger,  lorsqu'elle  a  été  faussée, 
lorsqu'elle  pouvait  porter  préjudice  à  l'organisation  ou- 
vrière, soit  socialiste,  soit  syndicale,  nous  nous  sommes 
toujours  levés  pour   faire   face  au  péril. 

Justement  nous  nous  trouvons  à  un  de  ces  moments. 
Nous  en  avans  assez  de  la  méthode  du  sabotage,  de  la 
grève  générale  révolutionnaire  dont  on  parle  toujours,  mais 
qu'on  ne  ■  fait  jamais,  pour  cette  excellente  raison,  c'est 
que  les  grévistes  manquent  !  {Ap plandissement s.)  Nous 
avons  assez,  dis|-je,  de  cette  propagande  détestable  qui 
porte  le  plus  grand  préjudice  à  l'organisation  syndicale. 

Et  nos  amis,  Ghesquière  et  Compère-Morel,  voulant 
donner  un  grand  coup,  voulant  s'adresser  non  plus  à 
quelques  centaines  ou  à  quelques  milliers  d'ouvriers,  se 
sont  dit  :  Nous  allons  monter  à  la  tribune  parlemeaitaire 
et  nous  parlerons  à  toute  la  classe  ouvrière  française. 
(Applaudissements.) 

Voilà  la  raison  de  leurs  discours,  camarades,  ils  pour- 
ront vous  la  redire  tout  à  l'heure. 

Il  y  a  un  instant,  notre  ami  Laudier  a  fait  un  reproche 
très  grave  à  nos  camarades  élus.  Il  a  dit  :  Votre  syndica- 
lisme, mais  c'est  le  s^mdicalisme  paix  sociale,  c'est  le  syn- 
dicahsme  qui  veut  rapprocher  les  ouvriers  et  les  patrons, 
qui  veut  la  paix  entre  les  deux  classes  ennemies  ! 

Mais,  camarades,  vous  n'avez  pas  compris  que  le  syndi- 
calisme exposé  par  Ghesquière  et  Compère-Morel  est 
préciséniicnt  le  contraire  de  ce  que  vous  dites.  (Applaudis- 
sements.) Eoin  d'être  un  syndicalisme  paix  sociale,  c'est 
ce  syndicalisme-là  qui  organise  les  prolétaires  dans  les 
syndicats  pour  essayer  d'arracher  des  améliorations  ^à  la 
classe  bourgeoise. 

Oh  !  vous  pourrez  donner  au  syndicalisme  un  caractère 
révolutionnaire,  vous   pourrez  dans  des  syndicats  de  car- 
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ton  qui  n'existent  le  plus  souvent  que  sur  le  papier.  . .  (Ap- 
plaudissements), vous  pourrez  dans  ces  syndicats- là  où 
il  n'y  a  qu'une  poignée  d'ouvriers,  voir  voter  des  ordres 
du  jour  très  révolutionnaires,  mais  où  l'oin  ne  passera 
jamais  à  l'action. 

Ce  syndicalisme-là  n'est  pas  dangereux  pour  le  patro- 
nat, au  contraire  ;  la  bourgeoisie  peut  être  bien  tranquille 
avec  lui,  elle  est  certaine  de  né  point  donner  beaucoup 
d'augmentaions  de  salaires,  de  ne  pas  être  vaincue  dans 
les  grèves  parce  qu'elle  ne  se  heurte  qu'à  une  poignée 
d'ouvriers,  et  que  sur  le  terrain  syndical,  les  victoires 
■ne  sont  possibles  qu'à  la  condition  de  grouper  la  presque 
totalité  des  ouvriers.   {Applaudissements.) 

Ce  syndicalisme  que  vous  qualifiez  de  paix  sociale, 
mais  on  le  voit  en  Angleterre,  on  le  voit  ein  Allemagne, 
c'est  celui  des  militants  anglais  et  allemands  qui  se  sont 
attachés  dès  la  première  heure,  après  la  période  soi-disant 
révolutionnaire  qu'ont  vécu  les  Anglais  et  qui  est  actuelle- 
ment la  nôtre,  à  grouper  les  ouvriers  dans  les  syndicats, 
non  plus  eu  leur  parlant  à  tout  propos-  et  surtout  hors  de 
propos,  de  grève  générale  révolutionnaire,  mais  en  leur 
parlant  de  questions  de  travail,  d'augmentation  de  salaires 
à  obtenir,  d'am'éliorations  à  apporter  dans  le  régime  de 
l'atelier.  Ce  sont  toutes  ces  raisons  corporatives  qui  ont 
amené  la  classe  ouvrière  de  ces  deux  grands  pays  dam  s  les 
syndicats,  et  nous  voulons  qu'il  en  soit  de  même  en 
France. 

Mais  est-ce  que  ce  syndicalisme-là  a  eu  pour  consé- 
quence la  paix  entre  ouvriers  et  patrons?  Vous  voyez 
bien  que  c'est  le  contraire  ;  c'est  cette  classe  ouvrière  qui, 
pour  la  défense  de  ses  intérêts  purement  corporatifs,  a 
rallié  les  syndicats  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  c'est 
cette  classe  ouvrière  qui  aujourd'hui,  parce  que  les  circons- 
tances l'exigent,  le  commandent,  se  dresse  devant  le  gou- 
vernement et  devant  le  patronat  de  son  pays.  {Applaudisse- 
ments.) 

Mais  pour  qu'il  en  soit  de  même  chez  nous,  il  faut  que 
nous  commencions  d'abord  par  faire  ce  qu'ils  ont  fait. 
{Applaudissements.)  Il  faut  que  nous  commencions  d'abord 
par  faire  des  recrues. 
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Vous  pourrez  voter  des  motions  très  révolutidnnaires, 
vous  pourrez  prononcer  des  discours  très  violents,  mais 
ce  n'est  pas  avec  cela  que  vous  créerez  de  grands  syndi- 
cats. Au  contraire,  vous  allez  rejeter  bien  loin  de  l'orga- 
nisation syndicale  la  masse  ouvrière  qui  n'a  pas  encore 
pris  conscience  de  ses  intérêts  corporatifs,  et  c'est  à  cette 
classe  encore  inconsciente  que  vous  parlez  de  bouleverse- 
ment social,  de  grève  générale,  de  sabotage,  etc.  !  Vous 
l'épouvantez  avec  vos  méthodes  et  vous  rendez  le  plus 
grand  service  à  la  bourgeoisie.   (Applondisscmcnts.) 

La  mutualité,  Laudier  a  fait  un  crime  à  notre  cama- 
rade Ghesquière  d'en  avoir  parlé;  mais  Ghesquière,  quand 
il  a  vanté  la  mutualité  dans  les  syndicats,  s'est  trouvé 
en  bonne  compagnie,  je  vous  l'assure.  Vous  ne  devez 
pas  avoir  oublié  la  résolution  encore  très  récente  du  Con- 
grès international  de  Stuttgart.  Que  dit  cette  résolution? 
«  Le  Congrès  est  d'avis  que  les  syndicats  obtiendront 
«  d'autant  plus  de  succès  dans  la  lutte  contre  la  spolia- 
«  tion  et  l'oppression,  que  leur  organisation  sera  plus 
((  unifiée,  que  leur  système  de,  secours  sera  plus  parfait. 
«  que  les  caisses  destinées  à  la  lutte  syndicale  seront  mieux 
«   remplies,  etc.  » 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  c'est  l'Interinationale  qui. 
dans  un  but  de  recrutement,  pour  rendre  la  classe  ou- 
vrière plus  forte  dans  les  syndicats,  recommande  la 
mutualité.   {Applaudissements.) 

Mais  en  France,  je  vous  assure  que  nous  serions  beau- 
coup plus  forts  si  nous  avions,  dans  nos  syndicats,  Iss 
millions  d'ouvriers  qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  les 
mutualités  à  la  tête  desquelles  sont  la  plupart  des  politi- 
ciens bourgeois  !   {Applaudissements.) 

Contre  la  mutualité,  on  nous  a  servi  des  argum'ents 
qui  ne  valent  pas  grand  chose  et  je  regrette  que  ces  argu- 
ments-là. on  les  ait  entendus  de  la  bouche  de  militants 
syndiqués.  On  a  dit:  Mais  l'ouvrier  français,  n'est  pas 
pour  la  mutualité,  il  a  un  tempérament  ardent,  bouillant, 
il  ne  demande  qu'à  faire  la  révolution.  Mais  la  mutualité, 
ne  lui  en  parlez  'pas,  cela  n'est  pas  dan's  sa  nature, 
ce-la  est  anti-français,  et  on  trouve  la  même  tendance 
dans  les  pays  latins. 
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Eh  bien,  si  cela  était  vrai,  ce  ne  serait  pas  un  mérite 
pour  les  ouvriers  de  France  ni  des  autres  pays  latins. 
Mais  cela  n'est  pas,  et  la  meilleure  preuve,  je  la  trouve 
dans  le  nombre  considérable  d'ouvriers  et  de  paysans 
qu'il  y  a  dans  la  mutualité. 

Or,  nous  voudrions  qu'au  lieu  que  les  ouvriers  fassent 
de  lia  mutualité  dans  ces  associations  qui  sont  dans  les 
mains  de  nos  adversaires  de  classe,  nous  voudrions  au 
contraire  les  voir,  ces  institutions  de  mutualité,  dans 
les  syndicats,  parce  qu'alors  les  mutualistes,  en  même 
temps  qu'ils  iraient  au  syndicat  dans  l'espoir  d'obtenir 
quelques  secours  dans  les  moments  difficiles  de  la  vie. 
ils  feraient  preuve  d'excellents  syndiqués.  Si  bien  que 
pour  nous  la  mutualité  n'est  qu'un  moyen  de  recrutement 
qui  peut  dcinner  de  très  grands  résultats  pour  les  syn- 
dicats. 

D'ailleurs,  est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  tous  les 
syndicats  étrangers  ont  à  leur  base  un  système  de  nni- 
tualité  ?  Pourquoi  ?  Mais  ce  n'est  pas  tout  simpleaiient  pour 
la  mutualité  en  soi,  mais  c'est  pour  tenir  dans  l'organi- 
sation syndicale  les  millions  de  prolétaires  qui  iraient 
ailleurs,  hors  de  l'organisation  syndicale.  (Approbation.) 

Nous  sommes  —  et  Ghesquière  a  insisté  sur  ce  point  — 
pour  les  fortes  cotisations,  et  les  propagandistes  dans 
notre  région,  chaque  fois  qu'ils  font  une  conférence  pour 
le  Parti,  ont  bien  soin  de  parler  également  de  la  nécessité 
de  l'organisation  syndicale,  et  ils  insistent  toujours  sur 
ce  point  :  ouvriers  syndiqués,  versez  dans  votre  caisse  de' 
fortes  cotisations.  Malheureusement,  chez  la  plupart  des 
propagandistes  dont  la  C.  G.  T.  se  sert,  il  y  a  une  pensée, 
contraire,  on  est  hostile  aux  hautes  cotisations  ou  on  n'en 
parle  presque  jamais.  . .  . 

Une  voix.  —  C'est  une  erreur. 

Lëbas.  — .  Soyez  bien  certains  que  quand  j'apporte  ici 
une  affirmation,  c'est  parce  que  je  puis  l'étayer  d'une 
preuve.  Or,  dains  une  brochure  très  répandue  dans  les 
milieux  syndicaux,  brochure  qu'on  recommande  dans,  la 
plupart  des  organes  corporatifs  et  dans  l'organe  central 
de  la  C.  G.  T.,  dans  cette  petite  brochure  qui  est  presque 
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un    catéchisme    pour    l'ouvrier    syndic|ué,    voici    ce    cjue"  je 
lis: 

«  En  France,  les  caisses  les  mieux  alimentées  sont 
«  en  général  celle  des  syndicats  qui  ont  le  moins  d'action. 
«  Par  conséquent,  ne  recommandons  pas  les  caisses  riches 
«  dont  :les  comités  craignent  et  paralysent  l'action  de 
«  leurs  membres.  » 

Ecoutez  ceci  : 

((    L'argent,    lorsqu'il   ne   les   corrompt   pas,   avachit   ses 
a  possesseurs.    » 
{Exclamations.) 

Jaurès.  —  Quel  est  le  titre  de  la  brochure? 

Lebas.  —  ABC  Syndicaliste. 

Une  z'oix.  —  La  date  de  la  brochure? 

Lebas.  —  Je  puis  biein  me  servir  de  ces  quelques  phrases 
d'autant  plus  qu'elles  ne  sont  pas  d'un  militant  inconnu, 
qui  ne  perce  pas  dans  le  monde  syndical, .  mais  au  con- 
traire d'un  des  secrétaires  de  la  C.  G.  T.,  et  cela  est  très 
grave  lorsque  cette  pensée  est  répandue  dans  tout  le  nays 
du  N'Ord  au  Sud,  de  l'Est  à  l'Ouest,  une  pareille  théorie 
fait  des  ravages  dans  la  classe  ouvrière.  (Applaitdisse- 
■Dients.) 

Ce  qui  nous  prouve  encore  que  le  moment  était  oppor- 
tun pour  les  discours  de  Ghesquière  et  de  Compère-Morel, 
c'est  qu'il  y  a  eu,  je  puis  vous  l'affiniaer,  un  certain  réveil 
parmi  les  syndiqués.  On  s'est  dit  :  mais  en  effet,  ce  qu'ils 
ont  dit,  c'est  le  bon  sens  même,  et  en  effet  les  syndicats 
sérieux,  ceux  qui  agissent  et  me  se  contentent  pas  de 
voter  des  ordres  du  jour,  ceux-là  font  ce  que  Ghesquière 
et  Compère-Morel  ont  dit.  En  un  mot,  ils  demandent, 
nos  amis,  que  les  méthodes  appliquées  ailleurs  et  qui  ont 
donné  les  excellents  résultats  que  vous  savez,  soient  éga- 
lement appliquées  chez  nous.  Nous  n'allons  pas  pousser 
le  patriotisme  jusqu'à  vouloir  l'exclusion  de  ces  excellentes 
méthodes  ;  au  contraire,  nous  sommes  des  internationa- 
listes en  tout  et  pour  tout.  Or,  je  dis  que  lorsqu'une  mé- 
thode d'action  soit  syndicale,  soit  socialiste,  a  donné  d'ex- 
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cellents  résultats  dans  un  pays  quelconque,  soit  en  An- 
gleterre, en  Allemagne  ou  ailleurs,  je  dis  que  le  bon 
sens  et  l'intérêt  de  da  classe  ouvrière  veulent  que  nous 
fassions  la  même  exiDérience.  Et  c'est  pour  cela  qu'on  vou- 
drait blâmer  les  discours  de  nos  amis  ou  même  seulement 
les  regretter? 

Mais  pas  du  tout,  nous  demandons  au  contraire  que 
le  Congrès  approuve  la  thèse  qu'ils  ont  soutenue.  {Applan- 
dissoncnts.) 

Ils  ont  eu  raison,  je  le  répète,  ils  ont  commis  un  grand 
acte  de  courage,  ils  savaient  parfaitement  qu'ils  allaient 
déchaîner  sur  eux  des  cris  de  colère  et  de  haine  et  qu'on 
allait  essayer  d'en  faire  subir  un  contre-coup  au  Parti 
socialiste.   Mais  c'est  l'effet  contraire  qui  s'est  produit. 

Camarades,  les  discours  de  Ghesquière  et  de  Com- 
père-Morel  qui  ont  été  examinés  dans  les  fédérations, 
vous  le  savez,  ont  été  adoptés  dans  leur  esprit,  et  c'est 
peut-être  le  début  d'un  reviremeait  dans  la  classe  ouvrière 
et  particulièrement  dans  les  syndicats,  et  il  se  peut  qu'un 
grand  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  de  leur  avis  jus- 
qu'à maintenant,  acceptent  bientôt  leur  façon  de  voir. 
{Approbation.) 

Laissez-moi,  pour  terminer,  citer  l'avis  d'um  homme 
qui,  dans  nos  Congrès,  a  vanté  la  grève  générale'  révolu- 
tionnaire, le  sabotage,  l'antipatriotisme  et  un  tas  d'autres 
choses  qui  n'ont  absolument  rien  à  voir  avec  l'action  syn- 
dicale. Cet  homme,,  vous  le  ccinnaissez,  voici  ce  qu'il  écrit 
au  lendemain  des  élections  -allemandes,  dans  la  Guerre 
Sociale  : 

((  Eux,  ils  sont  arrivés,  en  réalisant  l'entente  cordiale 
«  entre  leur  Parti  socialiste  et  les  syndicats,  à  créer  au 
«  sein  de  la  classe  ouvrière  allemande  deux  organisa- 
«  tions  formidables,  l'uine  politique,  l'autre  économique, 
«  marchant  de  concert,  la  main  dans  la  main,  et  à  don- 
«  ner  au  peuple  allemand  cette  foi  en  soi'-même,  cet  en- 
((  thousiasme  qui  soulève  les  montagnes.  Nous,  au  con- 
«  traire,  qui  avions  pourtant  une  belle  avance  au  point 
<(  de  vue  politique  sur  le  peuple  allemand,  nous  avons 
«  trouvé  le  moyen,  par  nos  divisions  intestines,  nos  ques- 
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<(  tions  de  personnes,  de  chapelles  et  de  boutiques,  d'avoir 
«  un  Parti  et  une  C.  G.  T.  également  dans  la  stagnation 
<(  avec  des  effectifs  dérisoires,  des  caisses  sans  le  sou, 
■((  des  journaux  sans  lecteurs,  et  à  engendrer  par  l'abus 
«  de  notre  esprit  critique  la  démoralisation,  le  scepti- 
<(  cisme  et  le  dégoût.  » 

Voici  la  fin  : 

«   En  vérité,  je  commence  à  mie  demander  si,  avec  nos 
«  grands    mots    d'insurrection,    d'action    directe,    de    sabo- 
«  tage,   de  chasse  aux  renards,  nous  ne   sommes  pas,  au 
«  point  de  vue  révolutionnaire,  des  petits  garçons  à  côté, 
<(  des  votards  socialistes   allemands,   n 

(Rires  et  applaiidissciiiciits.) 

DuPOUY.  — •  Oui  a  signé  cet  article  ?  celui  que  vous 
vouliez  faire  exclure  du  Parti  !  (Rires.) 

Leb.'\s.  —  Cette  opinion,  camarades,  l'opinion  nouvelle 
de  ce  camarade,  il  l'a  eue  à  la  suite  des  événements  qui 
se  sont  produitsj;  il  n'a  pas  subi  l'influence  de  théories 
quelconques;  pas  du  tout,  ce  sont  les  faits  de  chaque  jour, 
c'est  l'expérience  qui  ont  fait  que  cet  homme  dit  aujour- 
d'hui :  Vraiment,  je  crois  que  la  classe  ouvrière  s'est  trom- 
pée; les  méthodes  qu'on  nous  vante  aujourd'hui  sont  mau- 
vaises, préjudiciables  pour  elle;  il  faut  qu'elle  les  change, 
qu'elle  en  adopte  d'autres  puisqu'elle  constate  ailleurs  les 
très  bons  résultats  que  ces  autres  méthodes  donnent.  Eh 
bien  ailleurs,  on  ne  vante  ni  le  sabotage,  ni  la  grève  gé- 
nérale révolutionnaire  ;  ailleurs,  on  s'attache  surtout  à 
organiser  les  ouvriers  dans  les  syndicats  et  dans  le  Parti 
socialiste.  Imitons-les,  ce  sera  beaucoup  mieux.  (.-IpPla;:- 
disscments.) 

DoRMOY.  —  La  tâche  m'est  rendue  difficile  par  le  très 
habile  plaidoyer  de  notre  camarade  Lebas. 

Je  tiens  d'abord  à  déclarer  qu'il  n'est  pas  entré  dans 
notre  esprit,  lorsque  nous  avons  voté,  à  la  Fédération 
de  la  vSeine,  'la  résolution  n°  3,  de  blâmer  Ghesquière  et 
Compère-iMorel  pour  leurs  opinions  syndicales.  Cela  pou- 
vait d'autant  moins  être  notre  idée  que  nous  savons  par- 
faitement qu'une  grande  partie  de  notre  organisation   so- 
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cialiste  pense,  sur  ce  point,  comme  eux.  Nous  nous  ren- 
dons compte  qu'il  serait  ridicule  de  blâmer  une  si  grande 
partie  de  nos  camarades.  Ce  que  nous  avons  voulu,  c'est 
opposer  à  la  théorie  syndicale  qu'ils  ont  exposée  à  la 
Chambre,  dans  un  lieu  où  ils  n'avaient  pas  à  le  faire  et 
dans  des  circonstances  qui  nous  paraissent  fâcheuses,  une 
autre  théorie  syndicale  qui,  nous  l'affirmons,  est  en  com- 
plète harmonie  avec  les  résolutions  de  l'Internationale  sur 
l'action  syndicale  avec  la  résolution  de  Stuttgart  en  parti- 
culier. J'en  ferai  tout  à  l'heure  et  vous  verrez  que  nous 
avons  entièrement  raison,  la  démonstration. 

J'ajoute  que  Ghesquière  a  eu  tort,  hier,  de  dire  que  nous 
aurions  aujourd'hui  à  nous  partager  en  partisans  et  adver- 
saires de  l'anarchie  et  de  l'action  directe,  d'autant  plus 
qu'en  parlaint  ainsi,  il  prête  au  mot  action  directe  un  sens 
qui  n'est  pas  celui  que  lui  donne  la  majorité  des  syndica- 
listes français.  Je  crois  l'avoir  établi  au  Congrès  de  Tou- 
louse. 

La  question  est  autre.  Nous  nous  trouvons  dans  notre 
Parti  non  seulement  sur  ce  point,  mais  sur  tous  les  au- 
tres, en  préseaice  de  deux  conceptions  du  miouvement  ou- 
vrier, qui  se  proposent  sans  doute  le  même  but,  mais  qui 
diffèrent  quant  au  mode  d'application  et  d'action  pré- 
sente. 

Dans  les  discours  de  Ghesquière  et  de  Compère-INIorel, 
il  V  a  deux  parties  :  il  y  a  une  partie  critique  :  une  critique 
de  la  C.  G.  T.,  ou  plutôt,  —  mais,  Compère-Morel,  cela 
ne  revient-il  pas  au  même?  —  des  théories  qui  dirigent 
actuellement  la  C.  G.  T.  J'entends  bien  que  vous  n'avez 
pas  critiqué  le  principe  de  l'organisation  confédérale,  mais 
vous  avez  critiqué  les  idées,  les  méthodes  qui  sont  à 
l'heure  actuelle  maîtresses  de  la  majorité  de  la  C.  G.  T. 
et  il  y  a  une  partie  positive,  une  théorie  de  l'action  S3'ndi- 
cale. 

•Quelles  sont  vos  critiques?  Vous  avez  d'abord  affirmé 
que  notre  mouvement  syndical  français  —  c'est  pour 
Ghesquière  que  je  parle  en  ce  moment  —  était  absolu- 
ment sans  progrès.  Vous  avez  attribué  cette  stagnation  aux 
méthodes  confédérales. 

Eh  bien,  voyons  les  faits.  La  croissance  de  la  C.  G.  T.? 
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Yous    la   niez,    mais    voici    des    chiffres    certains,   officiels, 
les  chiffres  que  la  C.  G.  T.,  elle-même  a  publiés.... 

Une  foix.  — ■  Oh  !  alors  ! 

DoRMoy.  —  Auriezi-vous  plus  de  confiance  dans  les  chif- 
fres du  Gouvernement?  (Applaudissements.)  Voici  les  chif- 
fres et  voici  la  progression  syndicale. 

Nombre    de    syndicats  : 

En  .1902:  1,043;  1903:  1,220;  1904:  1,792;  igo6:  2,399; 
1908:  2,590;   1910  (dernière  statistique  publiée):  3,012. 

Vous  voyez  cjue  le  mouvement  confédéral  n'a  cessé  de 
croitre    en   étendue. 

Ghesquière,  s'appuyant  sur  les  statistiques  du  minis- 
tère, a  signalé  qu'il  y  avait  une  augmentation  de  55,000 
syndiqués  en  France^  et  il  a  dit  que  puisque,  la  C.  G.  T 
ne  croissait  pas,  puisqu'elle  restait  toujours  à  ses  355,000 
membres,  c'était  que  cette  augmentation  s'était  produite 
parmi  les  syndicats  non  confédérés. 

La  Voix  du  Peuple  vient  de  publier,  dans  un  de  ses 
derniers  numéros,  ia  statistique  syndicale.  Elle  a  donné 
le  nombre  des  cotisatioins  versées,  et  nous  constatons 
qu'au  cours  de  l'année  dernière,  de  l'année  191 1,  il  y  a  eu 
augmentation  de  374.724  cotisations,  ce  qui  indique,  si  on 
applique  à  ces  cotisations,  notre  système  des  8  cotisations 
par  an  pour  un  adhérent,  qu'il  y  a  eu  croissance  d'environ 
45,000  membres.  Et  cependant  deux  corporations  et  non 
des  moindres,  le  Bâtiment  et  les  Chemins  de  fer  ont  subi 
un  déficit  considérable.  Le  Bâtiment  a  perdu  plus  de  7,000 
membres  en  raison  de  la  grève  malheureuse  que  vous  con- 
naissez. .  .  . 

Une  voix.  —  Ah  !   voi'là  ! 

Mayéras.  —  La  mauvaise  méthode  ! 

iDoRMOY.  —  Nous  verrons  si  la  méthode  est  aussi  mau- 
vaise, car  il  ne  faut  pas  juger  de  la  valeur  de  la  grève  au 
lendemain  de  la  grève,  il  faut  voir  qu'elle  peut  en  être  la 
répercussion  sur  l'ensemble  de  la  corporation,  et  s'il  ne  peut 
se  produire  que  telle  grève  vaincue  au  lendemain  du  mouve- 
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ment  n'ait  en  réalité,  dans  la  suite,  un  excellent  effet  pour 
la  propagande  et  l'organisation. 

Il  en  est  de  même  pour  le  Syndicat  des  Chemins  de 
fer,  qui  a  perdu  un  nombre  considérable  d'adhérents.  Eh 
bien  malgré  cette  diminution  du  nombre  des  cotisations, 
dans  ces  deux  grandes  corporations,  il  y  a  néanmoins,  au 
cours  de  191 1,  une  croissance  qui  se  chiffre  par  40  ou 
45,000  syndiqués.  Le  nombre  total  de  355,000  syndiqués 
indiqué  par  Ghesquière,  n'est  pas  plus  exact. 

Ce  chiffre  est  vieux  de  3  ou  4  ans.  Les  cotisations  con- 
nues nous  donnent  aujourd'hui  un  chiffre  de  455,000  syn- 
diqués, c'est-à-dire  100,000  de  plus. 

FarinET.  —  Encore  a-t-il  fallu  que  Roland  et  moi 
demandions  la  publication  pour  avoir  ces  chiffres.  C'est 
grâce  aux  socialistes  qu'on  a  des  chiffres  sur  lesquels  on 
peut  tabler.  • 

DoRMOY.  —  Je  ne  puis  que  vous  en  féliciter,  je  ne  crois 
cependant  pas  qu'une  proposition  de  ce  genre  ait  rencontré 
à  la  C.  G.  T.  la  moindre  opposition  et  je  ne  pense  pas 
que  l'institution  de  la  carte  et  du  timbre  puisse  être  reven- 
diquée plus  par  les  uns  que  par  les  autres. 

Voilà  pour  la  critique  des  progrès  de  l'organisation  syn- 
dicale. Ah!  je  suis  tout  prêt  à  reconnaître  que  ces  pro- 
grès ne  sont  pas  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fussent,  et 
que  455,000  syndiqués  sur  8  à  9  millions  de  travailleurs, 
c'est  peu.  Mais  est-il  bien  siàr  que  la  responsabilité  en  soit 
portée  seulement  par  les  camarades  qui  sont  aujourd'hui 
à  la  tête  de  la  C.  G.  T.  et  n'y  a-t-il  pas  quelque  injustice 
à  vouloir  la  leur  faire  porter? 

Te  suis  d'un  avis  opposé;  je  soutiens  —  et  je  ne  suis 
pas  seul  à  le  faire  —  que  la  stagnation  de  la  C.  G.  T. 
provient,  non  pas,  et  les  marxistes  ne  pourront  dire  le 
contraire,  de  telle  ou  telle  théorie  qui  se  fait  jour  à  la 
C.  G.  T.,  mais  de  la  condition  générale  de  notre  industrie 
française,  et  de  sa  longue  stagnation;  je  dis  qu'elle  pro- 
vient aussi  des  difficultés  énormes,  plus  considérables  que 
partout  ailleurs,  que  l'organisation  syndicale  a  rencontrées 
en  France  dans  son  développement.  Et  nous  n'avons  pas 
été,  nous  socialistes,  il  faut  que  nous  le  reconnaissions  net- 
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tement,  autrefois,  un  des  moindres  obstacles  au  dévelop- 
pement syndical.  L-e  temps  n'est  pas  loin,  il  suffit  de  re- 
monter à  10  ou  12  ans,  à  l'époque  des  divisions  socialistes 
où  nous  avions  fait  des  syndicats  le  champ  clos  de  nos 
■discussions  de  partis,  de  nos  discussions  de  sectes  ou  dans 
les-  syndicats,  au  lieu  de  nous  efforcer  de  diriger  l'action 
syndicale  contre  le  patronat,  nous  ne  pensions  qu'à  en- 
traîner les  syndicats  à  la  suite  de  l'organisation  politique, 
dont  nous  faisions  partie,  au  détriment  du  Parti  rival,  mais 
aussi  au  détriment  de  l'action  syndicale  elle-même,  et  si 
le  mouvement  syndical  a  pris  la  direction  qu'il  a  prise, 
cela  vient  en  grande  partie  de  ce  que  beaucoup  d'ouvriers 
syndiqués  ont  dit:  Assez  de  disputes  socialistes  à  l'inté:- 
rieur  des  syndicats,  et  la  formule  :  pas  de  politique  dans 
les  syndicats  voulait  dire  et  veut. dire  encore  souvent,  pas 
de  discussions  entre  écoles  socialistes  dans  le  syndicat. 
{Applaudissements.) 

Nous  avons  donc  notre  large  part  de  responsabilité 
dans  d'état  de  faiblesse  actuelle  de  la  C.  G.  T. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  aussi  que  l'unification  des 
forces  syndicales  françaises  est  toute  récente,  —  elle 
date  à  peine  de  lo  ans  • — -  que  notre  C.  G.  T.  est  toute 
jeune  et  que  dès  qu'elle  a  été  constituée,  elle  s'est  trouvée 
de  suite  aux  prises  avec  les  pires  difficultés. 

Elle  a  connu  d'abord  les  tentatives  d'enveloppement  du 
pouvoir,  les  tentatives  du  ministère  du  Commerce  qui 
cherchait  à  mettre  la  main  sur  elle,  et  sa  première  action, 
sa  première  tâche  inévitable  et  nécessaire,  était  de  se 
dégager,  de  se  défendre  de  cette  sorte  d'emprise  gouverne- 
mentale.  {Applaudissements.) 

Ensuite  s'est  produit  ce  renchérissement  de  la  vie  auquel 
nous  assistons.  Au  moment  où  la  C.  G.  T.  commençait  à 
peine  à  se  savoir  quelque  force  et  le  prolétariat  à  se 
sentir  solidaire,  ils  se  sont  trouvés  aux  prises,  d'une  part, 
avec  les  difficultés  de  salaires  produites  par  l'élévation  des 
prix,  et  d'autre  part,  avec  un  Gouvernement  qui  brus- 
quement passait  de  sa  tentative  d'enveloppement  à  la  pire 
des  répressions.  Notre  C.  G.  T.  était  d'un  côté  en  présence 
d'ouvriers  impatients  de  rétablir  l'équilibre  entre  leur 
salaire   et   le   prix   de   la   vie   et   de   l'autre,   en    face    d'un 


Gouvernement  qui^  après  avoir  essayé  d'englober  le  mou- 
vement ouvrier,  ne  pensait  plus  qu'à  le  frapper.  Voilà  une 
des  raisons  pour  lesquelles  notre  syndicalisme  français, 
avant  de  songer  à  son  organisation,  intérieure,  a  été  ap- 
pelé tout  d'abord  à  la  lutte  extérieure  avec  toutes  ses  con- 
séquences, même  avec  ses  conséquences  révolutionnaires. 
(A  p  pi  a  iid  isscments .) 

Aujourd'hui,  nous  assistons  à  un  incontestable  effort 
d'organisation  de  la  C  G.  T.  Tous  ceux  qui  regardent 
ce  qui  se  passe  à  l'intérieur  de  nos  syndicats  aussi  bien 
que  du  Comité  confédéral,  sont  obligés  de  reconnaître,  de 
constater  qu'un  souci  considérable  de  méthode  s'y  mani- 
feste. La  Fédération  du  Bâtiment,  la  Fédération  de  la 
«  chaussette  à  clous  »  et  de  la  «  chasse  aux  renards  »,  est 
une  de  celles  qui  nous  montrent  l'organisation  la  mieux 
constituée,  xme  de  celles  qui  s'efforcent,  avec  le  plus  de  suc- 
cès, de  réaliser  cette  méthode  syndicale  qui,  sans  oublier 
l'idéal  révolutionnaire  du  pro^létariat,  s'applique  dès  aujour- 
d'hui, dans  la  société  actuelle,  dans  les  contingences  de 
chaque  jour,  à  conquérir  le  plus  d'avantages  matériels  et 
moraux  pour  la  classe  ouvrière.  Je  n'en  veux  pour  preuve 
que  la  publication  de  son  annuaire.  Vous  me  direz  que 
cet  annuaire  n'est  pas  parfait.  J'en  conviens,  c'est  toute- 
fois un  début  plein  de  promesses,  une  manifestation  re- 
marquable d'organisation. 

Et  puis,  sommes-nous  nousfmêmes  déjà  parfaits,  je 
vous  le  demande.  (Rires.)  Est-ce  que  nous  ne  tâtonnons 
pas  aussi,  et  devons-nous  nous  étonner  si  les  syndicats  qui 
ont  été,  comme  je  le  rappelais,  aux  prises  avec  de  si 
grandes  difficultés,   tâtonnent  encore  aujourd'hui. 

Mais  je  le  répète,  il  y  a  dans  les  milieux  syndicaux 
un  effort  visible  d'organisation  et  de  méthode. 

Je  suis  socialiste,  je  ne  serais  pas  ici  sans  cela,  comme 
tel,  je  suis  partisan  de  l'action  parlemontâire  socialiste; 
je  crois  à  son  efficacité  et  j'espère,  je  le  déclare  nette- 
ment, qu'un  jour  viendra  où  l'ensemble  des  syndicats  fran- 
çais reconnaîtra  qu'il  y  a  place  à  côté  de  la  C,  G.  T.  pour 
un  parti  qui  fasse  cette  besogne  parlementaire  indispen- 
sable. (Applaudissements.) 

Cette  évolution  du  mouvement  syndical  me  paraît  inéluc- 


—  323  — 

table,  mais  je  crois  par  contre  que  les  critiques  des  socia- 
listes, bien  loin  de  rapprocher  le  moment  où  les  deux 
mouvements  suivront  cette  marche  paral'lèle  que  nous 
désirons,   le  reculent. 

Quelle  théorie  a  été  opposée  par  nos  camarades  à  la 
conception  du  syndicalisme  français?  La  voici  :  je  cite  les 
paroles  textuelles,  elles  sont  de  Compère-Morel  :  u  II  faut 
«  que  les  travailleurs  comprennent  que  l'action  syndicale 
«  ne  tend  qu'à  accroître  les  salaires,  à  diminuer  la  journée 
«  de  travail,  à  assurer  mie  plus  grande  somme  de  libertés 
«  pour  l'employé  et  ensuite  à  faire  respecter,  comme  le 
«  disait  notre  collègue  M.  Ghesquière,  la  législation  ou- 
«  vrière  ;  il  faut  que  le  Gouvernement  sache  que  les  syn- 
«  dicats  ne  sont  pas  des  organismes  contre  lesquels  il 
«  faut  lutter,  mais  des  organismes  avec  lesquels  ils  doivent 
«   se  concerter  et  négocier.  » 

Et  plus  loin  : 

((  Oui,  il  faut  rompre  avec  la  logomachie  révolutionnaire, 
<(  il  faut  que  nous  disions,  comme  nous  le  pensons  et  comme 
«  nous  l'avons  toujours  dit,  comme  nous  le  répétons  par- 
«  tout,  que  l'actioin  syndicale  se  mouvant  dans  l'ordre 
((  capitaliste,  ne  touche,  ne  peut  toucher  en  rien  l'ordre 
«  capitaliste.   Elle   doit  nécessairement  être   réformiste.   » 

Je  dis  que  cette  opinion  est  en  contradiction  absolue 
avec  ce  que  dit  l'Internationale  ouvrière,  avec  ce  qu'elle 
dit  dans  la  résolution  de  Stuttgart  elle-même  que  vous 
invoquez  sans  cesse  contre  nous. 

La  résolution  de  Stuttgart  dit  très  nettement  :  «  Les 
/Syndicats  ne  rempliront  pleinement  leur  devoir  dans 
la  lutte  d'émancipation  des  ouvriers  que  si  leurs  actes 
s'inspirent  d'un  esprit  entièrement  socialiste;  le  Parti  a 
le  devoir  d'aider  les  Syndicats  dans  leur  lutte  pour  l'évo- 
lution et  l'amélioration  de  la  condition  sociale  des  tra- 
vailleurs, etc.  ». 

Mais,  citoyens,  si  les  Syndicats  ne  remplissent  pleine- 
ment leur  devoir  que  s'ils  s'inspirent  d'un  esprit  entière- 
ment socialiste,  pouvez-vous  dire  que  leur  besogne  est  une 
besogne   qui   ne  peut   être   que  réformiste,   car   alors  vous 


seriez  obligés  de  déclarer  que  l'action  socialiste  elle-même 
ne    peut-être    qu'une    action    réformiste  ? 

Et  Béer,  rapporteur  de  la  Commission,  déclare  en  pré- 
sentant la  résolution  au   Congrès    : 

«  Le  mouvement  syndical  qui  limiterait  son  action  à 
procurer  aux  travailleurs  une  plus  grande  croiâte  de  pain 
et  qui  verrait  dans  cette  conquête  le  but  final  de  l'action 
professionnelle,  l'association  qui  combattrait  simplement 
pour  une  augmentation  des  salaires  et  une  diminution  des 
heures  de  travail,  ne  rempliraient  pas,  à  notre  avis,  leur 
devoir  dans  la  lutte  émancipatrice  des  travailleurs  ». 

Voilà   l'opinion   qui   a   été   exprimée   à    Stuttgart. 

Une  voix.  —  Vous  avez  voté  contre  ! 

_  DoRMOY.  —  -J'attendais  cette  interruption  :  Il  est  vrai 
que  nous  avons  voté  contre.  Mais  pourquoi  ?  parce  que  la 
résolution  nous  demandait  un  engagement  que  nous  ne 
pouvions  pas  prendre.  Nous  sommes,  nous,  avant  tout  par- 
tisans de  l'unité  syndicale  et  nous  savions  bien  que  si 
nous  avions  souscrit  à  une  résolution  qui  décidait  qu'il 
fallait  au  plus  tôt  tenter  d'établir  entre  le  Parti  et  les 
Syndicats  des  rapports  étroits  et  constants,  nous  n'aurions 
pas  pu  faire  honneur  à  notre  signature.  L'application  d'une 
solution  de  cette  sorte  aurait  eu  en  effet  pour  résultat 
de  détruire  l'unité  syndicale  française  à  laquelle  nous 
tenons  avant  tout. 

Voilà  pourquoi  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'accepter 
la  résolution  de  Stuttgart,  mais  je  dois  dire  cependant 
qu'elle  nous  donnait,  mêmfe  à  ce  point  de  vue,  une  grande 
satisfaction.  On  l'a  vu  au  Congrès  de  Copenhague  où, 
pour  la  première  fois,  l'Internationale  était  appelée  à  l'in- 
terpréter. Vous  vous  rappelez  du  conflit  qui  s'est  élevé 
en  Autriche-Hongrie-  entre  les  Tchèques  qui  sont  ici  re- 
présentés et  les  Autrichiens,  et  vous  devez  vous  sou- 
venir que  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la  question, 
Plekh'anofï,  Adler.  Legien,  tous  ont  déclaré  que  la  partie 
essentielle  de  la  résolution  de  Stuttgart  était  celle  qui 
garantissait  avant  tout  l'unité  syndicale. 

De  telle  sorte  que  nous  aurions  pu  tout  de  même,  n'étaient 
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les  raisons  de  tactique  française,  adopter  la  résolution  de 
Stuttgart. 

Voilà  donc  quelle  est  la  doctrine  qui  est  proposée  au 
Parti  et  aux  Syndicats  par  l'Internationale  ouvrière. 

Les  Syndicats  ne  sont  pas  seulement  des  organes  de  dé- 
fense professionnelle,  ils  sont  autre  chose,  et  nous  oppo- 
sons à  la  théorie  qui  a  été  développée  par  Ghesquière  et 
par  Compère-Morel,  et  dont  l'apparence  peut  séduire  cer- 
tains, la  théorie  qui  est  celle  de  l'Internationale  socialiste 
et  qui  fait  des  Syndicats  des  organismes  à  la  fois  de  ré- 
forme et  de  révolution  qui,  au  jour  le  jour,  doivent  s'ef- 
..forcer  d'augmenter  la  somme  de  bien-être  et  de  moyens  de 
lutte  du  prolétariat,  mais  en  même  temps  qui  poursuivent 
un  idéal  révolutionnaire  dans  leur  action  générale  vers 
l'avenir.  {Applaudisscm\cnts.) 

J'ai  encore  quelques  observations  à  présenter.  La  criti- 
que que  nos  camarades  ont  faite  de  la  grève  est  juste  en 
plus  d'un  point.  Il  est  certain  que  la  grève  est  une  arme 
douloureuse  et  qui  n'est  pas  sans  risques.  Mais  est-il  vrai 
de  dire,  comme  vous  l'avez  dit,  «  que  la  grève  soit  la  der- 
nière arme  que  la  classe  ouvrière  doive  employer  parce 
que  cette  arme  est  aussi  dangereuse  pour  les  employés 
que  pour  les  employeurs  »  ?  et  même  si  c'était  vrai,  serait- 
il  opportun  de  le  dire,  puisqu'il  y  a  des  circonstances  où 
malgré  tout  la  classe  ouvrière  est  obligée  d'y  avoir  recours, 
et  n'y  a-t-il  pas  alors  danger  à  la  discréditer  par  avance 
comme  vous  l'avez  fait?  {Applaudi  s  s  ente  ni  s.) 

Mais  en  est-il  vraimjent  ainsi  ?  Nos  camarades  se  sont 
servis  à  la  tribune  de  la  Chambre  d'une  statistique, 
toujours  d'une  statistique  gouvernementale,  et  de  ce  que 
dans  cette  statistique  gouvernementale  on  constate  que 
les  grèves  qui  ont  réussi  sont  en  petit  nombre,  ils  ont  con- 
clu que  la  grève  était  une  arme  plus  dangereuse  pour  les 
employés  que  pour  les  employeurs. 

Mais  vous  savez  comment  sont  faites  les  statistiques  gou- 
vernementales, surtout  en  ce  qui  concerne  les  grèves; 
vous  savez  que  ces  statistiques  tendent  précisément  à  dé- 
montrer que  la  grève  est  un  moyen  d'action  difficile  et  qu'il 
ne  faut  pas  employer. 

Quand  on  examine  les  résultats  publié['    par  VOffice  du 
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Tnn'oil.  on  constate  que  bien  souvent  l'Office  du  Travail 
enregistre  comme  grèves  qui  n'ont  pas  abouti,  ou  qui 
n'ont  abouti  qu'à  une  transaction,  ides  grèves  qui,  en  réalité, 
ont  réussi.  Il  est  vrai  que  l'on  rencontre  parfois  l'exemple 
contraire.  Mais  enfin,  qu'est-ce  qu'une  transaction  dans  une 
grève?  Quelle  est  la  psychologie  d'un  grève?  Quelques  ca- 
marades dans  un  atelier  se  révoltent  à  la  suite  d'une  exac- 
tion patronale  ou  d'une  tentative  de  diminution  de  salaire. 
Ils  décident  la  grève  sur  une  réclamation  bien  précise. 
Ils  font  appel  aux  autres  ouvriers  de  la  corporation. 
Il  faut  que  le  mouvement,  pour  réussir,  perde  son  carac- 
tère absolument  local,  pour  prendre  un  caractère  un  peu 
l)lus  ample,  et  il  arrive,  pour  entraîner  une  masse  plus 
considérable  dans  la  grève,  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter 
à  la  revendication  primitive  une  partie  des  revendications 
générales  de  la  corporation,  sinon  toutes.  Il  en  résulte  que 
souvent  on  qualifie  de  transaction  le^  résultat  d'un  grève 
qui  a  pleinement  réussi^puisqu'elle  a  abouti  au  résultat  qui 
était  tout  d'abord  demandé  par  ses  promoteurs.  De  sorte 
que  je  vous  mets  en  garde  contre  les  statistiques  gouverne- 
mlentales,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  grèves  qu'en  ce 
qui  concerne  les  chiffres  syndicaux. 

Farinet.  —  Encore  faut-il  que  nous  publiions  les  chiffres 
syndicaux  ! 

DoRMOY.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  700,000  syndiqués 
qui  seraient,  d'après  Ghesquière,  organisés  en  dehors  de 
la  C.  G.  T....  Je  sais  bien  qu'il  y  a  en  dehors  de  la  C.  G.  T. 
un  certain  nombre  de  syndiqués,  mais  êtes-vous  sihrs  que 
ce  chiffre  de  700.000  soit  un  chiffre  exact,  et  ne  croyez- 
vous  pas  que  les  statistiques  gouvernementales  n'exagèrent 
quelque  peu  afin  de  chercher  à  montrer  la  faiblesse  de  la 
C.  G.  T. 

Je  termine  en  me  résumant  :  Les  statistiques  dont  vous 
vous  êtes  servi,  —  je  l'ai  montré  en  citant  les  chiffres 
publiés  par  la  C.  G.  T.  elle-même,  et  que  personne  ici  ne 
suspectera,  —  ne  sont  pas  exactes;! il  n'est  pas  vrai  que  la 
C.  G.  T.  soit  stationnaire  ;  sa  croissance  est  lente,  mais 
elle   est. 

La  théorie  de  paix  sociale  que   vous  avez  opposée  à  la 
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C.  G.  T.  est  en  contradiction  avec  la  conception  syndicale 
de  l'Internationale,  et  je  m'étonnais  to^it  à  l'heure  lorsque 
j'entendais  notre  camarade  l,ebas  parler  des  Syndicats 
anglais  commje  de  Syndicats  pacifistes  au  lendemain  du 
jour  où  le  citoyen  Keir  Hardie,  ici  même,  nous  montrait 
que  le  mouvement  syndical  anglais  abandonnait  ce  corpo- 
ratisme, que  vous  avez  tant  de  fois  condamné,  pour  entrer 
dans  une  voie  qui  se  rapproche  davantage  de  la  voie  so- 
cialiste internationale.  {Applaudissements.) 

Et  n'en  est-il  pas  de  même  dans  les  syndicats  allemands? 
Est-il  vrai  de  dire  que  les  syndicats  allemands  ne  sont  ni 
rouges,  ni  jaunes  ?  Est-il  vrai  de  dire  que  les  syndicats  alle- 
mands ne  sont  pas  des  syndicats  socialistes?  San^  cloute, 
dans  la  propagande,  les  syndiqués  allemands,  comme  les 
syndiqués  français  d'ailleurs,  font  appel  à  tous.  Ils  font 
appel  aux  travailleurs  sans  distinction  d'opinion,  sans 
distinction  de  confession  religieuse;  ils  veulent  réunir  dans 
l'intérieur  du  syndicat  le  plus  grand  nombre  d'hommes. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  syndicat  dans  son 
ensemble,  dans  sa  direction  générale,  est  socialiste.  Cela 
est  tellement  vrai,  que  la  plupart,  et  tout  le  monde  le  sait 
en  Allemagne,  des  secrétaires  ou  des  permanents  des 
syndicats  allemands  sont  membres  du  Parti  socialiste, 
sont  députés  du  Parti  socialiste,  comme  Legien,  député, 
ou    comme    Sassenbach,    conseiller    municipal    de    Berlin... 

Mayéras.  — .En  France,  on  les  mettrait  à  la  porte;  on 
leur  interdit  d'assister  aux  Congrès  syndicaux,  on  l'a  in- 
terdit à  Basly  et  à  Lamendin. 

DoRMOY.  —  Ceci  est  une  question  tout  à  fait  dilïérente... 
Je  ne  discute  pas  la  question  des  rapports  entre  le  Parti 
socialiste  et  les  syndicats;  ce  que  je  discute,  c'est  l'affir- 
mation qui  a  été  apportée  à  la  tribune  de  la  Chambre  par 
Ghesquière  et  Compère-Morel,  à  savoir  que  l'action  syndi- 
cale ne  devait  être  ni  rouge  ni  jatme,  mais  essentiellement 
réformiste,  et  j'y  oppose  l'attitude  générale  des  syndicats 
anglais,  des  syndicats  allemands,  qui,  au  contraire,  sont 
marqués  de  la  façon  la  plus  nette  de  notre  opinion  so- 
cialiste. 

J'aurais  beaucoup   aussi   à  dire  en   ce   qui   concerne   les 
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minorités  agissantes  et  les  fortes  cotisations.  Il  n'est  pas 
vrai  que  la  C.  G.  T.  dans  son  ensemble  soit  adversaire  des 
fortes  cotisations.  Tout  à  l'heure,  Lebas  nous  a  cité  une 
phrase  d'Yvetot:  mais  peut-on  juger  toute  une  organisa- 
tion ouvrière  par  une  phrase  d'un  de  ses  propagandistes,  et 
s'il  fallait  juger  le  Parti  socialiste  par  les  phrases  de  cer- 
tains d'entre  nous,  je  me  demande  ce  que  serait  le  socia- 
lisme. (Rires  et  applaudisseinents.) 

j\Iais  des  hommes  comme  Griffuelhes,  des  hommes 
comme  Merrheim,  comme  Monatte  et  tant  d'autres,  sont 
partisans  des  fortes  cotisations,  et  les  organisations  révo- 
lutionnaires de  la  C.  G.  T.,  comme  le  Bâtiment,  com'me 
la  INIétallurgie,  comme  les  Cuirs  et  Peaux,  sont  parti- 
sants  des  fortes  cotisations,  je  crois  par  conséquent  avoir 
fait,  par  cela,  justice  de  la  déclaration  qui  nous  a  été  ap- 
portée tout  à  l'heure  par  Lebas. 

Il  en  est  de  mênie  pour  les  minorités  agissantes.  Je  crois 
que  nos  camarades  de  la  C.  G.  T.  ont  été  un  peu  obligés 
de  se  contenter  de  ce  qu'ils  avaient.  Ils  n'avaient  qu'une 
minorité,  et  ils  ont  dû  déclarer  que  puisque  la  masse  ou- 
vrière ne  venait  pas  à  l'organisation  syndicale  et  non  seu- 
lement à  l'organisation  syndicale,  mais  aussi  à  l'organisa- 
tion socialiste,  car  le  reproche  de  non-croissance  que  vous 
faisiez  à  la  C.  G.  T.,  je  vous  demande  si  nous  ne  pourrions 
pas  nous  le  faire  à  nous-mêmes  ?  {Applaudissements.) 

ICoMPÈRË-MoRKL.  —  Vous  avez   raison.  * 

DoRMOY.  — ■  Ils  se  sont  trouvés  en  présence  d'une  situa- 
tion difficile  que  je  vous  ai  indiquée  au  début  :  en  pré- 
sence de  la  résistance  de  la  classe  ouvrière  française  à 
l'organisation  et  aux  fortes  cotisations,  et  ils  ont  es- 
sayé d'agir  quand  même,  malgré  la  faiblesse  de  leurs  con- 
tingents, et  ce  n'est  pas  nous  qui  pouvons  le  leur  repro- 
cher. Ils  ont  agi  avec  leurs  forces,  et  ils  ont  constaté 
qu'il  arrivait  parfois  que  même  une  minorité  pouvait  en- 
traîner la  masse  inerte. 

Voilà  ce  qu'ils  ont  constaté,  et  c'est  la  vérité  même. 
S'il  fallait  attendre  pour  agir  que  nous  ne  soyons  plus 
minorité,    jusqu'à    quand    attendrions-nous?    (Applaudisse- 
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mcnts.)  Nous  sommes  minorité;  il  faut  que  cette  minorité 
agisse,  il  faut  qu'elle  remplisse  son  rôle,  dans  certains  cas 
qu'elle  aille  jusqu'à  emîployer  même  des  moyens  qu'il  est 
difficile,  héroïque,  d'employer  pour  une  minorité.  {Ap- 
plaudissements.) Il  est  des  circonstances  où  on  est  obligé 
d'aller  plus  loin  qu'on  ne  voudrait,  plus  loin  que  la  force 
réelle  ne  le  permettrait;  il  s'agit  d'entraîner  la  masse, 
de  frapper  l'opinion.  C'est  ce  qu'ont  voulu  faire  nos  ca- 
marades de  la  C.  G.  T.,  et  je  crois  pouvoir  affirmer,  en 
présence  du  développement  actuel  de  la  C.  G.  T.,  que  dans 
une  large  mesure  ils   ont  réussi. 

Nous  pourrions,  à  meilleur  titre,  reprocher  à  certains 
de  nos  camarades  de  la  C.  G.  T.  de  frapper  à  tour  de 
bras  sur  le  Parti  socialiste,  et  nous  pourrions  leur  deman- 
der de  rester  dans  les  termes  de  la  résolution  d'Amiens 
qui  est  à  l'heure  actuelle  la  base  de  la  propagande  confé- 
dérale. Nous  pourrions  leur  demander  cela,  et  c'est  tout 
ce  que  nous  avons  le  droit  de  leur  demander.  Mais  je  crois 
que  le  lieu  n'en  est  pas  à  la  tribune  de  la  Chambre,  où  nous 
avons  comme  arbitres  nos  adversaires  à  tous  {Applaudis- 
sements.) :  c'est  à  l'intérieur  de  nos  syndicats.  C'est  là  où 
les  camarades  syndiqués  du  Parti  peuvent  demander  - — 
c'est  leur  droit  et  cela  ne  nuit  en  aucune  manière  à  l'auto- 
nomie syndicale  —  c'est  là  qu'il  peuvent  demander  à 
leurs  camarades  délégués  dans  les  réunions  syndicales  de 
ne  pas  faire  dans  ces  réunions  la  critique  du  Parti  socia- 
liste pas  plus  que  nous  n'y  faisons  celle  des  anarchistes. 

Une  voix.  —  C'est  l'introduction  de  la  politique  dans  les 
syndicats. 

DoRMOY.  —  Mais  c'est  tout  le  contraire,  car  l'introduc- 
tion de  la  politique  dans  les  syndicats  c'est  que  les  ca- 
marades socialistes  fassent  au  syndicat  de  la  propagande 
pour  le  Parti  et  que  les  camarades  qui  se  disent  anar- 
chistes y  fassent  de  la  propagande  pour  l'anarchie.  Mais 
lorsque  nous  demandons  qu'on  reste  dans  les  termes  de 
la  résolution  adoptée  à  Amiens,  nous  sommes  au  contraire 
les  adversaires  de  l'introduction  de  la  politique  dans  l'in- 
térieur des  .syndicats. 

Nous   opposons   donc  à   la   théorie   de   Ghesquière   et   de 
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Cotnpère-Morel  celle  de  l'Internatianale  syndicale  et  so- 
cialiste. Nous  croyons  que  les  syndicats  ont  une  autre  va- 
leur, plus  haute  que  la  valeur  purement  réformiste  et 
légalitaire,  nous  croyons  qu'ils  ont  une  puissance  cer- 
taine de  transformation  sociale.  Nous  croyons  que  l'action 
syndicale  prépare  autant  que  le  Parti  socialiste,  et  plus  que 
lui  s'il  se  bornait  à  l'action  parlementaire... 

CoNSTANS.  —  Jamais  on  n'a  dit  cela  ! 

DoRMOY.  —  Je  dis  :  si  celui-ci  se  bornait  à  l'action 
parlementaire.  Je  dis  que  l'action  syndicale  est  un  agent  ac- 
tif de  révolution  parce  qu'elle  crée  les  consciences  ouvriè- 
res, parce  qu'elle  amène  les  producteurs  à  l'organisation, 
parce  qu'elle  dégage  l'antagonisme  des  classes,  parce  qu'elle 
agit  sur  le  développement  de  la  technique  industrielle  et 
qu'elle  prépare  ainsi,  en  réalité,  les  esprits  et  le  mode  de 
production  lui-même  à  la  transformation  sociale  pour  la- 
quelle  nous    luttons  !    {Applaudissements.) 

DoiziÉ.  —  Je  crois  pouvoir  vous  promettre  d'être  très 
bref,  m'ais  mes  camarades  du  Nord  ont  pensé  que  devant 
les  restrictions  nécessaires,  indispensables,  du  débat,  il 
fallait  qu'un  ouvrier  syndiqué,  non  seulement  syndiqué, 
mais  membre  du  Conseil  confédéral,  puisse  parler  en  leur 
nom  ;  d'autant  plus  que  c'est  une  de  leurs  Bourses  que 
je  représente  au  Comité  confédéral... 

DoRMOY.  —  Je  suis  syndiqué  autant  que  toi  et  au  même 
titre. 

Le  Président.  —  Nous  espérons  bien  que  tous  ceux 
qui   sont   syndicables   sont    syndiqués. 

DoiziÉ.  — ■  C'est  pourquoi  je  tenais  à  le  faire  remarquer, 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  passionne  le  débat,  puisque 
je  tiens  simplement,  pour  éviter  toute  confusion,  à  décla- 
rer que  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  Seine  que  je  parle. 
Voilà  tout  ce  que  je  voulais  établir. 

Citoyens,  j'ai  à  déclarer  ceci  :  qu'il  me  sera  d'autant  plus 
facile  de  dire  toute  ma  pensée  sur  ce  débat,  qu'il  ne  m'est 
pas  apparu  jusqu'ici  qu'il  soit  question  d'un  blâme  pour 
nos   airiis    Ghesquière   et   Compère-Morel,    et,    du   moment 
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qu'on  n'a  pas  d'idée  de  demander  un  blâme  contre  eux, 
ou  peut  bien  essayer  de  définir  les  motions  qui  vous  sont 
présentées  et  de  leur  donner  un  sens  réel,  alors  que  si 
on  ne  donne  pas  dans  les  résolutions  le  texte  du  blâme 
contre  les  camarades  Ghesquière  et  Compère-Morel,  vous 
avez  bien  vu,  par  la  tenue  de  ce  Congrès,  qu'il  y  a  une 
hostilité  nette,  déclarée,  et  qui  a  peut-être  sa  raison  d'être 
(nous  n'avons  pas  à  rentrer  lâ-dedans). 

Je  crois  —  et  ceci  a  déjà  été  dit  à  la  Seine  —  qu'en  réa- 
lité l'émotion  considérable  dont  on  a  parlé  n'existe  ni  dans 
le  monde  socialiste  ni  dans  le  monde  syndical.  Je  dis  que 
c'est  une  émotion  purement  factice  qui  a  été  créée  par  des 
professionnels,  et  je  vais  le  prouver.  (Rires  et  proiesta- 
lions.)  *'«  ^i  '4  h'    ï-  - 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  groupements  politiques, 
ni  au  barreau,  ni  dans  les  salles  de  rédaction  qu'on  peut 
constater  s'il  y  a  une  émotion  ou  non.  (Applaudissements.) 
Je  puis  vous  affirmer  que  dans  les  ateliers,  dans  les  milieux 
ouvriers,  dans  les  fédérations,  il  n'y  a  pas  d'émotion.  (Ap- 
plau'dissements.) 

Je  vais  vous  faire  constater  cela  par  des  faits  :  Lorsque 
quelques  camarades  qui  ne  sont  pas  syndicables  —  je  ne 
leur  fais  pas  de  grief,  au  contraire,  je  les  envie;  cela 
prouve  qu'ils  ne  sont  pas  des  travailleurs  exploités  comme 
nous  ou  un  peu  moins  audacieusement,  brutalement,  car 
il  est  entendu  que  tous  les  travailleurs  manuels  ou  intel- 
lectuels sont'  des  exploités,  nous  sommes  d'accord  là-des- 
sus... (Applaudissemients.)  mais  on  est  bien  obligé  de  cons- 
tater que  ce  n'est  pas  ceux-là  qui  savent  si  l'émotion  a 
existé    réellement...    (ApplaiMissemiénts.) 

Je  dis  qu'au  contraire,  l'intervention  de  Ghesquière  et 
de  Compère-Morel  nous  a  fourni  des  arguments  puissants 
pour  essayer  de  recruter  plus  facilement  des  non-syndiqués, 
pour  les  amener  à  leur  organisation  de  classe.  Parce 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  former  des  syndicats,  ce  n'est  pas 
tout  de  se  déclarer  syndicaliste  à  outrance  (moi  je  me 
dis  syndiqué,  cela  me  suffit)...  la  véritable  besogne  du 
syndicalisme,  à  mon  sens,  consisterait  surtout  à  prendre 
parmi  la  masse  amorphe  et  veule  des  camarades  et  à  les 
amiener  au  syndicat.  Or,  quand  on  fait  cette  besogne,  ne 
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croyez  pas  qu'on  n'a  qu'à  dire  :  «  Viens  donc  chez  moi  » 
et  que  les  camarades  viennent.  Il  faut  leur  expliquer  la  né- 
cessité du  syndicalisme;  il  faut  aussi  répondre  à  leurs  pré- 
ventions contre  le  syndicalisme  quand  il  est  présenté  d'une 
façon  odieuse  et  sous  la  menace  des  chaussettes  à  clous. 

Et  alors,  nous,  les  socialistes,  qui  sommes  en  butte  à  tou- 
tes les  attaques  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  fractions 
politiques  ou  religieuses  ou  non  politiques,  nous  sommes 
obligés...  {Intcrruptions.y 

...Xous  sommes  obligés  de  nous  désolidariser  d'avec 
ceux  qui  font  de  la  politique  anarchiste,  de  la  politique  an- 
tipatriote, anti  ceci  ou  cela  dans  les  syndicats;  on  nous 
jette  à  la  face  que  c'est  nous,  les  socialistes,  qui  dirigeons 
ie  mouvement  de  la  C.  G.  T.,  alors  qu'au  contraire  la  plu- 
part du  temps  les  camarades  socialistes  y  sont  la  bête 
noire...  (Rires.) 

J'estime  que  cela  a  été  un  grand  service  nous  rendre 
de  déclarer  (justemjent  à  cause  du  lieu  et  du  moment) 
que  nous  n'avions  pas  à  être  rendus  solidaires  des  actes 
qui  n'ont  rien  de  socialiste  ni  de  révolutionnaire,  c'est-à- 
dire  de  se  mettre  un  certain  nombre  pour  couper  les 
échafaudages  d'un  chantier  ou  tous  autres  actes  sem- 
blables... {Approbation  et  protestations.) 

Une  voix.  —  C'est  de  la  blague  ! 

OoiziÉ.  —  Je  répète  que  lorsque  nous  voulons  faire  du 
recrutement  syndical,  s'il  y  a,  que  vous  le  vouliez  ou  non, 
un  tas  de  camarades  qui  ont  peiir,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
faut  leur  dire,  pour  les  amener  au  syndicat,  que  le  syn- 
dicalisme n'a  pas  seulement  pour  but  de  préparer  ou  de  faire 
la  grève,  mais  il  .a  pour  but  aussi,  avant  de  parler  de  grève, 
d'avoir  quelqu'un  pour  la  faire,  cette  grève,  c'est-à-dire 
des  syndiqués.  {Applaudissements.) 

Je  sais  bien  qu'on  nous  dit,  et  particulièrement  dans  la 
corporation  à  laquelle  j'appartiens,  qu'il  y  a  des  non- 
syndiqués  qui  font  aussi  la  grève.  Je  ne  le  crois  pas,  mais 
cela  ne  changerait  rien  à  la  chose.  Je  suis  de  ceux  qui  ne 
croient  pas  à  l'action  efficace  des  minorités  soi-disant 
agissantes. 

Je  dis  que  des  grèves  n'ont  des  chances  de  réussir  qu'à 


condition  que  l'organisation  syndicale  existe  ailleurs  que 
sur  le  papier,  et  pour  cela  il  faut  rendre  ce  recrutement  pos- 
sible, et  j'estime  que  certains  mjilitaiits  de  la  C.  G.  T.  (qui 
ne  sont  pas  du  tout  la  majorité  dans  le  pays,  ni  même  dans 
les  organisations  syndicales,  vous  le  savez  bien)  auxquels 
nous  ne  voulons  pas  laisser  continuer  la  besogne  qu'ils 
font,  qui  alx)utit  à  la  mort  des  syndicats  comme  ceux  dont 
ou  vous  a  parlé  tout  à  l'heure,  parce  que,  enfin,  on  nous  dit 
que  peut-être  le  Bâtiment  se  ressaisirait...  Je  vous  garantis 
qu'en  ce  moment,  il  n'a  pas  l'air  de  se  ressaisir  beau- 
coup; nous  le  regrettons  profondément...  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  les  camarades  qu'on  organise  —  ie 
parle  des  milieux  où  il  y  a  un  orateur  du  Parti  à  la  C. 
G.  T.  (  car  on  a  le  tort  de  dire  quand  on  parle  de  la  C. 
G.  T.,  de  confondre  la  C.  G.  T.  avec  deux  ou  trois  ca- 
marades qui  sont  à  la  tête  de  ce  bureau)  et  qui  y  sont, 
pourquoi,  la  plupart  du  temps?  c'est  qu'à  la  formation 
de  nombreuses  Bourses  du  Travail,  on  s'adressait  simple- 
ment pour  être  représentés,  à  Paris,  au  secrétaire  d'une 
section  de  cette  C.  G.  T.,  le  camarade  Yvetot  ;  comme  il 
est  intelligent  et  sincère,  naturellement  il  n'allait  pas 
chercher  parmi  ses  ennemis  nés,  les  socialistes,  des  cama- 
rades pour  les  représenter.  C'est  la  seule  raison  pour  la- 
quelle la  C.  G.  T.  a  l'air  d'être  la  chose  des  anarchistes, 
3,lors  qu'elle  n'est  que  la  représentation  'obtenue  par 
le   moyen   que   j'indique.    (Approbation.) 

Une  voix.  —  Il  faut  dire  cela  au  Comité  confédéral. 
{Brnit.y, 

DoiziÉ.  —  Quand  je  vais  au  Comité  confédéral  ou  que 
je  vais  ailleurs,  je  n'oublie  jamais  que  je  suis  un  socia- 
liste... (Interruptions.)  Je  ne  suis  pas  orateur,  j'aime  assez 
les  coups  de  fouet...  je  vous  remercie  des  interruptions, 
cela  me  permettra  d'être  un  peu  mioins  banal.  (Rires.)  Je 
vais  donner  un  exemple   : 

Il  y  a  aujourd'hui  une  dizaine  de  jours,  la  21"  section 
du  Livre  se  réunissait  à  Paris  pour  discuter  une  grave 
question,  puisque  c'était  d'une  nouvelle  grève  qu'il  s'agis- 
sait. Dans  cette  grève,  il  y  avait  quelque  chose  de  curieux 
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à  constater,  c'est  que,  avant  de  partir  pour  un  nouveau  mou- 
vement de  grève,  le  bureau  du  syndicat  avait  jugé  à  pro- 
pos de  déclarer  que  telle  ou  telle  maison  —  celle  à  laquelle 
j'appartiens  est  un  établissement  de  l'Etat,  où  nous  avons 
une  sécurité  qu'on  n'a  pas  ailleurs...  (Rires  et  applaudisse- 
ments ironiques.) 

Mayéras.  —  Si  tu  es  ficbu  à  la  porte,  tu  ne  seras  ja- 
mais réintégré. 

DoiziÉ.  —  Cela  ne  m'a  pas  échappé...  Donc,  je  disais 
qu'on  avait  déjà,  au  préalable,  déclaré  que  l'Imprimerie 
Nationale  ne  serait  pas  obligée  de  faire  grève,  non  plus 
l'Imprimerie  municipale,  non  plus  le  Journal  Officiel,  et 
on  ajoutait  à  cela  tous  les  compositeurs  qui  travaillent  à 
la  machine,  c'est-à-dire  les  concurrents  naturels,  obliga- 
toires des  grévistes,  qui  auraient  le  droit  de  continuer  à  tra- 
vailler. 

Je  dis  qu'engager  une  grève  dans  de  pareilles  con- 
ditions, c'était  vouloir  absolument  l'échec,  et  qu'en  tous  cas 
ceux  qui  n'étaient  pas  appelés  à  faire  grève  devaient  au 
moins  avoir  la  pudeur  de  rie  pas  la  voter...  pour  les  autres. 
Et,  pour  tenir  ce  langage-là,  moi  qui  étais  de  ceux  qui 
avaient  tout  à  attendre  de  la  grève  et  rien  à  risquer,  je 
me  suis  fais  traiter  de  jaune  par  une  partie  de  l'assem- 
blée. 

A  la  suite  de  cette  séance  (vous  allez  voir  s'il  n'y  a 
pas  de  tendance  et  surtout  exclusivement  antisocialiste 
parmi  les  cégétéistes  que  vous  aimez  tant)    : 

A  la  fin  de  la  séance,  une  poignée  de  jeunes  gens  ont 
envahi  la  tribune  et  ont  demandé,  savez-vous  quoi  ?  à  cette 
corporation  qui  allait  avoir  besoin  de  tous  ses  sous  pour 
donner  aux  femmes  et  aux  enfants  des  grévistes?  On  lui 
a  demandé  de  voter,  immédiatement,  à  mains  levées,  cent 
actions  à  la  Bataille  Syndicaliste.  Alors,  il  y  avait  là 
quelques  socialistes  qui  étaient  dans  la  salle;  savez-vous 
ce  qu'ils  ont  fait  ?  Ils  n'ont  invoqué  tout  d'abord  que  ce 
n-^oyen,  que  cet  argument,  que  ce  n'était  pas  au  moment  où 
leur  syndicat  avait  besoin  de  tous  ses  sous  pour  continuer 
la  bataille,  de  les  disperser  pour  une  œuvre  aussi  utile 
qu'elle  pourrait  être. 
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Mais  comme  ou  nous  traitait  par  dessous  la  jambe, 
puisque  c'était  des  jeunes  gens  particulièrement,  nous 
avons  dit  :  Pourquoi  la  Bataille  Syiidicalistcf  II  y  a 
d'autres  journaux...  Ils  disaient  :  «  Celui-là  c'est  le 
journal  de  la  classe  ouvrière  ». 

Nous  avons  répondu  :  Il  y  a  un  autre  journal,  l' Huma- 
nité^ qui  est  aussi  dans  la  dèche.  Ah  !  camarades,  qu'est-ce 
que  nous  n'avons  pas  lâché  !  Si  vous  aviez  entendu  les 
véritables  hurlements  qui   ont  eu  lieu!...   (Rires.) 

Ce  sont  des  signes...  Comment  peut-on  dire  que  les  di- 
rigeants de  la  C.  G.  T.  ne  sont  pas  nettement  et  presque 
exclusivement  antisocialistes? 

Dans  la  même  corporation,  le  délégué  de  la  Chambre 
syndicale  a  été  mis  en  demeure  de  quitter  le  Parti  s'il 
voulait  rester  le  secrétaire  du  syndicat.  Est-ce  que  c'est 
encore  un  mensonge?  est-ce  que  c'est  vrai?  Puisqu'il  est 
vrai  que  ces  tendances  existent,  pourquoi  ne  voulez-vous 
pas  que  nous  remplissions  le  vœu  que  Dormoy  émettait 
lui-même  tout  à  l'heure,  l'espoir  qu'un  jour  la  C.  G.  T.  et 
les  syndicats  cesseraient  de  faire  de  l'antiparlementa- 
risme? Je  ne  crois  pas  à  la  bonté  des  camarades  qui  sont 
là  et  qui  ont  intérêt  à  avoir  une  opinion  contraire.  Je  suis 
de  ceux  qui  croient  qu'il  serait  beaucoup  plus  simple 
d'envoyer  davantage  de  socialistes  représenter  leur  syndi- 
cat ou  leur  organisation  à  la  C.  G.  T.  et  qu'alors  il 
n'y  aurait  plus  à  lutter  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  que 
nous...    {Rires-  et   protestations.) 

Mais  on  oublie  trop  souvent  que  les  syndicats  qui  exis- 
tent, presque  tous,  à  part  les  nouveaux  venus,  ne  sont  tous 
que  l'œuvre  des  socialistes,  et  on  nous  montre  constamment 
du  doigt...  on  nous  traite  de  votards  ou  d'arrivistes  quand 
même  nous  n'avons  aucune  chance  de  succès,  on  est  de 
sales  politiciens...  (Rires  et  applaudissements.)  On  nous 
interdit  l'accès  de  certains  milieux...  Tout  cela  dénote  un 
état  d'esprit,  et  je  remiercie  particulièrement,  non  pas  seu- 
lement moi,  mais  les  camarades  tous  ensemble  de  la  section 
de  Vitry,  qui  est  une  des  plus  fortes  du  Parti  socialiste, 
nous  sommes  d'accord  pour  remercier  Ghesquière  et  Com- 
père-Morel    qui    nous    ont    permis    de    nous    désolidariser 
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d'avec  des  actions  qui  n'ont  rien  de  syndical  ni  de  révo- 
lutionnaire. (Applaudissements.) 

On  a  cité  .des  extraits  du  discours  de  Conipère-Morel  ; 
permettez-moi  de  vous  en  citer  aussi  quelques  lignes  ; 
c'est  peut-être  surtout  pour  cela  que  nous  sommes  recon- 
naissants à  l'œuvre  de  Comtpère*Morel... 

Une  voix.  —  Oh  ! 

DoiziÉ.  —  Qu'est-ce  que  cela  peut  vous  faire  si  j'ai  du 
plaisir,  moi,  à  être  reconnaissant?  (Rires.) 

«  Compère-Morel.  —  Nous  devons  fortifier  notre  action 
dans  l'intérêt  même  de  la  France,  car,  je  le  dis  franche- 
ment et  hautement,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  déclarent 
qu'on  peut  saboter  la  richesse  de  notre  pays,  puisqu'elle 
ne   nous   appartient  pas  ! 

«  Ah  !  non  !  nous  qui  voulons  nous  emparer  des  moyens 
de  production,  nous  qui  voulons  une  nation  forte,  riche  et 
puissante,  il  faut  que  nous  luttions  pour  que  cette  force 
et  cette  puissance  se  développent  même  dans  le  milieu  ca- 
pi*-aliste,  afin  de  recueillir  un  magnifique  héritage  lors- 
que nous  prendrons  le  pouvoir.  '(Applaudissements  à  l'cx- 
trcmc-gauehe.)  Voilà  ce  que  nous  devons  dire... 

«  Dans  ces  conditions,  il  faut  que  nous  fassions  de  l'ac- 
tion syndicaliste  par  tous  les  moyens  dont  nous  disposons. 
Le  jour  où  nous  aurons  réalisé  cette  action,  où  nous  au- 
rons développé  les  syndicats  de  cette  manière,  nous  pour- 
rons dire  à  chaque  ouvrier  :  Maintenant  que  tu  as  ar- 
raché toutes  les  réformes  à  la  classe  bourgeoise,  que 
tu  as  vu  diminuer  tes  heures  de  travail,  augmenter  ton 
salaire  au  maximum,  que  tu  jouiras  de  toutes  tes  libertés, 
tu  restes  encore  une  victime,  puisque  tu  ne  possèdes  pas 
encore  les  moyens  de  production  !» 

Et  savez-vous  ce  que  j'ai  vu  là?  L'affirmation  que  le 
syndicalisme  ne  se  suffit  pas  à  lui-même...  (Applaudisse- 
Duents.)  Ah  !  il  est  facile  de  dire  aux  camarades,  quand  on 
les  a  aniienés  au  syndicat,  ou  qu'ils  y  sont,  qu'ils  ont  fait 
une  œuvre  grandiose,  de  prôner  leur  action,  de  leur  dire 
qu'elle  est  plus  que  suffisante,  que  même  les  autres  à  côté 
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sont   nuisibles...  Cela   s'appelle   de   l'exclusivisme,   et   vous 
savez  que  c'est  la  plaie  dont  nous  souffrons  tous. 

Et  si  je  fais  appel  à  tous  les  camarades  qui  ont  pu 
m'entendre  dans  n'importe  quel  coin  de  la  France  où 
j'ai  été  appelé,  ne  leur  ai-je  pas  déclaré  que  toujours, 
dans  tous  les  cas,  nous  avons  toujours  fait  cet  appel,  nous 
avons  fait  toujours  cette  déclaration  qu'un  révolutionnaire 
n'était  complet  qu'à  la  condition  d'être  de  sa  coopérative 
s'il  en  existe  une,  et  d'essayer  d'en  former  une  s'il  n'en 
existe  pas,  d'appartenir,  comme  un  devoir  indispensable, 
à  son  syndicat;  mais  que  là  ne  devait  pas  s'arrêter  son 
action,  que  les  hommes  sincères  et-  conscients,  ne  se  grou- 
pant pour  arracher  quelques  bribes  de  réformes  à  la  classe 
patronale  dont  ils  dépendent,  s'ils  lui  laissent  le  pouvoir 
politique  par  leur  abstention  ou  leur  lutte  contre  le  Parti 
socialiste,  sont  néanmoins  des  jaunes  en  ne  nous  aidant  pas 
ou  en  nous  combattant  dans  notre  besogne.  (Applaudissc- 

C'est  donc  mon  attitude  ordinaire  que  je  défends  ici. 
rien  de  plus.  Je  ne  crois  pas  que  je  me  sois  livré  à  des  at- 
taques personnelles,  j"ai  voulu  démontrer  aux  quelques  ca- 
marades délégués  à  qui  on  a  pu  laisser  une  certaine  lati- 
tude, de  faire  bien  attention  à  ce  qu'ils  vont  faire,  qu'ils 
se  rendent  compte  —  j'insiste  sur  ce  point  —  qu'il  est 
mensonger  de  dire  qu'il  y  a  eu  une  émotion  dans  le  prolé- 
tariat. 

Comment  !  on  vous  a  cité  une  réunion  de  Lyon  où  on 
avait  eu  des  interruptions;  mais  demandez  donc  à  des 
camarades  de  Lyon  qui  sont  sur  place  quels  étaient  ces  in- 
dividus... 

Une  z'oix.  —  Il  y  a  des  membres  du  Parti  qui  sont  pré- 
sents à  ce  Congrès  et  qui  ont  sifflé  les  orateurs  du  Parti. 
Lafont  le  sait  bien,   il  me  l'a  avoué  à   moi... 

'DoiziÉ.  —  Je  n'étais  pas  à  cette  réunion,  miais  j'ai  con- 
fiance dans  les  militants  de  Lyon,  parce  que  la  plus  grande 
partie  de  ceux  avec  lesquels  je  suis  en  relations,  c'est  eux 
qui  m'ont  reconnu  pour  m'avoir  rencontré  à  Amiens,  où 
je  disais  exactement  ce  que  je  viens  de  dire  ici,  où  cepen- 
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dant  c'était  le  Congrès  corporatif...  Les  liommes  qui  ont 
troublé  la  réunion  socialiste,  ce  sont  tous  d'anciens  exclus 
socialistes  ou  des  anarchistes,  mais  des  ennemis  nés  du 
socialisme. 

Darmê.  —  Nous  déclarons,  au  nom  de  la. Fédération  du 
Rhône,  que  ce  ne  sont  pas  des  syndicalistes  qui  vont  dans 
toutes  les  réunions  sjaidicalistes  ou  socialistes  pour  jeter 
la  désorganisation,  que  ce  sont  des  serviteurs  et  pas  autre 
chose,  payés  par  des  adversaires.  (Applaudissememfs.) 

Et  j'ajoute  que  Maxence  Roldes  est  venu,  il  y  a  peu  de 
temps,  à  la  Bourse  du  Travail,  faire  une  réunion,  et  que 
nous  avons  eu  à  lutter  pour  défendre  Maxence  Roldes  dans 
son  argumentation  si  admirable  contre  les  mênïes  individus, 
qui  faisaient' contre  Maxence  Roldes  la  même  besogne  sys- 
tématique qu'ils  ont  accomplie  contre  Compère-Morel... 

,'J'ajoute  encore  un  mot,  c'est  que  les  mêmes  individus  qui 
criaient  contre  Compère-Morel  et  Ghesquière.  se  sont  re- 
trouvés à  la  sortie  de  la  réunion  pour  entourer  la  voiture 
du  citoyen  Jaurès  et  le  menacer...  (Applaudissements.)  Ce 
sont  des  individus  à  tout  faire,  voilà  ce  que  c'est,  voilà 
les  représentants  du  syndicalisme  révolutionnaire,  ici.  à 
Lyon. 

'Parvy.  —  Pour  appuyer  ce  que  vient  de  dire  Darme, 
hier  soir,  nous  avons  fait,  avec  Maxence  Roldes,  Lauche 
et  Presseniane,  une  réunion  d'originaires,  aious  avons 
trouvé  les  mêmes  individus  se  réclamant  des  méthodes 
syndicalistes,  accomplissant  la  même  besogne,  injuriant 
Roldes  et  Lauche  ;  c'est  le  même  travail  qu'ils  faisaient  hier 
soir  que  samedi  dernier. 

Lauchi:.  —  C'est  entendu,  nous  nous  sommes  trouvés 
en  butte  à  cette  obstruction,  et  bien  que  les  hommes  qui 
la  faisaient  se  déclarent  syndicalistes,  je  considère,  moi, 
qu'ils  ne  représentent  pas  effectivement  le  syndicalisnie. 
Lors  même,  du  reste,  que  nous  nous  trouverions  avec  des 
syndicalistes  faisant  contre  nous  cette  opposition  et  pro- 
voquant à  la  division,  à  la  tribune  du  Parlement  nous  n'en 
continuerions  pas  moins  à  soutenir  la  classe  ouvrière. 
(Applaudissements.) 
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DoiziÉ.  —  J'en  ai  donc  terminé.  Je  remercie  les  cama- 
rades qui  m'ont  interrompu,  puisque  le  hasard  veut  que  ce 
soient  les  représentants  de  syndicats  puissants  et  d'organi- 
sations purement  économiques  à  côté  du  Parti  socialiste 
mais  d'accord  avec  lui. 

Maintenant,  vous  avez  pu  constater  que  véritablement 
les  avocats  du  Parti  ont  pris  leur  propre  indignation  pour 
celle  du  prolétariat.  Tant  pis  pour  eux,  c'est  regrettable. 
Je  vous  invite  à  choisir  entre  le  syndicalisme  littéraire 
et  le  syndicalisme  tout  court,  qui  ne  peut  être  autre  chose 
que  le  syndicalisme  socialiste.  (AppIaudisscDiciits.) 

La  séance  est  levée. 


Séance  de  l'après-midi 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  30,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Bedouce. 

Après  avoir  été  mis  aux  voix,  prennent  place  au  Bureau, 
comme  assesseurs,  les  citoyens  Boutet  et  Rappoport. 

(Au  moment  où  le  citoyen  Rappoport  prend  sa  place 
d'assesseur,  une  vive  protestation  s'élève  dans  une  partie 
de  l'assemblée.) 

Uii  Délégué.  —  Le  citoyen  Rappoport  est-il  délégué  ?  Il 
n'est  pas  régulièrement  mandaté,  d'après  l'amendement 
Pressemane. 

Lafont.  —  Le  nom  de  Rappoport.  comme  délégué  dési- 
gné par  le  Co'ngrès  du  Nord,  se  trouve-t-il  dans  la  lettre 
de  Lebas  que  Dubreuilh  doit  avoir  entre  les  miains  ?  Il 
faut  respecter  les  Statuts  du  Parti.  (Approbation.  Mouve- 
ments divers.) 

Une  voix.  —  Il  y  a  des  raisons  de  moralité  surtout. 

RouGER.  —  La  moralité,  c'est  quand  Lafont  se  ■  tait. 
{Bruit.) 
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RenaudEL.  —  On  a  posé  une  question,  j'y  réponds  poul- 
ie Congrès,  d'une  façon  d'ailleurs  très  nette  et  très 
simple  :  le  mandat  donné  à  notre  camarade  Rappoport  a 
été  remis  par  le  secrétaire  de  la  Fédération  du  Nord,  non 
pas  à  la  Conimission  de  vérification,  car  elle  était  déjà 
j-éunie,  mais  en  tout  cas  le  mandat  de  notre  camarade  a  été 
remis  par  Lebas,  agissant  comme  secrétaire  de  la  Fédéra- 
tion du  Nord.  Toute  la  question,  par  conséquent,  resterait 
de  savoir  si  l'ameinderment  Pressemane  joue  avant  le  Con- 
grès ou  joue  pour  la  durée  du  Congrès. 

Le  Président.  —  Le  citoyen  Lebas  a  la  parole. 

(Le  citoyen  Lebas  monte  à  la  tribune)  {Applaudisse- 
ments. Mouvements  divers.) 

Jaurès  (de  sa  place).  —  Vous  parlez  d'amitié,  de  cor- 
dialité entre  les  membres  du  Parti  et  vous  choisissez  pour 
le  mettre  au  Bureau  l'homme  qui,  il  y  a  quelques  mois,  a 
dirigé  contre  moi  la  plus  abominable  calomnie...  {Vifs  ap- 
plaudissevtciits  sur  certains  bancs.  Altercations  violentes 
entre  de  no-nibreux  délégués.) 

Lebas.  —  Camjarades,  je  vous  dois  quelques  explications 
sur  cet  incident  très  regrettable.  Notre  camarade  Rappo- 
port, qui  d'habitude  fait  partie  de  la  délégation  du  Nord 
dans  les  Congrès  nationaux,  n'a  pas  cette  fois-ci,  coinfor- 
mément  aux  nouveaux  règlements,  fait  sa  demande  de 
mandat  à  temps  :  c'est  sa  faute.  A  l'ouverture  du  Congrès, 
il  m'a  demandé,  comme  d'habitude,  de  vouloir  bien  lui  don- 
ner un  mandat.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  le  lui  refuser.  Ce- 
pendant, je  lui  ai  dit  :  Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  le 
Congrès  de  Paris,  qui  rédigea  les  Statuts,  obligea  les  Fédé- 
rations à  envoyer  les  noms  de  leurs  délégués  dans  un  délai 
de.  Je  veux  bien  vous  donner  un  mot  pour  le  camarade 
Renaudel,  mais  si  Renaudel,  secrétaire  du  Parti,  vous  re- 
fuse, comane  c'est  son  droit,  le  mandat,  je  vous  déclare 
que  je  n'interviens  pas  pour  que  vous  l'ayez  devant  le 
Congrès.  Notre  camarade  Renaudel  ne  fit  aucune  obser- 
vation et  ceci  est  si  vrai  que  je  remettais  à  Rappoport  un 
mot  ;  Renaudel  l'égara,  il  vint  lui-même  me  demander  un 
autre  mot  confirmant  le  mandat  de  Rappoport.  Je  le  fis  et 
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je  m'étonne  beaucoup  Qu'aujourd'hui,  on  soulève  cet  inci- 
dent, d'autant  plus  —  et  c'est  ici  une  question  de  bonne 
foi  —  que  vous  arrivez  trop  tard.  Vous  ne  deviez  pas 
oublier  que  Rappoport  prit  la  -parole  hier...  {Interruptions) 
et  je  ne  me  souviens  pas  qu'il  y  ait  eu  une  seule  observa- 
tion... (/H^crr/f/'^îOJW  nouvelles  en  sens  divers.) 

Cependant,  pour  mettre  fin  à  cet  incident  qui  occupe  les 
instants  du  Congrès,  je  demande  à  Rappoport  qui  a,  je  vous 
l'ai  dit,  toute  notre  confiance,  de  bien  vouloir  quitter  le 
siège  d'assesseur,  et  je  demande  au  Congrès  de  reconnaître 
la  validité  de  son  mandat  qui  n'a,  d'ailleurs,  été  contesté 
par  personne.  (Applaudisscunents  sur  certains  bancs.) 

Chave.  —  Je  demande  qu'on  exécute  les  décisions  du 
Congrès  de  Paris  ! 

RenaudEL.  —  Je  ne  veux  pas  chicaner  nos  camarades 
de  la  Fédération  du  Xord  sur  la  confiance  qu'ils  accordent 
au  citoyen  Rappoport,  je  veux  seulement... 

CoNSTANS.  —  Demandez  son  exclusion  ! 

RenaudEL.  —  Non,  mais  au  Congrès  dernier,  ce  sont  vos 
propres  amis,  Bracke  et  Mayéras,  qui  ont  indiqué  qu'en  cer- 
taines matières  ils  ne  pouvaient  pas  prendre  parti  pour 
Rappoport.  J'ajoute  que  votre  confiance  a  été  à  éclipse, 
car  sa  collaboration  au  Socialisme  n'a  été  reprise  qu'il  y  a 
trois  semaines  environ. 

Une  voi.v.  —  Ce  n'est  pas  toi  qui  as  à  juger  cela  ! 

RenaudEL.  — ■  C'est  évident.  Je  veux  d'abord  dire  que 
notre  camarade  Lebas  a  indiqué  tout  à  l'heure  les  choses 
exactement  en  ce  qui  concerne  la  délégation  de  Rappoport 
à  ce  Congrès.  La  délégation  de  Rappoport  a  été  notifiée 
par  un  mot  de  Lebas,  et  je  n'ai  pas  fait  pour  ma  part 
d'observation  parce  que  la  Commission  de  vérification  elle- 
mênne  n'en  a  pas  fait  pour  d'autres...  {Bxclamcitions)  mais 
enfin,  il  me  semble,  camarades,  que  reconnaître  la  vérité 
ne  peut  être  une  chose  qui  blesse  qui  que  ce  soit...  Je  dis 
qu'il  y  a  eu  d'autres  cas.  En  effet,  et  c'était  ce  que  j'avais 
prévu  lorsque  la  résolution  Pressemane  fut  présentée.  La 
seule  observatioin  qui  a  été  faite  à  la  Commission  de  vérifi- 
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cation  des  mandats,  c'est  qu'un  délégué  ne  pouvait  être  ici 
que  s'il  était  mandaté,  non  pas  par  d'autres  délégués,  mais 
par  le  secrétaire  de  la  Fédération,  soit  par  un  télégramme, 
soit  par  lettre,  soit  par  un  mot  du  secrétaire  présent  au 
Congrès.  Et,  dans  ces  conditions,  par  conséquent,  notre 
camarade  Lebas  avait  parfaitement  le  droit,  comme  secré- 
taire, de  donner  à  Rappoport  îe  mandat  de  délégué  qu'il 
lui  a  donné... 

Un  Dâlcgiic.  —  Pas  d'après  les  Statuts. 

iRenaudel.  —  Attendez,  permettez...  Il  en  avait  au  moins 
le  droit  relatif,  en  ce- sens  que  la  Commission  de  la  vérifi- 
cation des  mandats  n'avait  pas  élevé  d'objection  et  que 
évidemment,  il  pouvait  y  avoir  une  question  d'interprétation 
des  Statuts,  et  la  résolution  Pressemiane  pouvait  vouloir 
dire  que  les  délégués  pouvaient  être  notifiés  avant  l'ouver- 
ture du  Congrès...  Je  vois  que  Pressemane  mie  fait  un  signe 
d'assentiment...  Dans  ce  cas,  toutes  les  délégations  qui  n'ont 
pas  été  accordées  de  cette  façon  sont  des  délégations  qui 
ne  devraient  pas  compter  au  regard  du  Congrès.  Si,  au 
contraire,  on  estime  que  la  seule  présence  du  secrétaire 
suffit  à  la  validation  du  mandat,  c'est  la  thèse  qui  a  été 
admise  en  somme  par  la  Commission  de  vérification  des 
mandats  qui  se  trouve  ainsi  justifiée. 

Voilà  comment  se  pose  la  question  du  point  de  vue  du 
mandat.  Quant  à  la  personne  de  Rapipoport,  je  ne  veux 
dire  qu'un  mot  à  notre  camarade  Lebas  :  Je  n'ai  pas.  hier, 
et  mies  amis  n'ont  pas  protesté  contre  la  présence  de  Rap- 
poport à  la  tribune,  mi  peu  parce  que  justement  personne 
de  nous  ne.  voulait  créer  un  incident  et  qu'un  de  vos  amis 
est  venu  particulièrement  demander  que  Rappoport  pût 
s'expliquer.  Eh  bien,  il  s'est  expliqué,  mais  il  s'expliquait 
au  nom  de  la  Fédératio'n  du  Nord.  Ici,  au  Bureau,  il  serait 
au  nom  du  Congrès.  {Applmidisscnients.  Mouvements  di- 
vers.) 

PrEssemaxe.  —  Je  me  propose  d'insister  à  nouveau  de- 
vant le  Congrès  sur  la  disposition  que  nous  avons  votée 
il  y  a  quelques  mois  au  Coaigrès  de  Paris...  {Très  bien  !) 
Xous  avions  demandé,  au  nom  de  la  Haute-Vienne,  qu'à 
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l'avenir  les  Congrès  du  Parti  ne  puissent  être  composés 
que  de  délégués  régulièrement  nomniiés,  nom  pas  par  d'au- 
tres délégués  ou  par  des  secrétaires  fédéraux,  mais  par  les 
Congrès  des  Fédérations  eux-mêmes,  parce  qu'il  nous  avait 
été  permis  de  constater  que  trop  souvent  assistaient,  par- 
ticipaient à  nos  délibérations  des  camarades  membres  du 
Parti  qui  n'avaient  reçu  mandat  d'aucune  Fédération. 

Quand  nous  avons  fait  notre  proposition,  notre  camarade 
Renaudel  nous  a  fait  une  objection  et  nous  a  dit  que,  dans 
la  pratique,  il  n'y  aurait  pas  possibilité  que  nous  aboutis- 
sions, et  je  me  rappelle  qu'il  nous  demandait  :  Comment 
procéderons-nous  lorsque  votre  disposition  sera  applicable, 
et  que,  dans  la  réponse  que  je  lui  faisais,  je  précisais  qu'il 
serait  convenu  que  les  mandats  seraient  envoyés  au  moins 
24  heures  avant  que  s'ouvre  le  Congrès.  Si  nous  nous  en 
rapportons  aux  dispositions  qui  sont  contenues  dans  les 
Statuts,  nous  voyons  que  ce  point  n'est  pas  précisé.  Il  faut 
cependant,  pour  interpréter  les  Statuts,  se  reporter  à  la 
discussion.  La  Commission  de  vérification  des  mandats 
n'aurait  pas  dû  accepter  de  mandat  établi  en  dehors  des 
règles   statutaires. 

Je  parle  sans  esprit  de  tendance  et  en  toute  franchise  ; 
c'est  ainsi  qu'im  certain  nombre  de  camarades  ont  pu  nous 
demander  à  nous,  délégués  de  la  Haute- Vienne,  qui  avions 
des  mandats  de  reste,  de  leur  en  céder  pour  siéger  au  Con- 
grès et  que  nous  les  avons  refusés.  (Applaudissements.) 
C'est  ainsi  que  moi-même  je  peux  être  détenteur  non  seule- 
ment de  mandats  de  la  Haute- Vienne,  mais  aussi  de  la 
Corrèze  et  que  j'ai  demandé  à  notre  camarade  Chambas, 
secrétaire  de  la  Fédération  de  la  Corrèze,  de  communiquer 
avant  le  Congrès  mon  mandat  au  secrétaire  du  Conseil 
national. 

Cela  dit,  je  veux  immédiatement  m'étonner  que  le  secré- 
tariat du  Parti,  qui  doit  connaître  les  Statuts  du  Parti  et 
qui  doit  savoir  comment  on  doit  les  interpréter,  ait  permis 
à  Rappoport  et  à  d'autres  de  siéger  dans  ce  Congrès...  (In- 
terruptions diz'erses.) 

Renaudel.  —  Un  renseignement  de  fait  :  je  veux  dire 
que  la  difficulté  que  je  prévoyais  l'an  dernier  ne  porte  pas 
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seulement  sur  des  ■délégués  dont  on  peut  dire  que  leur  man- 
dat n'a  pas  été  complètement,  régulièremient  donné.  Elle 
porte  sur  des  Fédérations  dont  les  secrétaires  ont  négligé 
l'envoi  des  noms,  et  sans  vouloir  faire  aucune  personna- 
lité, je  peux  dire  qu'il  y  avait  une  dizaine  de  Fédérations 
et  parmi  elles  des  plus  importantes  qui,  avant-hier  matin, 
au  moment  de  la  vérification  des 'mandats,  n'avaient  pas 
encore  envoyé  les  noms  de  leurs  délégués.  Est-ce  que  le 
Congrès  pouvait  leur  dire;  est-ce  que  nous  pouvions  dire 
aux  délégués  de  ces  Fédérations  quand  nous  savions  par 
les  comptes  rendus  qui  avaient  paru  qu'ils  étaient  réguliè- 
rement mandatés,  qu'ils  ne  seraient  pas  admis  ici  ?  Mais 
on  nous  aurait  dit  tout  de  suite  que  c'était  un  procès  de 
tendance  que  nous  leur  faisions.  Et  voilà  pourquoi  la  règle 
n'a  pas  été  appliquée;  mais"  j'ajoute  qu'aujourd'hui,  ce 
n'est  pas  du  tout  le  secrétariat  du  C.  N.  qui  est  respon- 
sable, mais  la  Commission  de  vérification  des  mandats  de- 
vant laquelle  ces  questions  ont  été  portées. 

PrëssEmanë.  —  Je  suis,  en  effet,  de  l'avis  de  Renaudel  : 
il  était  facile  de  prévoir  que,  dès  la  première  année,  notre 
système  ne  jouerait  pas  complètement.  Mais  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  profiter  de  l'iaicident  Rappoport  pour  re- 
venir sur  une  règle  qui  me  paraît  indispensable  :  cet  inci- 
dent doit  nous  servir  justement  et  nous  encourager  à  faire 
le  nécessaire  auprès  des  secrétaires  fédéraux,  pour  qu'à 
l'avenir  les  mandats  soient  envoyés  régulièrement.  Il  est 
même  étonnant  qu'ils  aient  été  si  peu  nombreux. 

Et  maintenant,  pour  conclure,  laissez-moi  —  moi  qui 
n'abuse  pas  de  la  tribune  —  vous  exprimler  tout  le  regret 
que  j'éprouve  et  qu'éprouvent  quantité  de  délégués  de  pro- 
vince, de  voir...  (Applaudissements)  qu'à  propos,  non  seu- 
lement de  questions,  de  doctrine  et  de  tactique  quelquefois 
secondaires,  rnais  souvent  à  propos  d'incidents  qui  n'en 
valent  pas  la  peine,  des  questions  de  tendances  se  posent 
et  que  différentes  fractions  du  F'arti  se  heurtent  violem- 
ment. Il  y  a  là  un  mal  dont  souffre  le  Parti.  (Applau'dissc- 
■iiieiifs.)  Je  le  dis  pour  les  deux  côtés  de  l'assemlDlée...  et  je 
conclus  en  disant  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  des  délé- 
gués  qui    mettent   dans   leur    discussion,    eux   aussi,    assez 
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d'âpreté  ou  qui  emploient  des  tournures  de  phrases  habiles, 
mais  qui  sont  aussi  blessantes  que  les  expressions  violentes 
de  quelques  autres,  soient  si  susceptibles  et  mettent  toujours 
en  avant  leur  renom  outragé...  Citoyen  Jaurès,  c'est  pour 
vous  que  je  parle.  Nous  avons,  quoi  que  nous  puissions 
l>enser  au  point  de  vue  de  "la  doctrine,  pour  Jaurès  énor- 
mément de  respect  et  d'admiiration...  (Applaudissements) 
et  il  sait  très  bien  que  quand  il  est  prononcé  ici  des  paroles 
qui  peuvent  avoir  ou  qu'on  peut  interpréter  dans  un  sens 
injurieux,  le  Congrès  ne  les  prend  pas  à  son  compte.  Et  je 
lui  demande,  à  lui,  de  se  mettre  au-dessus  d'accusations  qui 
ne  peuvent  l'atteindre;  je  lui  demande  de  ne  pas  descendre 
jusqu'à  des  discussions  qui  sont  pitoyables  pour  lui  et  pour 
un  grand  Parti  comme  le  nôtre,  et  je  conclus,  pour  mettre 
fin  à  cet  incident,  en  demandant  à  Rappoport  de  quitter 
le  Bureau. 

Rappoport.  —  C'est  fait. 

IvE  Président.  —  Si  on  continue  la  discussion,  nous 
sommes  obligés  de  la  suivre  dans  l'ordre.  Il  est  impossible 
de  passer  outre  à  l'incident  sans  l'autorisation  des  inscrits  : 
ce  sont  Compère-Morel,  Bracke  et  Jaurès.  S'ils  désirent 
parler,  je  suis  obligé  de  leur  donner  la  parole  dans  l'ordre. 

iCoMPÈRE-MoREL.  —  Je  n'ai  pas  grand  chose  à  dire. 
Quand  Jaurès  est  venu  tout  à  l'heure  à  mon  banc  me  dire  : 
c'est  mi  défi,  une  provocation  que  vous  nous  jetez  en  en- 
voyant Rappoport  à  la  tribune  contme  assesseur,  vous  vous 
êtes,  citoyen  Jaurès,  adressé  directement  à  moi  et  à  mes 
amis.  Eh  bien,  je  tiens  à  dire  qu'en  entrant  dans  cette  salle 
le  nom  de  Rappoport  avait  été  prononcé  sans  que  nous  y 
soyons  pour  rien,  et  je  ne  veux  pas  que  vou^  fassiez  croire 
ou  que  vous  croyez  vous-même  que  nous  avons  voulu  met- 
tre en  avant  le  nom  de  Rappoport  comme  une  provocation. 
Je  répète  que  lorsque  le  nom  de  Rappoport  a  été  envoyé, 
nous  n'y  étions  pour  rien,  et  je  tiens  à  le  dire  à  tout  le 
Congrès. 

Bracke.  —  Je  suis  monté  à  la  tribune  parce  que  j'ai  été 
nommé  tout  à  l'heure,  et  je  tiens  à  dire  ce  que  j'ai  dit,  ce 
que  JMjayéras  a  dit  à  Saint-Quentin,  ce  que  Guesde  a  dit  à 


—  346  — 

Saint-Quentin,  à  propos  de  paroles  prononcées  à  la  tribune 
par  Rappoport.  Cela  nous  serions  prêts  à  le  redire  si  le 
fait  se  représentait.  Mais,  camarades,  mioi  comme  Compère- 
Morel,  nous  sommes  entrés  dams  la  salle  alors  que  Rap- 
poport était  déjà  au  Bureau  nommé  par  le  Congrès.  Je  ne 
sais  pas  encore  qui  .a  envoyé  le  nom  de  Rappoport,  je 
l'ignore  totalement...  {Vives  protestations.  Bruit.)  Je  crois 
que  c'est  ceux  qui  protestent  qui  l'ont  envoyé.  Mais  moi, 
comme  Pressemane,  je  dis  qu'il  est  extrêmement  étonnant 
que  du  moment  qu'un  camarade  est  du  Parti,  que  son  man- 
dat a  été  reconnu  par  la  Commission  de  vérification... 

Reisz.  —  Ce  n'est  pas  vrai  :  je  proteste  !  {Bruit.) 

Roland.  —  Voyez  ce  que  c'est  que  de  boire  trop  d'eau  à 
ses  repas  ! 

Bracke.  —  Ceux  qui  disent  que  le  mandat  de  Rappoport 
n'a  pas  été  vérifié  donnent  un  démenti,  no'n  pas  à  moi,  mais 
à  Renaudel  et  à  la  Commission  de  vérification  des  mandats 
elle-même.  Il  se  peut  que  l'on  puisse  prendre  des  mesures 
pour  que  les  mandats  ne  soient  pas  ainsi  donnés  au  der- 
nier mioment.  Je  ne  veux  pas  discuter  avec  Pressemane  sa 
proposition,  sur  laquelle  nous  avions  fait  toutes  nos  réserves 
parce  que  nous  savons  qu'il  y  a  des  cas  on  il  est  impos- 
sible de  procéder  autrement  qu'il  n'a  été  procédé  et  que 
généralement  —  et  c'est  le  cas  pour  la  Fédération  du  Nord 
—  vous  pouvez  consulter  ses  Statuts  et  les  délibérations 
de  ses  Congrès  —  le  secrétaire  est  investi,  avec  le  Comité 
fédéral,  du  droit  de  donner  des  mandats  à  des  délégués 
dans  des  conditions  réglées  à  l'avance  une  fois  pour  toutes. 

Je  dois  dire  que  je  m'étonne  que  du  moment  qu'un  cama- 
rade est  mandaté,  si  son  nom  a  été  envoyé  et  qu'il  a  été  élu 
par  le  Congrès  dans  des  conditions  régulières  —  je  n'y 
étais  pas,  mais  il  y  en  avait  d'autres  probablement  qui  n'y 
étaient  pas  -non  plus  —  et  cela  provient  de  ce  que,  par  ex- 
traordinaire, on  a  ouvert  la  séance  seulement  une  demi- 
heure  après  l'heure  indiquée,  par  conséquent,  à  une  heure 
en  dehors  de  nos  habitudes... 

Plusieurs  Z'oix.  —  Concluez  !  {Interruptions  'diverses.) 
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Brackë.  —  Eh  bien,  puisque  vous  me  le  demandez  d'un 
ton  si  provoquant  et  en  tentant  de  ni'empêcher  de  parler, 
je  puis  vous  dire  qu'il  est  visible  que  c'est  un  coup  monté  ! 
(Exclamations.  Violente  protestation.) 

Jaurès.  —  Après  les  paroles  de  Lebas,  de  Pressemane  et 
presque  toutes  les  paroles  de  Bracke,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  moi  de  prolonger  et  d'aigrir  cet  incident. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  jamais,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, ni  sous  forme  brutale,  ni,  comme  l'indiquait 
Pressemane,  avec  des  habiletés  de  langage,  je  n'ai  apporté 
ici  à  l'égard  d'un  seul  camarade  des  allégations  calom- 
'nieuses  ou  injurieuses.  (Approbation.) 

iSur  la  validité  du  mandat  de  Rappoport,  je  n"ai  rien  à 
dire  :  je  n'ai  pas  qualité.  Je  dirai  qu'au  point  de  vue  per- 
sonnel, la  question  ne  m'intéresse  pas.  Hier,  au  moment 
où  il  allait  monter  à  la  tribune,  Bracke... 

Bracke.  —  Je  l'aurais  dit,  si  on  ne  m'avait  pas  empêché 
de  parler. 

Jaurès.  —  Je  vais  le  dire...  Bracke  est  venu  me  dire  per- 
sonnellement :  Rappoport,  mandaté  par  la  Fédération  du 
Nord,  veut  prendre  la  parole  sur  la  question  du  recrute- 
ment. Nous  vous  demandons  à  vous  'et  à  vos  amis  de  ne  lui 
témoigner  aucune  hostilité.  J'ai  répondu  alors  :  Vous  me 
dites  qu'il  est  délégué,  il  prend  la  parole,  c'est  son  droit, 
et  nous  l'écouterons  tranquillement  commie  nous  écoutons 
les  autres. 

J'avoue  que  je  aie  m'attendais  pas  que,  le  lendemain,  une 
manifestation  se  produirait  à  laquelle  il  m'était  impossible 
de  ne  pas  attacher  un  caractère  pénible.  Lorsque  j'ai  vu 
au  Bureau  du  Congrès,  quelques  mois  après  ce  Congrès 
de  Saint-Quentin,  où  avait  été  porté  contre  moi  l'accusa- 
tion la  plus  flétrissante,  l'homme  qui  l'avait  portée,  je  ne 
me  suis  pas  ému,  car  permettez-moi  de  le  dire,  sans  forcer 
la  voix,  je  considère  que  ni  mon  honneur  socialiste,  ni 
mon  honneur  d'homme  ne  sont  à  la  merci  d'un  incident  de 
Congrès...  (Applaudissements)  ;  mais  je  n'ai  pas  pu  m'em- 
pêcher  de  faire  connaître  à  ceux  dont  je  supposais  qu'était 
émanée   la  candidature  de  Rappoport  au  Bureau,  que   je 
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ressentais  profondément  le  procédé  dont  je  croyais  qu'ils 
usaient  envers  moi. 

Mais  puisqu'il  est  entendu  qu'ils  n'y  étaient  pour  rien, 
puisque  les  uns  disent  que  Rappoport  a  été  envoyé  au  Bu- 
reau à  un  moment  où  il  n'y  avait  personne...  (Rires)  puisque 
les  autres  déclarent  —  et  je  n'aurais  pas  pu  le  penser  — 
f[ue  c'était  une  sorte  de  plaisanterie  d'un  goût  douteux  dont 
ils  attribuent  précisément  à  nos  amis  la  responsabilité,  je 
serais  bien  exigeant  en  demandant  davantage,  (llfs  applau- 
di sseiii'ents.) 

Le;  Président.  ■ —  Il  y  a  d'autres  orateurs  inscrits,  mais 
on  a  demandé  la  clôture  après  Jaurès.  Je  la  mets  aux 
voix. 

(Adopté.) 

Je  mets  aux  voix,  pour  remplacer  Rappoport  comme  as- 
sesseur, la  candidature  Lebas. 

i(Le  citoyen  Boutet  quitte  le  Bureau.) 

Le  Président.  —  Je  prie  le  citoyen  Boutet,  qui  avait  été 
régulièrement  nommé,  et  Lebas.  d'accepter  d'être  asses- 
seurs pour  clore  l'incident. 

Lebas.  —  Dans  les  conditions  où  vous  me  désignez  asses- 
seur, il  m'est  impossible  d'accepter  la  place  de  Rappoport. 

(Les  citoyens  ]\Iarquet  et  Betoulle  sont  désignés  comme 
assesseurs.) 

(L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
cas  Ghesquière-Compère-Morel.) 

Les   discours  Compère-Morel-Ghesquière  (Suite) 

DoNDicoL.  —  Comme  Laudier  et  comme  Dormoy,  je 
pense  que  le  débat  d'aujourd'hui  ne  doit  pas  être  personnel, 
et  s'il  s'agit  des  discours  des  citoyens  Ghesquière  et  Com- 
père-Morel,  c'est  uniquement  parce  qu'ils  représentent  l'état 
d'esprit  d'une  fraction  du  Parti  contre  lequel  nous  nous 
élevons.  Si  nous  avions  fait  un  procès  de  personnes,  nous 
eussions  dû  citer  également  à  la  barre  le  citoyen  Briquet... 
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Briquet.  —  Il  est  à  votre  disposition. 

DoNDicoi..  —  Comme  nous  à  la  vôtre... 

•C'est  incidemment  que  je  parle  d'un  élu  qui  a  plus  parti- 
culièrement approuvé  les  déclarations  faites  à  la  tribune  de 
la  Chambre  par  Ghesquière  et  Compère-Mjorel. 

Ce  qui  m'a  empêché  personnellement  d'être  partisan  du 
l)làme  aux  élus  qui  prononcèrent  les  discours  incriminés  et 
à  ceux  qui  les  applaudissaient,  c'est  que  d'autres  aussi,  sans 
le  manifester  extérieurement  d'une  façon  bruyante,  pen- 
saient exactement  la  mênîe  chose.  Et  le  blâme  ne  pouvait 
les  atteindre  ! 

Dans  l'impossibilité  de  préciser  clairement  les  responsa- 
bilités de  tous,  j'ai  pensé  que  le  rappel  des  motions  des 
Congrès  de  Limoges,  de  Nancy  et  de  Toulouse  suffiraient. 

Un  délégué.  —  Et  de  Stuttgart  ? 

DoNDicoi,.  —  Si  vous  voulez...  (Rires.)  Je  dis  que  ces 
motions  suffiraient  à  rappeler  nos  élus  au  respect  de  l'esprit 
général  qui  anime  le  Parti. 

Je  sais  bien,  citoyens,  que  lorsque  l'on  ne  pense  pas 
comme  certains  camarades  en  ce  qui  concerne  le  mouve- 
ment syndical,  on  s'expose  à  être  qualifié  d'anarchisants... 
J'en  ai  assez  l'habitude  et  j'avoue  que  je  suis  incorrigible. 
Voyez-vous,  mon  anarchie,  à  moi,  ça  consiste  à  être  tolé- 
rant et  courtois  envers  tous. 

lEe  spectacle  que  l'on  vient  de  voir  tout  à  l'heure,  au  mo- 
ment du  choix  des  citoyens  devant  remplir  le  rôle  d'asses- 
seurs dans  cette  séance  du  Congrès,  me  rappelle  bien  à 
propos  que  pour  de  nombreux  membres  du  Parti  on  peut 
injurier  —  sans  que  cela  laisse  de  traces  —  et  porter  contre 
quelqu'un  les  pires  accusations...  Après  ça,  croyez-vous  que 
nous  soyo'ns  bien  fondés  à  reprocher  à  quelques  militants 
de  la  C.  G.  T.  les  paroles  violentes  dont  ils  accablent  cer- 
tains de  nos  camarades  du  Parti  !  ce  qui,  pour  beaucoup 
de  socialistes,  a  justifié  les  réponses  de  Ghesquière  et  de 
Compère-Morel. 

'Mais  on  ne  peut  nier  qu'il  existe  des  membres  de  la 
C.  G.  T.  qui  sont  injustes  à  notre  égard  et  qui,  sous  pré- 
texte que  nous  avons  été  victimes  d'odieuses  trahisons  qui 
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ont  meurtri  notre  Parti,  semblent  vouloir  ne  faire  que  des 
généralités  et  oublient  que  nous  avons  aussi  des  hommes 
qui  sont  l'honneur  de  la  politique  dans  notre  pays  ;  oublient 
que  Vaillant,  AUemane,  Jaurès,  Guesde,  n'ont  jamais  trahi 
les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  pour  laquelle  ils  se  sont 
dévoués  corps  et  âme.  (Applaudissements.) 

Eh  bien  !  si  nos  camarades  sont  injustes,  nous  le  leur 
rappellerons  amicalement,  et  pas  à  la  Chambre. 

Nos  députés  n'avaient  pas  le  droit,  pas  plus  que  nous  ne 
l'avons  ici,  de  faire  le  procès  d'une  grande  organisation 
dont  les  Congrès  ont  adopté  des  méthodes  d'action  et  ont 
fait  confiance  à  des  camarades  régulièrement  mandatés. 

Citoyens,  permettez-moi  de  vous  rappeler  que  l'on  a  cité 
à  cette  tribune  le  citoyen  Yvetot,  le  bouledogue  de  la  Confé- 
dération, dont  les  crocs  s'enfoncent  profondément,  paraît-il, 
dans  les  mollets  de  gens  de  notre  Parti.  Mais  il  n'y  a  pas 
que  lui  dans  l'organisation  confédérale,  et,  personnellement, 
j'ai  parlé  à  côté  de  membres  de  la  C.  G.  T.  ou  de  syndica- 
listes s'inspirant  de  sa  conception,  et  à  aucun  moment  je 
n'ai  vu  attaquer  le  Parti.  Tant  que  nos  orateurs  faisaient 
des  citations,  pourquoi  ne  parlèrent-ils  pas  €lu  cito\-en 
Jouhaux.  Jouhaux  a  fait  des  conférences  dans  beaucoup  de 
villes  et  je  n'ai  pas  entendu  qu'on  lui  reproche  des  attaques 
contre  le  Parti  ou  contre  ses  élus.  A  Bordeaux,  où  il  est 
venu,  le  secrétaire  de  la  C.  G.  T.  s'est  occupé  simplement 
de  la  cherté  de  la  vie  et  des  lois  scélérates... 

Un  délcgnc.  —  A  Bordeaux  ! 

DoNDicoL.  —  Oui,  ça  vous  étonne  !  Il  est  vrai  que  c'est 
une  ville  de  sports  et  de  champions.  (Rires.) 

Le  discours  de  Ghesquièrg  ne  fut  pas  de  bonne  inspira- 
tion et  ensuite  il  fut  déplacé.  Celui  du  citoyen  Compère- 
Morel  a  confirmé  la  mauvaise  impression  du  premier.  On 
a  beau  affirmer  le  contraire,  ces  discours  ont  produit  une 
grosse  émotion  dans  les  milieux  syndicaux  et  ils  ne  se  jus- 
tifient pas.  Les  déclarations  de  Ghesquière,  sur  la  faiblesse 
du  mouvement  syndical  français,  ont  été  aggravées  ici- 
même,  puisqu'un  délégué  est  venu  dire  qu'il  n'y  avait  à  la 
C.  G.  T.  que  des  syndicats  de  carton.  La  Fédération  du 
bâtimient  est  donc  composée  de  syndicats  de  carton  ? 
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Un  délégué.  —  Il  ne  faut  pas  généraliser  comme  vous  le 
faites. 

DoNDicoL.  —  Je  sais  —  et  cela  ne  plaît  pas  à  tout  le 
monde  —  que  la  Fédération  du  bâtiniicnt  compte  dans 
son  sein,  à  Paris,  un  syndicat  qui  n'est  pas  de  carton 
celui-là,  et  ses  membres  non  plus,  c'est  celui  des  terras- 
siers. L'effort  accompli  par  lui  a  été  admirable.  Ah  !  certes, 
ce  ne  fut  pas  toujours  avec  des  douceurs  de  sage-femme 
que  nos  camarades  obtinrent  les  résultats  dont  ils  sont  jus- 
tement fiers,  ce  fut  plutôt  avec  la  chaussette  à  clous  et  la 
machine  à  bosseler;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  réus- 
sirent à  élever  fortement  leurs-  salaires,  à  améliorer  leurs 
conditions  de  travail,  en  définitive,  à  atténuer  dans  une  cer- 
taine mesure  l'exploitation  dont  souffre  la  classe  ouvrière, 
en  régime  capitaliste. 

Mais,  citoyens,  il  n'y  a  pas  que  dans  la  Fédération  natio- 
nale du  bâtiment  où  l'on  pratique,  en  période  de  conflit,  la 
chasse  aux  renards.  Ceci,  non'  parce  que  comme  d'aucuns 
semblent  vouloir  le  dire,  il  n'y  a  à  la  C.  G.  T.  que  des  éner- 
gumènes  qui  s'occupent  de  sabotage  et  non  de  l'éducation 
des  syndiqués  !  Que  non  pas,  la  chasse  aux  renards  se 
pratique  partout  et  notamment  dans  le  Pas-de-Calais,  chez 
les  mineurs,  dont  le  citoyen  Briquet  est  l'avocat  et  le  député. 
Les  patrouilles  que  l'on  y  fait  régulièrement  ont  pour  ré- 
sultat d'amener  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bé- 
thune,  des  quantités  de  braves  mineurs;  et  je  vous  promets 
qu'ils  ne  sont  pas  poursuivis  parce  qu'ils  respectaient  la 
liberté  du  travail...  {Mouvements  divers)  et  dans  les  grèves 
du  Nord,  je  ne  crois  pas  que  les  travailleurs  procèdent  dif- 
féremment. Partout  où  il  y  a  grève,  il  faut  nécessairement 
empêcher  d'aller  travailler  ceux  qui  voudraient  trahir  leur 
classe.  C'est  trop  naturel.  Je  vous  laisse  plaindre  les  pauvres 
diables  (?)  qui  trahissent  leur  classe  et  sont  l'objet  de  sé- 
vices, et  je  plains  uniquement  les  grévistes  que  la  police 
traque  et  que  la  magistrature  condamne  parce  qu'ils  sont  de 
trop  dévoués  militants.  {Applaudissements.) 

Maintenant,  est-ce  que  vous  allez  faire  aussi  le  procès 
de  la  grève.  Si  nous  n'avions  pas  ce  droit  là,  nous  nous 
dresserions  les  uns  et  les  autres  pour  l'obtenir.  Donc,  nous 
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sommes  d'accord.  D'un  autre  côté,  y  a-t-il  un  militant  de 
la  C.  G.  T.  qui  ait  dit  qu'il  fallait  systématiser  la  grève  et 
l'employer  à  tout  propos  et  même  hors  de  propos  ;  tous  les 
syndicalistes  savent  parfaitement  que  l'on  n'emploie  la 
grève  qu'après  avoir  épuisé  les  autres  moyens.  {Approba- 
tion.) 

Plusieurs  z'oix.  —  C'est  ce  qu'a  dit  Con-^père-Morel. 

DoNDicoL.  —  C'est  possible,  mais  il  a  parlé  de  telle 
façon,  qu'il  a  semblé  interdire  ou  rendre  impossible  l'em- 
ploi de  la  grève... 

Compèrî;-Mor]îl.  —  Je  vois  que  nous  serons  obligés  de 
relire  les  discours. 

'DoNDicoL.  —  Je  les  ai  lus  à  l'Officiel.  Il  paraît  que  je  ne 
les  ai  pas  compris,  je  vous  assure  qu'il  y  en  a  d'autres 
comme  moi.  Lorsqu'on  dit  à  la  classe  ouvrière  que  la  grève 
blesse  davantage  les  ouvriers  que  les  patrons,  n'indique-t-on 
pas  par  là  que  moins  il  y  aura  de  grévistes  et  moins  sou- 
vent la  classe  ouvrière  sera  blessée...  (Infernipfioms  diver- 
ses.) Je  dis,  citoyens...  (Protestations.) 

BrackK.  — ■  C'est  de  la  haute  bouffonnerie  !  (Bruit.) 

DoNDicoL.  — ■  Je  ne  sais  pas  si  c'est  de  la  haute  bouffon- 
nerie, mais  s'il  y  a  un  polichinelle  ici,  c'est  vous...  (Rires 
et  interruptions  diverses.) 

Une  voix.  —  Polichinelle  'est  un  personnage  de  comédie 
dans  le  Midi  plutôt  que  dans  le  Nord. 

DoNDicoL.  —  Passons  et  revenons  au  sujet.  Si  la  grève 
peut  jeter  la  classe  ouvrière  dans  la  misère,  elle  est  aussi 
une  école  de  fraternité  et  de  solidarité.  Il  y  a  dans  les 
grèves,  les  souscriptions,  les  appels  à  tous,  les  militants 
qui  vont  d'une  région  dans  une  autre  pour  éveiller  la  soli- 
darité de  classe  chez  les  travailleurs;  qui  les  appellent  à  la 
défense  de  leurs  frères,  mpmentanément  aft'amés  par  le 
patronat.  Il  y  a  aussi  les  modestes  soupes  communistes 
qui  enseignent  aux  travailleurs  la  solidarité  dans  le 
malheur...  (Mouvements  divers).  Et  ces  enfants  de  gré- 
vistes, transportés  d'un  département  dans  un  autre,  deve- 
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liant  les  petits  amis  des  enfants  des  prolétaires  qui  les 
reçoivent,  leur  apprenant  à  réfléchir  sur  ce  qu'ils  doivent 
attendre  d'un  régime  qui  les  oblige  à  se  séparer  de  leurs 
parents  et  leur  montrant  qu'ils  se  retrouvent  tout  de 
même  chez  de  bons  camarades  qui  les  traitent  du  mieux 
qu'ils   peuvent...    (Applaudissements.) 

Ainsi  je  peux  dire  que  la  grève  n'est  pas  seulement  une 
armie  douloureuse  et  meurtrière,  qu'elle  est  aussi  comme 
je  l'ai  dit  une  excellente  école  de  solidarité.  Il  est  presque 
nécessaire  que  les  travailleurs  pour  mieux  se  connaître  et 
mieux  apprécier  leurs  exploiteurs,  vivent  réciproquement 
ces    moments-là. 

Enfin  et  puisque  je  ne  peux  pas  tenir  tête  aux  interrup- 
tions diverses  et  aux  conversations  qui  ont  lieu  dans  la 
salle,  je  voudrais  en  terminer  en  citant  et  en  commen- 
tant la  phrase  du  discours  de  Ghesquière  où  il  est  ques- 
tion de  «  représailles  légitimées  »  {Exclamations).  Je  sais 
que  l'on  expliquera   ces  mots  par  une  interprétation... 

Thomas.  —  On  y  mettra  le  sens  qu'on  a  bien  voulu  y 
mettre. 

DoNDiCOL.  - —  Le  citoyen  Emile  Dumas  (Cher)  a  répondu 
à  la  partie  du  discours  contenant  la  phrase  relative  aux 
actes  de  sauvagerie  comimis  par  la  classe  ouvrière  sous 
l'inspiration  de  certains  militants  de  la  C.  G.  T.  Dumas 
répondit  à  Ghesquière:  «  Allez  dire  cela  à  la  police  !  » 
Il    s'agissait    de    coniseils    de    sagesse. 

Ghesquière.  —  Que  je  n'ai  pas  entendu  d'ailleurs. 

DoNDicoL.  —  De  même  que  lorsqu'il  était  question  des 
illégalités  commises  par  la  classe  ouvrière,  le  citoyen  Lau- 
che  interrompit:  ((  Ce  sont  les  pouvoirs  publics  qui,  les 
premiers,  violent  leur  propre  légalité  !  »  Pourquoi  donc 
accuser  la  C  G.  T.  d'être  systématiquement  pour  la  vio- 
lence comme  de  l'être  pour  la  grève. 

Bien  sûr  que  l'cni  ne  peut  pas  admettre  qu'il  n'y  aura 
plus  de  chasse  aux  renards,  pas  plus  que  l'on  ne  fera  la 
grève  comme  l'indique  Com>père-Morel  «  lorsqu'elles  seront 
mûrement  étudiées  et  réfléchies  »  et  «  victorieuses,  d'avan- 
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ce  ».  Ce  serait  condamner  toutes  les  grèves  spontanées  qui 
son.t  souvent  des  grèves  de   solidarité... 

Devant  le  bruit  que  l'on  fait,  je  n'insiste  pas  et  me 
retire.  Certains  mériteraient  bien  le  même  traitement 
qu'ils  m'infligent  ;  ce  serait  leur  payer  la  monnaie  de  leur 
pièce. 

Jaurès.  —  Lebas,  dans  son  discours  si  mesuré  et  si  ha- 
bile, a  posé  devant  le  Congrès  la  question  en  termes  très 
clairs  et  très  saisissants.  Il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de 
porter  un  jugement  sur  la  convenance,  sur  Topportunité  de 
l'intervention  personnelle  de  camarades  pour  lesquels  le 
Parti  a  l'estime  la  plus  grande  et  la  plus  justifiée.  Le 
citoyen  Lebas  dit  •:  Ce  que  nous  demandons  au  Congrès 
pour  la  propagande  du  Parti,  c'est  d'adopter  la  thèse  des 
discours  de  Compère-Morel  et  de  Ghesquière.  Voilà  com- 
ment la  question  est  posée  devant  nous  et  si,  après  avoir 
d'abord  renoncé  à  la  parole,  j'ai  redemandé  mon  tour 
d'inscription,  c'est  parce  que  les  paroles  de  Lebas,  élevant 
le  problème  au-dessus  de  toute  question  personmelle,  lui  ont 
donné,  s'il  m'est  permiis  de  le  dire,  toute  son  importance 
et  toute  sa  gravité. 

Eh  bien,  simplement,  catégoriquement,  je  veux  dire  au 
citoyen  Lebas  :  non,  il  n'est  pas  possible  au  Congrès  socia- 
liste de  sanctionner,  d'adopter  et  de  promulguer  comme 
sienne  la  thèse  des  discours  de  nos  deux  camarades.  Cela 
est  impossible  d'abord,  parce  que  vous  n'avez  pas  le  droit, 
incidemment,  sans  que  le  problème  ait  été  explicitement 
inscrit  à  votre  ordre  du  jour,  de  reviser,  de  renverser  les 
décisions  fondamentales  de  vos  Congrès  iaiternationaux 
et  nationaux.  Nous  n'avons  le  droit  aujourd'hui  de  remet- 
tre en  question,  ni  les  décisions  du  Comgrès  international 
de  Stuttgart,  ni  les  décisions  de  nos  Congrès  nationaux 
de  Nancy,  de  Liniioges  et  de  Toulouse.  Et  j'affirme  —  il 
sera  aisé  de  le  démontrer  —  que  les  thèses  de  Compère- 
Morel  et  de  Ghesquière  somt  en  contradiction  directe  avec 
certaines  affirmations  essentielles  de  Stuttgart,  de  Nancy, 
de  Limoges  et  de  Toulouse. 

Il  y  a  une  autre  raison,  à  mon  sens,  de  ne  pas  accepter 
la  proposition,  très  franche  et  très  nette,  que  nous  a  faite 
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le  citoyen  Lebas.  Cette  raison,  c'est  que  la  thèse  de  nos 
deux  amis  n'est  pas  conforme  à  l'intérêt  véritable  du 
Parti   socialiste   et   du   mouvement   ouvrier. 

D'abord,  je  crois  qu'ils  ont  porté  sur  l'activité  du  syndi- 
calisme français  im  jugement,  qui  n'est  pas  inexact  dans 
toutes  ses  parties,  mais  qui  est  bien  pessimiste  et  bien 
outré...  Oh  !  citoyens,  ce  n'est  pas  moi  qui  interdirai  ou 
qui  limiterai  le  droit  de  critique  socialiste  sur  les  actes, 
sur  les  théories,  sur  les  méthodes  de  la  C.  G.  T.  J'ai  tou- 
jours dit.  conformément  d'ailleurs  à  la  décision  de  notre 
Congrès  de  Limoges,  que  si  l'harmonie  de  l'organisatiom 
politique  et  de  l'organisation  syndicale  était  nécessaire, 
si  elle  devait  résulter  un  jour  forcément  de  la  commu- 
nauté du  but.  de  la  commune  pensée  de  transformation 
intégrale,  elle  avait  dans  notre  pays,  comme  condition 
absolue,  le  respect  réciproque  de  la  liberté,  de  l'autonomie 
de  chacune  des  deux  organisations.  Qu'il  me  soit  permis, 
puisqu'il  a  été  fait  allusion  au  Congrès  de  Stuttgart,  de 
rappeler  les  conclusions  mêmes  du  rapporteur  de  la  Com- 
mjission  syndicale  de  Stuttgart  qui,  tout  en  proposant 
comme  idéal  et  comme  règle,  le  rapprochement  organique 
des  deux  forces  politique  et  syndicale,  ajoute  — •  et  ceci 
était  pour  nous  autres  Français  bien  intéressant  —  qu'il 
ne  peut  avoir  pour  objet  'et  pour  effet  d'aggraver  dans 
aucun  pays  les  difficultés  actuellement  existantes  entre  les 
deux   organisations. 

Cette  autonomie,  je  la  revendique  pour  le  Parti  socia- 
liste comme  pour  la  C.  G.  T.  et,  pour  ma  part,  je  n'ai 
jamais  consenti  à  incliner  devant  des  sommations  de  la 
C.  G.  T.  la  pensée,  la  tactique,  les  décisions  du  Parti  so- 
cialiste. (Applaudissements.)  Je  Teconnais  donc  aux  socia- 
listes le  droit  de  critiquer  l'activité  syndicale,  comme  je 
reconnais  aux  syndicalistes  le  droit  de  critiquer  l'activité 
parlemlentaire  ;  seulement,  je  désire  que,  pour  préparer 
l'harmonie  future,  l'unité  totale  qui  doit  grouper  demain 
toutes  les  forces  du  prolétariat,  ses  forces  politiques  et  ses 
forces  économiques,  je  désire  que  de  part  et  d'autre  cette 
critique  s'exerce  avec  un  respect  réciproque,  avec  mesure, 
avec  sagesse,  avec  un  esprit  de  fraternelle  équité,  et  même 
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si,  du  côté  de  la  Confédération,  quelques  excités  manquent 
au  devoir  de  justice  envers  le  Parti  socialiste,  envers  son 
action  dans  le  Parlement  ou  dans  le  pays,  c'est  à  nous  de 
nous  élever  au-dessus  de  ces  misères  et  de  juger  le  mouve- 
ment syndical  avec  plus  d'équité  que  ces  excités  n'en  té- 
moignent pour  nous-mêmes. 

Je  dis  que  les  critiques  de  Compère-Morel  et  de  Ghes- 
quière  sont  excessives  et  outrées.  Oui,  il  convient  d'appor- 
ter dans  l'action  de  la  classe  ouvrière  le  plus  possible  d'es- 
prit d'organisation  et  de  prévoyance.  Oui,  il  faut  élargir 
et  approfondir  le  recrutem'ent  des  syndicats,  oui.  si  à  cer- 
taines heures  des  minorités  agissantes  peuvent  réveiller, 
secouer,  entraîner  des  masses  trop  longtemps  inertes,  les 
victoires  durables  ne  peuvent  être  gagnées  que  par  la 
force  permanente  des  masses  organisées.  Oui,  il  faut  que 
les  syndicats  dirigeants  calculeait  leur  action,  mesurent  la 
quantité'  de  sacrifices  demandée  au  prolétariat  militant,  de 
façon  à  ne  pas  épuiser  ses  forces.  C'est  la  vérité  même 
et  pour  ma  part,  je  ne  me  lasserai  pas  de  la  répéter.  Mais, 
tout  en  formulant  ces  propositions,  il  faut  être  juste  pour 
ceux  qui,  comme  l'indiquait  ce  mati.H'  Dormoy,  ont  eu  à 
lutter  contre  des  difficultés  si  variées  et  si  redoutables. 

Ah  !  vous  constatez  qu'après  quelques-unes  des  grèves 
conduites  ou  soutenues  par  la  C.  G.  T.  et  par  les  syndicats 
les  plus  militants,  il  y  a  des  organisations  ouvrières  qui 
sont  restées  meurtries,  décimées,  dispersées.  ■  Mais,  len 
1893,  quamd  ont  éclaté  dans  la  région  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  les  grandes  grèves  de  mineurs,  ce  n'était  pas 
dans  une  corporation  envahie  par  la  violence  de  la  pensée 
syndicaliste,  ce  n'était  pas  sous  l'action  des  méthodes  ac- 
tuelles de  la  C.  G.  T.,  et  pourtant  la  grève  a  été  vaincue, 
au  lendemain  de  la  grève  les  mineurs  ont  été  décimés,  les 
syndicats  ont  subi  des  coupes  sombres.  On  a  pu  croire  un 
moment  que  dans  la  bataille  toutes  les  forces  organisées 
.  du  prolétariat  minier  de  cette  régiomi  avaient  été  englou- 
ties et  les  sages  aussi,  alors,  auraient  pu  dire,  se  tournant 
vers  les  ouvriers  mineurs  vaincus:  vous  voyez  bien  à 
quel  abîmje  conduisent  les  imprudences  du  combat...  (Ap- 
plaudissements.) 
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Et  cependant,  parce  qu'alors  les  ouvriers  mineurs  avaient 
fait  preuve  devant  les  Compagnies  de  vigueur,  d'audace, 
de  solidarité,  d'esprit  de  sacrifice,  leur  apparente  défaite 
a  été,  pour  le  lendemain,  la  préparation  de  la  victoire. 
Le  Syndicat  s'est  reconstitué  en  recueillant,  en  exaltant 
les  preuves  d'héroïsme  et  de  combativité  données  par  les 
ouvriers  mineurs,  les  Compagnies  ont  eu  le  sentiment 
qu'elles  avaient  beau  ravager,  décimer,  persécuter,  il  y 
avait  là  dans  le  sol,  une  racine  d'héroïsme  ouvrier  que 
rien  n'arracherait.  (Vifs  applaudissements.)  Et  alors,  elles 
ont  été  obligées  de  compter  avec  cette  force  ouvrière  en 
apparence  vaincue  et  l'actuelle  puissance  des  organisations 
syndicales  du  Pas-de-Calais  leur  vient  du  souvenir  émou- 
vant et  fortifiant  de  luttes  où  la  sagesse  à  courte  vue  pou- 
vait constater  une  défaite,  mais  où  le  grand  cœur  des 
ouvriers  avait  pressenti  une  victoire. 

C'est  dans  cet  esprit,  c'est  avec  ces  leçons  de  notre  his- 
toire, de  nos  combats,  que  je  demande  à  tous  nos  militants 
de  juger  et  d'interpréter  les  batailles  plus  récentes.  Ah  ! 
je  sais,  on  parle  des  violences  qui  se  commettent  dams  les 
grèves,  des  conseils  de  violence  qui  sont  parfois  donnés. 
Je  le  déclare  une  fois  de  plus,  je  le  dis  bien  souvent  et  je 
le  répète:  ce  sont  des  choses  que  je  m'aime  pas,  d'abord 
parce  qu'elles  risquent  de  compromettre  par  une  appa- 
rence superficielle  de  barbarie,  la  beauté  des  promesses 
de  civilisation  que  le  prolétariat  porte  en  lui,  et  puis. 
parce  que  la  violence  des  gestes,  la  destruction  partielle 
ou  totale  des  machines,  des  fils,  des  lignes,  des  rails,  ou 
bien  la  violence  des  gestes  ou  des  paroles  contre  les  per- 
sonnes, tout  cela  c'est  l'effet  et  le  signe  d'une  organisation 
insuffisante.  (Applaudissements.)  Plus  l'organisation  ou 
vrière  est  forte,  plus  sont  nombreux  les  militants  groupés 
dans  les  syndicats,  plus  est  faible  chez  le  militant,  chez 
le  syndiqué,  chez  le  gréviste,  'la  tentation  de  recourir  à  ces 
moyens  de  violences  sommaires.  Mais,  prenez-y  garde, 
citoyens,  et  ne  soyons  pas  dupes  des  procédés  de  polémi- 
que de  la  bourgeoisie... 

Wic  voix.  —  Très  bien    ! 

Jaurès.  —  ...Un  de   ses   procédés   classiques,   c'est   lors- 
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qu'un  miot  a  cessé  de  faire  peur,  d'ei^  susciter  un  autre... 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Nous  étions  des  «  socialistes  ». 
Pendant  une  génération,  la  bourgeoisie  a  cru  que,  pour 
épouvanter  le  pays,  il  lui  suffisait  de  dénoncer  le 
socialisme.  Puis,  le  pays  s'est  acclimaté  au  socialisme 
et  aux  socialistes;  alors,  après  nous  avoir  reproché 
nos  divisions  anciennes,  on  profite  de  notre  réconciliation 
pour  nous  appeler  :  «  les  unifiés  »...  Bh  bien,  c'est  le 
même  tour  —  et  je  m'étomne  que  de  vieux  limiers  de  la 
bataille  socialiste  comme  Compère-Morel  et  Ghesquière 
aient  pu  s'y  laisser  prendre  —  c'est  le  même  tour  avec  le 
mot  «  salDotage  ».  {Approbation.)  Maintenant,  c'est  le 
sabotage  partout  :  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  violentes 
commises  inévitablement  dans  la  classe  ouvrière  combat- 
tant à  l'heure  des  conflits,  à  l'heure  de  la  crise,  à  1  lieure 
de  la  souffrance,  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  violences 
qui  ne  soit  affublée  tragiquement  du  mot  de  «  sabotage  ». 

Eh  bien,  je  répète  que  nous  devons  intensifier  notre 
effort,  l'effort  d'organisation  ouvrière  pour  que  les  ouvriers 
ne  soient  plus  tentés  de  se  laisser  aller  à  cette  routine  de 
violences  empiriques.  Mais  enfin,  vous  qui  connaissez  l'his- 
toire de  la  bataille  ouvrière  de  tous  les  pays,  vous  savez 
bien  que  ce  n'est  pas  d'hier  ni  d'aujourd'hui,  que  ce  n'est 
pas  depuis  l'avènement  des  dirigeants  actuels  de  la  C.  G.  T.  : 
c'est  depuis  qu'il  y  a  des  ouvriers  en  lutte...  {Très  bien  !) 
dans  l'Angleterre  du  xix"  sièc'le  tout  entier,  dans  l'Alle- 
magne même,  dans  la  France  de  la  Révolution,  de  la  Res- 
tauration, de  Louis-Philippe,  du  Second  Empire,  de  toute 
la  République  bourgeoise,  vous  savez  bien  qu'il  y  a  eu  des 
heures  où  les  ouvriers  ont  répondu  par  des  accidents  de 
violences  à  la  violence  systématique.  {Vifs  appiau'disse- 
ments.- 

Encore  une  fois,  camarades  et  amis,  je  suis  d'accord  avec 
vous  pour  faire  un  immense  effort  afin  de  discipliner  ces 
mouvements,  afin  de  suppléer  à  la  force  des  inspirations 
brutales  de  violence  par  la  puissance  de  ^organisation. 
Mais,  pas  de  pharisaïsme  :  nous  n'arriverons  jamais  à  ex- 
purger de  toute  tentation  de  violence  le  cœur  et  le  cer- 
veau des  ouvriers  en  lutte.  Et,  puisqu'on  parlait  de  l'An- 
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gleterre,  il  y  a  15  jours  seulement,  les  tissetu's  étaient  en 
lutte  avec  leurs  patroMs.  Pourquoi  ?  Parce  qu'ils  voulaient 
obliger  les  patrons  à  ne  pas  accepter  à  l'usine  les  non 
trade-unionistes,  les  non-syndiqués,  et  il  faut  bien  dire 
qu'il  y  a  là  comme  dans  la  grève,  un  problème  redoutable  : 
les  ouvriers  qui  se  syndiquent  ou  les  ouvriers  qui  font 
grève  ont  le  sentiment  qu'il  y  a  à  côté  d'eux  des  parasites 
du  sacrifice  ouvrier  {très  bien  !  applaudissements),  qu'il  y 
a  à  côté  d'eux  des  ouvriers,  des  prolétaires  qui,  si  ks  com- 
battants gagnent  la  bataille,  auront  leur  part  du  profit, 
(Approbation),  leur  part  dans  la  liberté  accrue,  dans  la 
dignité  garantie,  dans  les  salaires  relevés  et  qui  attendent 
tranquillement  sous  la  tente  que  d'autres,  à  leurs  risques 
et  périls,  aient  gagné  pour  eux  la  bataille  commune.  (Ap- 
plaiidissemcints.) 

Il  y  a  alors  des  révoltes,  des  emportements,  et  c'est  dans 
cet' esprit  que  les  ouvriers  tisseurs  anglais  disaient  à  leurs 
patrons  :  nous  ne  vouloais  pas  à  côté  de  nous  dans  l'usine 
des  hommes  qui  bénéficieraient  des  sacrifices  faits  par  nous 
et  auxquels  ils  n'auraient  pas  participé.  Il  y  a  eu  une  trêve, 
un  renvoi  à  six  mois  de  la  bataille  et  du  problème.  Mais 
le  lendemain  de  la  signature  cfe  la  grève  et  de  la  trêve, 
quand  les  non-trade-unionistes,  par  une  sorte  de  bravade, 
sont  rentrés  à  l'atelier  à  côté  de  leurs  camarades,  il  y  a  eu 
de  telles  huées  que  les  non-syndiqués  omt  été  obligés  de 
quitter  l'usine  et  le  pays.  Je  11e  dis  pas  que  ce  soit  là 
chose  admirable:  il  est  horrible  que,  dans  l'état  de  la 
société  présente,  avec  les  mœurs  qu'elle  impose  aux  tra- 
vailleurs, ils  ne  puissent  parfois  se  défendre  qu'en  frap- 
pant d'autres  camarades  de  misère  comme  eux,  plus  misé- 
rables qu'eux,  puisqu'ils  n'ont  même  pas  cette  force  de  l'es- 
pérance ouvrière  et  socialiste.   (P^ifs  applaudissenicnts.) 

Mjais,  si  nous  devons  de  tout  notre  effort  corriger,  con- 
tenir, refouler  par  la  puissance  grandissante  de  la  raison 
et  de  l'organisation'  ces  échappées  d'instinct,  de  colère  et 
de  violence,  ah  !  du  moins,  lorsque,  malgré  tout,  la  vio- 
lence éclate,  lorsque  le  cœur  de  ces  hommes  s'aigrit  et  se 
soulève,  ne  tournons  pas  contre  eux,  mais  contre  les  maî- 
tres qui  les  ont  conduits  là,  notre  indignation  et  notre  co- 
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1ère  !  (Applatidisscuicnfs  chaleureux  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Et  alors,  si  vous  voulez  me  permettre  de  dire  plus  pré- 
cisément pourquoi  la  proposition  de  Lebas  nous  deman- 
da/nt  d'adopter  au  nom  du  Parti  la  thèse  et  les  discours 
de  Compère-Morel  et  de  Ghesquière  me  paraît  inaccepta- 
ble, c'est  que  nos  deux  camarades,  nos  deux  amis,  dans  le 
souci  très  noble,  très  respectable  —  et  je  dis  cela  du  fond 
du  cœur  et  non  pas  par  précaution  ou  simagrée  de  polé- 
mique ou  de  discussion  —  dans  le  souci  très  respectable 
et  très  inoble  qu'ils  ont  eu  de  mettre  la  classe  ouvrière  orga- 
nisée en  garde  contre  certaines  illusions,  certains  périls, 
certains  entraînements,  eux-mêmes  n'ont  pas  gardé  l'équi- 
libre 'nécessaire  et  ils  n'ont  pas  fait  la  part  des  uns  et  des 
autres.  Ce  que  je  leur  reproche  le  plus^  ce  que  je  regrette 
le  plus  dans  leurs  discours,  ce  n'est  pas  l'excès  même  de 
certains  avertissements  à  l'adresse  des  ouvriers,  c'est  qu'à 
la  même  minute,  comme  correctif,  commse  équilibre,  il  n'v 
ait  pas  eu  un  rappel  suffisamment  vigoureux  des  violen-  - 
ces  pseudo-légales  et  gouvernementales  (Applaudissements.) 
Voilà  une  raison  qui  est  décisive,  pour  laquelle  il  est 
impossible  que  vous  fassie*  vôtre  la  thèse  et  les  discours 
en  question. 

Et  puis,  Dormoy  a  eu  raison  de  rappeler  qu'en  fait  cer- 
taines critiques  étaient  injustes.  Ah  !  oui,  il  y  a  des  syn- 
dicalistes, des  confédérés  qui  ont  affecté  de  dédaigner  les 
fortes  cotisations;  ils  ont  déclaré  strictement  que  l'argent 
corrompait  et  débilitait...  comme  si  l'armée  était  débilitée 
par  la  puissance  de  ses  munitions  et  de  ses  réserves...  Non, 
non,  ils  se  sont  trompés  gravement.  Mais,  convenez  autant 
que  j'en'  puisse  juger  par  la  lecture  des  organes  confédé- 
raux, des  discours  confédéraux,  que  la  plupart  des  délégués 
des  organisations  les  plus  compétentes  recommandent,  au 
contraire,  comme  moyen  de  combat  les  hautes  cotisations. 
Et  puis,  il  n'est  pas  vrai  que  le  syndicalisme  révolution- 
naire ne  se  préoccupe  pas  de  ménager  ou  de  développer  la 
production  nationale:  c'est  un  des  thèmes  favoris  de  Grif- 
fuelhes...  (Approbation)  qu'il  n'y  aura  une  classe  ouvrière 
énergique  que  dans  im  pays  à  production  bourgeoise  inten- 
sifiée... (N'ouz'cllc  approbation  sur  certains  bancs.) 
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Ce  matin  mlême.  vous  pouviez  lire  son  article  dans  le 
numéro  du  Mouz'Ciiiciit  Socialiste  qui  vous  a  été  distribué, 
et  vous  savez  bien  que  si,  dans  la  question  de  nationali- 
sation, beaucoup  de  syndicalistes,  au  lieu  d'être  d'accord 
avec  nous,  sont  d'accord  avec  Guesde,  c'est  parce  qu'ils 
lisent:  à  réclamer  la  nationalisation  des  mines  de  l'Ouenza. 
des  mines  en  Meurthe-et-Moselle,  vous  perdez  -du  temps. 
Il  y  a  là  des  richesses  qui  dorment,  il  y  a  là  du  travail  qui 
est  ajourné;  donnez-les,  concédez-les,  prenez  des  précau- 
tions pour  les  ouvriers,  précautions  de  salaires  et  de  durée 
de  travail,  mais  hâtez-vous  de  faire  jaillir  du  sol  des  sour- 
ces nouvelles  de  richesse  et  de  travail.  Voilà  ce  que  disent 
•les  syndicalistes,  et  moi,  je  suis  beaucoup  plus  tenté  d'uti- 
liser, pour  le  développement  ultérieur  d'une  tactique  mieux 
réglée  ces  affirmations  des  syndicalistes,  que  de  paraître 
les  ignorer  ou  les  déformer  par  une  attaque  de  parti  pris. 

Cela  dit,  je  vous  accorde  qu'un  grand  effort  doit  être 
fait  encore.  Mais  le  mouvement  de  sagesse,  de  réflexion, 
d'organisation,  de  réconciliation,  non  pas  avouée,  mais 
latente  avec  le  Parti  socialiste,  ce  mouvement  au  moment 
où  vous  avez  parlé,  Compère-Morel  et  Ghesquière,  était 
en  train  de  se  produire,  et  savez-vous  pourquoi  ?  Précisé- 
ment parce  qu'à  -Limoges  le  Parti  avait  eu  la  sagesse  de 
dire  qu'il  ne  se  dresserait  pas  en  mentor,  en  censeur,  en 
surveillant  morose  ou  despotique,  qu'il  n'amputerait  pas 
le  mouvement  syndical,  qu'il  lui  laisserait  sa  spontanéité, 
sa  vigueur,  son  audace,  son  espérance  et  que  c'est  précisé- 
ment dans  la  sublimité  du  but  commun  librement  poursuivi 
des  deux  parts,  que  se  ferait  la  réconciliation  finale  de  tou- 
tes les  forces  ouvrières.  (Applaudissements.) 

Mais,  prenez  garde  :  pour  que  ce  mouvement  continue, 
pour  qu'il  aboutisse,  il  faut  que  le  syndicalisme  ait  con- 
fiance en  nous,  et  il  faut  qu'il  ait  confiance  en  lui-même. 
Encore  une  fois,  le  vrai  moyen  d'écarter  de  lui  la  démago- 
gie, la  violence  systématique  et  superficielle,  c'est  d'ouvrir 
devant  lui,  devant  son  action  normale  et  organisée  des 
routes  larges  et  des  espérances  vastes.  Et  ce  que  je  repro- 
che à  la  thèse  de  Compère-Morel  et  de  Ghesquière,  c'est 
qu'elle  brise  ou  qu'elle   affaiblit,  ou  qu'elle  risque  d'affai- 
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l)lir,  dans  le  syndicalisme,  les  deux  principaux  ressorts 
d'action  forte  et  réglée.  (Mnniiurcs  sur  divers  bancs.)  Je 
dis  que  votre  thèse  aboutit  à  amoindir  dans  le  syndicalisme 
la  force,  l'essor  révolutionnaire  et  la  puissance  d'efficacité 
réformatrice.  Vous  réduisez  le  syndicat  à  un  tel  rôle  que 
vous  le  découronnez  de  cet  idéalisme  qui  est  pour  la  classe 
ouvrière  française  la  condition  absolue  de  l'action. 

Ah  !  j'ai  entendu  parler  beaucoup  ces  jours-ci  de  nos 
camarades  de  l'étranger,  des  mouvements  ouvriers  anglais, 
allemands,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  en  méconnais  la  gran- 
deur. Autant  qu'il  est  en  moi,  Bracke  le  sait,  j'essaie  de 
suivre  jour  par  jour  dans  ces  deux  grands  pays  le  mou- 
vement de  la  vie  ouvrière  et  de  l'action  socialiste.  Je 
sais  ce  qu'ils  ont  de  grand,  je  sais  ce  que  nous  pouvons, 
ce  que  nous  devons  leur  emprunter,  et  je  sais  aussi  que  le 
voyage  de  nos  délégués  syndicalistes  parisiens  à  Berlin, 
à  Hambourg,  à  la  Maison  des  Syndicats,  où  ils  ont  vu 
tme  organisation  matérielle  admirable,  a  déjà  agi  sur  l'es- 
prit des  militants  parisiens...  (très  bien)  et  je  sais  que  le 
véritable  internationalisme  ne  consiste  pas  à  se  perdre 
dans  le  vague  d'une  action  indéfinie,  mais  pour  chaque  peu- 
ple à  incorporer  à  son  génie  profond  et  traditionnel  ce 
que  les  autres  prolétariats  ont  de  meilleur.  (Vive  appro- 
bation.) Eh  bien,  oui  :  incorporer  ?  Mais  chacun  gardant, 
comme  le  tronc  oi^t  monte  la  sève  et  oix  est  gravée  la  qua- 
lité des  camarades  du  dehors,  chacun  gardant  la  force  de 
son  génie  national. 

Hnoi  que  nous  fassions,  nous  qui  ne  sommes  pas,  qui, 
malgré  les  progrès  actuels  de  la  production  française,  ne 
serons  pas  de  longtemps  un  pays  de  vaste  accumulation 
ouvrière,  où  la  pensée  prolétarienne  agisse  pour  ainsi  dire 
par  sa  propre  masse,  nous  aurons  besoin  que  dans  notre 
classe  ouvrière  plus  dispersée,  plus  mêlée  de  paysannerie 
plus  ou  moins  conservatrice,  de  petite  bourgeoisie  et  de 
petite  artisannerie,  mous  aurons  besoin  que  dans  notre 
classe  ouvrière  plus  restreinte  et  plus  disséminée  circule 
la  force  du  vieil  idéal  révolutionnaire  et  qui  a  soulevé  la 
France...    (Vifs   applaudissements.) 

C'est    une    grande    force    que    dans    notre    syndicalisme 
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même,  dans  nos  syndicats  mêmes,  circulent  cette  espérance 
et  cette  force  d'idéal.  Quoi  !  ce  sont  nos  camarades,  ce 
sont  des  éducateurs  justement  vénérés  par  «ux,  les  aînés 
de  Compère-Morel  et  de  Ghesquière,  qui  ont  appris  aux 
syndicats  à  se  déprendre  du  vieux  corporatisme  morcelé  et 
terre  à  terre.  Même  au  point  de  vue  syndical,  les  ouvriers 
maintenant  regardent  a  udelà  des  résultats  imnifédiats 
qu'ils  pourront  conquérir  par  la  lutte  immédiate  contre  leur 
patronat.  Ils  sont  un  syndicat,  mais  ils'  sont  une  fracticMi' 
de  la  classe  ouvrière  française  et  toutes  les  fois  qu'ils 
agissent,  même  dans  une  lutte  restreinte,  même  pour  un 
objet  restreint,  ils  ont  le  sentiment  qu'en  eux,  avec  eux, 
c'est  toute  l'unité  de  revendication  et  de  protestation  de  la 
classe  ouvrière  qui  s'affirme.  Lorsqu'ils  entrevoient  au 
terme,  comme  moyen  ou  comm/e  adjuvant  de  libération,  la 
grève,  dans  laquelle,  non  plus  une  corporation  ou  un  frag- 
ment de  corporation,  mais  toute  la  classe  de  tous  les  pro- 
ducteurs ferait  sentir  la  force  et  le  droit  du  travail  par  la 
suspension  concertée  du  travail,  ils  projettent  par  là-même, 
dans  l'idéal,  leur  force  actuelle.  Ils  la  renouvellent  ainsi, 
ils  l'agrandissent  et  ce  n'est  pas  à  nous  à  découronner  l'ac- 
tion syndicale  de  cet  idéalisme.  (Applaudissements.)  Non, 
ce  n'est  pas  à  nous,  d'autant  plus  qu'ils  se  considèrent  dès 
maintenant,  non  pas  seulement  comme  une  force  de  reven- 
dication et  de  combat  dans  la  société  d'aujourd'hui,  miais 
comme  un  organe  en  préparation  de  la  société  nouvelle. 
Ils  vous  disent,  la  socialisation,  s'il  n'y  a  pas  au  préalable 
des  ouvriers  organisés  et  ayant  pris  l'habitude,  dans  les 
syndicats  comme  dans  les  coopératives,  de  l'action  collec- 
tive autonome,  la  socialisation)  sera  à  son  lendemain,  une 
socialisation  saint-simonienne,  une  socialisation  de  bureau- 
cratie, de  savants,  d'aristocratie  de  la  bourgeoisie.  Ils 
veulent  que,  dans  la  société  de  demain,  toute  la  force  soit 
attractive  :  aussi  bien  la  force  de  génie  et  de  science  des 
bourgeois  actuels  que  la  force  des  travailleurs.  Mais  ils 
veulent  que  les  travailleurs  manuels  soient  assez  fortement 
groupés  et  organisés  pour  que  le  syndicat  devienne,  dans 
la  société  transformée,  l'organe  de  gestion  et  de  cointrôle. 
(Applaudissements.)  Eh  bien,  cela  sous  des  formes  diverses 
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a  été  dit...  Tout  cela,  nos  Congrès  nationaux  l'ont  dit,  le 
Congrès  de  Nancy  l'a  dit.  Le  Comgrès  de  Limoges  a  dit 
que  le  syndicalisme  portait  en  lui-m]ême  la  revendication 
totale  du  prolétariat  et  que  là  était  précisément  le  fonde- 
ment de  son  harmonie  nécessaire  avec  le  socialisme  poli- 
tique. Le  Congrès  de  Toulouse  l'a  répété  en  faisant  des 
.syndicats  et  des  coopératives  des  organes  d'évolution  et  de 
transformation  sociale,  et  le  Congrès  international  de  Stut- 
tgart a  proclamé  que  toute  l'action  des  syndicats  devait 
être  inspirée  de  la  pensée  socialiste. 

Lorsque  Compère-Morel  et  Ghesquière  disent  que  les 
syndicats  doivent  se  borner  à  revendiquer  dans  le  cadre 
de  la  société  actuelle,  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  regarder 
au  delà,  de  penser  au  delà,  d'agir  au  delà,  qu'ils  ne  sont 
qu'une  école  primaire,  avec  un  programme  d'écoliers,  et 
qu'ils  doivent  laisser  au  socialisme  seul,  au  socialisme  poli- 
tique, le  monopole  de  l'avenir,  je  dis  que  c'est  eux  qui  cou- 
pent en  deux  la  classe  ouvrière,  je  dis  que  c'est  eux  qui 
mettent  d'un  côté  le  cœur  de  la  classe  ouvrière  tout  entière, 
et  de  l'autre  une  petite  parcelle  de  son  actioai  et  de  son 
espérance,  et  je  dis  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'adopter 
leur  thèse,  d'abord  parce  qu'elle  reviserait  irrégulièrement 
des  décisions  nationales  et  internatiomales  sur  lesquelles 
nous  n'avons  pas  prise  aujourd'hui;  ensuite  parce  que 
nous  ne  pouvons  pas  nous  mettre  aussi  grossièrement, 
aussi  violemment  en  contradiction  avec  les  décisions  de 
nos  Congrès  et  avec  l'aspiration  la  plus  énergique  et  la 
plus  nobles  du  syndicalisme  organisé. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'esprit  révolutionnaire  que  vous 
affaiblissez  en  eux  :  c'est  le  ressort  de  l'action  réformatrice. 
Et  ici,  d'un  mot  seulement,  réservant  ce  débat  à  notre  pro- 
chain Congrès,  je  me  permets  de  signaler  à  nos  camarades 
la  contradiction  de  leur  politique  syndicale  et  de  leur  po- 
litique générale. 

Ils  disent  aux  syndicats  :  ne  regardez  pas  au  delà  du 
mode  capitaliste:  c'est  votre  sphère,  c'est  votre  terrain, 
vos  regards  n'iront  pas  plus  loin,  vos  pas  n'iront  pas  au 
delà;  enfermez-vo>is  dans  l'action  quotidienne,  revendiquez 
des  améliorations  à  votre  condition  dans  le  milieu  capita- 
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liste.  Cela  suppose,  j'imagine,  qu'après  avoir  ainsi  restreint 
leur  action,  vous  allez  leur  dire  que  cette  action  ainsi  li- 
mitée vaut  la  peine  qu'on  la  pratique...  Eh  bien,  vous  leur 
dites  :  revendiquez  des  salaires  plus  hauts,  des  journées 
de  travail  plus  courtes,  organisez  les  mutuelles,  des  mu- 
tualités —  et  Lebas  nous  a  fait  ce  matin  un  cours  excel- 
lent de  mutualité  ouvrière.  Oui,  on  leur  dit  cela,  mais 
quaind  on  leur  a  dit  cela  en  qualité  de  syndiqués,  on  se 
retourne  vers  eux  comme  socialistes  et  on  leur  dit  :  oui, 
vous  ne  réclamez  que  des  améliorations  partielles,  mais 
ces  améliorations  partielles  dans  la  société  d'aujourd'hui, 
ce  n'est  à  peu  près  rien...  (Approbations  sur  certains  bancs. 
Moiwcnicnts  divers)  ou  cela  se  retourne  contre  vous.  A 
la  mutuelle,  nitettez  dans  la  caisse,  assurez-vous  par  vos 
propres  contributions  contre  la  maladie,  contre  l'accident, 
contre  le  chômage,  contre  la  vieillesse  !  Et  quand  on  leur 
a  demandé  de  constituer  des  mutuelles  syndicales  en  pre- 
nant les  fonds  uniquement  sur  le  salaire  ouvrier,  s'il  y  a 
à  côté  une  loi  qui  leur  crée  des  retraites  en  ne  leur  deman- 
dant qu'un  tiers,  vous  vous  associez  aux  démagogues 
de  la  Confédération  qui  disent...  {MoiiveincHts  diz'crs.  Pro- 
testations sur  certains  bancs.) 

.GuESDË.  —  En  leur  prenant,  en  leur  volant...  (hiterrup- 
tions  diz'crses.) 

J.AURÈs.  —  ...pour  dire  qu'il  y  a  là  un  vol,  une  escroque- 
rie... 

Plusieurs  ï'oix.  —  Oui  !  oui  ! 

Jaurès.  —  C'est  entençlu,  mais  a'iors.  elle  sera  triple 
dans  la  nuitualité  syndicale.  Vans  voyez  bien  que  s'ils 
vous  écoutemt,  les  syndicats  en  sortant  d'ici  en  sortiront 
dégoûtés  de  l'action  révolutionnaire  et  découragés  de 
l'action    réformatrice. 

Voilà  pourquoi  vous  ne  pouvez  pas,  nous  ne  pouvons 
pas,  malgré  les  conseils  de  Lebas,  adopter  au  nom  du 
Parti  socialiste  —  j'ose  dire  que  ce  serait  pour  lui  un 
désastre  moral  —  adopter  la  thèse  et  les  discours  de  Com- 
père-Morel  et  de  Ghesquière.  Au  fodid.  je  vous  en  ai  mjarqué 
le   vice    fondamental;    dans   la   forme,   nos   camarades    re- 
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connaîtront  bien  qu'ils  se  sont  laissés  entraîner  par  leur 
passion  même  à  une  certaine  imprudence  de  langage. 
Ce  matin  Lebas  disait,  Doizié  surtout  disait  :  ce  langage 
n'a  causé  aucune  émotion...  Camarades,  pas  d'illusion.  Je 
ne  suis  pas  plus  dupe  que  vous  de  certaines  protestations 
qui  se  produisent  ou  qui  peuvent  se  produire.  Mais  dans 
vos  propres  milieux,  je  m'aurais  qu'à  recueillir  même  un 
discours  de  Delory  commentant  les  discours  de  Ghes- 
quière  et  de  Compère-Morel,  pour  voir  des  réserves  faites 
sur  certains  passages  et  sur  certaines  parties  des  dis- 
cours. Il  y  a  eu  des  réserves  dans  vos  Congrès  mêm|es  de  la 
Fédération  du  Nord.  Et  alors,  quand  chez  vous,  là  où 
l'on  connaît  de  près  le  grand  cœur,  le  tempérament,  les 
services  de  nos  deux  camarades  qui  sont  vos  élus,  lors- 
que là  même  il  a  fallu  faire  des  réserves,  comment  voulez- 
vous,  comment  osez-vous  demander  au  Parti  d'associer 
délibérément,  de  sang-froid,  avec  la  responsabilité  col- 
lective d'une  décision  délibérée,  comment  pouvez-vous 
lui  demander  d'associer  sa  responsabilité  à  une  œuvre, 
à  une  affirmation  qui  peut,  à  titre  personnel,  avoir  son 
utilité  d'avertissement  —  je  ne  rabaisse  persomie,  je  ne 
calomnie  personne  —  mais  qui  dans  son  fond  est  con- 
traire aux  affirmations  de  vos  Congrès  nationaux  et  in- 
ternationaux, et  qui,  dans  la  forme,  pourrait  auprès  de 
quelques  ouvriers  sincères,  être  exploitée  contre  le  Parti 
socialiste  et  contre  le  prolétariat.  (Apphiitdissciiicufs  pro- 
longés sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Ghesouière.  —  Si  j'avais  pensé,  le  2  décembre  dernier, 
que  le  Parti  socialiste,  dans  spn  Congrès  d'aujourd'hui, 
serait  revenu  sur  cette  question  du  syndicalisme,  c'est  avec 
un  double  plaisir  que  je  serais  monté  à  la  tribune  pour  y 
faire  les  déclarations  que  vous  connaissez  :  je  suis  loin 
de  regretter  mon  action,  et  je  le  dis  tout  de  suite,  si  on 
ne  prenait  pas  de  décision,  au  moins  nous  dégageant. 
Compère-Morel  et  votre  serviteur,  je  recommencerais  à 
la  prochaine  occasion.  Il  faut  en  finir  avec  les  attaques 
odieuses  prodiguées  par,  certains  individus  qui  ne  sont  ni 
de  la  C.  G.  T.  ni  du  Parti  socialiste,  mais  qui  profitent 
tout   de   même   de   certaines   complaisances   pour   nous   at- 
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taquer  et  pour  mieux  entraver  l'action  du  Parti  socialiste. 
(Applaudissements.)  Je  rappelle  que  dans  les  nombreuses 
réunions  que  nous  avons  faites,  nous  avons  rencontré, 
surtout  parmi  les  adversaires  les  plus  acharnés  du  Parti 
socialiste,  les  anarchistes,  les  soi-disant  syndicalistes  ré- 
volutionnaires, et  je  sais  très  bien,  moi  qui  parcours  les 
villes  et  les  campagnes,  le  mal  que  nous  avons  pour  arra- 
cher le  chiendent  anarchiste  quand  ils  ont  passé  quelque 
part.  Partout,  nous  faisons  appel  à  la  conscience  des  tra- 
vailleurs, à  l'organisation  des  ouvriers,  et  ce  n'est  pas  à 
nous,  qui  avons  un  passé  et  qui  avons  organisé  dans  notre 
région  des  syndicats  fortemient  constitués,  des  coopérati- 
ves socialistes  qui  apportent  de  l'argent  au  Parti  socia- 
liste, en  même  temps  que  des  groupes  nombreux,  des  sec- 
tions fortes,  ce  n'est  pas  à  nous  que  l'on  peut  reprocher 
de  vouloir  rabaisser  l'idéal  révolutionnaire  du  proléta- 
riat. (x4  p  pi  a  itdissemenf  s.) 

Evidemment,  Jaurès,  si  vous  vous  en  tenez  à  ce  que  vous 
avez  lu  dans  les  discours  que  nous  avons  prononcés,  Com- 
père-Morel  et  moi,  vous  ne  verrez  qu'une  partie  de  notre 
pensée;  elle  ne  concerne  que  l'organi-sation  syndicale  du 
prolétariat.  L'autre  partie,  vous  la  connaissez,  elle  con- 
cerne l'organisation  politique  de  ce  même  prolétariat,  et 
depuis  longtemips  nous  nous  affligeons  de  ce  qu'il  exrste 
une  sorte  de  séparation  entre  l'action  politique  et  l'or- 
ganisation économique  du  prolétariat  français.  C'est  sur- 
tout cela  qui  nous  afflige,  et  lorsque  dans  les  séances,  pré- 
cédentes du  Congrès  j'ai  entendu  des  camarades  parler 
de  la  stagnation  des  forces  du  Parti  socialiste  et  des 
forces  de  la  C.  G.  T.,  vous  pouvez  bien  penser  que  c'est 
précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  ces  rapprochements,  ces 
ententes  qui  sont  nécessaires,  utiles,  du  prolétariat  syndi- 
caliste et  du  prolétariat  socialiste.  Et  pourtant,  ce  sont 
les  mêmes  prolétaires;  ils  ont  les  uns  comme  les  autres 
intérêt  au  triomphe  de  notre  Parti  ;  ils  ont.  les  uns  comme 
les  autres,  à  faire  usage  de  leur  bulletin  de  vote  et  de 
la  grève  mêmie,  s'ils  ne  peuvent  faire  autrement,  quand 
ils  y  sont  obligés  par  Iès  conditions  mêmes  de  travail  qui 
leur  sont  imposées.  Nous  ne  venons  pas  dire  aux  tra- 
vailleurs qu'ils   ne   doivent   pas   faire   grève;   nous   disons 
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qu'ils  duiveiit  s'organiser  pour  l'éviter  autant  que  pcssi- 
ble  et  obtenir  par  une  action  méthodique  ce  qu'ils  ne  pour- 
raient obtenir  dans  une  bataille.  Car,  trop  souvent,  sur- 
tout dans  Liotre  prolétariat  français,  il  y  a  trop  de  fai- 
blesse dans  les  S3'ndicats,  faiblesse  en  nombre  et  faiblesse 
en  cotisations.  Tout  est  là,  ce  que  nous  avons  donc  crié 
c'est  le  rappel,  bien  plus  que  le  rappel,  c'est  une  mise  en 
garde  du  prolétariat  contre  certaines  illusions,  contre  cer- 
tains   mirages. 

Vous  savez  qu'on  est  trop  poussé,  en  France  surtout,  à 
vouloir  obtenir  beaucoup  de  choses  avec  le  moins  d'ef- 
forts possible.  Eh  bien  !  c'est  tout  le  contraire,  car  même 
pour  obtenir  la  moindre  des  choses,  il  faut  user  du  plus 
de  force  possible,  d'organisation  possible,  et  c'est  parce  que 
nous  espérons  qu'en  employant  la  méthode  allemande, 
la  méthode  anglo-allemande  en  matière  de  syndicalisme, 
nous  verrons  venir  à  «ous,  dans  nos  syndicats,  le  plus 
de  forces  ouvrières  organisées,  que  nous  avons  marqué 
nos   préférences. 

Nous  n'avons  pas  fait  le  procès  de  la  C.  G.  T.,  nous 
o'avons  pas  eu  la  moindre  prétention  de  la  juger;  nous 
savons  bien  que  ce  n'est  pas  notre  aft'airei;  mais  tout  de 
même,  il  est  bien  de  notre  droit  et  de  notre  devoir,  à 
nous  socialistes,  d'indiquer  quelle  est  celle  des  deux  mé- 
thodes en  prése.nce  qui  a  nos  préférences.  Or,  celle  qui 
a  nos  préférences,  nous  l'avons  indiquée,  nous  en  avons 
donaié  les  chiffres  et  les  résultats;  nous  n'avons  rien  fait 
qui  puisse  effrayer  surtout  les  modérés  de  notre  Parti, 
et  j'aurais  voulu,  pour  une  fois  où  nous  nous  trouvons 
d'accord  avec  eux  sur  une  question,  les  trouver  unis  avec 
nous,  sinon  pour  nous  approuver,  du  moins  pour  dire  que 
la  méthode  au  noint  de  vue  syndical,  que  nous  n'avons  pas 
inventée,  qui  est  pratiquée  dans  toute  l'Internationale,  est 
la  bonne,  que  c'est  surtout  celle-là  que  les  travailleurs 
doivent  utiliser  pour  arracher  leur  émancipation  politique 
et   sociale.   {Applaudissements.) 

Mais,  Jaurès,  je  sais  très  bien  que  je  n'ai  pas  à  condam- 
ner les  violences  accidentelles;  je  ne  condamne  pas  les 
ouvriers  qui  ont  été  traqués  et  condamnés  par  la  justice 
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pour  avoir,  dans  un  moment  d'exaspération,  accompli  un 
acte  que  la  bourgeoisie  trouve  répréhensible,  dont  au  fond 
elle  est  responsable.  J'ai  dit  qu'il  'ac  fallait  pas  systématiser 
la  violence,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  théorie  de  sa- 
botage possible.  {Applaudissements.)  J'ai  dit  qu'il  ne  fal- 
lait pas  assommer  des  travailleurs  à  coups  de  matraque 
ou  à  coups  de  revolver,  qu'il  fallait  autant  que  possible 
éviter  de  pareils  procédés,  et  ce  que  je  demande  encore  de 
tout  mon  cœur,  c'est  que  les  travailleurs  s'organisent  de 
telle  sorte  qu'ils  ne  soient  plus  obligés  d'employer  de  ces 
moyens  violents  qui  n'indiquent  que  leur  faiblesse  organi- 
sée. (Applaudissements.) 

Si  je  me  suis  permis  quelques  critiques  à  propos  de  la 
méthode  syndicale  révolutiOinnaire,  on  avouera  tout  de 
même  que  j'y  ai  mis  de  la  modération,  j'y  ai  mis  de  la  bien- 
veillance. Je  n'ai  pas  du  tout  été  n.iéchant  envers  les 
«  bons  bougres  »  de  la  C.  G.  T.  Il  suffit  pour  s'en  rendre 
compte  de  voir  ce  que  nous  avons  dit,  car  il  y  a  malheu- 
reusement encore,  il  faut  le  constater,  beaucoup  de  dé- 
légués qui  sont  venus  au  Congrès  pour  juger  sur  le  cas 
Compère-A'Iorel  et  Ghesquière,  et  qui  n'ont  qu'un  tort  dans 
tout  cela,  c'est  de  ne  pas  nous  avoir  lus.  (Rires.  Protcsta- 
iiG\ns.)  C'est  tant  mieux  si  tout  le  monde  .nous"  a  lu.  mais 
alors  il  ne  faut  pas  nous  faire  dire  ce  que  nous  n'avons 
pas   dit. 

A'oici  comment  la  question  s'est  posée.  A'Ioi  avec  beau- 
coup de  camlarades  élus  à  la  Chambre,  nous  étions  gênés 
d'être  confondus  avec  les  gréviculteurs  et  les  saboteurs 
en  chambre  ;  nous  subissions  une  responsabilité  morale 
dont  nous  voulions  nous  dégager,  car  si  nous  sommes  socia- 
listes, nous  ne  sommes  pas  des  anarchistes... 

DoNDicoL.  —  Vive  la  liberté  du  travail  ! 

Ghesquièrk.  —  La  liberté  du  travail  ne  sera  que  lors- 
que le  travail  sera  affranchi  du  salariat. 

Jaurès.  —  J'ai  été  écouté  admirablement;  je  demande 
qu'on  n'interrompe  pas  une  seule  fois.  (Applaudissements.) 

Ghesquièru.  —  Je  voudrais  ne  pas  être  distrait  de  ce 
que  j'ai   à   dire.   Vous   savez   que   dans   une   question   aussi 
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grave,  il  est  toujours  nécessaire  d'écouter  froidement... 
S'il  ne  m'est  pas  possible  d'aller  jusqu'au  bout,  je  quitte 
la   tribune.   (Protestations.) 

Lorsque  la  question  est  venue  devant  la  Chambre,  nous 
étions  tout  au  plus  cinquante  députés...  S'ils  y  avaient  été 
tous,  ce  qui  aurait  été  bien  extraordinaire,  puisque  gé- 
néralement nous  ne  sommes  pas  plus  de  120,  200,  quelque- 
fois 300...  Mais  s'ils  y  avaient  été  tous,  j'aurais  tout  de 
même  dit  ce  que  j'avais  à  dire.  Ce  n'est  donc  pas  pour 
esquiver  des  responsabilité  que  je  prends  pleines  et  entiè- 
res... (Applaudissements.)  Ils  étaient  tout  :;ii  plus  50  !  Sur 
les  50,  il  y  avait  10  à  12  camarades  du  giMMne;  il  y  avait 
les  membres  de  la  Commision  du  Travail  et  ([uelques  dé- 
putés disséminés  par  ci  par  là  sur  différents  bancs.  Et 
tous  ces  applaudissements  enthousiastes,  toutes  ces  ova- 
,tions  dont  on  a  parlé,  consistaient  purement  et  simplement 
en  une  approbation  faite  par  ces  cinquante  députés,  si 
vous  voulez,  à  moins  que  les  bancs  aient  eu  le  pouvoir 
d'applaudir  eux-mêmes.  (Rires.) 

Voilà  à  quoi  se  réduit  l'immense  ovation  qui  m'a  été  faite. 
Mais  quand. même  si,  toutes  ces  ovations,  j'avais  dû  les 
subir,  je  les  aurais  laissées  passer  et  j'aurais  toujours  coa- 
tinué  à  faire  ce  que  je  fais  :  la  propagande  selon  ma 
manière  de  voir.  (Applaiùiissements.) 

'Malgré  tout  ce  qu'on  a  dit,  je  veux  apparaître  ici 
comme  un  accusé.  Il  ne  s'agit  pas  de  détourner  la  question 
par  une  motion  quelconque  de  renvoi,  d'ajournement;  il 
y  a  une  question  qui  reste,  c'est  le  cas  Compère-Morel 
et  Ghesquière,  et  il  faut  le  trancher,  il  faut  dire  si  oui  ou 
non  nous  avons  toujours  l'estime  du  Parti... 

Plusieurs  z'oix.  —  Oui  ! 

Ghesquière.  — Nous  ne  voulons  pas  sortir  d'ici  diminués 
ou  sous  le  bénéfice  d'un  ajournement  incertain,  car  l'an- 
née prochaine  on  parlera  de  tout  peut-être,  excepté  de  ce 
qui  nous  concerne  tous  les  deux,  et  comime  mon  co-asso- 
cié  de  chaîne  qui  a  besoin,  lui  aussi,  d'être  libéré  par  le 
Congrès,  nous  voulons  tbus  les  deux-  poser  notre  cas... 
Je  disais  donc  qu'à  la  Chambre  nous  n'étions  pas  plus  de 
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50.  Il  était  midi  moins  un  quart,  et  c'est  en  trente  minutes 
que  j'ai  prononcé  le  discours  qui  me  vaut  aujourd'hui 
d'être  devant  vous;  Or,  je  ne  le  regrette  pas,  car  j'ai 
fait,  je  crois,  en  ces  trente  minutes  plus  de  propagande 
dans  le  pays  que  je  n'en  ai  fait  en  trente  ans.  {Applau- 
dissements.) 

En  effet,  on  a  reposé  la  ([uestion  du  syndicalisme  français, 
et  cette  question  n'est  pas  vidée.  La  crise  même  que  le  syn- 
dicalisme traverse  est  une  raison  de  plus  pour  tous 
les  militants  de  bien  s'inspirer  d'une  théorie-  pratique, 
d'une  bonn-e  méthode  syndicale,  afin  que  nous  ne  soyons 
plus  embarrassés  dans  nos  syndicats  ni  dans  le  pays  pour 
indiquer  aux  travailleurs  ce  qu'ils  doivent  faire  de  mieux 
pour  réussir.  En  vérité,  nous  étions  tellemle.nt  bienveillants 
pour  la  C.  G.  T.  que  je  disais  ceci  dans  mon  discours.  Je 
cite  : 

«  Malgré  la  crise  douloureuse  e.t  dramatique  que  traverse 
le  prolétariat  français,  qui  fait  l'apprentissage  de  sa  force 
organisée,  naissant  à  la  vie  économique  et  politique  avec 
toutes  les  souffrances  du  premier  âge,  le  mouvement  des 
synxlicats  professionnels,  loin  de  se  ralentir  à  la  suite  des 
nombreux  et  parfois  sanglants  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers  et  le  long  duel  entre  l'Etat  et  la  C.  G.  T.,  a 
continué  son  ascension  dans  les  conditions  normales. 

«  C'est  ainsi  que  pour  191 1,  le  nombre  des  syndiqués 
ouvriers,  industriels  et  commerciaux,  s'est  élevé  à  près  de 
52.000  de  plus  qu'en  1910,  soit  1.029.238...  Cela  démontre 
que  ceux  qui  ne  voient  dans  la  force  publique  que  le  moyen 
de  mater  l'organisation  ouvrière  se  trompent  singulière- 
ment, et  c'est  fort  heureux.  » 

A'oilà  comment  j'ai  commencé.  Comme  vous  le  voyez, 
je  n'ai  pas  voulu  livrer  à  la  vindicte  publique,  à  la  vin- 
dicte bourgeoise,  les  associations  ouvrières,  la  C.  G.  T., 
pour  laquelle,  au  contraire,  nous  avoais  le  plus  grand 
respect. 

Je  pourfais  retrouver  d'autres  extraits  qui  prouvent  que 
nous  n'avons  pas  été  contre  la  C.  G.  T.  Plus  loin,  à  pro- 
pos de  la  méthode  de  la   C.   G.   T.,  j'ai   dit    : 


«  ...que  malgré  les  conflits  parfois  sanglants,  les  luttes 
ardentes  et  dculoureuses  que  la  C.  G.  T.  a  pu  soutenir  avec 
héroïsme,  la  crise  syndicaliste  a  été  plutôt  superficielle, 
car  il  ne  semble  pas  résulter  des  chiffres  que  M.  Paul 
Morel  nous  donne  dans  son  rapport  que  le  mouvement  as- 
censionnel du  syndicalisme  ait  subi  le  mioindre  arrêt  ». 

Je  fais  l'historique  en  quelques  mots  dans  ce  discours 
du  mouvement  syndicaliste  anglais.  Je  rapoelle,  par  exem- 
ple, que  les  débuts  du  syndicalisme  anglais  ont  quelque 
analogie  avec  l'action  actuelle  du  syndicalisme  français. 
Je  dis  ceci  et  j'en  donne  tout  de  suite  la  preuve   : 

((  Les_ syndicats  anglais,  dans  les  débuts  de  leurs  luttes 
•cur  l'existence,  furent  contrariés  par  l'hostilité  patronale 
et  troublés  par  de  véritables  persécutions  et  de  criantes 
injustices  que  l'Etat  et  les  autorités  judiciaires  et  poli- 
cières leur  firent  traverser.  Ils  eurent  à  traverser  une  pé- 
riode révolutionnaire  de  1829  à  1842,  quelque  peu  sem- 
blable à  celle  que  traverse  le  syndicalisme  français  de- 
puis quelques  années.  (Trcs  bien!  très  bleu  à  l'c.vtrcnic- 
gaiichc.) 

«  M.  Viviani.  —  Et  bien  plus  grave. 

«  M.  Ghesquière.  —  ...grèves  violentes,  émeutes,  sabo- 
tages, chasse  au  renard,  tout  ce  qu'on  appelle  actuellement 
l'action  directe,  furent  mis  en  œuvre  pour  aboutir  à  la 
défaite  du  syndicalisme  révoluticLinaire  anglais.  » 

Et  je  démontre  que  ce  n'est  qu'après,  lorsque  le  syndi- 
calisme a  fait  de  la  mutualité,  a  fait  non  plus  de  la  méthode 
révolutionnaire,  mais  au  contraire  une  méthode  qui  con- 
sistait à  grouper  les  travailleurs  pour  qu'avant  qu'ils  ne 
fassent  grève,  s'entendre,  disculer.  négocier  avec  les  pa- 
trons sur  les  conditions  du  travail,  ce  n'est  que  depuis 
lors  que  le  syndicalisme  anglais  a  fait  taivt  de  progrès. 
Cette  méthode  est  pratiquée  également  en  Allemagne, 
ce  qui  fait  qu'en  APemagne,  alors  qu'il  y  a  seulement  un  an 
le  mouvement  syndicaliste  était  de  2.500.000,  a  atteint  plus 
de  3  millions.  Comme  vous  le  voyez,  c'est  une  méthode  qu'il 
nous  a  paru,  étant  donné  ces  résultats,  nécessaire  d'indi- 
quer aux   travailleurs   français. 


On  ni"a  reproché  un  mot,  surtout  pour  me  faire  dire 
le  contraire  de  ce  que  j'ai  toujours  pensé.  Vous  savez  que 
dans  un  passage  de  mon  dicours.  je  dis  ceci  —  ce  que 
Dondicol   me  reprochait   amicalement    : 

«  La  C.  G.  T.  devrait  marquer  ^nettement  sa  préférence 
pour  les  grands  syndicats  ou  syndicats  corporatifs,  aux 
petits  syndicats  de  métiers,  pour  les  fortes  cotisations  syn- 
dicales, pour  une  représentation  proportionnée  et  pro- 
portiounelle  ;  elle  devrait  condamner  toutes  les  violences  et 
sauvageries  dans  les  conflits,  et  interdire,  par  conséquent, 
le  sabotage,  le  colletage  avec  la  force  armée...  la  torture 
et  les  voies  de  fait,  déplorables  moyens  qui  ligitimient 
des  répressions  impitoyables   ». 

'Voilà  le  mot.  On  m'a  fait  dire  dans  certains  milieux 
que  j'ai  approuvé  la  répression  gouvernementale  contre 
la  C.  G.  T.  Pour  vous  montrer  tout  de  suite  que  ce  n'était 
nullement  ma  ])ensée,  voici  comment  je  termine...  (Si  je  rap- 
porte cela,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  ce  Congrès 
a  son  importance  dans  toute  la  France,  mais  parce  que  je 
peux   me   défendre   ici   et   j'en   profite). 

Ghesouière  lisant  :  «  Messieurs,  je  termiine  en  vous 
faisant  observer  que  ce  n'est  pas  pour  obtenir  vos  applau- 
dissements ni  pour  avoir  l'air  de  vous  approuver  dans 
vos  idées  de  répression  contre  les  svndicalistes  révolution- 
naires que  je  suis  venu  dire  ces  choses  à  la  tril)une  na- 
tio;-:ale.  C'est  simplement  pour  être  mieux  entendu  du 
monde  du  travail,  car  j'ai  plus  foi  aux  justes  observations 
que  j'apporte  qu'aux  effets  des  lois  liberticides  dont  on 
menace   sans   cesse  les  travailleurs   ».    {Applaudisscmenis .) 

■Maintenant,  je  veux  répoadre  à  certaines  objections 
faites  par  Dormoy,  notamment  en  ce  qu'il  considère  la 
méthode  syndicaliste  que  nous  conseillons  aux  travailleurs 
d'employer,   comme  une   méthode   de  paix   sociale. 

Ein  vérité,  peut-il  y  avoir  une  méthode,  une  réforme 
de  paix  sociale?  Que  sommes-nous  dans  cette  société? 
Nous  sommes  des  hommes  qui  luttons  les  uns  contre  les 
autres,  les  uns  pour  la  possession  de  la  richesse,  les  au- 
tres pour  arracher,  de  ceux  qui  possèdent,  le  droit  à  l'exis- 


tence.  Il  y  a  lutte  entre  ces  deux  classes  et  sans  réconci- 
liation possible.  Il  y  aura  toujours  conflit  entre  le  capital 
et  le  travail,  et  ce  n'est  pas  l'arbitraire  obligatoire  de  Mil- 
lerand  ni  la  participation  aux  bénéfices,  ce  ne  sont  pas  ces 
reformettes,  qui  pourraient  jamais  empêcher  une  grève 
de  se  faire  dans  les  chemins  de  fer  ou  ailleurs  si  jamais 
les  travailleurs  trop  opprimés  croyaient  nécessaire  d'em- 
ployer ce  moyen  pour  mieux  faire  sentir  leurs  revendi- 
cations. Il  suffit^  simj)lement  de  se  rendre  compte  du 
mouvement  économique  lui-même.  Dormoy  a  dit  que  s'il  y 
avait  stagnation  dans  les  forces  ouvrières  organisées,  c'était 
surtout  narce  qu'il  y  avait  crise... 

DoRMOv.  —  Il  y  a  eu  crise  dans  la  production. 

GhESOuière.  —  Mais,  citoyens,  ce  n'est  pas  tout  à  fait 
exact  1  Aujourd'hui,  les  crises  ne  sont  plus  nationales,  elles 
sont  internationales,  et  partout,  à  une  année  de  distance 
par  >  exemple,  on  voit  la  crise  qui  commence  d'un  côté 
s'étendre  ensuite  dans  le  monde  entier. 

Et  nous  avons  constaté  que,  malgré  ces  crises,  il  y  a  eu 
tout  de  même  augmentation  des  forces  syndicales,  faible 
en  France,  plus  forte  dans  les  autres  pays.  Il  y  a  ce  fait 
que  plus  on  crée  de  la  richesse,  plus  il  y  a  de  la  misère; 
il  y  a  tellement  surproduction  qu'il  y  a  chômiage.  Ce 
n'est  pas  souvent  en  de  tels  moments  que  les  ouvriers 
font  la  grève;  c'est  plutôt  quand  il  y  a  reprise  des  afïaires, 
quand  on  a  besoin  des  bras  des  travailleurs  ;  c'est  plutôt 
dans  ces  moments-là  qu'il  v  a  des  grèves...  {Interruptions.) 

Je  fais  des  digressions  qui  peuvent  n'avoir  qu'un  intérêt 
relatif,  mais  c'est  pour  bien  vous  expliquer  que  le  problème 
ne  nous  échappe  pas  et  c'est  pour  essayer  de  vous  montre 
qu'il  n'y  a  pas  du  tout  de  syndicalisme  paix  sociale. 

Nous  avons  eu  des  grèves  dans  le  Nord  et  nous  avons 
vu  les  syndicats  jaunes  marcher  avec  les  syndicats  rou- 
ges dans  les  mêmes  grèves,  pour  les  mêmes  revendications. 
Cela  s'est  vu  à  Armentières  et  à  Lille.  Je  vous  dis  que  les 
syndicats  jaunes  ont  marché  avec  les  syndicats  rouges,  et 
voici  ce  qui  s'est  produit,  c'est  que  les,  ouvriers  qui  é*^aient 
embrigadés  dans  les  syndicats  jaunes  sont  venus,  après  la 
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grève,    s'unir  avec   'eurs   camarades   des   syndicats   rouges. 

Lorsque  nous  déclarons  c^u'il  ne  peut  y  avoir  dans  les 
syndicats  d'opinions  politiques,  -lorsque  nous  disons  qu'il 
ne.  peut  y  avoir  entre  les  membres  d'un  syndicat  des  dis- 
tinctions qui  les  heurtent  les  uns  contre  les  autres,  lors- 
que nous  disons  aux  travailleurs  d'entrer  dans  les  syndicats 
sans  distinction  d'opinions,  politiques  ou  religieuses,  nous 
savons  que  c'est  ainsi  que  la  C.  G.  T.  s'adresse  à  tous 
les  travailleurs.  Et  alors,  comment  se  fait-il  que,  lorsque 
ces  travailleurs  sont  entrés  sur  la  foi  d'un  règlement,  sur 
la  foi  des  statuts,  dans  la  C.  G.  T.,  comment  se  fait-il 
<ju'on  les  classe  à  un  moment  donné  les  uns  en  réformistes, 
les  autres  en  révolutionnaires?  On  devrait  savoir,  cepen- 
dant, citoyens,  qu'on  ne  peut  être  réformiste  sans  être 
révolutionnaire,  pas  plus  qu'on  ne  peut  être  révolutionnaire 
-ans  être  réformiste  !   {Applaudissements.) 

Lorsque  nous  disons  aux  travailleurs  :  Pas  ed  politique 
flans  les  syndicats,  il  ne  faut  pas  que  cela  se  retourne 
contre  le  Parti  socialiste.  Xous,  socialistes,  dans  nos  syndi- 
cats, nous  respectons  la  parole  donnée  ;  nous  faisons  de 
l'action  professionnelle  et  lorsque  dans  leurs  Congrès  nous 
poussons  les  organisations  syndicales  à  réclamer  des  pou- 
voirs publics,  du  pouvoir  politique,  les  réformes  qui  sont 
nécessaires,  à  l'amélioration  des  conditions  d'existence 
du  travail,  nous  ne  faisons  pas  de  politique  ;  nous  indiquons 
uli  moyen  aux  travailleurs  d'améliorer  leur  sort...  Du 
reste,  ce  moyen  est  employé  par  tous  les  syndicats  qui 
ne  sont  pas  des  syndicats  fantômes  !  Les  mineurs,  dans  leur 
récent  Congrès,  n'ont  fait  que  parler  des  réformes  ou- 
vrières, de  la  législation  du  travail.  Et  de  plus  en  plus, 
nous,  les  socialistes,  c'est  à  cela  que  nous  devons  pousser 
les  travailleurs,  en  les  faisant  sortir  de  leur  égo'isme  cor- 
poratif, en  élargissant  leur  rôle  syndicaliste,  en  les  ame- 
nant à  faire  pression  sur  les  pouvoirs  publics,  avec  l'ac- 
tion des  élus  socialistes,  d'arracher  au  Parlement  les  ré- 
formes nécessaires. 

Mais  c'est  déjà  quelque  chose,  quand  on  a  poussé  l'idéal, 
quand  on  a  élargi  jusque-là  l'horizon  syndicaliste,  les 
conceptions  syndicalistes   du  prolétariat   français,  car  tout 
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révolutionnaire  qu'il  est,  il  est  souvent  plus  conservateur 
qu'on  ne  le  suppose,  le  prolétarat  français...  (appro- 
bation.) malheureusement  ! 

Du  reste,  cette  méthode  que  je  viens  ici  exposer,  est  une 
méthode  que  tout  le  nxonde  connaît  et  que  beaucoup  ap- 
prouvent. 

Lorsqu'on  m'a  reproché  d'avoir  pris  les  chitïres  offi- 
ciels, pour  ma  critique  du  syndicalisme  français,  je  n'ai 
pris  que  les  chiffres  qui  m'ont  été  fournis,  que  j'ai  pu 
prendre,  car  si  la  C.  G.  T.  avait  pu  les  fournir,  nous 
nous  dericns  plutôt  servis  des  chiffres  de  la  C.  G.  T. 
que  des  chiffres  du  gouvernement...  C'est  clair  !  car  c'est 
dans  ces  chiffres  que  j'ai  cru  voir  une  sorte  d'arrêt  de 
l'organisation  syndicale  française. 

Remarquez  que  je  n'ai  pas  essayé  de  monter  le  cou]) 
à  personne;  j'ai  fait  loyalement  ce  que  j'ai  pu,  j'ai  fait 
une  étude  spéciale  sur  la  question  que  je  connais  depuis 
longtemps;  mais  je  voulais  tout  de  même  indiquer  avec 
plus  de  'force  notre  supériorité  de  méthode  au  prolétariat 
français...  Je  disais  tout  à  l'heure  qu'on  ne  devait  pas  faire 
de  politique  dans  les  syndicats  :  il  n'y  a  que  les  socialistes 
cjui  respectent  cette  parole  donnée  ;  les  anarchistes,  eux, 
font   tout   le   contraire...   (Applaudisscuiciits.) 

Laudier.  —  Nous  la  faisons  respecter  à  Bourges. 

Une  T'oix.  ■ — ■  Et  nous,  dans  le  Xord.  Nous  demandons 
qu'on  en   fasse  autant  à  Paris. 

ChESOUIèrE.  —  Qu'est-ce  autre  chose  que  la  politique 
quand  on  dit  aux  travailleurs  :  il  faut  faire  de  l'anticlé- 
ricalisme? Pourquoi  dire  dans  les  syndicats  aux  ouvriers 
qui  y  sont  venus  parce  que  vous  leur  avez  dit  :  nos 
syndicats  ont  les  portes  ouvertes  pour  tous  les  travailleurs 
du  même  métier  et  veulent  simplement  poursuivre  votre 
émancipation,  l'amélioration  de  votre  sort...  pourqu'oi, 
lorsque  vous  leur  avez  dit  cela,  leur  dites  vous  ensuite 
qu'il  faut  faire  de  l'anticléricalismle  ?  L'anticléricalisme, 
ce  n'est  pas  dans  l'organisation  économique  du  proléta- 
riat qu'il  faut  la  faire,  c'est  dans  le  Parti  ;  dans  tous  les  cas. 


ce  sont  des  questions  politiques  qui  sont  du  ressort  du  Parti 
socialiste  et  qui  ne  peuvent  pas  l'être  de  la  C.  G.  T. 

Il  V  a  bien  des  choses  encore  que  je  pourrais  critiquer 
si  je  le  voulais;  mais  comme  je  m'adresse  ici  à  des  militants 
qui  ont  vécu  la  vie  ouvrière  et  socialiste  depuis  assez  long- 
temps, ce  serait  vraiment  inutile  d'abonder  dans  les  dé- 
tails, quand  il  suffit  de  quelques-uns  pour  rappeler  que  nos 
conceptions  ne  sont  pas  du  tout  des  conceptions  rapetis- 
sant l'horizon,  Tidéal  du  prolétariat  ;  nous  sommes  autant 
que  quiconque  partisans  d'élever  l'idéal  du  prolétariat, 
et  comme  nous  sommes  socialistes,  c'est  cela  que  nous  fai- 
sons ;  lorsque  nous  nous  adressons  aux  travailleurs,  dans 
nos  réunions,  nous  leur  disons  qui  nous  sommes. 

On  sait  bien  que  le  Parti  socialiste  poursuit  par  exemple 
l'expropriation  de  la  classe  capitaliste  et  la  socialisation 
des  moyens  de  production,  et  nous  voyons  ce  fait  que  plus 
nous  faisons  de  propagande  sur  la  doctrine  socialiste, 
plus  cette  propagande  pénètre  les  syndicats  eux-mêmes. 
Les  syndicats  sont  amenés  tout  naturellement  à  voir  nos 
conceptions  au  point  de  vue  politique.  Pour  ce  qui  concerne 
la  besogne  qu'ils  ont  à  faire,  la  besogne  immédiate,  les 
socialistes  comme  nous  disent  aux  ouvriers  :  Syndiquez- 
vous  tout  de  suite,  essayez  d'abord  d'amiéliorer  immédia- 
tement, dans  la  mesure  du  possible,  votre  triste  situation, 
mais  venez  aussi  dans  le  Parti  socialiste  pour  réaliser  avec 
lui  votre  émancipation  complète.  Ah  !  citoyens,  je  suis 
convaincu  que,  si  on  savait  comprendre  le  rôle  que  chaque 
organisation  du  prolétariat  doit  tenir,  si  l'organisation  éco- 
nomique du  prolétariat  faisait  de  l'action  vraiment  syndi- 
cale telle  que  nous  avons  défini  notre  conception  à  la 
Chambre  et  devant  vous,  et,  d'autre  part,  si  l'organisation 
politique,  qui  est  la  véritable  organisation  de  classe  du 
prolétariat,  savait  vouloir  s'enteodre  sans  se  confondr-j 
avec  l'autre,  si  nous  savions  fixer  le  rôle  de  chacune  des 
deux  organisations  syndicale  et  socialiste,  on  ne  les  verrait 
plus  se  heurter  l'une  contre  l'autre.  C'est  ce  que  je  dé- 
l)lore  le  plus  !  Il  faut  éviter  que  les  ouvriers,  en  s'exaspé- 
rant  dans  des  luttes  impuissantes  se  retournent  les  uns 
contre  les  autres  et  renouvellent  les  scènes,  les  luttes  vio- 
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lentes  et  sanglantes  du  moyen  âge.  du  compagnonnage. 
11  faut  enfin  que  les  travailleurs  se  connaissent,  s'estiment,. 
se  comprennent.  En  faisant  cela,  c'est  déjà  faire  une  très 
bonne  action...  Si  nous  voulions  tous  nous  y  donner,  au 
])out  de  très  peu  de  temps  nous  remonterions  le  courant 
que  nous  avons  descendu  dans  une  certaine  mesure,  et, 
pour  mon  compte,  si,  dans  quelques  années,  je  devais  voir 
se  faire  le  rapprochement  entre  le  Parti  socialiste  et  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  chaque  organisation 
conservant  son  autonomie,  son  indépendance,  ne  se  pé- 
nétrant pas  l'une  l'autre,  mais  restant  chacune  à  sa  place, 
si  nous  pouvions  obtenir  cette  entente,  je  crois  que  notre 
intervention,  à  Compère-Morel  et  à  votre  serviteur,  n'au- 
rait pas  été  du  tout  nuisible,  et  pour  le  peu  de  mal  qu'on 
a  cru  faire  ressortir  de  cette  double  intervention,  j'espère 
qu'il  en  ressortira  le  plus  grand  bien  pour  la  classe  ouvrière. 
{A  p  plaudiss  cment  s .') 

CoMPÈRiî-MoREL.  —  Comme  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé, je  veux  dépersonnaliser  le  débat  et  essayer  de  vous 
démontrer  que  nous  n'avons  nullement  entendu  revenir 
sur  les  décisions  des  Congrès  nationaux  de  Limoges,  de 
Toulouse,  de  Nancy,  et  du  Congrès  international  de  Stutt- 
gart. Si  nous  avons  traité  de  l'action  syndicale  au  cours 
de  la  discussion  générale  du  budget  du  travail,  c'est  qu'il 
n'y  avait  que  ce  moment-là  où  nous  puissions  prendre  la 
parole  à  ce  sujet  à  la  tribune  de  la  Chamibre.  Du  reste, 
c'est  un  peu  notre  devoir  de  parler  de  l'action  syndicale 
à  la  tribune  de  la  Chambre  parce  que  lorsque  nous  fai- 
sons de  la  propagande  dans  le  pays  —  et  tout  à  l'heure 
Jaurès  vous  le  rappelait  —  nous  ne  faisons  pas  seulement  de 
l'action  politique,  mais  nous  demandons  aux  travailleurs 
(l'aller  rejoindre  leurs  syndicats,  et  souvent  il  m'est  arrivé,, 
connue  à  Ghesquière,  d'aller  faire  des  confcicnces  de 
propagande  purement  syndicale. 

Comme  les  députés,  comme  tous  les  propagandistes 
doivent  faire  de  l'action  politique  et  syndicale,  il  nous 
appartenait  de  nous  prononcer  à  la  tribune  sur.  des  mé- 
thodes qui  nous  semlplent  déplorables  et  de  dire  tout  haut 
ce  que  tout  le  monde  pense  tout  bas. 
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Et  si  je  veux  me  'rappeler  le  Congfès  de  Stuttgart  de 
1907,  je  me  souviens  des  militants  socialistes,  syndiqués, 
dont  on  ne  peut  contester  la  valeur,  de  Béer,  par  exem- 
ple, qui  disait  aux  socialistes  français  :  «  Votre  devoir 
en  rentrant  en  France,  c'est  de  dissiper  les  malentendus. 
Plus  un  Parti  comme  le  nôtre  essaie  de  le  faire,  plus  il  aide 
les  syndicats,  plus  il  rend  service  à  la  classe  ouvrière;  c'est 
notre  rôle  de  clarifier  les  cerveaux  ouvriers  ».  C'est  ce  que 
nous  avons  essayé  de  faire. 

Comme  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  juger  le  discours 
que  j'ai  prononcé  à  la  tribune  du  Parlement  sur  quelques 
passages  seulement  et  encore  moins  sur  des  propos  que  je 
n'ai  jamais  tenus,  je  vais  le  lire  entièrement  ici.  Ainsi 
il  sera  facile  de  le  juger,  Et  nos  camarades  pourront  cons- 
tater combien  il  est  injuste  de  critiquer  le  discours  d'un 
orateur  —  comm(e  Dormoy  et  Lévy  l'ont  fait  au  Congrès  de 
la  Fédération  de  la  Seine  —  en  pratiquant  le  jeu  des 
ciseaux,  c'est-à-dire  en.  en  extrayant  quelques  phrases  qui, 
séparées  de  leur  contexte,  arrivent  à  vous  faire  dire  le 
contraire  de  votre  pensée.  C'est,  du  reste,  cette  méthode 
que  Dormoy  a  encore  employée  dans  un  article  du  Mou- 
vement Socialiste  où  il  m'a  attaqué  avec  une  violence  que 
je  n'ai  point  retrouvée  tout  à  l'heure  lorsqu'il  était  à  cette 
tribune. 

Ainsi,  camarades,  quand  vous  connaîtrez  intégralement 
mon  intervention  à  la  Chambre,  vous  poiurrez  vous  pronon- 
cer.  Voici   donc  ce  que  je  disais  après   Ghesquière    ? 

i((  Messieurs,  c'est  notre  devoir  à  tous  de  développer 
l'action  syndicale.  Non  seulement  cette  action  donne  aux 
ouvriers  la  possibilité  de  défendre  leurs  salaires,  mais 
elle  relève  la  mentalité  et  la  conscience  ouvrière  des 
paysans  et  des  ouvriers  urbains,  les  préparant  au  régime 
social  nouveau,  puisque,  les  habituant  à  l'administration 
et  à  la  direction  des  choses,  elle  leur  fait  prendre  le  sens 
des   responsabilités...   » 

Touf  à  l'heure  Jaurès  nous  reprochait  de  ne  pas  avoir 
-  tenu  ce  langage. 

((  Oui,  il  faut  le  dire,  l'ouvrier  qui  n'adhère  pas  à  son 
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syndicat  commet  une  véritable  trahison  envers  lui-même, 
les  siens  et  sa  classe,  car  que  serait  une  prise  de  pouvoir 
par  le  monde  du  travail  si  le  prolétariat  lui-même  n'avait 
pas  ces  organismes  économiques  de  classe  ?  (Très  bien  ! 
1res  bien  â  V extrcmc-gauche.) 

«  Pour  développer  l'action  syndicale,  pour  amener  les 
travailleurs  à  s'organiser,  il  faut  que  nous  disions  ce 
qu'est  l'action  syndicale.  Trop  souvent  on  la  confond  avec 
tme  agitation  qualifiée  de  révolutionnaire.  Non  !  l'action 
syndicale  tend  à  arracher  les  travailleurs  à  l'impuissance  in- 
dividuelle, à  les  grouper,  à  les  organiser,  par  profes- 
sion, localement,  nationalement,  internationalement,  afin 
d'obtenir  de  mieilleures  conditions  de  travail. 

((  Il  faut  que  les  travailleurs  comprenneat  que  l'acticn 
syndicale  ne  tend  qu'à  accroitre  les  salaires,  à  diminuer  la 
journée  de  travail,  à  assurer  une  plus  grande  soinme  de 
liberté  pour  l'employé,  et  ensuite  à  faire  respecter,  comme 
le  disait  notre  collègue  M.  Ghesquière,  la  législation  ou- 
vrière...   » 

C'est  en  se  servant  de  ce  passage  que  Lévy  a  affirmé 
que  nous  étions  partisans-^d'une  politique  de  «  paix  so- 
ciale ))  entre  patrons  et  ouvriers  !  Comme  s'il  était  possi- 
ble, lorsque  des  ouvriers  s'organisent  dans  les  syndicats, 
d'oser  parler  de  paix  sociale  !  Est-ce  que  le  seul  fait  pour 
le  prolétariat  de  se  grouper  sur  le  terrain  syndical,  en 
opposition  à  la  classe  capitaliste,  n'est  pas  la  première 
manifestation  de  la  lutte  des  classes.   (Applaudissements.) 

((  Il  faut  que  le  Parlement,  il  faut  que  le  gouvernement 
sachent  que  les  syndicats  ne  sont  pas  des  organismes 
contre  lesquels  il  faut  lutter,  mais  des  organismes  avec 
lesquels  ils  doivent  se  concerter  et  négocier  ». 

On  nous  reproche  ce  passage-là  !  Et  pourtant,  n'est-ce  pas 
toujours  ce  langage  que.  nous  tenons  quand  nous  sommes 
appelés  près  de  camarades  disposés  à  entrer  en  conflit 
avec  leurs  employeurs?  Est-ce  que  nous  ne  leur  disons 
pas  :  Posez  vos  conditions  à  l'amiable,  négociez,  allez 
jusqu'au  bout  des  pourparlers  afin  qu'en  cas  de  refus  du 
patron   de    faire   droit   à   vos    revendications,    si    vous    êtes 
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obligés  de  vous  mettre  en  grève,  vous  ayez  toute  l'opinion 
publique  avec  vous  !  Et  parce  que  nous  avons  répété 
le  langage  du  bon  sens  et  de  la  raison,  on  dit  :  Vous  êtes 
partisans  de  la  paix  sociale  !  vous  êtes  des  jaunes  !  C'est 
avoir  l'injure  facile,  camarades.  {Applaudissernents.) 

Et  je   continuais    : 

<(  Ils  ne  doivent  pas  voir  en  eux  des  ennemis,  mais  des 
hommes  qui  ne  demandent  qu'à  les  renseigner  sur  leur  sort 
])0ur  qu'ils  puissent  réaliser  au  plus  tôt  les  améliorations 
sociales  immédiates  auxquelles  ils  aspirent  ».  {Applaudisse' 
Vhcjifs  à  rcxtrcmc-gauchc.) 

Il  n'est  pas  une  organisation  de  fonctionnaires  de  l'Etat, 
un  syndicat  de  travailleurs  de  l'Etat  à  qui  nous  n'ayons 
pas  conseillé  d'aller  soumettre  leurs  revendications  aux 
gouvernants  et  de  leur  dire  :  Voilà  ce  que  nous  demandons, 
examinez  et  discutons  avant  d'entrer  en  conflit  ! 

«  L'action  syndicale  ne  peut  rendre  tout  ce  qu'on  attend 
d'elle  qu'à  une  condition,  c'est  d'embrasser  le  plus  grand 
nombre  possible  d'ouvriers.  Je  ne  suis  pas  partisan  des 
minorités  agissantes.  Je  dis  que,  dans  la  lutte  actuelle  con- 
tre le  patronat,  qui,  par  la  concentration  capitaliste,  de- 
vient si  puissant,  il  faut  que  les  ouvriers  s'habituent  à 
l'idée  des  combats  de  masse. 

«  Nous  avons  des  camarades  qui.  sincèrement,  défendent 
des  conceptions  syndicales  absolument  opposées  aux  nô- 
tres. Et,  au  contraire  de  ce  que  l'on  a  dit  quelquefois  ici, 
leur  bonne  foi  est  telle  qu'ils  sont  prêts  à  faire,  s'il  le  faut, 
le  sacrifice  de  leur  vie  pour  ces  conceptions. 

((  Ces  camarades  croient  qu'en  se  dévouant,  qu'en  lut- 
tant, réduits  à  une  poignée,  en  donnant  des  exemples  de  dé- 
vouement, en  se  lançant  dans  la  bataille,  accep':ant  la  pri- 
son pour  des  niiois,  recevant  même  des  coups  de  fusil, 
ils  réveilleront  davantage  l'ardeur,  l'esprit  de  combativité 
de  la  classe  ouvrière,  qu'ils  l'entraîneront  plus  facilement 
à  la  lutte  pour  la  conquête  des  instruni'ents  de  production 
que  par  l'organisation  du  plus  grand  nombre  possible 
de    travailleurs    non    obligés    et    contraints    d'accepter    un 
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credo  révolutionnaire  ou  insurrectionnel,  et  se  réservant 
(le  conquérir  le  pouvoir  politique  sur  un  autre  terrain. 

«  Je  ne  le  crois  pas. 

«  Pour  moi,  le  syndicat  est  une  arme  puissante,  lors- 
qu'il réunit,  non  pas  l'unanimité,  nous  ne  pouvons  pas 
l'espérer,  mais  la  grande,  l'énorme  majorité  des  ouvriers. 

((  Voici,  par  exemple,  une  usine  comptant  lo.ooo  ou- 
vriers. Vous  y  trouverez  150,  200,  300  camarades  qui 
sont  des  syndicalistes  révolutionnaires,  qui  vont  à  la  ba- 
taille contre  leur  patron,  qui  risquent  leur  liberté,  et 
nous  devons  les  respecter,  car  le  jour  où  il  le  faut,  ils  vont 
jusqu'à  faire  le  sacrifice  de  leur  existence,  et  tout  homme 
qui  fait  le  sacrifice  de  sa  vie  pour  ses  idées  doit  être 
respecté  par  tous.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

«  Néanmoins,  je  dis,  quant  à  moi,  que  lorsque  ces  hommes 
persuadent  aux  ouvriers  que  leur  minorité  agissante  peut 
leur  faire  donner  satisfaction,  ils  les  trompent  involon- 
tairement... » 

Est-ce  que  nous  disons,  comme  en  l'a  prétendu  au 
Congrès  de  la  Seine,  que  ces  gens-là  étaient  des  hurlu- 
berlus ? 

C'est  certainement  fort  commode  d'aller  au  Congrès  de 
la  Seine  et  de  dire  aux  délégués  :  Est-il  possible  de  lais- 
ser traiter  par  Compère-J\Iorel  et  Ghesquière  nos  camara- 
des révolutionnaires  d'hurluberlus?  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  honteux,  etc.  {Protestation.)  Comment  !  personne  n'a 
dit  cela  ?  Mais  voici  pourtant  un  extrait  du  compte  rendu 
du  Congrès  de  la  Seine  publié  par  l'Humanité  : 

«  C'est  une  injustice  de  dire  que  nos  camarades  qui 
«  luttent  dans  'les  syndicats  ne  sont  que  des  hurluberlus 
«  conduits  par  des  anarchistes...   »   {Exclamations.) 

DoRMOY.  —  Ce  sont  des  paroles  qui  ne  vous  ont  pas  été 
prêtées,  mais  qui  ont  été  dites  à  la  Seine  par  un  ca- 
marade qui  vous  soutenait. 

CoMPÈRË-MoREL.  —  Je  comprends  !  c'est  une  distinction 
subtile. 

DoRMOY.  —  C'est  la  discussion  dans  le  Congrès.  Il  m'était 
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bien  permis  de  me  servir  des  argmnents  produits  par  les 
camarades  qui  vous  soutenaient,  et  ce  n'est  pas  à  vous  que 
je  répondais,  c'est  au  camarade  qui  avait  parlé  avant  moi. 

Mayéras.  —  C'est  lui   qui   trinque  !    (Rires.) 

CoMPÈRË-MioREL.    — ■    J'accepte    l'interprétation. 

DoRMOY.  —  La  vérité. 

CoMPÈRË-MoREL.  —  J'accepte  comme  vérité  absolue  la 
déûlaration  de  Dormoy,  mais  tous  ceux  qui  ont  lu  l'Huina- 
fiité  dans  toutes  les  fédérations  ont  compris  que  ce  n'était 
pas  le  camarade  avec  lequel  Dormoy  discutait,  mais  Com- 
père-Morel  c|ui  avait  prononcé  ces  paroles  !  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  continue  la  lecture  du  discours    :   - 

«  Si.  sur  ces  lo.ooo  ouvriers,  il  n'y  a  que  150,  200,  300 
syndiqués,  aussi  révolutionnaires  et  insurrectionnels  qu'ils 
soient,  comment  voulez-vous  amener  le  patron  à  compo- 
sition ?  Le  patron  n'a  qu'à  renvoyer  de  son  usine  ces 
deux  ou  trois  cents  meneurs  ^ —  car  il  les  qualifie  ainsi  — 
et  le  calme  se  rétablira  pour  toujours.  Plus  de  revendica- 
tion, plus  de  desiderata  ! 

<(  Mais  si,  au  contraire,  il  y  a  2,  3,  4  ou  5.000  ouvriers 
organisés,  alors  le  patron  est  obligé  de  discuter,  parce 
qu'il  ne  trouvera  plus  devant  lui  de  la  poussière  d'hommes 
exaspérés  par  la  haine  peut-être,  par  la  colère  siàrement, 
mais  des  délégués  du  syndicat,  mandatés  par  tous,  qui 
viendront  discuter,  négocier,  qui,  pendant  des  semaines, 
pendant  des  mois,  épuiseront  tous  les  moyens  de  conci- 
liation, et  la  grève  alors  n'éclatera  que  parce  qu'on  n'aura 
pas  pu  faire  autrement,  mais  avec  tout  le  droit  derrière 
les  ouvriers,  le  droit,  puissance  mora'l'e  avec  laquelle  il  faut 
compter  lorsqu'il  faut  faire  appel  à  l'opinion  publique...  » 

Et  je  dis  :  ' 

«  La  grève,  c'est  la  dernière  arme  qu<?  la  classe  ouvrière 
\^loive  employer...    » 

Et  je  fais  constater  en  passant  qu'on  m'a  fait  dire  — 
«t  c'est  Dondicol  qui  m'a  prêté  cette  pensée  —  que  cette 
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arme  était  plus  dangereuse  pour  la  classe  ouvrière  que 
pour  le  patronat,  oyez  comme  il  faut  relire  le  texte.  Voici 
ce   que   j"ai    dit: 

«  ...parce  que  cette  arme  est  aussi  dangereuse  pour 
les  employés  que  pour   les   employeurs   ». 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose. 

((  Nous  sommes  allés  sur  les  champs  de  grève,  Mes- 
sieurs, non  pas  pour  exciter  les  ouvriers,  les  convier  à 
cesser  le  travail,  mais  parce  que  notre  devoir,  le  devoir 
des  socialistes,  Messieurs,  est  d'être  toujours  du  côté  des 
ouvriers,  même  lorsqu'ils  ont  tort  dans  le  conflit  qu'ils 
engagent. 

«  M.  Charles  Dumont.  —  Pour  leur  dire  qu'ils  ont  tort  ! 

((  Compère-Morel.  —  Croyez-vous  que  nous  ne  leur 
disons  pas  quand  c'est  vrai?  Nous  y  allons  pour  leur  dire  : 
«  Vous  voulez  lutter,  très  bien,  nous  sommes  à  votre  dis- 
«  position.  Mais  pesez  vos  responsabilités,  étudiez  la 
<(  façon  dont  vous  engagez  le  combat  ».  Oui,  Messieurs, 
nous  sommes  allés  sur  les  champs  de  grève,  de  ces  grèves 
provoquées  trop  souvent  malheureusement  pas  l'égo'ïsme 
patronal.  Nous  avons  vu  les  ouvriers  mangeant  la  soupe 
communiste,  se  contentant  pour  eux,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  d'un  peu  de  pain  et  de  bouillon,  soufïrant 
de  la  faim  pendant  des  jours  ou  même  des  semaines. 
Croyez-vous  que  la  grève  ne  nous  apparaît  pas  terrible 
pour  la  classe  ouvrière?  » 

Quand,  tout  à  l'heure.  Don<licol  nous  parlait  de  )a  beauté 
des  soupes  communistes,  je  me  disais  :  Oui,  c'est  très  joli 
d'affirmer  que  les  grèves  ont  ce  bel  avantage,  cet  incon- 
testable résultat  de  provoquer  des  mianifestations  de  soli- 
darité ouvrière  comme  les  soupes  communistes,  mais  il  faut 
pourtant  oser  dire  aussi  que  la  grève  obligeant  des  tra- 
vailleurs à  ne  pas  manger  à  leur  faim,  à  ne  pas  boire  à 
leur  soif  pendant  de  longues  semaines,  apportant  la  mi- 
sère dans  le  ménage,  contraignant  la  femme  et  les  enfants 
à  de  dures  et  pénibles  privations,  provoquant  des  dettes, 
il  faut  pourtant  oser  avouer,  dis-je,  que  la  grève  ne  me  pa- 
rait nullement  un  exercice  d'agitation  aussi  utile  que  né- 
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cessaire  qu'on  doit  employer  au  petit  bonheur  et  sans  pré- 
paration aucune.  Xon.  on  ne  peut  pas  faire  oublier  les  tris- 
tesses des  grèves,  des  lendenifiins  de  grève  surtout,  pa/ 
l'idvlle  des  soupes  communistes.  Et  ceux  qui,  comme  moi, 
ont  pris  part  à  des  grèves,  ont  assisté  à  ces  épisodes  de 
la  lutte  des  classes,  ont  dû  se  dire  que  ceux  qui  applaudis- 
saient Dondicol  il  y  a  quelques  heures,  lorsqu'il  faisait 
allusion  aux  soupes  communistes,  n'en  avaient  si^irement 
jamais  mangé.  {Applaudisscmcuits.) 

((  Et  après  la  grève,  c'est  le  boulet  de  la  dette  qui  les 
suivra  toute  leur  existence,  qui  les  empêchera  de  joindre 
les  deux  bouts.  Et  quand  les  moments  d'ardeur  et  de 
combativité  seront  passés,  que  l'ouvrier  rentrera  dans  son 
ménage,  il  y  trouvera  les  siens  qui  ont  souffert,  qui  n'ont 
pas  reçu  les  soins  nécessaires.  Alors  c'est  la  douleur  de 
l'exaspération,  l'amiertume  dans  les  coeurs.  Oh  !  ils  sont  ter- 
ribles les  lendemains  de  grève,  et  je  ne  puis  y  songer 
sans  un  serrement  de  cœur.  Voilà  pourquoi  nous  ne  voulons 
pas  de  la  grève,  ou  du  moins  que  novis  la  considérons 
comme  la  dernière  arme  à  employer,  l'échéance  suprême  !  » 

Si  vous  me  dites  que  j'ai  une  conception  bien  bizarre  de 
la  grève,  je  me  permettrai  de  vous  rappeler  une  décision 
d'un  Congrès  international  qui  n'a  pas  encore  été  infirmée. 
Elle  était  ainsi  conçue    : 

«  Considérant  que  les  grèves  et  les  mises  en  interdit 
sont  des  armes  à  deux  tranchants  qui,  employées  mal  à 
propos,  peuvent  être  plus  nuisibles  qu'utiles  aux  intérêts 
de  la  classe  ouvrière  ; 

«  Le  Congrès  recommande  aux  travailleurs  de  bien  ré- 
fléchir et  de  bien  examiner  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  doivent  user  de.  ces  armes  ainsi  que  la  façon  dont  ils 
doivent   s'en   servir. 

<(  Le  Congrès  considère  surtout  comme  absolument  né- 
cessaire l'organisation  corporative  de  la  classe  ouvrière 
afin  que  par  leur  masse  et  par  les  ressources  dont  les  tra- 
vailleurs disposent,  'ils  puissent  engager  la  lutte  avec  la 
certitude   de    la    victoire.    » 

Je  n'ai  fait  que  rappeler  cette  décision. 
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Je  continue... 

GuESDK.  —  Quel  Congrès? 

CoMPÈRË-MoREL.  —  Congrès  international  de  Bruxel- 
les, 1891.  .  ; 

«  Ce  syndicat  n'est  donc  pas  constitué,  développé  en 
vue  de  la  grève;  il  est  créé,  organisé  pour  la  défense  des 
intérêts  ouvriers,  et  c'est  tout  ». 

Nous  prenons  la  responsabilité  de  ce  que  nous  disons; 
nous  affirmons  que  lorsque  nous  constituons  un  syndicat, 
et  nous  irons,  et  nous  avons  été  le  répéter  partout,  nous 
ne  créons  pas  le  syndicat  pour  la  grève,  nous  créons  le 
syndicat  pour  la  défense  des  ouvriers,  la  grève  inclusive- 
ment si  elle  est  nécessaire.  {Applaiidissements.) 

«  Et  pour  le  faire  grandir,  il  nous  faut  y  développer  la 
mutualité,  les  offices  de  renseignements  juridiques,  les  bu- 
reaux de  placement,  les  secours  en  cas  de  chômage  et  de 
grève,  bien  entendu,  et,  peu  à  peu,  ]]s  viendront  à  l'action 
syndicale.  Oui,  Messieurs,  il  faut  rompre  avec  toute  la 
logomachie  révolutionnaire...  (Mouvemônts  di-c'crs.  Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche) 

«  M.  Charles  Dumont.  —  Très  bien  !  C'est  toute  la 
question. 

«  M.  Compère-Mbrel.  —  ...il  faut  que  nous  disions, 
comme  nous  le  pensons  et  comme  nous  l'avons  toujours 
dit,  comme  nous  le  répétons  partout,  que  l'action  syndicale, 
se  mouvant  dans  l'ordre  capitaliste,  ne  touche,  ne  peut  tou- 
cher en  rien  à  l'ordre  capitaliste. 

((  Elle  doit  nécessairement  être  réformiste.  Avec  l'ac- 
tion syndicale  on  ne  peut  qu'opérer  des  réformes,  on  ne 
peut  pas  briser  le  régime  capitaliste.  Dès  que  le  syndiqué 
quitte  son  terrain  propre,  dès  qu'il  fait  de  l'action  ré- 
volutionnaire, oh  !  alors,-  c'est  la  division  dans  les  syndicats. 
Ah  !  vous  voulez  qu'on  soit  antipatriote,  ah  !  vous  voulez 
qu'on  soit  antimilitariste,  ah  !  vous  voulez  qu'on  soit  anti- 
clérical, malthusien,  saboteur,  pour  entrer  dans  le  syn- 
dicat !  Oh  !  alors,  si  vous  dressez  toutes  ces  barrières  à 
l'entrée   des   syndicats,   les   syndica+s   seront  vides;   il   n'y 


aura  rien  dedans,  ce  seront  des  syndicats  fantômes,  sque- 
lettes ! 

«  Si,  par  exemple,  je  crée,  moi,  un  syndicat  et  si  je 
dis  que,  seuls,  des  socialistes  pourront  y  adhérer...  » 

On  m'objecte  :  Vous  faites  appel  à  tous,  vous  ne  dites 
pas  qu'il  sera  un  syndicat  imbu  de  l'esprit  socialiste  ?  Tout 
à  l'heure  je  vous  démontrerai  que  nous  n'avons  point  be- 
soin de  tenir  un  tel  langage.  C'est  par  l'action  syndicale 
qu'on  vient  au  socialisme  inutile  d'imposer  un  credo  so- 
cialiste à  celui  qui  désire  entrer  dans  un  syndicat  de  mé- 
tier. 

Du  reste,  je  ne  suis  pas  le  seul  à  penser  ainsi,  et  notre 
camarade  Lafont  est  absolument  de  mon  avis...  quand  il 
se  trouve  en  période  électorale...  {Applaiidissemicnts  et  ri- 
res.) 

Le  camarade  Lafont,  qui  a  mené  une  campagne  admi- 
rable dans  la  circonscription  où  il  a  été  candidat,  disait, 
dans  une  des  seize  circulaires  différentes  et  si  bien  adaptées 
qu'il  a  adressées  à  ses  électeurs   : 

«  Méfiez-vous  de  ceux  qui  prétendent  opposer  syndicat 
républicain  à  syndicat  réactionnaire,  ou  syndicat  réaction- 
naire à  syndicat  républicain.  Vous  ne  devez  pas  au  syndicat 
avoir  d'opinion  politique  ;  votre  seule  qualité  de  producteur 
doit  vous  en  ouvrir  la  porte  ». 

Nous  n'avons  jamais  dit  autre  chose.  (Applaudissements.) 

Lafont.  —  Veux-tu  ajouter  que  cela  doit  être  dans  une 
circulaire  adressée  aux  agriculteurs  à  propos  des  syndicats 
agricoles  réactionnaires  opposés  aux  syndicats  agricoles 
à  tendances  républicaines  de  gouvernement?  Dans  tous  les 
cas,  la  phrase  que  tu  as  lue  traduit  complètement  notre 
pensée  qui  n'est  pas  autre  chose  d'ailleurs  que  la  pensée 
confédérale  conforme  aux  décisions  de  tous  les  Congrès 
confédéraux.  Il  n'y  a  pas  d'opinion  politique  dans  les  syn- 
dicats, mais  dans  les  syndicats  ouvriers,  il  y  a  quand  même 
une  couleur,  il  y  a  des  jaunes  et  des  rouges.  Nous  ne 
sommes  pas  pour  les  syndicats  réactionnaires  ou  républi- 
cains, mais  nous  resterons  toujours  pour  les  syndicats 
rouges.  {Applaudissements.) 
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CoMPÈRË-MoRËi..  —  Je  suis  très  heureux  qu'après  avoir 
exprimé  sa  pensée  par  la  plume,  Lafont  la  confirme  par  la 
parole  ;  nous  sommes  complètement  d'accord  ;  alors,  il  ne 
pourra  plus  nous  reprocher  d'avoir  tenu  ce  langage.  Quand 
nous  le  disions,  c'était  un  crime  ;  quand  Lafont  l'écrit  et 
le  dit,  tout  le  monde  applaudit,  j'en  prends  acte.  (Rires  et 
applaudissements.) 

«  Si,  par  exemple,  je  crée,  moi,  un  Syndicat  et  si  je 
dis... 

Lafont.  —  Si  tu  voulais  faire  toute  ton  éducation,  tu 
pourrais  lire,  —  et  Faure  serait  là  pour  te  les  donner  — 
les  autres  circulaires;  il  s'en  trouverait  plusieurs  adressées 
à  des  ouvriers  syndiqués,  pour  traduire,  même  en  période 
étectorale,  intégralement  notre  conception  à  nous,  socia- 
listes, qui  est  en  même  temps  une  conception  syndicaliste 
révolutionnaire,  en  période  électorale  comme  dans'  les 
Congrès. 

CoMPÈRË-MoRËL.  —  Très  bien!  C'est  parfait!  Et  je 
suis  heureux  que  Lafont  précise.  Ainsi  il  avait  jugé  utile 
de  publier  deux  circulaires  différentes  :  l'une  pour  les  ou- 
vriers, l'autre  pour  les  paysans.  Comme  il  réservait  sa 
bonne  conception  syndicaliste  révolutionnaire  pour  le  pro- 
létariat urbain,  il  n'en  a  pas  parlé  aux  ruraux.  C'est  ce 
qui  s'appelle  avoir  le  sentiment  exact  des  nuances.  (Rires.) 

Mayéras.  —  Tout  en  étant  pareilles,  elles  sont  différen- 
tes; il  y  a  un   syndicalisme  agraire. 

CompèrE-MorEL.  — ■  Je  continue   : 

<(  Si,  par  exemple,  je  crée,  moi,  un  syndicat,  et  si  je' 
dis  que,  seuls,  les  socialistes  pourront  y  adhérer,  mon  syn- 
dicat ne  comprendra  que  des  socialistes,  et  tous  les  ouvriers 
qui  ne  le  seront  pas  resteront  en  dehors,  amoindrissant  par 
là  même  notre  action  contre  la  classe  patronale.  Voici 
au  contraire  ce  que  nous  devons  dire  :  Camarade,  es-tu 
ini  travailleur  ?  est-tu  un  salarié  ?  Viens.  Tu  votes  pour  les 
partis  de  droite,  ou  jDOur  ceux  du  centre  ou  pour  le  parti 
radical,  ou  pour  les  socialistes.  Je  ne  veux  pas  le  savoir. 
Quand  tu  entres   dans   tm   syndicat,   tu   n'es  qu'un   salarié; 
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tti  peux  avoir  des  croyances  on  n'en  pas  avoir;  tu  n'es 
qu'un  salarié;  tu  peux  désirer  la  transformation  sociale 
ou  être  imibu  d'un  esprit  de  conservatisme  social.  Ce  n'est 
pas  notre  affaire.  Tu  dois  militer  dans  le  milieu  syndical, 
pour  faire  de  l'action  syndicale  et  pas  autre  chose.  Alors 
nous  verrons  des>  syndicats  puissants. 

«  Tout  à  l'heure,  quand  mon  ami  Ghesquière  énumérait 
les  syndicats  allemands  ou  anglais,  je  me  disais  en  moi- 
même:  il  faut  que  Jes  militants,  une  grande  partie  des  mi- 
litants de  l'action  syndicale  en  France  se  frappent  la  poi- 
trine et  disent  qu'il  y  a  un  peu  de  leur  faute  dans  l'inorga- 
nisation du  monde  ouvrier  et  paysan.  Qu'ils  regardent  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  qu'ils 
voient  ces  formidables  armées  pourvues  de  fonds  de 
caisse  se  chiffrant  par  millions,  avec  lesquels  ils  peuvent 
lutter.  Rappelez-vous  les  grèves  de  Westphalie  où,  pendant 
six  mois,  les  mineurs  ont  mené  la  lutte  contre  le  patronat, 
grâce  à  leurs  caisses  bien  garnies  qui  leur  permettaient  de 
combattre  avec  la  certitude  qu'ils  mangeraient  à  leur  faim, 
eux  et  les  leurs,  pendant  la  bataille.  (Mouvements  divers.) 

a  On  peut  combattre  dans  ces  conditions,  et  je  serais 
heureux  si  le  prolétariat  français  avait  cette  forte  organi- 
sation. 

K  Mais  si  le  prolétariat  français  ne  s'organise  pas  comme 
il  le  doit,  s'il  suit  les  théoriciens  qui  l'entraînent  à  tme 
forme  d'action  syndicale  que  je  trouve  dangereuse,  sa- 
vez-vous  ce  qui  se  produira?  Les  syndicats  n'étant  pas  si 
puissants,  ne  pourront  pas  agir  (sur  le  patronat.  Si  le 
développement  économique  de  l'Allemagne  est  si  grand 
par  rapport  au  nôtre,  nos  organisations  économiques,  par 
suite  de  leur  infériorité,  en  ont  quelque  peu  la  responsabi- 
lité. Lorsqu'ils  sont  en  présence  de  forts  syndicats,  les  pa- 
trons ne  peuvent  pas  compresser  les  ouvriers  pour  extraire 
des  bénéfices  en  diminuant  les  salaires  ;  ils  sont  obligés  de 
développer  leur  outillage  technique,  de  chercher  de  nou- 
veaux modes  de  vente  et  de  production,  de  s'aguérir  à  une 
méthode  de  travail  plus  perfectionnée.  Au  contraire,  parce 
que  chez  nous,  le  patronat  n'a  devant  lui  qu'une  masse 
ouvrière  compressible  à  l'excès,  qu'il  peut  l'épuiser,  non  en 
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diminuant  les  salaires,  mais  en  ne  les  augmentant  pas> 
ce  qui  revient  au  même,  l'état  économique  du  pays  reste 
stagnant,  ne  se  développe  pas;  si  nos  industriels  se  lais- 
sent battre  par  la  concurrence  étrangère  sur  les  marchés 
extérieurs  et  même  sur  notre  propre  marché  (Applaudisse- 
ments.), c'est  parce  que  la  faiblesse  de  nos  syndicats  ne 
les  oblige  pas  a  développer  leur  technique. 

<(  Nous  devons  fortifier  notre  action  dans  l'intérêt  même 
de  la  France,  car,  je  le  dis  franchement  et  hautement, 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  déclarent  qu'on  peut  saboter  la 
richesse  de  notre  pays,  puisqu'elle  ne  nous  appartient  pas  ! 

«  Ah  !  non,  nous  qui  voulons  nous  emparer  des  moyens 
de  production,  nous  qui  voulons  une  nation  forte,  riche  et 
puissante,  il  faut  que  nous  luttions  pour  -que  cette  force 
et  cette  puissance  se  développent  même  dans  le  milieu  ca- 
pitaliste, afin  de  recueillir  un  magnifique  héritage  lorsque 
nous  prendrons  le  pouvoir.  (Applaudissements  à  l'extrême- 
gauche.)   Voilà  ce  qîte  nous  devons  dire...   » 

Et  Jaurès  peut  constater  que  nous  sommes  d'accord  avec 
ces  syndicalistes  auxquels  il  faisait  allusion  tout  à  l'heure; 
nous  pensons  comme  eux  et  nous  ne  l'avons  pas  caché  de- 
vant la  Chambre. 

«  Dans  ces  conditions,  il  faut  que  nous  fassions  de  l'ac- 
tion syndicaliste  par  tous  les  moyens  dont  nous  disposons. 
Le  jour  où  nous  aurons  réalisé  cette  action,  où  nous  aurons 
développé  les  syndicats  de  cette  manière,  nous  pourrons  dire 
à  chaque  ouvrier  :  Maintenant  que  tu  as  arraché  toutes 
les  réformes  à  la  classe  bourgeoise,  que  tu  as  vu  diminuer 
tes  heures  de  travai'l,  augmenter  ton  salaire  au  maximum, 
que  tu  jouiras  de  toutes  les  libertés,  tu  restes  encore  une 
victime  puisque  tu  ne  possèdes  pas  encore  les  moyens  de 
production  !  | 

«  Quand  les  syndiqués  auront  fait  cela  et  constaté  cela, 
ils  viendront  au  Parti  socialiste,  ils  viendront  à  nous  pour 
poursuivre  la  transformation  sociale.  (Applaiidisscrncnts  à 
l'extrême -gauche.)   » 

Jaurès  disait  :  «  Vous  découronnez  l'action  ouvrière  ». 
Mais  c'est  le  socialisme  qui  est  le  couronnement  de  l'action 
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ouvrière  !  Est-ce  que  le  Parti  socialiste,  parti  du  monde 
du  travail  auquel  sont  venus  se  joindre  quelques  trans- 
fuges de  la  classe  bourgeoise,  ne  lutte  pas  pour  la  révolu- 
tion sociale?  Est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  animés  par 
cette  foi  en  un  idéal  susceptible  de  passionner  les  foules? 
Et  faudrait-il  laisser  croire  que  l'action  syndicale  seule 
peut  provoquer  un  mouvement  libérateur  ?  Non  ?  mille 
fois  non  ! 

Le  jour  où  vous  direz  que  le  syndicalisme  se  suffit  à 
lui-même;  qu'il  est  capable  de  transformer  le  milieu  social; 
qu'il  peut  être  révolutionnaire,  le  monde  ouvrier  aura  le 
devoir  de  se  désintéresser  du  Parti  socialiste  et  de  son  ac- 
tion. Est-ce  cela  que  vous  voulez  ?  (Applaiidisseîmnts.) 

«  Mais  je  vous  mets  en  garde.  Messieurs,  vous  surtout 
qui  êtes  la  majorité,  contre  la  tentation  que  vous  pourriez 
avoir  d'employer  des  moyens  de  répression,  de  coercition 
contre  cetix  dont  les  conceptions  sont  différentes  des  vô- 
tres. » 

«  Ah  !  vous  ne  savez  pas  ce  qui  nous  rend  la  lutte  dif- 
ficile dans  les  milieux  ouvriers  pour  faire  prévaloir  notre 
thèse  ! 

«  Vous  emprisonnez  des  syndiquéis  révolutionnaires, 
coupables  souvent  du  crime  de  délit  d'opinion,  vous  vou- 
lez les  mater  à  coups  de  condamnations,  et- vous  vous  éton- 
nez que  l'on  se  retourne  de  notre  côté  e't  qu'on  nous  dise  : 
«  Comment  !  vous  préconisez  l'action  légale  réformiste 
«  du  syndicat,  vous  combattez  le  sabotage,  l'action  directe. 
«  Mais  que  fait  donc  la  bourgeoisie?  elle  sabote  la  liberté 
((  de  nos  militants  :  celui-ci  est  condamné  à  un,  quatre 
«  ou  six  mois  de  prison  parce  qu'il  était  un  meneur,  cet 
«  autre  est  frappé  d'interdiction  de  séjour,  qui  ne  s'ap- 
«  plique  qu'aux  apaches.  Et  vous  voulez  que  nous  luttions 
«  dans  ces  conditions  ?  Allons  donc  !  Dent  pour  dent  ! 
«  CEil  pour  œil  !  »  Et  la  masse  ouvrière,  qui  est  solidaire, 
qui  s'enflamme,  qui  a  du  cœur,  marche  avec  ces  militants 
et  se  refuse  à  entendre  nos  paroles  de  raison  et  de  bon 
sens. 

«  La  raison  ne  peut  triompher  du  cœur,  et  nous  sommes 
en    état   d'infériorité   pour    lutter    contre    ces    conceptions. 
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Il  dépend  de  vous.  Messieurs,  de  ne  pas  précipiter  les  mas- 
ses ouvrières  vers  l'anarchie  !   » 

Et  Jaurès  l'a  dit  en  d'autres  circonstances  :  Faites  des 
lois  et  des  réformes  sociales,  vous  aurez  moins  d'anar- 
chistes et  de  révolutionnaires. 

'(  Oh!  nous  ne  vous  demandons  pas  de  nous  aider, 
nous  vous  prions  seulement  de  ne  pas  frapper  les  militants 
ouvriers  ou  les  théoriciens  de  l'insurrection  pour  la  seule 
raison  qu'ils  ont  de  l'action  syndicale  une  toute  autre  con- 
ception que  la  vôtre  ou  que  la  nôtre.  C'est  par  la  persuasion 
que  nous  amènerons  la  masse  productrice  à  penser  et  à  agir 
comme  nous.  {Très  bien!  très  bien!  à  l'cxfrcme-gauche.) 

«  De  cette  façon,  l'action  syndicale  française  pourra 
être  mise  en  parallèle  avec  l'action  syndicale  allemande  et 
anglaise. 

((Nous  aurons  des  organismes  économiques  capables  de 
rivaliser  avec  ceux  des  nations  voisines,  et  il  arrivera  cer- 
tainemjent  un  moment  où  la  France  possédera  des  syndi- 
cats puissants,  capables  de  lutter  pour  l'amélioration  immé- 
diate du  sort  des  travailleurs  et  qui  serviront  d'écoles  pri- 
maires du  socialisme,  car  les  travailleurs  français,  avec 
cette  flamme  révolutionnaire  qu'on  leur  connaît,  iront 
fatalement  des  syndicats  au  groupe  socialiste  pour  conqué- 
rir l'Etat  et  effectuer  l'expropriation  capitaliste.  (Vifs  ap- 
plaudissements  à   l'e.vfrîvnc-ganche.)    » 

{Applaudissements.) 

CoNSTANS.  ■ — ■    Voilà  la  paix  sociale. 

•CoMPÈRE-MoREL.  —  Voilà  le  discours  que  j'ai  prononcé 
à  la  Chambre  après  celui  de  Ghesquière.  Ce  ne  sont  plus 
des  passages  tronqués,  ce  ne  sont  plus  des  passages  déna- 
turés, ce  ne  sont  plus  des  passages  faussement  interprétés; 
vous  avez  le  texte  entier,  complet,  avec  les  interruptions 
et  les  applaudissements. 

Eh  bien,  alors,  je  vous  demande  à  vous,  les  m/ilitants 
de  la  campagne,  qui  allez  faire  de  la  propagande  dans  les 
milieux  ruraux,  dans  les  petits  bourgs,  dans  les  villages, 
dans  le  fin  fond  de  la  brousse,  si  vous  ne  tenez  pas  ce 
langage.    (^Applaudissements.)    Et    ici.    camarades,   je    fais 
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appel  à  mes  camarades  du  groupe  parlementaire.  Ah  !  il 
ne  suffit  pas  d'aller  dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  dans 
la  salle  des  conférences,  sur  les  bancs  de  la  salle  des  séan- 
ces et  de  me  dire  :  «  Oui,  tu  as  raison,  mais  ce  n'était 
peut-être  pas  le  moment...  {Applandisscnicnts  et  rires.)  Il 
ne  fallait  peut-être  pas  le  dire  de  cette  façon...  Mais  en 
tout  cas,  ce  que  tu  as  dit,  c'est  la  vérité  ». 

Oui,  camarades,  c'est  la  vérité,  et  cela  m'est  profondé- 
ntent  égal  que  vous  me  blâmiez  d'avoir  prononcé  ces  paroles 
à  la  Chambre;  cela  m'est  profondément  égal  que  vous  re- 
grettiez que  je  me  sois  exprimé  autrement  que  vous  l'au- 
riez voulu;  ce  que  je  demande,  c'est  que  vous  disiez  si 
oui  ou  non  j'ai  exprimé  votre  pensée  à  tous.  (Applaiidisse- 
in-ents.) 

■Un  délégué.  —  Graziani  applaudissait  le  contraire  à 
la  Fédération  de  la  Seine.  (Vives  interruptions  et  bruit.) 

Graziani.  —  On  me  fait  un  grief  de  ce  côté-ci  de  la 
salle  d'avoir  applaudi  les  paroles  de  Compère-Morel...  D'a- 
bord, j'ai  le  droit  de  déclarer  que  même  en  admettant  que 
j'aie  eu  à  la  Fédération  de  la  Seine  une  opinion  contraire, 
je  pouvais  être  touché  par  des  arguments  qui  viennent  d'un 
côté  ou  de  l'autre.  (Rires  et  applaudissements.)  Je  prie 
les  camarades  qui  demandaient  une  explication  tout  à 
l'heure  de  bien  vouloir  m'écoutcr  ;  autrement,  cela  ne 
valait  pas  la  peine  de  me  la  demander. 

Je  disais  que  même  en  admettant  que  j'aie  eu  à  la  Fédé- 
ration de  la  Seine  une  opinion  contraire,  j'avais  le  droit 
d'être  touché  par  des  arguments  ;  autrement,  les  discus- 
sions seraient  inutiles,  ou  bien  nous  serions  ici  seule- 
ment pour  prononcer  des  discours. 

Ledoult.  —  Tous  ces  argumients,  tu  les  as  eus  au  Con- 
grès de  la  Seine  !  (Rires  et  applaudissements.) 

GR.A.ZIANI.  —  J'applaudissais  tout  à  l'heure  Compère- 
3>Iorel  à  cause  de  la  phrase  qu'il  avait  prononcée  lorsqu'il 
vous  disait  :  Il  ne  suffit  pas  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre  de  me  dire  :  Oui,  tu  as  eu  raison  !  Cela  n'était 
peut-être   pas   le   momicnt   de   le    dire,    mais    enfin   c'est   la 
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vérité  que  tu  as  dite...  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  dire 
si  oui  on  non  j'ai  exprimé  votre  pensée. 

Ceci  est  d'accord  avec  ce  que  nous  avons  proposé  à  la 
Seine.  J'en  appelle  à  Ledoult  qui  tout  à  l'heure  m'interrom- 
pait et  disait  :  A  la  Fédération  de  la  Seine  on  t'a  servi 
les  mêmes  arguments...  Ledoult  et  moi  .nous  étions  désignés 
et  c'est  lui  qui,  en  me  donnant  sa  voix  pour  la  Commission 
des  résolutions,  disait  :  Tu  iras,  mais  il  faut  que  tu  main- 
tiennes la  motion  de  regret.  (Rires.)  Cette  motion,  nous 
la  miaintiendrons  parce  que  nous  regrettons  tout  de  mê- 
me que  ces  paroles  aient  été  prononcées  à  la  Chambre, 
mais  nous  les  approuvons  parce  qu'elles  expriment  exac- 
tement notre  pensée.   (Exclamations.) 

Kt  il  y  a  une  chose  que  je  vous  ai  demandée,  à  quelques- 
uns  de  la  Fédération  de  la  Seine  :  c'est  de  dire  si  vous  re- 
grettiez ou  si  vous  ne  regrettiez  pas  l'acte  ;  vous  n'avez 
pas  eu  le  courage  de  conclure.  Nous  verrons  à  la  fin  de  ce 
Congrès.  Et  maintenant  je  dis  à  Perceau  simplement 
ceci  que  du  moment  qu'il  a  le  droit  d'être  là  (et  Graziani 
désigne  la  droite  de  la  salle)  j'ai  bien  le  droit  d'être 
ici  (il  désigne  la  gauche)  et  j'y  serai  de  plus  en  plus.  (Ap- 
plaudissements.) 

Jaurès.  —  C'est  avec  l'assentiment  de  Compère-AIo- 
reï  que  je  veux  dire  simplement  un  mot,  c'est  une  question 
de  bonne  foi  entre  nous.  Il  vient  de,  faire  allusion  à  des 
personnalités  qui  lui  auraient  exprimé  dans  le  privé,  dans 
l'intimité  des  couloirs,  qu'elles  étaient  au  fond  de  son  avis, 
mais  qu'elles  jugeaient  dangereux  ou  inopportun  la  traduc- 
tion de  leur  pensée.  S'il  en  était  parmi  nos  camarades 
qui  aient  une  opinion  et  qui  n'aient  pas  le  courage  de  la 
produire,  je  le  regrette  infiniment  pour  eux;  je  crois 
cependant  qu'il  est  imprudent  à  Compère-Morel  de  faire 
une  allusion  aussi  générale  qui  aurait  l'air  de  frapper  d'un 
soupçon  d'improbité  politique  et  de  lâcheté  intellectuelle, 
d'une  façon  générale,  sans  désigner  personne,  le  groupe 
socialiste  parlementaire.  Pour  moi,  j'ai  des  défauts,  mais 
je  ne  crois  pas  avoir  jamais  eu  celui  de  déguiser  ma  pensée, 
et  Compère-Morel  me  rendra  ce  témoignage  que  les  ob- 
jections que  j'ai  faites  ici  devant  le  Congrès,  je  les  lui  ai 
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iaites  à  lui,  notamment  en  ce  qui  touche  la  contradiction, 
selon  moi,  très  profonde  de  sa  conception  syndicale  et  de 
ses  formules  générales.  (Applaudissements.) 

Compère;-Morel.  —  Ce  serait  me  faire  injure  que  de 
croire  un  seul  instant  que  j'ai  voulu  insinuer  que  notre 
camarade  Jaurès... 

Jaurès.  —  D'autres  ! 

Compère-jVLorel.  • —  Est-ce  que  quelqu'un  soupçonnera 
Vaillant,  Sembat,  par  exemple,  d'être  de  mon  avis  quand 
ils  n'ont  jamais  cessé  de  manifester  leur  sympathie  —  je 
ne  veux  pas  dire  exagérée,  je  n'en  ai  pas  le  droit  —  pour 
des  conceptions  syndicales  qui  sont  à  l'opposé  des  nôtres. 

Quelques  délégués.  —  Les  noms  !   (Protestations.) 

CompèrE-Morêl.  —  Les  noms?  Mais  il  m'est' impossi- 
ble de  les  donner  !  Ils  sont  si  nombreux  ceux  qui  pensent 
comme  nous  dans  le  groupe  parlementaire  qu'il  me  serait 
impossible  de  les  citer  de  mémoire  sans  en  oublier.  Du 
reste,  Ghesquière  vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait 
une  quinzaine  de  députés  socialistes  à  la  Chambre  qui 
nous  applaudirent  lorsque  nous  prononcions  nos  discours... 
Cela  prouve   qu'ils  étaient  de  notre   avis. 

Mais  je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner  en  dehors  de  la 
discussion  par  les  interruptions  qui  peuvent  m'être  faites. 
Revenons  au  fond  même  du  débat,  et  dites-moi  maintenant 
si  j'ai  attaqué  la  Confédération  Générale  du  Travail? 
Dites-mloi  si  j'ai  affaibli  l'action  revendicatrice  du  prolé- 
tariat? 

Est-ce  que  je  n'ai  pas  exprimé  des  idées  qui  sont 
les  idées  de  la  majorité  des  membres  du  Parti  socialiste, 
quand  je  disais  que  le  prolétariat  ne  devait  pas  se  diviser 
ef  qu'on  ne  devait  pas  l'opposer  à  lui-même?  Est-ce  que 
je  n'ai  pas  dit  des  vérités  essentielles  que  tout  le  monde 
accepte  lorsque  j'ai  déclaré  qu'on  ne  devait  pas  contrain- 
dre le  syndiqué  à  être  anti-patriote,  néo-nialthusien,  anti- 
clérical, etc.,  etc.  Mais  nous  n'avons  jamais  cessé  de  le 
répéter  en  faisant  de  la  propagande  .socialiste  et  syndi- 
cale ? 
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Nous  avons  toujours  dit  que  nous  ne  convions  pas 
seulement  les  socialistes  à  adhérer  aux  syndicats,  mais  les 
travailleurs  de  toutes  les  opinions  politiques  et  de  toutes 
les   conceptions   philosophiques   et   religieuses. 

Et  c'est  quand  le  travailleur  est  resté  quelque  temps  dans 
le  syndicat,  lorsqu'il  constate  que  si  toutes  les  réformes  qu'il 
poursuit  étaient  réalisées  :  augmentation  de  salaire,  di- 
minution d'heures  de  travail,  retraites  pour  la  vieillesse, 
etc.,  etc.,  il  serait  encore  un  exploité,  lorsque  la  leçon  des 
faits  lui  prouve,  lui  démontre  que  le  syndicalisme  est  frappé 
d'impuissance  révolutionnaire,  qu'il  adhère  au  groupe  so- 
cialiste et  qu'il  vote  pour  les  candidats  de  sa  classe  —  à 
moins  qu'on  ne  l'ait  accoutumé  à  combattre  le  socialisme, 
à  dénigrer  ses  militants,  calomnier  ses  propagandistes  et 
à  insulter  ses  élus  ! 

Il  adhère  au  Parti  socialiste  lorsqu'il  a  compris  que 
ce  n'est  que  par  l'action  politique,  en  conquérant  politique- 
ment l'Etat,  que  le  monde  du  travail  pourra  exproprier 
économiquement  la  classe   capitaliste. 

Et  quand  nous  disons  que  le  syndicat  est  l'école  pri- 
maire du  socialisme,  il  ne  faut  pas  croire,  faire  croire  ou 
laisser  croire  que  nous  voulions  par  là  diminuer,  rapetis- 
ser  l'action   syndicale  ! 

Non  !  je  vous  en  prie,  n'interprétez  pas  faussement  notre 
I^ensée. 

En  devenant  socialiste  dans  son  syndicat,  et  en  entrant 
dans  le  Parti,  quelle  sera  la  première  pensée  de  cet  homme, 
de  ce  producteur  transformé  ?  Ce  sera  d'essayer  de  créer 
des  rapports  cordiaux  et  constants  entre  les  deux  organis- 
mes auxquels  il  appartient,  ce  sera  d'établir  un  frottement 
continu  entre  la  Confédération  générale  du  Travail  et  le 
Parti  socialiste.  Et  s'il  y  réussit  —  et  tous  les  syndiqués 
de  toutes  les  nations  l'ont  fait  —  toutes  les  manifestations 
de  la  pensée  et  de  l'action  syndicale  seront  illuminées  par 
la  pensée  et  la  fo  socialistes.  (Applaudissements.) 

Et  quand  nos  camarades  de  l'Internationale  nous  di- 
saient cela,  ce  n'est  pas  de  notre  côté,  ce  n'est  pas  du 
•côté  de  Ghesquière,  de  Compèrc-Morel  et  de  leurs  amis 
iqu'on  trouvait  des  socialistes  qui  se  dressaient  au  nombre 
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de  18  contre  les  222  délégués  de  'l'Internationale  Ouvrière, 
c'était  dans  les  rangs  de  ceux  qui  nous  reprochent  nos  dis- 
cours. (Applaudissements.) 

Ah  !  vous  êtes  partisans  de  la  motion  de  Stuttgart,  ca- 
marades !  eh  bien,  nous  vous  la  présenterons  sous  forme 
de  niiotion  afin  que  vous  la  consacriez  par  votre  vote  cette 
fois  !  Nous  verrons  bien  si  elle  réunit  l'unanimité.  (Applau- 
dissements.) 

On  a  dit  aussi  que  nous  n'aurions  pas  dû  prononcer  ces 
paroles  à  la  Chambre  !  que  nous  nous  sommes  immiscés 
dans  des  questions  qui  se  trouvaient  par  elles-mêmes  en 
dehors  de  nos  préoccupations  parlementaires;  c'est  Laudier 
qui  l'affirme. 

Comment!   on   en   est  arrivé  là? 

Nous  n'aurions  plus  le  droit  de  dire  ce  que  nous  pensons, 
ce  que  notre  conscience  de  socialiste  nous  ordonne  de  dire, 
sans  en  référer  aux  théoriciens  du  syndicalisme  se  suffi- 
sant  à   lui-même  ? 

Com,ment  !  dans  la  situation  misérable  des  organisations 
syndicales  —  comparée  à  celles  des  pays  voisins  —  nous 
devrions  nous  taire,  laisser  tromper  le  prolétariat,  le 
laisser  acculer  dans  des  impasses  dangereuses  d'où  il  sor- 
tirait vaincu,  mutilé,   écrasé?   Allons  donc! 

C0LI.Y.  —  Tu  as  blâmé  l'antimilitarisme,  le  malthusia- 
nisme; blâmes-tu  aussi  le  Sou  du  Soldat? 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Mon  bon  camarade  et  ami  Colly 
me  dit  :  Tu  as  blâmé  l'antimilitarisme...  jamais  nous  n'avons 
blâmé  l'antimilitarisme,  ce  que  nous  avons  blâmé,  c'est 
l'antipatriotisme.    (Applaudissements.) 

Je  regrette  que  nos  camarades  de  ce  côté  de  la  salle  ne 
m'écoutent  pas  avec  autant  d'attention  que  nous  avons 
écouté  Jaurès,  sans  quoi  ils  ne  me  prêteraient  pas  des  pa- 
roles  que   je   n'ai   point   prononcées. 

Est-ce  que  tout  sociahste  n'est  pas  —  au  Parlement 
et  dans  le  pays  —  antimilitariste?  Est-ce  que  nous  ne  de- 
mandons pas  qu'on  diminue  les  armements  et  l'instauration 
des  milices  nationales,  l'armement  du  peuple?  Pourquoi 
alors  nous  opposer  les  uns  aux  autres  quand  nous  somme.<v 
tous  d'accord  là-dessus?  (Applaudissements.) 
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Je  disais  donc,  avant  que  Colly  ne  m'interrompe,  que 
les  syndicats  végétaient  misérablement.  Dormoy  a  apporté 
des  chiffres;  j'en  apporte  aussi:  ils  ont  déjà  paru  dans 
le  Socialisme.  Et  pas  plus  que  ceux  de  Dormoy,  ils  ne  sont 
des  chift'res  gouvernementaux,  puisque  je  les  ai  trouvés 
dans  le  rapport  du  Secrétariat  ouvrier  international  pu- 
blié par  notre  quotidien  l'Humanité.  Ils  sont  vieux  d'un 
an,  c'est  vrai,  pusqu'ils  s'arrêtent  à  1910,  mais  comme  c'est 
de  même  pour  toutes  les  nations,  leur  valeur  de  comparai- 
son n'en  est  nullement  diminuée. 

«  Sur  11.700.000  salariés  existant  en  France,  dont 
7.600.000  hommes  et  4.1 10.000  femmes...  (c'est  dans  le  pre- 
mier volumie  des  Résultats  statistiques  du  recensement  de 
1906,  à  la  page  112)  5.325  syndicats  ouvriers  groupant 
1.029.328  syndiqués.  A  côté  des  194  syndicats  mixtes  réu- 
nissant 40.125  ouvriers  et  patrons;  5.407  syndicats  agri- 
coles massant  912.944  syndiqués  et  4.722  syndicats  pa- 
tronaux groupant  403.759  syndiqués,  on  trouve  dans  les 
Unions  de  syndicats  3.659  syndicats  patronaux  avec  340.930 
membres  et  4.386  syndicats  ouvriers  avec  903.369  mem- 
bres. 

Du  i"'  janvier  1910  au  i*"'"  janvier  191 1,  les  syndicats 
patronaux  ont  augmenté  de  292  unités  avec  35.212  mem- 
bres; les  syndicats  ouvriers  de  65  unités  avec  51.888  mem- 
bres; les  mixtes  de  10  unités  avec  2.140  membres  et  les 
syndicats  agricoles  de  459  unités  avec  99.906  membres. 

Et  la  C.  G.  T.,  avec  ses  57  fédérations  nationales  et  ses 
3  syndi.cats  nationaux  d'industries,  comprenant,  ensemble, 
3.012  syndicats  locaux  ou  sections,  accusait,  en  septembre 
1910,  d'après  les  rapports  déposés  au  XVIP  Congrès  con- 
fédéral, 355.000  membres. 

Et  alors,  si  nous  examinons  la  situation,  nous  constatons 
que  le  patronat  est  organisé  avec  beaucoup  plus  de  force 
que  la  classe  ouvrière.  A  part  les  carriers,  où  nous  avons 
24,66  0/0  d'ouvriers  syndiqués  contre  3,17  0/0  de  patrons 
groupés;  les  cuirs  et  peaux  17,89  contre  10,53;  ^^s  indus- 
tries textiles  15.50  contre  7,18;  le  travail  des  étoffes,  vê- 
tements, nettoyage,  6,48  contre  4,86;  les  industries  du 
bois,  ameublement,  14,18  contre  7.36  et  le  bâtiment  22,99 
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contre  i6,io,  les  chefs  d'établissements  comprennent  beau- 
covip  mieux  que  leurs  salariés  les  bénéfices  de  l'action  syn- 
dicale. 

Ainsi,  dans  les  mines,  ouvrers  syndqués  28  0/0,  pa- 
trons 79,69;  dans  l'alimentation,  ouvriers  syndiqués  9,20, 
patrons  30,23  ;  dans  les  produits  chim|iques,  ouvriers  syn- 
diqués 31,15,  patrons  94,04;  dans  les  papiers,  cartons  et  in- 
dustries polygraphiques,  ouvriers  syndiqués,  19,22,  patrons 
85.75;  travail  des  métaux,  ouvriers  syndiqués,  17,78,  pa- 
trons 19,62;  travail  des  terres  et  des  pierres  à  feu,  polis- 
sage, ouvriers  syndiqués  11,12,  patrons  13,87;  transports 
et  manutentions,  commerce,  ouvriers  syndiqués  24,39,  P'^" 
trons  47  ;  soins  personnels  et  domestiques,  ouvriers  syndi- 
qués 1,86,  patrons  32,53;  professions  libérales,  médecins, 
pharmaciens,  ouvriers  18.72,  patrons  42,25. 

Quant  aux  5.416  syndicats  agricoles,  il  y  a  très  peu  d'ou- 
vriers... Presque  tous  sont  composés  de  petits  propriétaires, 
fermiers  ou  métayers,  et  sont,  en  grande  partie,  destinés  à 
l'achat  ou  à  la  vente  en  commun  de  matières  premières 
et  de  denrées  agricoles. 

Regardons  maintenant  les  forces  syndicales  françaises  à 
côté  des  forces  syndicales  étrangères.  Je  prends  le  8"  rap- 
port du  Secrétariat  international  des  syndicats,  publié  en 
1910.  Dans  le  monde   10.089.430  syndiqués... 

DoRMOY.  —  Pour  les  chiffres  français,  malheureusement, 
ce  sont  les  chiffres  gouvernementaux,  parce  que  notre 
C.  G.  T.  n'a  pas  publié  de  statistique  complète,  et  nos  ca- 
marades du  Secfétariat  international  des  Syndicats  ont 
pris  les  chiffres  publiés  par  l'Office  du  Travail. 

Cachin.  —  Au  dernier  Congrès  de  la  C.  G.  T.,  voici 
exactement  les  chift'res  donnés  par  nos  camarades  : 
357.814  adhérents;  recettes,  67.981  f r.  ;  dépenses,  64.000 
francs;  en  caisse.  10.000  f  r.  ;  pour  la  grève  générale, 
591   francs.  (Rires.) 

DoRMOY.  —  La  carte  confédérale  venait  d'être  créée;  il 
était  matériellement  impossible  au  secrétariat  confédéral  de 
connaître  quelle  était  la  véritable  force  numérique  des  syn- 
dicats, et  à  l'heure  actuelle,  même,  ce  n'est  pas  encore  pos- 
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sible  parce  qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  syndicats  qui 
ne  paient  pas  à  la  C.  G.  T.  pour  le  chiffre  total  de  leurs 
syndiqués,  et  ce  n'est  pas  là  un  signe  de  mauvaise  organi- 
sation, puisqu'il  est  une  fédération,  qui  est  une  des  meil- 
leures organisations  syndicales,  la  Fédération  du  textile, 
qui  ne  paie  que  pour  lo.ooo  alors  que  dans  les  Congrès  elle 
annonce  40  à  45.000  syndiqués.  Ce  n'est  pas  un  reproche, 
elle  a  ses  raisons  de  tactique,  que  je  ne  veux  pas  discuter 
ici,  mais  je  cite  simplement  ceci  pour  montrer  que  dans 
l'état  actuel  de  notre  organisation  syndicale  en  France, 
il  faut  être  extrêmement  prudent  lorsqu'on  se  sert  de  sta- 
tistiques pour  la  juger. 

CoMPÈRE-MoRKL.  —  C'est  en  vous  demandant  de  tenir 
compte  des  observations  de  Dormoy,  en  acceptant  avec 
prudence  les  chiffres  que  je  vais  vous  donner,  que  vous 
allez  pouvoir  comparer  l'action  des  syndiqués  français  et 
celle  des  syndiqués  étrangers. 

Fn  tête  l'Allemagne  avec  2,688,144  syndiqués;  l'An- 
c;lcterre,  2.347,461;  les  Etats-Unis,  1,710,433,  et  ensuite  la 
France.  977.350  (en  191 1,  1,029,238);  l'Italie,  783,358; 
l'Autriche,  45i,23q;  des  Pays-Bas,  143,850;  la  Belgique, 
138,928;  le  Danemark,  123,864;  la  Suède,  121,810;  la 
Suisse,  93,797J;  la  Hongrie,  86,778;  la  Norvège,  47>453  : 
l'Espagne,  40,984;  la  Finlande,  24,928;  la  Bulgarie,  18,753; 
la  Serbie,' 7,418;  la  Croatie,  6,805;  ^^  Bosnie-Herzégovine, 
6,269. 

Si  nous  comparons  le  noml)re  des  syndiqués  avec  le 
nombre  des  habitants,  non  seulement  la  France  n'est 
plus  au  4'  rang,  mais  elle  recule  au  6". 

Voici  un  tal)lcau  fort  suggestif: 

1.  Angleterre 2.247.4Ô1  synd.   sur  42.528.000  hab..  .soit  7.2 

2.  Danemark 123.864  —  2.450.000  —  5 

3.  Allemagne     ....  2.688.144  —  64.925.993  —  41 

4.  Etats-Unis     ....  i. 710.433  —  76.000.000  —  2.25 

5.  Suisse Q3.707  —  3.326.000  —  2.8 

6.  France 1.029.238  -  .39.694.980  -  2.7 

7.  Pays-Bas 143. 85o  —  5. 430.000  —  2.6 

8.  Belgique i38.Q28  —  6. .^00.000  —  2.6 

g.  Italie 783.358  —  33. 220. 000  —  2.3 

lô.  Suéde 121. 810         —  5.220.000        —         2.3 

II.  Autriche 461. 23o         —         22.486.629        —         2.1 
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12.  Norvcgc 47.453  synd.  sur     2.240.0c»  hab.,  soit  2.1     »,  o. 

ili.   Finlande 24.928  —  2.781.000  —  o.g6"/o. 

14.  Bulgarie- Roumanie  18.753  —  3.745.000  — .  o.5o  "/o. 

i5.   Hongrie 86.778  —  18.953.000  —  0.46  "/o. 

10.   Bosnic-llcrzcgovine  6.269  —  1.568. 000  —  o.Sg  0/0. 

17.  Serbie 7-4'o  —  2.625.c«o  —  0.27  "/o. 

18.  Croatie 6.8o5  —  2.416.000  —  0.27  0/0. 

19.  Espagne 40.084  —  18.620.000  —  0.22  0/0. 

Si  nous  prenons  les  chitïres  des  adhérents  de  la  C.  G.  T. 
iinternationale,  cela  commence  à  devenir  lugubre  :  cer- 
taines nations  ont  la  moitié,  plus  de  la  moitié  de  leurs, 
effectifs  hors  de  cette  organisation.  Si  nous  sommes  au 
6'  rang,  en  comparant  les  syndiqués  au  nombre  des  habi- 
tants, nous  sommes  au  17"  rang,  en  evisageant  la  proportion 
de  nos  syndiqués  adhérant  à  la  Confédération  Générale  In- 
ternationale du  Travail.  Nous  sommes  après  l'Espagne^ 
l'Italie,  les  Etats-Unis,  la  Hongrie,  la  Norvège,  la  Bos- 
nie, la  Croatie,  l'Autriche,  le  Danemark,  l'Allemagne,  la 
P)elgique,  la  Bulgarie,  etc.,  etc.  Du  reste  en  voici  \ai 
preuve  : 

r.  Espagne 40.984  \ni(l.          4(3.984  inlciniil.   smhI..  scijl   100         »,  0 

2.  Serbie 7.418    —           7-4i8            —  loo        "/o 

3.  Etats-Unis 1.710.433    —  1.710.433            —  100        V» 

4.  Hongrie 86.778    —         86.478           —  90.64  «/o 

5.  Norvège 47.453    —         46.397            —  97 -7^  "/<: 

(■).  Bosnie-Herzégovine  6.269    —           6.086           —  97-09  "/c 

7.  Croatie 6.8o5  —  6.086  —  89.44  % 

8.  .-Vutriche 45i.23o  —  400.365  —  88.75  «/o 

9.  Danemark 123.864  —  101. 563  —  82.78  "/c 

10.  Allemagne 2.688.144  —  2.017.298  —  75. o5  ",'0 

M.  Belgique 138.928  —  102. 5ii  —  73.79  "/o 

12.  Suède 121.810  —  85.176  —  69.92  "/o 

i3.  Suisse 93.797  —  63.863  —  68.09  "/" 

14.  Finlande 24028  —  i5.5i4  —  62.24  % 

15.  Italie.    .' 783.358  —  359.383  —  45.67  "/o 

16.  Bulgarie-Roumanie.  18.753  —  8.5i5  —  45.42  "/o 

17.  Francs 1.029.238  —  355.010  —  34  59  "A 

18.  Pays-Bas 143  85o  —  44.120  —  3o  70  o,',; 

19.  Angleterre 2.347.461  —  710.499  —  3o.25  "c 

Ainsi  la  France  n'a  que  35  o  o  de  ses  syndiqués  dans 
l'Internationale   syndicale  ! 

Déjà  son  contingent  de  1,029,238  syndiqués  sur  près  de 
II  millions  700,000  salariés  mous  semblait  quelque  peu 
faible,   surtout   quand   on    sait  qu'un   peu  plus   de  40   0/0 


du  personnel  de  l'industrie  française  travaille  dans  des  éta- 
blissements occupant  plus  de  cent  ouvriers  ! 

Mais  qu'elle  soit  au-dessous  de  l'Italie,  de  l'Autriche, 
de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la  Suisse  — 
je  ne  parle  pas  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis  — 
c'est  plus  que  navrant. 

Devant  de  tels  chiffres,  contestera-t-on  encore  la  né- 
cessité de  faire  tahle  rase  de  tout  ce  qui  peut  empêcher 
le  recrutement  de  notre  C.   G.  T. 

Voudra-t-on  avouer  qu'il  faut  enfin  se  prononcer  contre 
des  tendances  funestes  et  mortelles  à  l'action  syndicale 
puisqu'elles  gênent  et  empêchent  l'affiliation  de  64  0/0 
de  nos  syndiqués  à  l'Internationale  syndicale  ? 

Ne  faut-il  pas  reconnaître  qu'il  est  nécessaire  d'agir 
et  de  parler  avec  autrement  de  doigté,  de  prudence  et  de 
méthode  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'aujourd'hui,  si  l'on  veut 
arriver  au  miximum  de  syndiqués  dans  chaque  corpora- 
tion ? 

Et  comme  la  prudence,  le  doigté  et  la  méthode  n'em- 
pêcheront nullement  la  fermeté,  la  hardiesse  et  la  vigueur 
dans  la  défense  et  dans  l'attaque,  les  syndicats  ne  ver- 
rcat-ils  pas  leur  puissance  centuplée  quand  ils  s'appuie- 
ront sur  des  millions  et  des  millions  de  travailleurs  orga- 
nisés —  ayant  à  leur  disposition  des  trésors  de  guerre 
bien  garnis  —  pour  soumettre  leurs  revendications  au 
patronat  et  pour  contraindre  les  gouvernants  à  voter  et 
appliquer  les  lois  de  prévoyance  et  de  protection  sociales  ? 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  avons  parlé  à  la 
Chambre. 

Et  c'est  parce  que  nous  voulons  le  développement  de  la 
C.  G.  T.  —  et  dire  qu'on  a  osé  prétendre  que  nous  étions 
contre  la  C.  G.  T.  —  que  nous  avons  essayé  de  diagnosti- 
quer le  mal  pour  y  remédier.  De  là  nos  affirmations  qu'il 
était  impossible  à  nos  syndicats  de  progresser  en  em- 
ployant les  méthodes  c]ue  nous  avons  dénoncées. 

Tout  à  l'heure,  j'admirais  Jaurès,  quand  il  faisait  allu- 
sion aux  explosions  de  violence  et  aux  crises  de  colère 
qui  éclataient  parfois  dans  le  monde  ouvrier. 

Comment,  nous  disait-il,  vous  n€  comprenez  pas  que 
-ces   crises  sont   fatales  !   Qu'elles  sont  provoquées  par   les 
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exactions  capitalistes  !  Qu'eMes  sont  légitimées  par  la 
criminelle  exploitation  d'un  prolétariat  misérable  !  Com- 
ment vous  osez  protester  contre  ces  manifestations  tu- 
multueuses d'uwe  classe  ouvrière  torturée  !  Et  tragique, 
il  évoquait  les  sombres  conflits  du  capital  et  du  travail 
sombrant  parfois  dans  le  meurtre  et  le  crime. 

Mais  nous  n'avons  pas  fait  allusion  à  ces  crises,  à  ces 
explosions  soudaines  de  violences  !  Ce  que  nous  avons 
dénoncé,  c'est  la  grève  considérée  comme  gymnastique 
révolutionnaire;  c'est  le  sabotage  immoral  préconisé  et 
recommandé  comme  un  moyen  d'émancipation;  c'est  la 
chasse  aux  renards  et  la  caussette  à  clous,  considérées 
comme  le  dernier  cri  de  l'action  ouvrière.  (Applaudisse- 
ments.) 

Non,  camarade  Jaurès,  il  ne  faut  pas  que  vous  tentiez 
d'assimiler  les  crises  de  violence  passagère  avec  les  mé- 
thodes aussi  enfantines,  aussi  ridicules  qu'odieuses  contre 
lesquelles  nous  nous  élevons.  Xous  sommes  contre  la  vio- 
lence doctrinalisée  et  théorisée,  fatigante  et  déprimante 
pour  le  prolétariat,  dont  le  résultat  est  de  rejeter  hors 
des  cadres  de  l'organisation  syndicale  des  centaines  de 
milliers  de  travailleurs  efïrayés  par  la  logomachie  révo- 
lutionnaire de  certains  anarchistes  syndicalistes.  Logo- 
machie qui  ne  gêne  pas  seulement  notre  recrutement  syn- 
dical,  mais  qui  nuit  aussi  à  notre  recrutement   socialiste. 

Je  vous  en  prie,  j'ai  écouté  Jaurès  avec  une  attention 
soutenue,  permettezrmoi  de  m'expliquer  comme  il  l'a  fait. 
{Applaudissements   et   interruptions.) 

Je  dis  que  nous  n'-avons  jamais  songé  à  nous  élever 
contre  la  classe  ouvrière  quand,  aux  heures  pénibles  des 
luttes  difficiles,  dans  un  moment  de  folie  iiomicide.  elle 
watrinait  un  directeur  dont  l'immoralité  avait  perdu  tant 
de  filles  et  de  femmes,  car  nous  comprenions  ce  déchaîne- 
ment de  colère  populaire  causée  par  tant  de  haine  accu- 
mulée ! 

Mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  Cjuc  demain, 
lorsque  nous  nous  présenterons  devant  la  population  ou- 
vrière, 'lorsque  nous  continuerons  notre  œuvre  inlassable 
de  propagande,  on  vienne  nous  dire  :  «  Ici,  il  y  a  eu 
grève;   on   a  incendié   des   fermes,   on   a   enlevé  des   rails, 
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on  a  défoncé  des  portes  d'usine,  saccagé  des  ntagasins, 
brisé  des  devantures  et  depuis,  après  la  reprise  du  tra- 
vail, on  continue  à  saboter  la  matière  première,  les  ma- 
chines, etc.  Tout  cela  au  nom,  du  syndicat  et  sur  les 
ordres  des  militants.  Est-ce  que  c'est  cela  l'action  syndi- 
cale? Est-ce  ainsi  que  vous  devez  conquérir  le  pouvoir? 
Non,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  divre  ainsi  le  prolétariat 
laux  lois  et  aux  prisons  de  la  bourgeoisie.  Et  je  me 
sentirais  déshonoré  si  je  ne  m'élevais  pas  contre  de  sem- 
blables théories.  {Applaudissements  et  iiiterniptioiis.  Cris 
de  silciiee.) 

Je  ne  comprends  pas  vos  protestations,  camarades? 
Quand  Jaurès  ou  Dormoy  parlaient  ils  étaient  loin  de 
dire  des  choses  qui  nous  étaient  agréables  et  pourtant 
nous  les  avons  écoutés  dans  le  plus  grand  silence.  (Très 
bien!  frcs  bien!  parlée!) 

Jaurès.  —  Il  est  parfaitement  vrai  que  ceux  mêmes 
de  nos  camarades  dont  je  pouvais  heurter  le  plus  la  pen- 
sée, m'ont  écouté  avec  un  silence  parfait,  et  je  trouve 
déplorable  qu'on  n'écoute  pas  de  même  Compère-Morel. 
{Applaudissements.) 

CoMPÈRË-MoREL.  —  Oui,  nous  sommes  contre  cette 
rhétorique  anarchiste  à  laquelle  Lebas  faisait  allusion  ce 
matin. 

Quand  il  a  parlé  du  petit  livre  qu'Yvetot  a  écrit  avec 
tant  de  précision  et  de  clarté,  et  qui  est  le  catéchisme  du 
syndicalisme  révolutionnaire,  on  a  eu  l'air  de  prétendre 
que  l'édition  datait  de  si  longtemps  qu'il  n'en  existait 
plus  !  C'est  une  erreur  !  h' A.  B.  C.  Syndicaliste  continue 
ses  ravages  !  Oh  !  ce  n'est  pas  qu'il  ne  contienne  de  bonnes 
choses,  car  je  mettrais  volontiers  ma  signature  au  bas 
■de  nombreuses  pages,  mais  certains  passages  sont  telle- 
ment à  rencontre  de  l'intérêt  même  du  monde  du  tra- 
vail que  leur  diffusion  devient  un  danger. 

Oui,  notre  devoir  est  de  nous  élever  contre  ces  affir- 
mations que  la  grève  est  «  l'heureux  symptôme  d'un  ac- 
croissement d'esprit  de  révolte  »  ;  qu'elle  «  est  un  entraî- 
nement, une  gymnastique  salutaire  qui  agite  le  proléta- 
riat en  vue  d'une  lutte  suprême  »  ;  que  le  boycottage  est  ie 
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moyen  d'amiener  le  patron  à  céder  aux  revendications 
ouvrières;  que  le  sabotage  agit  comme  un  calmant  pré^- 
cieux  qui  suffit  souvent  à  amener  le  patron  récalcitrant  à 
de  meilleurs  sentiments  ? 

Ht  ce  n'est  pas  seulement  Yvetot,  c'est  Ponget  dont  les 
conseils  nuisibles  ont  encore  été  plus  précis. 

«  Y  a-t-il  une  grève  dans  l'alimentation,  dit-il,  quelques 

«  litres    de    pétrole    ou    autres    matières    grasses    et    odo- 

<'  rantes   répandues  sur   le   sol  d'un    four,   et  les   renégats, 

(I  les    soldats   peuvent    venir    faire    du    pain.    Ce    sera    im- 

<(  mangeable,  car  les  carreaux  (pendant  trois  mois)  garde- 

!<  ront    l'odeur    de    la    matière    et    l'inculqueront    au    pain. 

Il  Résultat  :  inutilisable  et  à  démolir.   » 

(I  Est-ce  dans  la  métallurgie  que  se  produit  la  grève  ? 
<i  Yoici  la  recette,  c'est  très  facile.  Du  sable  et  de  l'émeri 
Il  dans  les  engrenages  de  ces  machines  qui  marquent 
.'I  l'exploitation  du  prolétariat;  ce  sable  fera  grincer  ces 
Il  machines  encore  plus  fort  que  le  patron  et  le  contre- 
II  maître  et  le  colosse  de  fer.  le  pondeur  de  travail  sera 
Il    réduit  à  l'impuissance.   » 

Il  Le  sabotage  consistera  encore  pour  les  cheminots: 
Il  avec  deux  sous  d'un  certain  ingrédient,  à  mettre  une 
Il   Icccmotive    dans    l'impossibilité    de    fonctionner.    » 

{Acclainatious.) 

Cela  a  été  lu  dans  un  rapport  présenté  au  Congrès 
de  Toulouse  en  septembre    1897.  O"   disait  encore: 

Il  Si  le  Préfet  de  la  Seine  brime  les  travailleurs  :  cent 
Il   mille  francs  de  dégâts  à  la  Ville  de  Paris.  » 

Et  l'action  directe,  eh  oui  !  on  l'interprète  de  différeni- 
tes  façcus  :  lorsqu'on  est  dans  un  Congrès,  l'action  di- 
recte, c'est  le  prolétariat  descendant  dans  la  rue,  de  vastes 
manifestations  pesant  directement  sur  les  pouvoirs  pu- 
blics. Mais  l'autre  action  directe,  celle  qu'on  recommande 
dans  les  conversations  particulières,  voire  même  dans  les 
réunions  publiques,  ce^ n'est  plus  la  même  chose  !  Ce  soait 
des  menaces,  des  escarmouches  ;  on  brise  des  devan- 
tures, on  use  de  violence.  (Applaudisscmcufs.) 

Tenez,    j'ai    une    coupure    d'un    petit    journal    Le    Tra- 
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vaUlcitr  Rural  où  un  homme  qui  a  fait  beaucoup  pour 
l'organisation  des  paysans  bûchercms,  Guillaumin,  disait 
ce  que  nous  sommes  beaucoup  à  penser: 

((  Le  sabotage,  dit-on,  existe  à  l'état  normal  dans  notre 
«  société.  Nombreux  sont  les  patrons,  les  commerçants 
«  qui  le  pratiquent  couramment,  au  détriment  de  la 
«  santé  et  de  la  sécurité  publiques,  souvent  même  au 
«  détriment  de  la  santé  et  de  la  sécurité  de  leurs  pro- 
«  près  ouvriers  :  —  c'est  parfaitement  exact.  Et  Ton  ne 
((  saurait  trop  dénoncer  ces  méfaits.  Et  on  ne  saurait 
«  trop   les   combattre. 

((  Mais  ce  qui  est  bas,  méprisable,  criminel  chez  les 
((  uns,  ne  peut  à  aucun  degré  et  sous  aucun  prétexte 
(c  devenir  licite  et  recomniandable  par  ailleurs.  Un  crime 
«  est  toujours  un  crime,  qu'il  soit  commis  par  un  bour- 
re geois,  par  un  patron,  par  un  commerçant  ou  par  un 
((   ou\-rier.    Xul   paradoxe    subtil    ne   saurait   le    justifier.    » 

Et  alors,  qu'arrive-t-il?  Ce  qu'il  arrive!  mais  je  prends 
la  Ville  de  Lyon  comme  exemple  vivant,  puisque  nous  som- 
mes à  Lyon.  D'un  côté  les  syndicats  employant  les  mé- 
thodes que  nous  voudrions  voir  employer  par  tous;  ils 
sont  puissam-mient  organisée,  les  grèves  qu'ils  ont  dû 
soutenir  ont  été  victorieuses  par  da  force  de  leur  organi- 
sation!; de  l'au'tre,  les  syndicats  anarchisants,  des  fan- 
tômes et  des  squelettes  de  syndicats:  les  iiiétallurgistes, 
150  syndiqués  sur  10.000;  dans  les  scieries  mécaniques, 
30  syndiqués  sur  40O/;  dans  la  boulangerie.  10  syndiqués 
pour   2,000. 

Et  les  hommes  qui  sont  en  tête  de  ces  syndicats  de  car- 
toai  sont  ceux  qui,  l'autre  jour,  nous  sifflaient  à  la  réu- 
nion !  {Vifs  applaudissements.)  Il  est  vrai  qu'ils  n'étaient 
pas  seuls,  puisque  notre  ami  Lafont  leur  tenait  compagnie  ! 
Il  est  vrai  -que  s'il  existait  un  syndicat  révolutionnaire 
d'avocats,  Lafont  y  serait  inscrit.  C'est  sa  seule  excuse  !  ! 
Je  ne  dis  pas  la  meilleure.  (Rires  et  applaudisseiueuts.) 

Lafont.  —  Dans  cette  ville  où  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord pour  le  reconnaître,  le  ;înouv)ement  (syndical'i  est 
sans  force  non  seulement  pour  2  ou  3  syndicats,  mais 
pour   tous,   puisqu'ils   existent   à    peine   ou   n'existent   pas. 


—  407  — 

il  y  a  cependant,  tlepuis  des  années  des  socialistes  qui 
mènent  la  propagande,  qui  sont  des  militants  que  j'estime 
personiieliement  et  c(ui  sont  de  votre  tendance. 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Je  suis  heureux  de  l'interruption 
de  Lafont.  elle  va  me  permettre  de  mettre  les  points  sur 
les  i.  Oui,  il  y  a  des  camarades  de  notre  tendance  qui 
ont  milité  au  point  de  vue  syndical.  Mais  ils  ont  obtenu 
des  résultats,  eux:  Ils  ont  dressé  le  Syndicat  des  Em- 
ployés de  tramways  qui  compte  1,500  syndiqués  sur  1,600 
salariés.  (Applaudissenients.)  Et  les  syndicats  organisés 
^lar  ces  militants  de  notre  tendance  n'ont  pas  de  caisse 
vide!  Dans  la  caisse  de  leur  syndicat,  3,600  francs;  dans 
la  caisse  syndicale  de  secours  aux  malades,  103,000  francs 
et  dans  la  caisse  syndicale  pour  les  veillards,  300,993 
francs.  Voyez-vous,  Eafont,  ces  syndiqués-là  n'emploient 
pas  leur  argent  à  acheter  des  sifflets  pour  conspuer  leurs 
camarades   socialistes  !    (Rires   et   applaudissements.) 

Une  z'oix.  —  Combien  y  a-t-il  de  socialistes  dans  ce 
syndicat  ? 

Lafont.  —  Combien  le  syndicat  paie-t-il  de  cotisa- 
tions à  la  Fédération  des  Transports  et  à  la  C.  G.  T.? 

CoMPÈRî^-MoREi..  —  Je  crois  que  je  réponds  avec  assez 
d'abondance  aux  questions  qui  me  sont  i>osées... 

Darme.  —  Je  tiens  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  une  sec- 
tion du  Parti  à. Lyon  ni  dans  la  banlieue  lyonnaise  qui 
ne  contienne  pas  un  grand  nombre  de  membres  du  Syn- 
dicat des  Tramways  de  Lyon.  {Applandisscments.) 

CompèrE-Morel.  —  Le  Parti  socialiste  ne  doit  pas  lais- 
ser passer  toute  cette  logomachie  révolutionnaire  anar- 
chisante.  Nous  ne  devons  pas  laisser  dire  que  le  sabo- 
tage est  une  arme  pour  la  classe  ouvrière  ;  nous  ne  de- 
vons pas  laisser  dire  que  le  bris  de  devantures  rappelle 
les  patrons  à  la  raison;  nous  ne  devons  pas  laisser  dire 
que  l'argent,  les  fortes  cotisations  avachissent  les  ou- 
vriers ;  mous  ne  devons  pas  laisser  dire  qu'en  Allemagne, 
les  syndicats  sont  trop  riches  ;  nous  ne  devons  pas  laisser 
dire  que  les  cotisations  paralysent  leur  mouvement;  nous 
ne   devons  pas  laisser  dire  que  leurs  demeures  sont  trop 
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somptueuses;  nous  ne  devons  pas  laisser  dire  que  les  mi- 
norités agissantes  peuve«it  libérer  le  monde  du  travail  ; 
nous  ne  devons  pas  laisser  commettre  le  crime  de  laisser 
le  prolétariat  se  désintéresser  de  l'action  politique.  Et  si 
nous  voulons  l'autonomie  de  l'action  syndicale  et  de  l'ac- 
tion politique,  avec  Kautsky  et  comme  Kautsky,  nous  ne 
pouvons  pas  concevoir  l'autonomie  syndicale  dans  l'esprit 
anarchiste. 

Oh  !  je  sais  bien  ce  qu'on  nous  objecte:  tous  les  pro- 
pagandistes de  la  C.  G.  T.  ne  tiennent  pas  ce  langage! 
3\Iais  que  m'importe  à  moi  qu'ils  ne  tiennent  pas  tous  ce 
langage-là,  s'il  n'y  en  a  que  quelques-uns,  nous  ne  devons 
pas  rester  muets  devant  eux.  Est-ce  qu'Yvetot  et  bien  d'au- 
tres camarades,  investis  d'une  fonction  syndicale  dans  les 
départements,  se  gênent  pour  mener  leur  action  anti-so- 
cialiste? 

Lorsque  nous  allons  faire  des  conférences,  nous  nous 
trouvons  quelquefois  à  côté  de  camarades  de  la  C.  G.  T., 
et  lorsque,  en  temps  de  conflit  entre  ouvriers  et  patrons, 
au  moment  de  la  grève  des  cheminots,  tout  le  Groupe 
parlementaire,  et  Colly  avec  son  éloquence  si  poignante 
le  disait  hier,  nous  nous  sommes  tous  donnés  pour  soute- 
nir les  serfs  de  la  voie  ferrée.  Trois  jours  après  la  dé- 
claration de  'la  grève,  j'étais  personnellement  envoyé  à  la 
Bourse  du  Travail  de  Paris  ;  on  ne  pouvait  entrer  dans 
la  salle  Ferrer  qu'avec  la  carte  de  gréviste;  il  n'y  avait 
que  des  grévistes.  On  attendait  Compère-Morel  comme 
t)n  attendait  Yvetot  pour  donner  un  peu  de  courage  à 
cette  classe  ouvrière  en  lutte  contre  le  patronat  !  Les 
chemi'nots  étaient  heureux  de  recevoir  parmi  eux,  avec  le 
délégué  de  la  C.  G.  T.  le  député  socialiste  qui,  issu  de  la 
classe  ouvrière,  n'oublie  pas  qu'il  se  doit  tout  entier  à 
cette   classe   ouvrière.   (Applaudissements.) 

Eh  bien,  j'ai  pris  la  parole  et  je  n'ai  parlé  que  de  la 
grève,  que  des  cheminots,  je  n'ai  parlé  que  de  l'action  à 
mener  contre  la  puissance  capitaliste.  Yvetot  a  pris  en- 
suite la  parole.  Des  grévistes,  à  peine  s'il  en  a  parlé;  il  a 
simplement  exécuté  le  Parti  socialiste  et  les  parlemen- 
taires.   (Rires.) 

C.^CHiN.  —  Et  VHioiiaiiitc.' 
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CoMPÈRE-MoREL.  —  Et  j'ai  dû,  coninic  délégué  du  Groupe 
parlementaire,  entendre  faire  le  procès  du  Grou])e  parle- 
mentaire et  du  Parti  socialiste  ! 

«  Les  socialistes,  disait  le  délégué  de  la  C.  G.  T.,  des 
farceurs  comme  les  autres,  des  décroch(;urs  de  mandats, 
des  gens  qui  trompent  la  classe  ouvrière  !  des  politiciens 
sans  vergogne  »,  etc.,  etc.  Et  vous  voulez  que  nous  lais- 
sions continuer  cela  !  (yifs  appiaiidiss\c\incnfs.)  Allons 
donc!  Jamais!   {Applaudissements.) 

Et  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  dire;  j"ai  ici  une  coupure 
d'un  journal  signé  d'un  vieux  militant  qui  n'est  pas  de 
notre  tendance;;  il  écrivait  cela  après  les  élections  législa- 
tives dernières;  Il  parlait  des  syndicalistes  antivotards; 
<(  Consciemment,  ils  se  sont  faits  les  auxiliaires  de 
«  toutes  les  forces  d'oppression  contre  le  travail.  Leurs 
((  paroles  dans  les  réuinions  publiques  essayaient  de  cin- 
<(  gler  les  militants  socialistes  en  les  accusant  de  vou- 
«  loir  <(  l'assiette  au  beurre  »,  les  montrant  aussi  «  pour- 
«  ris  )),  si  ce  n'est  plus  que  les  bourgeois.  Leurs  pla- 
ce cards,  leurs  papillons  recouvraient  de  préférence  les 
«  affiches  des  candidats  disant  aux  travailleurs  de  se 
'((  grouper  dans  leurs  syndicats  et  leurs  coopératives.  Le 
«  chahut  était  organisé  partout  où  les  orateurs  faisaient 
'<(  des  efforts  pour  éveiller  la  conscicince  endolorie  des 
«  miséreux. 

«  -Pendant  ce  temps,  la  classe  exploiteuse  continuait 
((  sa  can:(pagne  contre  les  exploités,  sans  être  inquiétée. 
'«  Elle  prenait  même  à  son  compte  les  arguments  fournis 
«  par  les  «  insurrectionnels  »  et  s'en  servait  au  mieux 
'«  de  ses  intérêts.  )>  {L'Action  Ouvrière,  n"  15,  mai  1910.) 
Et  c'est  grâce  à  cette  action  qu'on  a  fait  disparaitre  le 
vieux  lutteur  Allemane  de  cette  circonscription-là.  (Ap- 
plaiidisseniculs.) 

Je  dis  qu'en  teinant  le  langage  que  nous  tenons,  en 
protestant  contre  cette  action,  en  élevant  la  voix  contre 
ces  sottises,  nous  ne  faisons  que  suivre  la  vieille  tradi- 
tion. Du  reste,  en  élevant  la  voix  contre  toutes  ces  sotti- 
ses, nous  n'avons  fait  que  répéter  ce  que  certains  des 
nôtres  —  et  vous  en  étiez  Jaurès  —  disaient  en  1896,  au 
Congrès  de  Londres  : 
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«  Certes,  nous  sommes  partisans  énergiques  de  l'ac- 
<(  tion  syndicale  et  corporative.  Il  faut  que  partout  les 
«  travailleurs  se  groupent  pour  défendre  leurs  intérêts 
'«  économiques,  et  toutes  les  fois  que  le  régime  capita- 
«  liste  a  suscité  des  conflits  entre  les  ouvriers  et  les  pa- 
«  trons,  nous  avons  fait  tout  notre  devoir.  Mais  si  les 
«  travailleurs  renonçaient  à  conquérir  le  pouvoir,  s'ils 
((  n'arrachaient  pas  à  la  bourgeoisie  capitaliste  le  bou- 
«  clier  gouvernemental  dont  elle  couvre  ses  privilèges 
«  économiques,  s'ils  ne  l'expropriaient  pas  politiquement, 
«  ils  se  trouveraient  cà  jamais  dans  l'impuissance,  voués  à 
«  la  servitude,  sous  la  risée  de  leurs  maîtres. 

«  Que  les  gouvernementaux  détournent  les  travailleurs 
((  de  l'action  politique,  c'est  leur  rôle,  que  les  anarchistes, 
'({  sous  le  couvert  de  quelques  mandats  syndicaux,  ten- 
«  tent  de  désorganiser  le  socialisme  et  de  rejeter  le  pro- 
«  létariat  en  plein  chaos,  c'est  encore  leur  rôle  ;  mais 
«  nous,  nous  serions  coupables  si,  par  notre  silence,  nous 
«  paraissions  accepter,  même  un  moment,  le  désarme- 
«  ment  de  la  France  socialiste.  »  (Applaudissements.) 

Nous  avons  donc  répété  tout  sinuplement  en  1912  ce 
qu'on  disait  en  1896.  Ce  n'était  ni  le  lieu,  ni  le  moment, 
ni   la   forme,   nous   dit-on? 

Je  ne  sais  pas  comment  vous  compreniez  l'action  par- 
lementaire, ou  plutôt  je  sais  que  vous  comprenez  l'action 
parlementaire  d'une  toute  autre  façon  que  nous.  Moi,  j'ai 
cru  et  je  crois  encore  que  lorsque  nous  entrons  'au 
Parlemient,  c'est  surtout  pour  faire  entendre  notre  voix 
du  haut  de  la  tribune.  {Applaudissements.)  Nous  ne  par- 
lons pres(|ue  jamais  pour  le  public  qui  est  là,  nous  par- 
lons toujours  pour  celui  qui  n'y  est  pas.  {Applaudisse- 
ments.) Nous  n'avons  rien  à  espérer  de  ceux  oui  nous 
écoutent.  Colly  disait,  l'autre  jour:  «  Avec  ces  gens-là, 
«  rien  à  faire.  Quand  je  leur  propose  quelque  chose  avec 
«  ma  rude  et  fougueuse  parole,  ma  proposition  obtient 
«  74  voix;  quand  Jaurès  et  Thomas  parlent  avec  toute 
'((  leur  délicatesse,  leur  talent  enveloppant,  ils  arrivent  à 
«  grouper  90,  92  voix.  Par  conséquent,  cela  ne  porte  pas 
«  beaucoup  pour  ce  public-là.  nous  parlons  à  des  gens 
«  qui   sont  convaincus  contre  nous.  » 
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C'est  pourquoi  je  dis  que  lorsque  nous  sommes  à  la 
tribune,  c'est  pour  parler  au  pays  et  si,  le  2  décembre,  j'y 
suis  monté,  c'est  parce  que  je  considérais  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  crier  le  plus  haut  et  le  plus  loin  possible 
aux  prolétaires  de  notre  pays  :  «  Prenez  garde  à  vous  : 
Casse-cou  ». 

Combien  aurait-il  fallu  que  je  fasse  de  réunions  pu- 
bliques; combien  aurait-il  fallu  que  j'écrive  d'articles  de 
journaux  et  de  revues,  que  je  publie  de  brochures  et  de 
tracts  pour  que  ma  voix  soit  aussi  bien  entendue  ? 

Et  croyez-vous  que  ce  cri  d'alarme  ne  sera  pas  pro- 
fitable à  la  classe  ouvrière?   {Applandissemcnis.) 

Alors,  c'est  l'autre  argument:  ÎNIais  vous  avez  été  ap- 
plaudi par  toute  la  bourgeoisie. 

Tout  à  l'heure,  Ghesquière  a  dit:  Les  députés  étaient  une 
cinquantaine  au  plus.  Eh  bien  moi,  je  veux  admettre  qu'ils 
étaient  597  et  que  les  applaudissemients  ont  crépité  sur 
tous  les  bancs.  Et  puisque  vous  voulez  miesurer  la  profon- 
deur du  crime  commis  aux  applaudissements  que  nous 
avons  soulevés,  demandez  donc  à  Jaurès  qui  était  applau- 
di par  les  députés  bourgeois,  et  gouvernementaux  au  mo- 
ment où  les  retraites  ouvrières  se  discutaient  à  la  Cham- 
bre {Applaudissements) ,  demandez  lui  s'il  s'est  senti  dimi- 
nué par  les  applaudissements  de  Millerand.  de  Yiviani... 
Non!  n'est-ce  pas?  Eh  bien,  moi  non  plus. 

Ensuite,  on  a  parlé  des  félicitations  de  la  presse  bour- 
geoise, des  louanges  des  journaux  de  défense  capita- 
liste !  Ah  !  s'i'l  fallait  que  nous  nous  servions  de  balance 
pour  peser  ces  félicitations  et  ces  louanges,  je  demaaide- 
rais  que  l'on  fit  la  même  opération  pour  certains  de  nos 
camarades.  Soyez  certains  que  la  balance  pencherait  assez 
fortement  du  côté  de  ceux  qui  nous  accablent  des  louan- 
ges du  Temps.  {Vives  protestations.)  Veut-on  faire  allu- 
sion aux  félicitations  des  ministres.  . .  . 

J.'\URÈs.  —  N'exagérons  rien. 

Cachin.  —  N'y  aurait-il  qu'égalité,  il  ne  faut  pas  en 
faire  un  grief  quand  même. 

CoMPÈRË-MoREL.  —  Jaurès  me  rappelle  avec  juste  raison 
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(le  ne  pas  exagérer.  La  pesée  est  égale.  (Rires.)   Par  con- 
séquent,  nous   sommes  quittes. 

Mais  o'n  ajoute,  cela  n'est  encore  rien,  des  applaudisse- 
ments, ce  n'est  encore  rien  des  félicitations  des  journaux, 
mais,  ciime  impardonnable,  vous  avez  été  félicités  par  un 
ministre  !  Oui,  M.  René  Renoult,  ministre  du  Travail,  a 
voulu  donner  à  notre  intervention  un  sens  qu'elle  n'avait 
])as  et  \'aillant  a  eu  raison  de  protester.  Mais  il  y  en  a 
eu  d'autres  de  votre  côté,  camarades,  qui  ont  été  félicités 
par  des  ministres,  par  des  anciens  ministres  et  qui  ont 
vu  qualifier  leur  attitude  —  c'est  l'expression  même  — 
de  courageuse  pour  s'être  dressés  contre  les  décisions  de 
la  classe  ouvrière  organisée  dans  ses  svndicats.  contre 
la  C.  G.  T. 

Quelqu'un   a-t-il    protesté? 

La  Fédération  du  Cher  a-t-elle  bougé? 

Je  dois  dire  maintenant  que  nous  nous  scnnnes  immé- 
diatement élevés  contre  l'interprétation  et  les  commentaires 
que  faisaient  la  presse  capitaliste  de  nos  discours. 

Quand,  le  lendennain.  j'ai  trouvé  l'Officiel  et  le  Temps, 
en  rentrant  de  faire  une  réunion  publique  —  car  en  bon 
propagandiste,  j'étais  allé,  le  soir  même  de  mon  interven-  , 
ticm  à  la  Chambre,  exposer  nos  doctrines  aux  pêcheurs 
de  Boulogne  —  j'ai  tenu  à  protester.  Je  ne  voulais  pas 
de  ces  fleurs  sous  lesquelles  nous  étions  ensevelis,  Ghes- 
quière  et  moi,  comme  je  le  disais  hier,  elles  pesaient  lour- 
dement sur  mes  épaules. 

Je  pris  une  pilume  et  j-'envpyai  la  lettre  suivante  an 
Temps  : 

a    ^Monsieur, 

«  Je  m'aperçois  que  n'ayant  pas  souvent  l'occasion  de 
«  nous  féliciter  pour  notre  attitude  politique  au  Parle- 
u  ment  et  dans  le  pays,  vous  venez  de  (profiter  de  notre 
«  intervention  à  la  tribune  'de  la  Chambre,  au  cours  de 
«  la  séance  du  2  décembre  dernier,  pour  nous  accabler, 
((  mon  ami  Ghesquière  et  niioi,  sous  une  avalanche  de 
«  louanges,  d'éloges  et  de  compliments  que  nous  sommes 
<(   loin,  je  vous  l'assure,  de  mériter  tous. 
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«  C'est  du  moins  ce  que  je  vais  essayer  de  vous  prou- 
«  ver. 

«  Certes  au  point  de  vue  syndical,  nous  ne  sommes 
«  pas  partisans  des  minorités  agissantes  aussi  dévouées, 
«  aussi  vaillantes  et  aussi  combatives  soient-elles,  car 
'((  nous  estimons  que,  clans  la  lutte  menée  centre  un  pa- 
((  tronat  ])uissant,  il  faut  habituer  les  ouvriers  à  l'idée 
((  des  combats  de  masse.  C'est  pour  cette  raison,  c'est 
«  parce  que  nous  sommes  persuadés  que  le  syndicat  ne 
«  ])eut  et  ne  rendra  de  véritables  services  au  monde  du 
<(  travail  que  s'il  réunit  dans  son  sein  l'énorme  majorité 
«  des  membres  d'une  corporation  donnée,  que  Ghes- 
((  quière  et  moi  n'avons  jamais  cessé  d'affirmer,  hier. 
«  voire  même  avant-hier,  comme  aujourd'hui,  qu'il  nous 
«  semblait  nécessaire  de  faire  le  maximum  d'efforts  et 
«  d'user  de  tous  les  moyens  pour  grossir  les  effectifs  des 
((.  organisations  économiques  du  iprolétariat.  Et  c'est  tou- 
te jours  mus  par  ce  mobile  que  nous  demandons  aussi 
((  qu'on  se  garde  bien  de  contraindre  les  salariés  à  re- 
><(  connaître  ou  accepter  un  credo  quelconque,  dans  le 
((  genre  de  l'antipatriotisme,  de  l'anticléricalisme  ou  du 
((  malthusianisme,  par  crainte  de  les  diviser  entre  eux. 
«  Comme  c'est  encore  en  partie  pour  ce  motif  qu'il  nous 
((  semble  dangereux  et  nuisible  de  théoriser  le  sabotage 
«  et  l'action  directe  ou  de  faire  de  la  violence  une  doc- 
te trine  à  laquelle  on  ne  doit  pas  sacrifier. 

«  Le  syndicat,  nous  l'avons  dit  dans  le  passé  comme 
«  nous  le  disons  dans  le  présent,  est  nécessairement  et 
«  obligatoirement  réformiste.  Il  ne  peut  pas  être  autre 
((  chose.  Il  lui  est  possible  d'améliorer  l'ordre  capitaliste, 
«  il  ne  peut  pas  'le  supprimer.  Organe  de  défense  de  la 
«  classe  ouvrière,  susceptible  de  permettre  à  celle-ci  de 
((  modifier  ses  conditions  d'e  vie  et  de  travail,  soit  en  vue 
«  de  l'augmentation  des  salaires,  soit  dans  le  but  de  limi- 
'«  ter  le  temps  de  présence  chez  l'employeur,  soit  pour 
«  faire  respecter  les  libertés  dont  elle  jouit  ou  la  légis- 
te lation  ouvrière  dont  elle  bénéficie,  k  syndicat  est  im- 
«  puissant  à  détruire  le  milieu  social  actuel,  parviendrait- 
«  il  à  généraliser  une  grève  dans  le  pays  tout  entier. 
<(  Mais  si  nous  avons  dit  tout  cela  l'autre  jour.  Monsieur 
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«  le  Directeur,  nous  avons  encore  dit  autre  chose.  Et  au 
«  risque  de  vous  désillusionner  sur  notre  compte  —  est-ce 
'«  bien  la  peine,  je  me  le  demande?  —  je  croirais  man- 
«  quer  à  mon  devoir  de  socialiste  révolutionnaire  en  ne 
«  A^ous  signalant  ipas  les  quelques  passages  de  nos  discours 
«  de  l'autre  jour  qui  vont  vous  faire  constater  combien 
(c  vous  avez  été  un  peu  vite  en  enregistrant  notre  con- 
«  version  aux  saines  doctrines  de  la  paix  sociale. 

«  Oui  nous  sommes  des  légalistes  et  des  réformistes  au 
«  point  de  vue  syndical  —  tout  bonnement  parce  que  le 
((  syndicat  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  la  légalité  et  en 
<(  vue  de  réformes  imnilédiates  ;  oui,  nous  condamnons  et 
«  déplorons  l'erreur  antiparlementaire;  oui.  mous  nions 
«  'l'efficacité  de  l'action  dite  directe,  aussi  impuissante 
«  que  dangereuse  pour  le  prolétariat;  mais  il  ne  fau- 
«  drait  point  laisser  croire  —  en  faisant  le  silence  sur 
«  les  paroles  prononcées  par  nous  à  ce  sujet  —  que  nous 
((  nous  gardons  de  blâmer  et  de  flétrir  toutes  les  mesures 
a  coercitives  prises  avec  tant  de  facilité  par  les  gouver- 
«  nements  bourgeois  contre  les  syndicalistes  révolution- 
((  naires. 

((  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  de  faire  connaître 
«  à  vos  lecteurs  que  si  Ghesquière  et  Compère-Morel  sont, 
«  non  pas  contre  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
«  qu'ils  considèrent  comme  la  iseule  organisation  ou- 
«  vrière  nationale  à  laquelle  les  syndicats  doivent  adhérer, 
«  mais  contre  les  méthodes  suivies  et  employées  par  ses 
«  dirigeants,  ils  n'en  reconnaissent  pas  moins  combien 
«  les  haiaies  et  les  colères  populaires  sont,  en  général, 
«  justifiées,  légitimées  et  excusées  par  les  monstrueuses 
«  persécutions  dont  les  militants  de  Taction  syndicale 
a  révolutionnaire  sont  l'objet,  et  qu'ils  seront  les  pre- 
«  mliers  à  se  'lever  pour  protester,  pour  voter  contre 
«  les  nouvelles  lois  de  répression  qu'on  annonce,  comme 
«  ils  ont  été,  et  seront  toujours  les  premiers  à  demander 
«   l'abrogation  des  fameuses  lois  scélérates. 

«  Enfin,  il  ne  faut  pas  qu'on  ignore  que  si  nous  vou- 
((  Ions  qu'on  rompe  au  point  de  vue  syndical  avec  la 
«  violence  insurrectionnelle,  nous  n'en  resterons  pas 
<(  moins   des   insurgés   en  bataille   contre   la   classe  possé- 
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«  dante  et  régnante,  des  révolutionnaires,  partisans  aussi 
«  déterminés  qu'achaViiés  de  la  conquête  -du  pouvoir  poli- 
<(  tique,  de  l'Etat  de  classe  que  nous  subissons,  en  vue 
«  de  l'expropriation  totale  de  la  bourgeoisie  parasitaire 
«  et  oisive  dont  le  rôle  historique  est  désormais  ter- 
«   miné. 

«  Des  hommes  de  cœur.  Monsieur  le  Directeur,  tous 
«  les  socialistes  le  sont,  puisque  le  but  qu'ils  poursuivent 
<(  inlassablement  est  de  faire  disparaître  une  société 
u  iaique  oii  le  bonheur  et  la  richesse  de  ceux-ci  sont 
((  faites  de  la  misère  et  de  l'exploitation  de  ceux-là,  et 
((  où  les  hommes  — •  divisés  en  classes  ayant  des  intérêts 
<(  opposés,  contradictoires  —  sont  dressés  les  uns  contre 
<(  les    autres. 

«  Partisans  de  réformes  pacifiques  et  de  progrès  légal, 
((  mais  en  régime  capitaliste,  il  n'est  pas  un  socialiste 
H  qui  ne  revendique  ce  titre  !  Tant  que  la  classe  ou- 
«  vrière  n'aura  pas  pris  conscience  de  ce  qu'elle  peut  et  de 
«  ce  qu'elle  doit  être,  tant  qu'eile  sera  impossible  aux  ma- 
te jorités  vraiment  agissantes,  parce  que  vraiment  cons- 
«  cientes.  de  transformer  le  mode  de  propriété,  tous  les 
«  socialistes  batailleront  et  lutteront  dans  toutes  les 
((  socialistes  batai'lleront  et  lutteront  dans  toutes  les 
«  vue  de  rendre  la  vie  du  monde  du  travail  —  à  qui 
«  l'on  doit  toutes  les  richesses  sociales  —  moins  dou- 
((   loureuse  et  moins  pénible. 

((  Mais  il  faudrait  tout  ignorer  du  passé  et  ne  pas 
«  cctnnaître  un  mot  d'histoire  .pour  croire  un  seul  ins- 
«  tant  que  les  formes  sociales  que  nous  réserve  l'avenir 
«  évolueront  et  s'organiseront  sans  heurts  et  sans  à- 
«  coups. 

«  Du  reste,  est-ce  que  déjà  nous  ne  sommes  pas  en 
«  temps  de  guerre?  Est-ce  que  déjà  on  n'emprisonne 
«  pas  et  on  ne  tue  pas?  Faut-il  rappeler  la  manière  forte 
«  dont  les  divers  "ministères  qui  ont  o'ccupé  le  pouvoir 
«  se  sont  successivement  servie  pour  briser  les  mouve- 
((  ments  grévistes,  qui  ne  sont,  en  fait,  que  des  épisodes 
«  de  la  lutte  des  classes  !  Faut-il  citer  les  champs  de 
<(  grève  où  l'on  sabrait  et  fusillait  les  travailleurs,  dont 
«  tout  le  crime  était  d'avoir  refusé  de  continuer  à  créer 
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«  de  la  plus-value  daus  des  conditions  par  trop  inhu- 
«  maines?  Faut-il  remémorer  les  mois,  que  dis-je,  les  mois, 
((  les  années  de  prison  pleuvant  drus  comme  grêle  sur 
«  des  camarades  coupables  de  crime  de  lèse-patrie  ?  Faut- 
u  il  signaler  les  mises  à  pied,  les  remvois  et  les  révoca- 
«  tions  dont  des  salariés  de  l'industrie  privée  et  de  l'Etat 
«  sont  les  malheureuses  .victimes?  Et  peut-on  penser  un 
((  seul  instant  qu'il  soit  possible  d'arriver  à  la  Révolu- 
«  tion  sociale  sans  guerre  civile  et  sans  effusion  de  sang, 
«  quand  la  bourgeoisie  égoïste  et  apeurée,  emploie  dès 
((  aujourd'hui  de  tels  moyens  pour  contrarier,  empêcher 
<(  et  gêner  l'évolution  des  formes  sociales? 

«  Bref,  je  m'arrête.  Monsieur  le  Directeur,  car  j'en 
«  aurai  encore  trop  long  à  dire  et  je  me  dois  à  moi- 
((  iniême  de  ne  pas  vous  importuner  davantage.  Mais  en 
((  terminant,  laissez-moi  vous  demander  de  -bien  vouloir 
((  insérer  ces  utiles  précisions  —  qui  étaient  nécessaires 
((  à  la  suite  de  l'article  paru  dans  les  colonnes  de  votre 
((  journal  sur  les  c(  guesdistes  contre  la  C.  G.  T.  »  — 
«  aux  lieu  et  place  où  vous  nous  avez  si  généreusement, 
«  mais  si  injustement  couverts  de  fleurs. 

«  Comptant  sur  votre  courtoisie  habituelle,  recevez, 
((  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  toute  ma  con- 
«  sidération. 

((   CompèrE-'^IorEl. 

Après  nous  avoir  dit:  ce  n'était  pas  l'endroit  où  vous 
deviez  intervenir,  on  nous  dit:  ce  n'était  pas  le  moment 
de  parler. 

J'estime  tout  au  contraire  que  le  moment  était  des 
mieux  choisis.  Dans  quelques  mois  nous  allons  être  saisis 
des  lois  ccintre  le  sabotage  que  3e  Gouvernem.ent  va  ' 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Est-ce  que  c'était 
cà  cette  époque  qu'il  nous  aurait  été  possible  de  monter 
à  la  tribune  pour  dire  ce  que  nous  avons  dit?  Et  puis, 
est-ce  que  je  ne  serai  pas  plus  fort  pour  dire  aux  gou- 
vernants: {(  Je  suis  contre  le  sabotage,  vous  le  savez,  je 
suis  contre  la  grève,  gymnastique  révolutionnaire,  vous 
ne  l'ignorez  pas:  mais  jamais,  vous  m'entendez  bien,  je 
n'augmenterai   votre   arsenal   de  lois   contre   la   classe   ou- 
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vrière.  Je  ne  vous  donnerai  pas  d'armes  contre  les  sabo- 
teurs —  ni  contre  les  Métiviers  —  parce  que  je  sais 
que  vous  ne  vous  en  servirez  pas  contre  eux,  mais  contre 
les  militants  du  prolétariat  organisé  politiquement  et  éco- 
nomiquement, contre  ses  propagandistes  et  contre  ses 
hommes  de  confiance.  (Applaudissciiiciits.)  I,e  moment 
était    donc    opportun. 

Quant  à  la  forme,  je  n'ai  prononcé  aucune  parole  bles- 
sante envers  quiconque.  \"ous  avez  pu  constater  que  l'e 
n'ai  fait  aucune  allusion  méchante,  aucune  insinuation 
injurieuse  contre  ies  camarades  de  la  C.  G.  T.,  qui  ont  une 
conception  syndicale  complètement  différente  de  la  nôtre. 

En  disant  que  tous  les  travailleurs  devaient  s'orga- 
niser et  non  pas  se  diviser,  je  suis  en  conformité  d'idée 
avec  toute  l'Internationale  socialiste. 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  des  résolutions  du  Congrès 
de  Stuttgart,  et  on  essaye  de  nous  mettre  en  opposition 
avec  ces  résolutions.  ]\Iais  j'ai  là  des  témjoignages  indis- 
cutables et  je  vais  vous  citer  des  paroles  qui  ont  été  pro- 
noncées par  les  orateurs  à  la  2''  Commission  du  Congrès 
de   Stuttgart  et  à  la  5"  Réunion  plénière. 

\'oici    par    exemple    Olsen,    Danemark  : 

«  Xous  ne  parvencms  pas  à  comprendre  pourquoi  les 
«   syndicats  français  s'opposent  à  l'action  parlementaire.  » 

Premoli  (Italie)  : 

<(  On  peut  recommander  l'entente  du  Parti  et  des  syn- 
((  dicats,  mais  affirmer  que  les  syndicats  doivent  rester 
«  ouverts  à  tous  les  travailleurs  sans  distinction.   » 

Kautsky  (Allemagine)  : 

«  Qant  à  la  résolution  de  la  majorité  française,  elle 
«  est  totalement  inacceptable.  D'une  part,  parce  qu'elle 
«  représente  la  grève  générale  comme  un  moyen  suprême 
«  dans  la  lutte  économique,  tandis  que  la  majorité  des 
«  cannarades  allemands  reconnaît  simplement  la  grève 
«  générale  comme  un  moyen  de  lutte  éventuel  dans  la 
«  bataille  poHtique.  Ensuite,  c'est  qu'elle  conçoit  Tauto- 
{(  nomie   syndicale  dans  l'esprit   anarchiste.   » 


418 


Legien  (Allemagne)    : 

«  Nous  ne  pouvons  admettre  que  les  syndicats  et  le 
((  Parti  se  combattent.  Si  cette  situation  existe  en  France, 
«  c'est  parce  qu'il  n'y  a  là  ni  forte  organisation  syndi- 
«  cale,  ni  puissante  organisation  de  parti.  Les  cama'- 
((  rades  français  ont  coutu-me  de  dire:  a  Nous  n'avons 
<(  pas  d'organisation,  mais  nous  avons  du  tempérament  », 
((  Ce  n'est  pas  avec  du  tempérament  que  l'oin  combat 
«  la  classe  patronale.  Aussitôt  que  les  Français  auront 
((  une  sérieuse  organisation  syndicale,  ils  s'abstiendront 
((.  de  discuter  à  perte  de  vue  la  grève  générale,  l'action 
«  directe  et  le  sabotage.  Ce  n'est  pas  avec  de  la  rhéto- 
'((  rique  .que  l'on   combat  la  bourgeoisie.   » 

Roubanovitch   (Russie)  : 

<(  Des  liens  entre  les  deux  organisations  (syndicats  et 
«  parti)  deviennent  toujours  iplus  étroits  et  grâce  à  ces 
«  circonstances,  nos  syndicats  comptent  parmi  les  plus 
((   forts  et  les  mieux  organisés.  » 

Béer  (Autriche),  rapporteur  de  la  Commission  des 
relations  entre  les  Partis  politiques  et  les  syndicats,  di- 
rait : 

«  Bien  que  le  Congrès  d'Amsterdam  ait,  je  crois,  éclairci 
«  complètement  cette  questioin,  j'ai  déclaré  néanmoins 
«  que  nous  ne  considérions  pas  du  tout  la  grève  géné- 
((  raie  comme  un  moyen  de  lutte  en  général,  mais  comme 
((  un  moyen  de  lutte  que  l'on  ne  peut  utiliser  que  dans 
((  des  circonstances  tout  à  fait  spéciales.  Au  nom  de  la 
((  grande  majorité  de  la  Commission,  je  prie  les  cama- 
'((  rades  français  de  faire  leur  possible  pour  créer,  en 
«  France,  un  mouvement  syndical  puissant,  mouvement 
«  qui  se  débarrasserait  du  verbalisme  et  ferait  du  tra- 
!«  vail  pratique  et  positif  en  faveur  de  la  classe  ou- 
'«  vrière.   » 

Troelstra  (Hollande),  disait: 

«  En  réalité,  les  syndicats  français  peuvent  encore 
«  beaucoup  apprendre  des  associations  professionnelles 
«  des  autres  contrées  et  spécialement  de  celle  de  l'AUe- 
((  masrne. 


—  410  — 

«  Et  quant  à  leur  Confédération  Générale  du  Travail, 
«  celle-ci  est  conduite  par  des  personnes  qui  travaillent 
((  la  classe  ouvrière  par  des  petites  cotisations  et  de  gran- 
«  des  paroles.  Ce  ne  sont  pas  là  des  actes  de  réalistes, 
«  mais  des  actes  d'utopistes  et  d'anarchistes. 

((  Nous  avons  également  connu  cette  période  en  Hol- 
,«  lande,  et  le  résultat  de  notre  expérience,  à  nous,  c'est 
((  ceci:  que  mous  devons  combattre  l'anarchie,  non  seule- 
«  ment  dans  la  vie  politique,  mais  aussi  dans  la  vie  syn- 
«   dicale. 

«  Vaillant  a  dit  qu'en  France  il  existe  une  belle  unité 
((  entre  le  Parti  et  les  syndicats.  Malheureusement  cette 
((  unité  n'est  qu'un  trompe-l'œil.  Elle  n'existe  point  et  la 
(I  vérité  est  que  le  Parti  a  renoncé  à  l'accomplissement 
«  de  son  devoir  qui  est  de  clarilier  le  cerveau  des  ou- 
((   vriers  syndiqués.  » 

Et  quand  tout  cela  nous  a  été  dit.  quand  tout  cela  nous 
a  été  crié  par  l'Internationale  socialiste,  ce  serait  un  crime 
de  le  répéter?  Allons  donc! 

Nous  non  plus,  nous  surtout,  devrai-je  dire  —  et  nous 
l'avons  prouvé  à  Stuttgart  —  aaous  ne  voulons  pas  que 
les  syndicalistes  tirent  sur  le  Parti  et  le  Parti  sur  les 
syndicalistes,  mais  de  grâce,  que  'les  militants  les  plus  en 
vue  de  la  C.  G.  T.,  que  ses  conférenciers  et  ses  journalis- 
tes cessent  leur  campagne  anti-socialiste  et  anarchiste  dans 
le  pays.  Qu'ils  ne  commettent  plus  ce  crime  des  crimes, 
de  diviser  le  monde  ouvrier  et  de  le  provoquer  à  s'entre- 
déchirer. 

Ce  sera  pour  le  plus  grand  bien  de  toutes  nos  organi- 
sations. 

Et  s'ils  refusent  d'écouter  ce  langage  qui  est  celui  de 
la  raison,  s'ils  persévèFent  dans  leur  innommable  besogne, 
nous  ferons  appel  au  bon  sens  des  masses  ouvrières  qui 
comprendront  certainement  que  l'action  des  démagogues 
du  sabotage,  de  l'action  directe  destructive,  de  la  chasse 
aux  renards  fratricide  et  de  l'abstentionnisme  politique 
ne  peut  que  profiter  aux  partis  de  réaction  et  de  conser- 
vation sociales.  {Applaudissements.) 

Quant  à  moi.  personneMennent.  tant  que  j'aurai  un 
souffle,  tant  qu'il  me  sera  possible  de  tenir  une  plume  et 
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de  prononcer  une  parole,  tant  que  je  pourrai  militer  comme 
je  le  fais  depuis  plus  de  vingt  ans,  donnant  tout  mon 
temps,  toute  mon  énergie,  toute  ma  force,  toute  ma  santé, 
tout  mon  savoir  et  tout  mon  courage  à  un  Parti  dont 
je  sais  apprécier  la  grandeur  de  l'idéal,  la  valeur  des  théo- 
ries, la  solidité  des  doctrines,  je  ne  cesserai  de  dire  et  de 
répéter,  tout  aussi  bien  aux  ouvriers  ('e  la  ville  cju'aux 
ouvriers  des  champs  —  et  malgré  les  injures  et  les  ca- 
lomnies —  de  l'organisation,  de  l'organisation  encore  et 
contre  les  anarchistes,  toujours,  {l'ifs  applaiidissciuciits.) 
Et  comme  conclusion,  je  dépose  sur  le  bureau  du  Con- 
grès   la    motion    suivante: 

Le   Congrès, 

Considérant  c|ue  les  socialistes  ont  le  devoir  de  combattre 
tout  ce  qui  tend  à  diviser  le  prolétariat  contre  lui-même, 
notamment  en  opposant  son  organisation  et  son  action 
corporative  ou  syndicale  à  son  organisation  et  à  son 
action  politique  ou  socialiste,  empêchant  ainsi  le  nombreux 
et  rapide  recrutement,  tant  du  Parti  socialiste  que  de  la 
Confédération  Générale  du  Travail; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  un  militant  qui  puisse  pren- 
dre au  sérieux,  comme  moyens  d'aiïranchissement,  !e  sa- 
botage, l'action  directe,  la  chasse  aux  renards,  etc.,  etc., 
tous  procédés  qui,  en  fournissant  aux  gouvernants  bour- 
geois le  prétexte  des  pires  répressions,  ne  peuvent  qu'en- 
traver la  marche  et  le  développement  des  syndicats  et  du 
Parti  : 

Considérant  ciue  plus  les  socialistes  sont  et  doivent 
être  partisans  de  l'action  syndicale,  seul  moyen  de  dé- 
fense du  travail  dans  la  société  capitaliste,  plus  ils  doi- 
vent à  leur  Parti  et  à  eux-mêmes  d'en  finir  avec  les  anar- 
chistes C{ui,  sous  le  couvert  et  à  l'abri  de  quelques  fonc- 
tioms  dont  ils  se  sont  fait  investir  par  les  syndiqués,  ne 
cessent  de  dénigrer  et  de  calomnier  le  socialisme  en  lutte 
pour  le  pouvoir  politique  à  enlever  à  l'ennemi,  détour- 
nant les  travailleurs,  soit  de  rallier  leur  parti  de  classe, 
soit  d'émettre  un  vote  de  classe,  les  laissant  ainsi  désar- 
"inés  à  la  merci  d'une  bourgeoisie  maîtresse  à  la  fois  du 
capital  et  de  d'Etat; 
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Considérant  qu'il  est  inadmissible  de  concevoir  «  l'au- 
tonomie syndicale  dans  l'esprit  anarchiste  »  (Kautsky)  et 
de  pouvoir  admettre  a  que  les  syndicats  et  le  Parti  socia- 
liste se  combattent  »  (Legien)  ; 

Considérant  que  le  socialisme  international  nous  a 
«  priés  de  faire  notre  possible  pour  créer  ^n  France  lui 
mouvement  qui  se  débarrasserait  du  verbalisme  et  ferait 
du  travail  pratique  et  positif  en  faveur  de  la  classe  ou- 
vrière »  (Béer),  affirmant  «  qu'aussitôt  que  les  Français 
auraient  une  sérieuse  organisation  syndicale,  celle-ci  s'abs- 
tiendrait de  discuter  à  perte  de  vue  sur  la  grève  géné- 
rale,  l'action    directe   et   le    sabotage    »    (Legien  )  ; 

Considérant  que  les  socialistes  français  commettraient 
une  véritable  trahison  s'ils  cessaient  un  seul  instant  de 
faire  comprendre  au  prolétariat  que  l'action  syndicale 
ou  corporative,  s'exerçamt  dans  les  limites  du  système 
capitaliste  ou  du  patronat,  ne  peut  se  suffire  à  elle-même, 
qu'elle  est  essentiellement  défensive  ou  réformatrice  et 
que  seule  l'action  politique,  qu'elle  s'exerce  par  voie  de 
suffrage  ou  qu'elle  opère  insurrectionnellement,  est  essen- 
tiellement révolutionnaire  et  capable  d'aboutir  à  l'expro- 
priation  des   expropriateursl; 

Rappelle  la  résolution  relative  aux  rapports  entre  le 
Parti  socialiste  et  les  syndicats  du  Congrès  de  Stuttgart 
de  1907  qui,  votée  à  une  immense  majorité,  fait  loi  dans 
l'Internationale   ouvrière. 

Jaurès.  —  C'est  la  guerre  civile  dans  la  classe  ou- 
vrière ! 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Xous  protcstous  contre  cette  inter- 
prétation.   {Mouvement   prolongé.) 

Le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  franc^maçonnerie. 

Voix  novubreuscs.  —  Le  vote  !  le  vote  ! 

Le  Président.  —  Les  orateurs  se  sont  entendus,  sui- 
vant les  indications  du  Congrès,  ils  ont  rem.is  une  liste  ; 
le  Congrès  a  décidé  qu'après  l'épuisement  de  cette  liste, 
le  débat  serait  clos  :  il  ne  m'appartient  pas  d'aller  contre 
la  décision  du  Congrès  en  rouvrant  le  débat. 


Vaillant.  —  Le  Congrès  commettrait  un  crime  en  vo- 
tant cette  motion.  {Bruit.) 

CoMPÈRE-MoREL.  -^  J'ai  déposé  une  motion;   cette  mo- 
tion doit-elle  être  votée  immédiatement? 
l^oix  dh'crses.  —  Oui,  non! 

Vaillant.  —  C'est  une  déclaration  de  sruerre  à  la  C. 
G.  T.! 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Je  dis:  j'ai  déposé  une  motioai  ;  cette 
motion  doit-elle  être  discutée  tout  de  suite,  comme  cer- 
tains le  demandent?  Non;  quant  à  moi,  je  pense  que  la 
procédure  à  employer  devrait  être  que  la  motion  fut 
examinée  par  la  Commission  des  résolutions. 

Le  Président.  —  Ll  en  est  ainsi  décidé.  {Approbation.) 

Briquet.  —  Je  n'aurais  pas  pris  la  parole  si  le  citoyen 
Dondicol  ne  m'avait  mis  en  cause. 

Citoyens,  pas  plus  que  les  camarades  Comipère-Morel 
et  Ghesquière,  je  n'ai  eu  l'intention  par  l'interruption  que 
Dondicol  m'a  reprochée  amicalement,  de  préconiser  une 
politique  de  <(  paix  sociale  )).  Tous  ceux  qui  me  connais- 
seent  savent  d'ailleurs  que  je  me  suis  toujours  efforcé^ 
dans  ma  propagande  de  militamt,  d'apporter  des  argu- 
nDents  de  fait  et  de  droit  contre  la  théorie  dite  de  la 
«  paix  sociale  ».  C'est  ainsi  que  je  me  suis  attaché  à 
combattre  la  thèse  juridique  de  l'arbitrage  obligatoire,, 
à  montrer  l'illusion  de  la  participation  aux  bénéfices,  et 
à  ((  crever  «  ce  Ijallon  des  actions  du  travail  qu'on  exhibe 
comme  le  dernier  cri  de  la  politique  de  paix  sociale. 

Si  je  suis  intervenu,  usant  de  mon  droit  d'interruption, 
c'est  parce  que  j'ai  estimé  que  le  discours  de  Ghesquière 
répondait  à  une  nécessité.  J'ai  estimé  qu'il  était  néces- 
saire de  dire  tout  haut  ce  que  beaucoup  pensent  tout  bas. 
J'ai  estimé  que  sans  vouloir  du  tout  mettre  en  cause  la 
C.  G.  T.,  sans  vouloir  critiquer  ses  méthodes,  cependant  il 
était  de  notre  devoir  de  mettre  en  garde  la  classe  ouvrière 
contre  certaines  tendances  et  imprudences  qui  peuvent  se 
retourner  contre  elle.  Je  crois,  en  effet,  qu'il  peut  être 
dangereux  pour  la  classe  ouvrière,  traquée  par  le  patronat, 
que   l'on  puisse   se   servir  contre   elle   des   paroles  impru- 


dentés  de  certains  militants.  Je  crois  ne  pas  offenser  la 
vérité  en  disant  qu'il  y  a  eu  dans  certains  jourraux  urne 
propagande  maladroite,  lorsque  par  exemple,  on  est  venu 
vanter  les  hauts  faits  deMademoiselle  Cisaille! 

N'est-il  pas  évident  qu'alors  que  nous  luttions  pour  les 
cheminots  révoqués,  que  nous  nous  attachions  à  démion- 
trer  à  la  tribune  que  les  saboteurs  n'étaient  pas  de  leur 
côté,  mais  du  côté  de  la  police  et  du  patronat,  il-  était 
maladroit  que  dans  certains  journaux,  que  je  n'attaque 
pas,  qui  étaient  peut-être  de  bonne  foi,  mais  qui,  à  mon 
avis  commettaient  des  imprudences  regrettables,  on  put 
ramasser   des  arguments  contre  les   révoqués. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  suis  iiitervcnu  et  je  crois  n'a- 
voir pas  menti  à  mon  passé  de  militant  et  aux  théories 
que  je  n'ai  jamais  cessé  de  préconiser  et  qui  se  résument 
ainsi  :  une  bonne  méthode  d'organisation.  Tout  à  l'heure, 
on  a  voulu  me  mettre  en  opposition  avec  les  mineurs  du 
Pas-de-Calais,  on  a  rappelé  les  grands  souvenirs  de  la 
grève  de  1893,  o'^  '^  parlé  du  patrouillage  !  C'est  là  cer- 
tainement un  souvenir  qui  nous  est  cher:  ce  n'est  pas 
vainemient,  citoyen  Jaurès,  que  vous  avez  évoqué  le  grand 
souvenir  de  1893  qui^  à  mos  yeux,  est  aussi  important  que 
celui  de  1793.  Mais  je  me  permettrai,  à  ce  sujet,  de  faire 
remarquer  que  ce  n'est  pas  la  grève  de  1893  qui  a  développé 
•le  mouvement  syndical  dans  le  Pas-de-Calais:  il  était  an- 
térieur à  cette  grève.  Quant  au  patrouillage.  je  tiens  à 
dire  bien  haut  que  j'approuve  cette  action,  car  j'estime 
qu'en  face  de  la  brutalité  patronale,  lorsque  nous  voyons 
les  compagnies  exercer  la  pression  la  plus  violente,  il  est 
îiécessaire  que  se  fasse  sentir  l'énergie  ouvrière  rappelant 
à  la  solidarité  prolétarienne  ceux  qui  seraient  tentés  de 
l'oublier. 

Lorsque  certains  militants  passaient  devant  le  Tribunal 
de  Béthune,  lorsqu'avec  mon  ami  Lafont  je  prenais  leur 
défense,  ce  n'était  pas  seulement  l'avocat  qui  demandait 
les  circonstances  atténuantes  pour  ceux  qui  auraient  pu 
commettre  un  acte  imprudent,  c'était  —  je  le  proclame 
bien  haut  en  juriste  socialiste  —  des  précurseurs  que  je 
défendais,  des  hommes  qui  en  face  de  la  vieille  conception 
de  la  liberté  du  travail  individualiste,  affirment  le  droit 
nouveau  à  la  réglementation  du  travail  collectif. 
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Mais  vous  ne  pouvez  pas,  à  ces  «patrouilleurs  »,  à  ces 
hommes  qui  réclament  la  nécessité  de  l'organisation  collec- 
tive du  travail,  assimiler  les  agents  iprovocateurs,  ceux  qui 
préconisent  la  violence  individuelle,  qui  jettent  des  pierres 
aux  soldats,  et  semblent  consacrer  toute  leur  activité  à  pro- 
voquer de  nouveaux  Draveil  ou  de  nouveaux  Fourmies  ! 

J'estime  donc  que  Ghesquière  et  Compère-Morel  ont  eu 
raison  de  rappeler  la  nécessité  de  l'organisation  et  de 
ilétrir  l'action  dissolvante  et  suspecte  des  anarchistes  au 
sein  des  groupements  ouvriers. 

Dans  l'intérêt  même  de  l'action  révolutionnaire  à  la- 
quelle nous  restons  fidèles,  je  demande  au  Congrès  d'ap- 
prouver leurs  déclarations  comme  je  l'ai  fait  moi-mêm.e 
au  cours  de  rinterruption  qui  m'a  été  reprochée,  et  d'affir- 
mer, d'une  façon  éclatante,  sa  foi  dans  la  nécessité  de 
l'organisation  ! 

BrackE.  —  Je  tiens  à  constater  que  c'est  en  s'appuyant 
sur  une  pensée  inexacte  que  Compère-Morel  a  été  d'accord 
tout  à  riieure  ipour  que  sa  motion  ne  fiît  pas  mise  aux 
voix  maintenant;  dans  les  Congrès,  jamais  il  n'a  été  dé- 
cidé que  toute  motion  déposée  devait  être  renvoyée  à  la 
Commission.  (Mom'cm\c\nts  diz'crs.) 

J^.\uchE.  —  Je  demande  la  parole  ! 

Bracke.   —   Moi   aussi,   je   la   demande.... 

Le  Président.  —  Le  Ç,'ongrès  a  décidé  tout  à  l'heure. 

Brackë.  —  Je  tiens  à  constater  cela  après  coup,  na- 
turellement. J'ai  dit  que  c'était  inexact,  parce  que  ce  qui 
est  renvoyé  de  droit,  ce  sont  les  motions  diverses  qui 
ne  viennent  pas  à  la  fin  d'une  discussion  ou  qui  sont 
faites  pour  préparer  une  discussion.  Je  fais  remarquer  que 
la  Commission,  qui  d'ailleurs  a  à  faire  tout  ce  travail, 
puisqu'il  n'est  pas  encore  commencé,  quand  elle  va  se 
trouver  en  face  de  la  motion  Compère-Morel,  va  se 
remettre  à  discuter.  Or,  croyez-vous  qu'il  y  aura  une 
force  quelconque  qui  puisse  empêcher  qu'on  aboutisse  à 
appeler  le  Congrès  à  voter  sur  la  motion.  Vous  auriez 
donc  bien  mieux  fait  de  décider  et  peut-être  voulez-vous 
bien    encore    le    faire    maintenant    (Profcstol'ions)    puisque 
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la  discussion  a  eu  lieu,  de  voter  tout  de  suite  sur  la  mo- 
tion. 

Voix   iio)iibrciiscs.   —  Aux   voix!    (Protestations.) 

Le  Président.  —  On  a  déjà  voté  sur  ce  point;  Bracke 
lui-même   le   reconnaît.... 

Bracke.  —  Du  tout  !  Je  dis  que  Compère-Morel  ayant 
jconsidéré  le  renvoi  à  la  'Commission  comonje  uni  fait 
acquis,  cela  était  considéré  par  tout  le  monde  ainsi,  mais 
si  le  Congrès  le  veut,  on  revotera.  (Mouvements  divers.) 

DupouY.  —  J'avais  demandé  tout  à  l'heure  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour.  Le  président  m'a  fait  remarquer  qu'on  ne 
pouvait  pas  parler  sur  l'ordre  du  jour,  en  vertu  de  cette 
procédure  qu'avant  de  l'adopter,  l'ordre  du  jour  irait  à 
la  Commission  des  résolutions.  Alors,  je  demande  qu'on 
transforme  ceci  en  motion  d'ordre.  Cela  n'empêche  pas 
'que  Bracke  est  venu  apporter  à  la  tribune  une  motion 
d'ordre.  Je  m'y  oppose  formellement  et  je  demande  au 
Congrès  de  suivre  la  même  procédure  que  pour  toutes  les 
autrs   résolutions. 

Voix  nonibreuses.  —  C'est   fait! 

Le  Président.  —  Le  Congrès  a  voté  tout  à  l'heure  le 
renvoi  à  la  Commission.  (Protestations  sur  certains  bancs.) 

MarouET.  —  Nous  étions  désignlés  comme  orateurs 
inscrits  sur  la  questicm  de  la  vie  chère  et  je  suppose  que 
les  trois  camarades  qui  devaient  parler  comme  moi-même 
se  rendent  compte  qu'il  est  impossible  aujourd'hui  et  dans 
ce  Congrès  de  discuter  la  question  de  la  vie  chère,  même 
de  la  poser  seulement  comme  nous  avions  l'intention  de 
le    faire. 

'Mais,  les  camarades  inscrits  et  moi-même,  nous  vou- 
lons demander  au  Congrès  seulement  deux  choses  :  une 
première,  de  renvoyer  la  question  de  la  vie  chère  au 
prochain  Conseil  national,  et  une  seconde,  que  le  Con- 
grès charge  'la  Commission  d'introduire  dans  la  motion 
qui  approuvera  le  rapport  du  Groupe  parlementaire,  ceci  : 
que  lorsque  la  C.  A.  P.  indiquera  aux  fédérations  qu'elles 
ont  une  action  à  mener  sur  un  sujet  donné,  la  même  indi- 

24' 
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cation  soit  fournie  au  Groupe  parlementaire.  (Très  bien!) 
En  effet,  lorsque  toutes  les  fédérations  du  Parti  ont 
mené  l'action  que  vous  connaissez  concernant  la  vie  chère, 
lorsque  les  militants  ont  été  dans  les  cités  industrielles  et 
dans  les  centres  ruraux  pour  expliquer  aux  paysans  et  aux 
ouvriers  quelles  étaient  les  conditions  qui  faisaient  le 
surenchérissement  de  la  vie...  (Protestations)  au  Groupe 
tjDarlementaire,  la  même  action  n'a  pas  été  menée,  et 
nous  demandons  instamment  que  dans  la  motion  qui  sera 
soumise  au  Congrès,  cette  indication  soit  fournie.  C'est 
le  seul  vœu  que  nous  soum'ettons  au  Congrès. 

•  Le  Président.  —  Pas  d'opposition  au  désir  exprimé  par 
INIarquet  ? 

(Adopté.) 

(Ijn  certain  nombre  de  délégués  protestent  contre  la  dé- 
cision prise  précédeniemnt  de  ne  pas  voter  sur  la  motion 
Compère-Morel.) 

Le  Président.  —  Est-ce  qu'on  demande  un  vote?  (Mou- 
rcukefiits  divers.) 

PrESSEmane.  —  Xous  avons  voté  sur  le  point  de  savoir 
si    Briquet  parlerait. 

Le  Président.  —  A'oici  ce  qui  s'est  passé.  On  a  deman- 
dé le  renvoi  à  la  Commission.  J'ai  demandé  au  Con- 
grès s'il  y  avait  une  opposition.  A  ce  moment,  persomie 
n'a  rien  dit. 

Sembat.  —  Te  rappelle  que  Lebas,  parlant  au  nom  de 
la  Fédération  du  Nord,  a  annoncé  qu'il  demandait  le 
renvoi   de  la  motion  à  la  Commission  des  résolutions. 

Le  Président.  —  Je  rappelle  qu'il  y  avait  plusieurs 
motions   déposées. 

LEbas.  —  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  motion 
présentée  par  la  Fédération  du  Gard,  la  Fédération  du 
Nord  retire  sa  motion  et  se  rallie  à  la  motion  du  Gard. 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Je  regrette  l'incident  qui  se  pro- 
duit, mais  je  dois  dire  que  quand  je  suis  monté  à  la  tri- 
bune, j'avais  'la  ferme  intention  de  déposer  la  motion  pour 
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la  renvoyer  à  la   Commission.  Je  crois  être  logique  avec 
moi-même  et  je  persiste  à  le  demander.  (Bniii.) 

Lauche.  —  Je  renonce  à  la  parole. 

BrackE   monte   à    la    trilnme.   —   (Iiitcrniptioiis   cii   sens 

Lauche.  —  Alors,  je  demande  la  parole. 

J'ai  écouté  avec  une  attentiom  soutenue  les  explica- 
tions de  nos  camiarades  Ghesquière  et  Compère-]\Iorel. 
Nous  nous  sommes  gardés  à  plusieurs  ici,  qui  avons  sur  la 
conception  syndicale  et  sur  les  fins  du  syndicalisme,  une 
opinion  différente  de  celle  de  Compère-Morel  et  de  ses 
amis,  de  toute  interventiom.  Nous  considérions  que  Com- 
père-Morel avait  le  droit  absolu  de  s'expliquer  sur  la 
question.  Mais  ce  que  nous  croyons  de  toute  loyauté,  c'est 
que  la  motion  qui  est  déposée  ne  peut  pas  être  mise  aux 
voix   ici   sans   vme   discussion. 

Citoyens,  cette  motion  dépasse  la  personnalité  de  Com- 
père-Morel :  on  énonce  dans  cette  motion  des  considéra- 
tions générales  relatives  au  syndicalisme  et  son  ])iit  Eh 
bien,  nous' voulons,  nous  autres,  pouvoir  les  discuter,  op- 
poser à  ces  conceptions,  les  nôtres,  pour  que  l'on  puisse 
se  prononcer  e<n  connaissance  de  cause.  Et  si  vous  dé- 
cidez que  le  Congrès  doit  se  prononcer  immédiatement, 
qu'on  doit  mettre  aux  voix  la  proposition,  déposée,  il  en 
découle  nécessairement  que  nous  sommes,  nous,  dans  le 
droit  absolu  d'opposer  une  autre  résolution  et  de  pouvoir 
l'expliquer.. .  . 

Une  z'oix.  —  Faites-le  ! 

Lauche.  —  Je  suis  prêt  à  discuter  au  fend  et  je  crois 
que  nous  pourrons  le  faire  en  toute  amitié.  'Mais  vrai- 
ment, il  faut  pouvoir  s'expliquer.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  ceci:  nous  avons  écouté  les  explications  de  Ghes- 
quière et  Comipère-Morel  qui  étaient  nécessaires;:  on  a 
discuté  sur  leur  action  particulière,  mais  le  problèniie 
qu'on  pose  aujourd'hui,  c'est  le  problème  tout  entier  des 
rapports  du  Parti  socialiste  avec  l'action  'syndicale... 
(Applaudissements),  c'est  la  valeur  du  syndicalisme,  de 
l'action  syndicale.  Eh  bien,  nous,  nous  avons  une  concep- 
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tion  différente,  comme  l'a  rappelé  Compère-Morel,  et  au 
Congrès  de  Londres  nous  n'étions  pas  avec  vous,  avec 
Jaurès,  avec  Millerand;  nous  reconnaissons  et  considé- 
rons que  le  syndicalisme  a  une  valeur  révolutionnaire  de 
transformation.  .  .  .  {Applaiiihssciucnts  sur  certains  bancs.) 
Et  cela,  nous  voulons  pouvoir  le  dire,  pouvoir  l'expliquer 
et  nous  ne  voulons  pas  accepter,  vous  ne  pouvez  accepter 
que  nous  votions  tout  simplemeat  ainsi,  sans  apporter  no- 
tre conception,  une  résolution  qui  nous  lierait  pour  tou- 
jours. 

Je  suis  de  ceux  qui  depuis  longtemps,  dans  le  mouve- 
ment ouvrier  et  socialiste,  n'ont  jamais  séparé  l'intérêt 
'du  Parti  socialiste  de  l'action  syndicale,  mais  s'il  me  fal- 
lait, entendez-vous,  accepter  une  résolution  (parce  que 
je  suis  par  dessus  tout  un  hcmm.e  discipliné  respectant 
et  appliquant  les  décisions  des  Congrès  du  Parti)  qui  nous 
dictât  notre  conduite,  résolution  que  nous  ne  pourrions 
pas  combattre  et  à  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  opposer  la 
tiôtre,  ce  ne  serait  pas  de  la  discipline,  ce  serait  de  la 
duperie.  .  .  .   {Moiic'ciiiciit.) 

Jaurès.  —  Très  bien  ! 

L.M'CHK.  —  Cela  je  ne  l'accepte  pas  et  je  demande  à 
mes  camarades  de  ne  pas  s'}'  prêter.  Si  en  veut  faire  de 
cette  question  un  prétexte  poit^r  diviser  le  Parti  socia- 
liste sur  une  question  de  tendances...  {App!aiidisscm,ciîPs. 
Protestations.) 

P.\RVY.  —  C'est  vous,  à  la  Seine,  qui  avez  voulu  di- 
viser ! 

Lauche.  —  Mes  camarades  de  la  Seine  vous  diront  si 
je  suis  de  ceux-là.  Mais,  camarades,  je  suis  de  ceux  qui 
souffrent  de  cette  action  perpétuelle  qui  consiste,  sous 
prétexte  d'avoir  la  majorité  et  de  diriger  le  Parti,  de 
séparer  le  Parti  en  plusieurs  tendances.  Cette  besogne, 
qui  fait  que  la  haine  se  développe  entre  socialistes,  il 
faut  qu'elle  finisse...  {Moiiz'cnicnf.  Approbation.)  Oui, 
de  tous  les  côtés,  c'est  cela  que  je  veux  dire,  —  je  suis 
pour  le  désarmement  des  haines  et  à  la  vérité,  si  nous 
continuons   cette   besogne...    (Interruptions.)    Je   ne   com- 
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prends  pas  ces  interruptions.  Mon  action  publique  est 
assez  connue  et  par  conséquent,  je  n'ai  pas  à  protester. 
Mais  il  est  temps  que  cela  cesse  et  je  veux  pouvoir 
expliquer  à  cette  tribune  —  et  vous  pouvez  mettre  la 
proposition  aux  voix  —  que  je  ne  veux  pas  faire  de  diffé- 
rence entre  les  travailleurs  syndiqués,  qu'ils  soient  mo- 
dérés, socialistes  ou  anti-parlementaires:  il  faut  que  les 
travailleurs  se  syndiquent;  je  ne  veux  pas  faire  de  la 
division,  il  ne  faut  pas  semer  la  haine  entre  camarades 
du  Parti  socialiste  en  nous  majorisant  les  ums  les  autres 
et  il  faut  aussi  qu'entre  socialistes  et  symdicalistes,  on 
fasse  abandon  des  haines,  ainsi  que  l'a  dit  Hervé.  (Ap- 
probation.) 

Je  me  résume:  si  on  maintient  la  .proposition  consis- 
tant à  faire  voter  le  Congrès  sur  la  motion,  il  est  bien 
fentendu  que  le  débat  continue  et  que  nous  pourrons 
soutenir  notre  conception,  dire  ce  que  nous  pensons.  Mais 
il  ne  peut  pas  être  convenu  que,  sous  prétexte  que  le 
débat  sera  clôturé,  on  votera  pour  ou  contre  une  motion. 
Il  y  a  des  parties  dans  la  motion  qui  peuvent  être  votées, 
il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  peuvent  pas  et  en  toute  sin- 
cérité, Contpère-Morel,  ce  serait,  entendez-le  bien,  se- 
mer dans  nos  rangs  une  division  profonde,  que  d'agir 
ainsi.  Si  vous  voulez  que  "nous  restions  unis,  il  faut 
que  la  lumière  soit  faite,  que  la  discussion  soit  parfaite 
et  que  le  droit  de  tous  soit  réservé.  C'est  pour  cela  que 
je  fais  la  proposition  suivante:  si  on  doit  mettre  aux 
voix,  la  discussion  continue,  ou  alors,  le  renvoi  à  la 
Commission,  mais  si  on  met  aux  voix,  nous  opposons 
des   textes.    {Applanûisscments.   Interruptions   diverses.) 

Bracke.  —  Je  me  demande  ce  que  cela  peut  bien  vou- 
loir dire  :  renvoyer  à  la  Commission.  Encore  une  fois 
est-ce  pour  qu'on  recomjmence  la  discussion  et  j'aime  à 
entendre  dire  que  la  discussion  n'a  pas  été  suffisante, 
ou  qu'elle  n'a  pas  porté  sur  ceci  ou  cela  quand,  avant 
d'ouvrir  même  la  discussion,  c'est  Jaurès  qui,  avec  rai- 
f:on.  .  .  . 

T.\URÈs.  —  Je  demande   la   parole. 

Bracke.   —    ....    a   dit  qu'elle   ne   porterait   pas   seule- 


—  43')  — 

ment  sur  le  discours  de  Compère-Morel  ou  sur  celui  de 
Ghesquière  et  sur  une  question  Compère-Morel  et  Ghes- 
quière,  mais  bien  sur  la  signification  qu'il  fallait  donner 
à  ces  discours. 

Il  faut  toujours  que  les  choses  qu'on  fait  soient  sé- 
rieuses. Renvoyer  à  la  Commission...  De  deux  choses 
l'une:  ou  cela  veut  dire  refus  de  se  prononcer  sur  la 
motion  votée  par  une  fédération  qui  a  le  droit  de  de- 
mander au  Congrès  de  se  prononcer,  ou  cela  veut  dire 
discussion  dans  uae  Coiiimission  pour  revenir  ensuite 
devant  le  Congrès,  où  peut-être  on  redemandera  une 
discussion. 

En  réalité,  si  on  persiste  à  ne  pas  voter  sur  la  motion 
2  ou  3....  (Interruptions.)  Qu'est-ce  qui  empêche  d'ap- 
porter des  motions,  camarades,  que  vous  avez  votées  dans 
vos    fédérations....    (Nouvelles   interruptions.) 

Je  dis  que  c'est  se  mentir  à  soi-même  que  de  parler 
de  renvoyer  à  la  Commission,  après  une  discussion  qui 
a  pris  presque  une  journée  du  Congrès.  Si  vous  ne  votez 
pas  maintenant,  cela  veut  dire  que  vous  vous  refuse- 
rez à  voter,  car  vous  n'aurez  pas  le  temps;  demain  est 
la  dernière  journée  du  Congrès...   (Bruit.) 

Laval.  —  Il  faut  plus  d'un  jour  piuir  étrangler  le 
Parti,   tout  de  même!   (Interruptions  diz'crscs.) 

Brackë.  —  Puisqu'on  me  fait  cette  interruption,  cela 
va  me  permettre  de  m'étonner  des  parodies  dé  Lauche  ici... 
Qui  parle  de  division  du  Parti  en  tendances?....  Mais 
alors,  chaque  fois  qu'on  demande  uai  vote,  on  cherche 
de  la  division....  Voyons:  la  demande  d'un  vote,  par 
définition,  est  la  demande  d'une  détermination  en  majo- 
rité et  minorité,  naturellement  et  on  ne  comimet  aucun 
crime  contre  aucune  organisation  en  demandant  cela: 
une   mise    aux    voix. 

Vaillant.  —  A  propos  de  la  discussion  du  ra]jport  sur 
la  conduite  du  Groupe  parlementaire,  est  venu  l'incident 
résultant  des  discours  des  citoyens  Ghesquière  et  Comi- 
père-ATorel  à  la  Chambre.  Je  ne  conteste  pas  qu'on  en 
put  discuter  puisque,  avant  le  Congrès,  des  fédérations 
en  ont  déjà  délibéré.  Mais  on  s'exposerait  au  danger  que, 
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pour  clore  le  débat,  des  moticms  fussent  présentées  ayant 
un  caractère  plus  général  que  l'incident  et  visant  une 
question,  qui  ne  peut  être  traitée:  celle  des  rapports  du 
syndicalisme  et  du  socialisme.  Or,  cette  question,  que 
voudrait  faire  trancher  la  motion  de  Compère-Morel,  n'a 
ipas  été  mise  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  et  ne  peut  être 
traitée  par  lui  étant  déjà  résolue  par  la  décision,  à  cet 
égard,  du  Congrès  de  Limoges  confirmée  par  celle  de 
Toulouse. 

J'affirmie  donc  que  la  motion  Compère-Morel  ne  peut  pas 
être  mise  au  voix  parce  qu'elle  est  en  contradiction  di- 
recte avec  les  résolutions  du  Parti,  avec  les  motions  que 
nous  avons  adoptées  sur  les  rapports  des  syndicats  avec 
le  Parti  socialiste,  à  Nancy,  à  Limoges  et  à  Toulouse, 
et  à  la  motion  qui  a  été  adoptée  au  Congrès  de  Stutt- 
gart. 

On  a  prétendu,  à  tort,  que  la  résolution  de  Stuttgart 
était  en  contradiction  avec  nos  motions  de  Limoges  et  de 
Toulouse.  Il  n'en  est  rien.  Elles  avaient  pour  objet  essen- 
tiel d'assurer  la  force  et  l'unité  syndicales.  J'ai  là  le  dis- 
cours du  citoyen  Béer,  rapporteur,  et  je  pourrais  vous  en 
lire  le  passage  probant  concordant  avec  la  déclaration  qu'il 
m'avait  faite  personnellement,  que  si  la  résolution  de 
l'Internationale  ne  pouvait  considérer  la  situation  parti- 
culière d'une  nation,  il  n'en  restait  pas  moins  certain 
qu'elle  ne  pouvait  admettre  que  des  tentatives  inoppor- 
tunes de  rapprochement  prématuré  vinssent  compromet- 
tre l'unité  syndicale  et  un  accord  ultérieurement  possible 
avec  le  Parti  socialiste. 

Et  si  nous  étions  d'accord  sur  ce  point  essentiel  de 
la  résolution  de  Stuttgart.  les  réserves  que  nous  avons 
faites  alors  au  Congrès  visaient  le  fait  qu'il  n'avait  pas 
été  tenu  le  compte  que  nous  demandions  expressément  de 
la  situation  française  et  de  l'autonomie  nécessaire  réci- 
proque de  la  C.  G.  T.  et  du  Parti  socialiste.  Pas  plus 
alors  que  maintenant  nous  ne  voulons  que  des  tentatives 
même  d'un  rapprochemlent,  tentatives  mal  interprétées, 
comme  une  ingérence,  un  empiétement,  puissent  retarder 
l'accord  croissant  et  ramener  la  division  entre  la  C.  G.  T. 
et  le  Parti. 
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Par  conséquent,  je  prétends  que  les  résolutions  actuel- 
lement concordantes  de  Nancy,  de  Limoges  et  de  Stutt- 
gart permettent  d'établir  peu  à  peu  par  le  développe- 
ment même  du  Parti  socialiste  et  de  la  C.  G.  T.,  de 
plus  en  plus  une  coordination,  un  parallélisme,  une  ac- 
tion de  plus  en  plus  commune  et  que  tout  ce  que  nous 
pourrions  faire  contre  ne  ferait  qu'établir  une  division 
et  une  division  bien  plus  grande  cjue  celle  qui  existe 
entre  la  C.  G.  T.  et  nous.  Tous  les  jours  cette  division 
s'efface  et  nous  avons  eu,  maintes  fois  déjà,  la  preuve 
combien  la  double  action  pouvait  de  plus  en  plus  devenir 
concordante.    (Approbation    sur    certains    bancs.) 

Eh  bien,  vouloir,  sans  que  la  question  ait  été  portée 
à  l'ordre  du  jour,  sans  qu'aucune  Fédération  l'ait  demandé, 
provoquer  la  revision  des  décisions  antérieures  des  Congrès 
de  Limoges  et  Toulouse  pour  les  rapports  de  la  C  G.  T.  et 
du  Parti  socialiste,  c'est  une  chose  impossible.  Le  Congrès 
ne  peut  pas   la   faire.     . 

Mais  si.  par  une  surprise  que  je  ne  peux  pas  com- 
prendre, uine  motion  semblable  était  mise  aux  voix,  je 
protesterais,  la  considérant  comane  un  attentat  contre  la 
C.  G.  T.  Je  déclarerais  que  cette  motion,  si  par  malheur 
elle  était  votée  par  le  Congrès,  est  pire  que  tout  autre 
danger  pour  le  socialisme  et  le  syndicalisme,  car  ce 
serait  une  motion  de  guerre  civile,  en  même  temps  que 
le  reniement,  la  négation  de  tout  ce  que  le  Parti  a  déjà 
décidé,  résolu,  concernant  les  rapports  du  Parti  socialiste 
et  de  la  C.  G.  T.  (Applaudissements.  Monz'cnienfs  dirers.) 

Jaurès.  —  Je  cède  mon  tour  de  parole  à  Sembat. 

Sembat.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  répondre  à 
l'objection  toute  pratique  de  Bracke.  Bracke  dit:  pourquoi 
renvoyer  à  la  Commission?  Quel  en  sera  l'effet?  Que 
feraj-t-elle?  Ceci:  à  mon  avis,  la  raison  pour  laquelle  on 
renvoie  toutes  les  motions  à  la  Commission  des  résolu- 
tions, c'est  parce  qu'on  y  trouve  iravan(tage  suivant: 
qu'elle  peut  comparer  toutes  les  imotions  êmaiïant  de 
toutes  les  fédérations  et  ainsi  présenter  au  Congrès  un 
tableau  complet  dans  lequel  aucune  fédération  n'est  sacri- 
fiée et  011  les  motions  semblables  sont  rapprochées  les 
unes  des   autres. 
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En  second  lieu,  !a  Commission  des  résolutions  peut 
plus  facilement  qu'un  Congrès,  comparer  telle  motion  et 
son  texte  avec  le  texte  des  résolutions  antérieures  de 
nos  Congrès... 

Jaurès.  —  Très  bien  ! 

Sembat.  —  ...et  ainsi  venir  dire  au  Congrès  si  telle 
motion  est  ou  non  d'accord  avec  nos  statuts  et  les  déci- 
sions antérieures.  \'cilà  le  double  avantage  et  voilà  i^our- 
quoi  le  Congrès,  selon  moi,  ne  peut  hésiter  à  maintenir 
ce  qui  a  été  accepté  par  Compère-Morel  :  à  savoir,  le 
renvoi  de  cette  motion  comniL^  de  toutes  les  autres  à 
la.  Commission    des    réscluticas. 

CoMPÈRE-MoREL.  —  Ce  que  nous  demandons,  c'est 
que  cette  résolution  soit  examinée.  C'est  mon  opinion 
personnelle  que  je  donne  ici.  Si  nous  continuons  le  débat 
en  ce  moment  plusieurs  résolutions  peuvent  être  dépo- 
sées :  ces  résolutions  peuvent  être  défendues.  Eh  bien, 
il  y  a  là  une  discussion  qui  peut  durer  très  longtemps. 
Par  conséquent,  je  crois  qu'il  serait  bon,  sans  voter,  de 
renvoyer  la  motion  a  une  Commission,  mais  avec  cette 
condition,  pour  ne  pas  avoir  l'air  qu'on  escamote  la  réso- 
lution, que  la  Commission  se  réunira  ce  soir,  iqu'elle 
discutera  et  rapportera  les  motions  en  présence  devant  le 
Congrès. 

L'objection  que  fait  Bracke  a  quelque  valeur.  Il  est 
entendu  que  nous  avons  beaucoup  à  discuter,  mais  nous 
perdrons  beaucoup  plus  de  temps  en  discutant  les  motions 
en  présence  qu'en  renvoyant  à  la  Comimission  et  je  de- 
mande à  mes  amis  de  se  ranger  à  cette  opinion. 

Nous  pourrions  nous  réunir  ce  soir,  à  la  condition 
expresse  de  rapporter  la  résolution  pour  demain,  et  nous 
nous  prononcerions  sur  les  résolutions  en  présence.  (Ap- 
probation.) 

Bracke.  —  En  admettant  que  l'on  fasse  ce  que  dit 
Compère-Morel,  puisqu'il  insiste,  il  ne  faut  pas  qu'o^n  en 
tire  la  conséquence  qu'il  en  a  tirée:  la  suppression  de 
la  séance  du  soir  pour  le  Congrès,  car  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  refuser  à  nos  camarades  c[ui  ont  déjà  demandé 
que   la   séance   de   cet   aprèsi-midi    fiJt  consacrée   au   débat 
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sur  la  franc-maçcenerie,  qui  ensuite  ont  -consenti  à  ce 
qu'elle  fût  renvoyée,  de  ne  pas  l'aborder  ce  soir.  La 
discussion  sur  la  franc-niaconnerie  peut  très  bien  com- 
mencer alors  que  la  Commission  siégera.  Il  y  aura  assez 
d'orateurs  malgré  cela.   (Approbation.) 

La  séance  est  levée. 


Séance  du  soir 
La  Franc-Maçonnerie 

GutLLET.  —  Personne  n'a  l'air  de  vouloir  attacher  le 
grelot.  Ma  foi,  encore  que  je  ne  sois  pas  bien  désigné  pour 
le  faire  —  c'est  aux  accusateurs  à  parler  les  premiers  — 
vous  me  permettrez  de  dire  quelques  mots  sur  la  ques- 
tion. J'en  ai  le  droit,  je  suis  accusé;  j'avoue  que  je  suis 
franc-miaçon,  mais  j'avoue  également  que  je  ne  coivt- 
prends  pas  pourquoi  je  suis  coupable.  C'est  là  une  chose 
que  je  commence  par  demander  aux  camarades  qui  nous 
accusent  et  qui  veulent  nous  chasser  du  Parti. 

Evidemment,  le  Parti  a  des  choses  plus  i-ntéressantes  à 
faire  que  de  s'occuper  de  la  franc-maçonnerie.  Cepen- 
dant il  est  indispensable  que^  se  dissipe  aujourd'hui  le 
malentendu  qui  nous  divise.  Cette  question  de  la  franc- 
maçonnerie,  c'est  un  bateau  que  l'on  nous  monte  depuis 
trop  longtemps,  c'est  une  hydre  toujours  renaissante  à 
laquelle  nous  avions  coupé^la  tête  à  Limoges  et  qui  depuis, 
plus  prospère  que  jamais  a  revécu  à  tous  nos  Congrès. 
Elle  nous  fait  perdre  notre  temps,  il  est  donc  nécessaire, 
dams  l'intérêt  même  du  Parti  qu'elle  crève  enfin,  et  nous 
voulons,  nous  maçons,  que  l'on  nous  fiche  la  paix  !  (Rires.) 

Les  maçons  sont,  naturellement,  sous  le  contrôle  du 
Parti,  et  il  me  plairait  qu'au  lieu  d'eatrer  dans  des  con- 
sidérations étrangères,  ceux  qui  nous  accusent  et  qui, 
tout  à  l'heure,  demianderont  l'exclusion  des  francs-ma- 
çons, apportent  des  faits  précis  et  des  demandes  de  con- 
trôle. X^ela,  ils  ne  le  feront  pas  parce  que  nous  ne  sommes 
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pas  coupables.  (Iiiternipfions.)  Je  répète  que  la  demande 
de  contrôle  contre  les  membres  du  Parti  appartenant  à  la 
franc-maçonnerie  ne  se  produira  pas  parce  que  les  francs- 
maçons  ne  sont  pas  coupables.  On  leur  fait  un  procès  de 
tendance,  uaie  guerre  de  doctrine  qui  ne  repose  sur  rien. 

Que  reproche-t-on  aux  francs-maçons  appartenant  au 
Parti  ?  Nous  avons  cherché  quelles  étaient  les  causes 
du  combat  qu'on  menait  contre  les  maçons  à  l'intérieur 
du  Parti,  nous  les  avons  aaaalysées  et  pour  ma  part  je 
les  ai  divisées  en  deux  sortes  :  d'une  part  les  causes 
théoriques,  celles  qui  viennent  des  doctrines  et  que  nous 
discuterons  et,  d'autre  part,  les  causes  que  nous  ne  discu- 
terons pas,  les  causes  d'ordre  particulier  ou  plutôt  qui 
viennent  des  intérêts  particuliers  (Rires),  de  certains 
intérêts  que  j'aurai  à  qualifier  tout  à  l'heure. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie,  les  causes  res- 
pectables, je  voudrais  dire  à  nos  camarades  combien  c'est 
un  reproche  peu  sérieux  qu'on  nous  fait  lorsqu'on  nous 
dit  :  «  Vous,  maçons,  votre  grand  crime,  c'est  de  ne  point 
faire  de  lutte  de  classe  à  l'intérieur  des  loges,  là  vous 
ne  combattez  plus  les  bourgeois  car  vous  vous  asseyez  à 
côté  d'eux  ».  Ce  n'est  pas  cela  j'imagine  qui  nous  enn- 
pêche  d'être  de  bons  socialistes,  et  quoi  que  je  fas^e,  je 
n'aperçois  pas  la  valeur  de  l'argument  qu'on  nous  op- 
pose. Nous  nous  rencontrons  avec  des  bourgeois  ailleurs 
que  dams  la  maçonnerie,  et,  moi-même,  socialiste  ouvrier, 
je  [pourrais  me  retourner  vers  les  socialistes  bourgeois 
qui  nous  accusent,  qui  sont  élèves  des  Facultés  et  qui  se 
retrouvent  avec  leurs  camarades  d'école  dans  les  socié- 
tés d'étudiants,  qui  les  ont  fréquentés,  qui  les  fréquen- 
tent encore  et  qui  pourtant  se  sont  séparés  à  jamais  de 
leurs  idées  et  de  leur  classe. 

Enfin    on    nous    oppose    un    argument    d'ordre    électoral. 

On  nous  dit:  «  Vous  n'êtes  plus  libres  vis-à-vis  de  nos 
adversaires  que  vous  rencontrez  dans  les  loges,  vous  avez 
accepté  un  pacte  qui  vous  lie  aux  bourgeois  maçons;  il  ne 
nous  est  plus  possible  de  les  combattre  librement  dans  la 
lutte  électorale  où  vous  êtes  appelés,  quoi  que  vous  fas- 
siez, à  faire  des  concessions  ■». 

Je  voudrais  bien  qu'on  nous  montre  oii  nous  avons  fait 
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CCS  concessions.  Des  exemples,  des  faits  précis,  voilà  ce 
(juc  nous  demandons.  Pour  ma  part,  j'étais  candidat  aux 
élections  législatives  dernières  dans  la  Sarthe,  au  Maais, 
nù  les  francs-maçons  appartiennent  pour  la  grande  ma- 
jorité au  Parti  radical|:  j'ai  fait  une  campagne  socialiste 
\iolente  contre  le  Parti  radical  où  étaient  les  francs- 
ntaçons,  et  comme  conclusion  de  cette  campagne,  le  dé- 
puté radical  sortant  étant  en  ballottage,  je  me  suis  dé- 
sisté purement  et  simplement,  refusant  de  me  désister 
en  sa  faveur,  parce  que  la  fédération  en  avait  décidé 
autrement:  en  cela,  je  me  suis  conduit,  non  en  franc-ma- 
çon,  —  le  franc-maçon  en  tant  que  maçon  n'a  pas  d'opi- 
nion politique  —  mais  en  socialiste,  ce  qui  était  mon  de- 
voir.  (Applaudlssciiicnts.) 

Parmi  ceux  qui  nous  attacjuent.  les  uns  n'ont  jamais 
été  francs-maçons,  les  autres  sortent  de  la  maçonnerie;  et 
de  ciux-là  il  y  em  a  un  certain  nombre,  non  pas  des  ma- 
çons d'un  jour,  d'une  heure,  qui  pourraient  avoir  reconnu 
leur  erreur  et  qui,  après  être  entrés  dans  les  loges,  di- 
saient: «  Mais  eni  y  fait  une  mauvaise  besogne,  j'en 
sors  ».  Pardon,  des  maçons  de  20  ans,  des  maçons  mili- 
tants qui  ont  fait  leurs  preuves,  et  quand  on  le  voudra 
i'apperterai  les  preuves  de  leur  action  maçonnique  qui 
vraiment  était   irFé;)rochabIe.   {Rires.) 

Dans  la  vie  :iiaçonnique  de  ceux-là  —  c'est  volontaire- 
ment que  je  ne  cite  point  de  noms  —  il  s'est  produit  un 
fait,  c'est  que  l'intérêt  de  ces  maçons  socialistes,  leur  inté- 
rêt électoral  a  voulu  que  du  jour  au  lendemain  ils  fassent 
le  contraire  de  ce  qu'ils  faisaient  la  veille,  qu'ils  combat- 
tent la  franc-maçonnerie  pour  en  profiter.  (Rires.) 

Je  conçois  tre-  l^ien  que  l'on  combatte  la  Franc-Ma- 
çonnerie, mais  à  ces  maçons  et  à  ces  socialistes  anciens 
maçons  qui  ont  renié  la  Franc-Maçonnerie  pour  servir 
leur  intérêt  personnel,  je  répondrai  par  le  mot  que  notre 
ami  laurès  adressa  un  jour  à  Briamd  :  ou  pas  cela,  ou  .pas 
vous  !    (ApplaudisSiDiciits.) 

l'ai  maintenan!:  à  expliquer  un  peu  à  ceux  qui  l'igno- 
rent ce  qu'on  tait  dans  les  loges,  à  vous  dire  comment 
nous  travaillons  et  quelle  est  notre  action. 

Si,   après   mon    exposé,   après   l'exposé   de   tous   nos   ca- 
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niarades,  vous  pouvez  nous  prouver  que  cette  action  est 
contraire  à  l'idéail  socialiste  et  à  l'action  socialiste,  vous 
nous  condamnerez  et  vous  aurez  raison.  IMais  si  cette 
preuve  n'est  pas  administrée,  je  dis  que  vous  ferez,  en  nous 
blâmant,  une  œuvre  de  parti  pris  haïssable  et  non  socia- 
liste. 

La  Constitution  maçonnique  définit  clairement  le  tra- 
vail fait  dans  les  loges,  permettez-moi  de  vous  lire  quel- 
ques passages  des  articles  essentiels  de  cette  Constitu- 
tion et  notamment  de  l'article  premier  où  il  est  dit:  «  La 
Franc-maçonnerie  est  une  association  essentieliement  phi- 
lanthropique, philosophique  et  progressive  qui  a  pour 
objet  la  recherche  de  la  vérité,  l'étude  de  la  morale  et 
.la  pratique  de  la  solidarité;  elle  travaille  à  l'amélioration 
matériel  et  moraL  au  perfectionnement  î'ntellectuel  et 
social  de  l'humanité  ». 

Je  ne  vois  pas  là  ce  que  vous  pouvez  trouver  à  repro- 
cher au  but  de  la  société  maçonnique.  Je  ne  sache  j^as  que 
des  socialistes  puissent  reprocher  à  une  association  de  re- 
chercher la  vérité.  Nous  pensons  que  c'est  un  but  louable 
et  nous  pensons  égaleiment  qu'on  s'en  rapproche  un  peu 
tous  les  jours  en  la  cherchant. 

Je  sais  que  certains  parmi  nous  ont  trouvé  une  vérité 
immuable  et  ce  sont  ceux-là  qui  nous  combattent.  Ils 
nous  permettront  cependant  de  ne  pas  être  de  leur  avis. 

Je  reprends  ma  lecture  :  «  La  Franc-^NIaçonnerie  a  pour 
principe  'la  tolérance  mutuelle,  le  respect  des  autres  et  de 
soi-même,  la  liberté  absolue  de  conscience;  elle  a  pour  de- 
vise, —  et  celle-là,  elle  la  réalise  d'une  façon  complète  : 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Une  c'oix.  —  Vive  la  République! 

GuiLLET.  —  Allais  c'est  très  beau.  Je  pourrais  vous  dire 
que  la  Franc-AIaçonnerie  avait  adopté  cette  devise  avant  la 
République  et  que  celle-ci  la  lui  a  empruntée.  Alais  je 
me  contenterai  de  vous  demander  si  vous  croyez  qu'il 
soit  si  détestable  d'essayer  de  réaliser  la  devise  de  la 
Franc-maçonnerie  qui  n'a  point  été  encore  réalisée  par 
la   République.   (Approbation.) 

Depuis  que  j'appartiens  à  la  Franc-AIaçonnerie,  je  n'ai 
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jamais  rien  vu,  je  n'ai  jamais  constaté,  enregistré  un  acte 
contraire  à  cette  constitution  à  laquelle  je  vous  défends, 
au  nom  de  la  justice,  de  trouver  quelque  chose  à  redire. 
{Applaudissements.) 

C'est  tellement  vrai  que  j"ai  vu  dans  nos  loges,  lorsque 
les  opinions  les  plus  contraires  se  heurtent  —  et  cela  se 
produit  tous  les  jours  —  une  tenue  de  discussion  que 
je  voudrais  voir  imiter  dans  ce  Congrès;  on  pourrait 
prendre  dans  les  loges  une  leçon  de  tolérance  po.ur  la 
pensée  d'en  face,  et  si  dans  le  Parti  on  pratiquait  cette 
tolérance,  ah  !  l'unité  serait  bien  plus  solide  qu'elle  ne 
l'a  jamais  été.  {Applaudissements.) 

Quant  au  travail  que  nous  faisons,  je  dis  qu'il  a  son 
importance  et  je  le  prouve.  Je  ne  retiendrai  pour  cela, 
qu'une  des  dernières  études  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés:  c'est  l'étude  du  collectivisme.  Quand  on  a  voulu, 
dans  les  loges,  étudier  le  collectivisme,  on  est  allé  au 
sources  scientifiques  de  cette  doctrine:  Ici.  je  voudrais 
encore,  et  c'est  un  souhait  que  je  formule,  que  dans  les 
groupes  socialistes  et  même  dans  les  Congrès,  on  ait  un 
tel  souci  de  l'exactitude  socialiste  et  marxiste.  {Rires.) 
Je  voudrais  qu'il  me  soit  possible  —  mais  je  ne  l'ai  pas 
là  —  de  vous  lire  le  programme  qui  fut  fait  par  un  des 
nôtres  en  vue  de  la  recherche  de  la  vérité  en  ce  qui  con- 
cerne le  colkctivisme,  toutes  les  questions  posées,  la 
façon  dont  on  a  indiqué  le  programme  à  suivre.  Et  vous 
verriez,  citoyens  qui  critiquez  la  Franc-Maçonnerie,  que 
^peut-être  beaucoup  d'entre  vous  s'ils  y  entraient  —  je 
parle  des  socialistes  que  je  connais  —  pourraient  y  pren- 
dre dans  l'étude  de  cette  question  du  collectivisme  des 
leçons   de   socialisme   scientifique  !    {Rires.) 

Une  î'oix.  —  Et  la   défense  de   Rousseî? 

GuiLLET.  —  J'y  viens.  J'en  suis  à  la  partie  de  l'étude 
et  du  travail. 

Dirai'-je  enfin  qu'après  la  circulaire  cjui  fixe  le  plan  à 
suivre,  qui  pose  toutes  les  questions  soulevées  par  le  col- 
lectivisme et  la  façon  de  les  résoudre  pour  ou  contre, 
il  y  a  une  étude  de  la  bibliographie  et  que  nous  achetons, 
dans  les  loges,  ces  œuvres  que  beaucoup  de  socialistes 
n'ont  pas  lues,  bien  qu'ils  parlent  de  socialisme.  .  .  . 
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LecDy.  —  Roland  s'en  plaignait  hier  tout  le  premier. 

GuiLLET.  —  Certains  d'entre  nous  qui  sont  cependant 
des  bourgeois  ont  commencé  par  lire  le  «  Capital  »  non 
pas  dans  le  texte  de  Deville,  mais  dans  le  texte  même 
de  Marx,  et  après  ils  en  ont  fait  la  critique. 

C'est  là  mie  partie  'de  notre  travail.  Il  y  a  maintenant 
l'œuvre  générale  de  la  Maçonnerie.  Dans  beaucoup  de 
cas  —  et  c'est  là  encore  où  vous  ne  pourrez  pas  attaquer 
la  Fl'anc^Maçonnerie  —  dans  la  majorité  et  je  dirai  même  . 
dans  tous  les  cas  vous  saurez  qu'elle  est  intervenue  quand 
VHiiinaiiitâ  était  attaquée. 

On  aious  rappelait ,  le  cas  de  Rousset  tout  à  l'heurel; 
je  n'essaie  pas  de  les  citer  ces  cas,  ils  sont  tellement 
nombreux  que  je  n'y  arriverais  pas,  la  Franc-Maçoiinerie 
qui  a  été  avec  Dreyfus  est  avec  tous  ceux  qui  souffrent  ; 
elle  est  toujours  avec  la  douleur.  {Applaudissements.) 

Une  voix.  —  Fait-elle  de  la  politique? 

GuiLLET.  —  Je  vous  remercie  de  me  poser  cette  ques- 
tion. Je  n'en  avais  point  parlé,  sachant  bien  que  l'objeci- 
tion  qui  semble  la  principale  viendrait  à  son  heure.  Je 
puis  vous  répondre:  La  Franc-Maconnerie  ne  fait  pas 
(le  politique.  Ce  qui  est,  c'est  qu'individuellement,  sui- 
vant leur  manière  de  voir,  les  francs-rnaçons  font  de  la 
politique....  voudriez-vous  leur  défendre  de  combattre 
pour  leur  idéal.  Evidemment,  non,  et  la  liberté  que  j'ai 
réclamée  pour  les  socialistes  maçons,  vous  reconnaîtrez 
qu'elle  appartient  également  aux  maçons  qui  ne  sont  pas 
socialistes. 

Le  gros  argument  que  vous  nous  apportez,  c'est  que 
la  Franc-Maçonnerie  est  une  institution  politique.  Je  vous 
réponds  à  cela:  La  Franc-Maçonnerie,  en  tant  que  so- 
ciété maçonnique,  ne  fait  pas  de  politique,  et  je  vous 
mets  au   défi   de  nous  apporter   la   preuve   contraire. 

Lamaud.  —  Le  Couvent  de  1908  a  condamné  le  socia- 
lisme. 

GuiLLET.  —  C'est  une  erreur,  le  Convent  de  1908  n'a 
pas  et  n'avait  pas  à  condamner  le  socialisme.  A  la  fin  de 
ce  Convent,  M.  Chauvin  a  prononcé  un  discours  à  forme 
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politique;  mais  il  ne  parlait  pas  dans  le  Couvent  an 
nom  de  la  Franc-Maçonnerie,  il  parlait  en  tant  qu'ora- 
teur en  son  nom  personnel....  J'ai  lu  son  discours  dans 
l'Action,  et  bien  que  ne  partageant  pas  son  avis,  je  re- 
connais qu'il  avait  le  droit  de  dire  ce  qu'il  a  dit.  Donc, 
à  la  fin  du  Couvent  de  1908,  M.  Chauvin  a  fait  des  décla- 
rations nettement  antisocialistes;  il  était  orateur,  mais 
il  ne  parlait  pas  au  aiom-  du  Convent  pas  plus  d'ailleurs 
que  notre  ami  Sembat  qui,  orateur  en  1910.  a  fait  un 
discours  socialiste  que  les  radicaux  maçons  n'avaient  pas 
le  droit  de  lui  reprocher.  Chez  nous,  on  respecte  la  pen- 
sée de  chacun  ;  nous  n'imposons  pas  à  ceux  que  nous 
avons  distingués  notre  pensée  et  robligation  de  suivre, 
malgré   eux,   une   tendance   quelconque. 

J'étais  arrivé  à  la  fin  de  mcn  exposé  et  je  vous  de- 
mandais de  nous  administrer  la  preuve  que  la  Franc- 
Maçonnerie  est  une  institution  politique.  Cela  vous  ne 
le  ferez  point,  c'est  une  démonstration  qui  est  impossible; 
on  ne  démontre  pas  une  contre-vérité. 

Je  terminerai  en  vous  disant  :  Vous  nous  apporterez  la 
preuve  que  des  francs-maçons  font  de  la  politique,  mais 
vous  ne  nous  apporterez  pas  la  preuve  que  la  Franc-Ma- 
çonnerie elle  même  en  fait.  Si  vous  pouviez  faire  cela,  je 
serais  le  premier,  vous  entendez,  à  condamner  la  Franc- 
Maçonnerie  et  à  en  sortir.  Aucun  de  nous  n'y  serait  resté, 
notre  vie  socialiste  irréprochable  vous  en  constitue  la  plus 
sûre  garantie.  Demandez  donc  des  preuves,  citoyens,  à 
ceux  qui  nous  accusent,  de  l'action  politique  de  la  Franc- 
Maçonnerie,  et  si  ces  preuves  n.e  sont  pas  apportées  ici. 
vous  voterez  simplement  la  motion  3  de  la  Seine  disant 
que  la  question  de  la  Franc-Maçonnerie  est  une  question 
extérieure  au  Parti  et  que  les  francs-maçons  socialistes, 
en  tant  que  socialistes,  restent  sous  le  contrôle  du  Parti. 
(Applaudissements.) 

Uhry.  —  Avant  de  prendre  la  parole,  je  voudrais. 
puisque  je  suis  inscrit  n"  3,  et  que  je  suis  doublement 
accusé,  —  je  vous  dirai  pourquoi,  —  je  voudrais  tout  au 
moins  pouvoir  entendre,  avoir  le  plaisir  d'entendre,^  un 
de  mes  accusateurs  et  je  vous  demande  donc  de  céder 
la  parole  à  un  adversaire  de  la  Franc-Maçonnerie. 
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BrackE.  — .  Je  ne   vous  demande  pas  votre  indulg"ence  ; 
ce  serait  peut-être  beaucoup  demander  à  plusieurs  d'entre 
vous.   Mais   je   vous   demande    un    petit   etïort   de   silence.' 
puisque   l'état  de   fatigue   où  je   suis  déjà  me   rend   assez 
difficile  de  prendre  la  parole. 

Cependant,  je  tiens  essentiellement  à  intervenir  dans 
cette  discussion  pour  marquer  clairement  le  point  de  vue 
où  beaucoup  de  mes  amis  et  moi  nous  nous  sommes  placés 
pour  discuter  cette  question  dite  de  la  Franc-]\Iaçonnerie, 
parce  que  d'un  côté  comme  de  l'autre,  il  v  a,  il  me  semble, 
des  dangers  d'équivoque  et  des  erreurs. 

Pour  moi,  la  question  se  pose  devant  le  Parti  comme 
se  pose  pour  lui  toute  espèce  de  question  qui  intéresse 
sa  tactique,  son  action,  sa  propagande,  et  ses  possibi- 
lités de  recrutement.  C'est  une  erreur  de  croire,  en  ce  qui 
me  concerne  ou  en  ce  qui  concerne  beaucoup  d'entre  nous, 
que  nous  soyons,  comme  on  le  dit,  des  anti-maçons,  que 
nous  fassions  un  reproche  à  des  camarades  d'être  dans 
la  Franc-Maçonnerie  et  que  nous  songions  à  leur  deman- 
der d'opter  eatre  la  .Maçor.nerie  et  le  Parti,  eu  entre 
d'autres  associations  et   le   Parti. 

Camarades,  lorsque  j'ai  déjà  —  ce  n'est  pas  la  première 
fois  —  soutenu  cette  thèse,  je  l'ai  fait  dans  des  articles, 
au  moment  de  ce  Congrès,  et  déjà  au  moment  du  Con- 
grès de  Limoges,  et  je  l'avais  fait  auparavant  lorsque  la 
question  avait  pu  se  poser  devant  telle  ou  telle  fraction 
du  Parti.  C'est  toujours  l'attitude  que  j'ai  prise.  Pour 
moi,  la  question  est  celle-ci  tout  simplemlent  :  il  existe 
une  difficulté  signalée  dans  beaucoup  de  milieux  ouvriers, 
dans  beaucoup  d'organisations  socialistes  qui  vivent  dans 
des  pays  industriels,  difficultés  qui  proviennent  de  ce  qu'on 
rencontre  des  camarades  du  Parti  dans  des  associations 
telles  que  la  Franc-Maçonnerie  ou  d'autres,  qui  exercent, 
qui  cherchent  à  exercer  une  influence  dans  la  vie  politique 
du  pays.  Cette  difficulté,  elle  n'est  pas  née  dans  le  cerveau 
d'un  membre  du  Parti  quelconque:  elle  a  été  posée,  après 
avoir  été  posée  bien  des  fois  ailleurs,  dans  des  Congrès 
régionaux  et  dans  des  Congrès  de  fractions,  avant  l'unité; 
elle  a  été  posée  presque  dès  le  lendemain  de  l'unité  par  la 
Fédération  de  Saône-et-Loire.  à  laquelle  d'autres  fédéra- 
tions se  sont  jointes  aussitôt. 

25- 
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Il  existe  une  difficulté,  il  existe  mi  problème  posé 
par  cette  présence  de  camarades  qui  militent  à  la  fais 
dans  le  Parti  et  dans  des  organisations  qui.  je  le  répète, 
interviennent  dans  la  politique  du  pays.  Eh  bien,  je  le 
répète,  il  ne  s'agit  pas,  com-me  on  le  dit  trop  souvent, 
soit  parmi  les  —  comment  faut-il  dire?  —  les  philo- 
maçons, soit  parmi  les  maçonophobes,  denimiérer  des 
torts,  des  griefs  particuliers  que  nous  pouvons  avoir  à 
reprocher  à  des  individus  du  Parti  maçon,  attendu  que, 
maçon  ou  non,  que  membre  de  n'importe  quelle  asso- 
ciation ou  non,  tout  membre  du  Parti  qui  commet  des 
fautes  est  sous  le  contrôle  du  Parti,  suivavit  les  statuts, 
et  il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  croire  qu'en  a  réglé  la 
question  lorsqu'on  aura  dit:  on  ne  peut  pas  servir  deux 
maîtres  à  la  fois;  ou  vous  êtes  maçon,  ou  vous  êtes  so- 
cialiste, vous  n'avez  qu'à  choisir  et  conséquemment  à 
rester  chez  nous  ou  à  vous  en  aller,  mais  choisissez.... 

Et  il  y  a  des  camarades  —  j'en  ai  rencontré  ■ —  qui 
me  disent:  mais  vous  n'avez  donc  pas  le  courage  de 
votre  opinion,  vous  n'allez  pas  jusqu'au  boiit  de  votre 
pensée.  Xous,  nous  sommes  des  gens  francs  et  sérieux, 
nous  donnerons  six  mois,  trois  mois,  aux  francs-maçons 
du  Parti  pour  avoir  fait  leur  choix  ou  leur  paquet.... 

Une  voix.  —  Comme  un  propriétaire  !  {Bruit.) 

BrackE.  —  Eh  bien,  je  dis  que  ceux  qui  nous  adressent 
cette  objection  se  trompent.  J'ai  eu  occasion  plusieurs 
fois  de  citer  parmi  les  organisations  dont  je  parlais  en 
dehors  de  la  Franc-Maçomierie,  la  Ligue  des  Droits  de 
l'Homme,  et  j'ai  eu  occasion  de  rappeler  —  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  refaire  aujourd'hui  —  le  respect,  l'admiration 
que  j'ai  pour  le  citoyen  de  Pressensé.  . .  .  {Très  bien! 
Applaudisscnicnts.)  Ce  n'est  pas  un  ornement,  une  phrase 
vaine  qvte  je  prononce  là:  c'est  véritablement  l'expression 
de  ma  pensée  et  je  l'ai  dit  souvent  à  plusieurs  camarades. 
Mais  plus  je  crois  que  le  citoyen  Francis  de  Pressensé. 
comme  président  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme, 
se  trouve  faire  une  action  qui  a  ses  avantages  pour-  la 
classe  ouvrière,  qui  rentre  dans  celle  que  doit  faire  le 
Parti,  plus  le  cœur  me  saigne  lorsque  je  trouve  sa  signa- 


tare  au  bas  d'un  appel  qui  n'est  pas  pour  le  Parti.... 
\'oiIà  comment  la  question  se  pose  pour  moi.  Allez-vous 
me  dire  alors:  Pressensé,  il  est  de  là-bas.  Eh  bien,  met- 
tez-le à  la  porte!....  Pardnn  !  je  serais  complètement 
absurde  si  je  voulais  le  faire,  et  j'irais  contre  ma  con- 
ception de  ce  que  doit  être  le  Parti,  la  propagande  du 
Parti.  J'aime  encore  màeux  avoir  un  demi  Pressensé  que 
pas  de  Pressensé  du  tout.  (Rires.)  Seulement,  je  l'avoue, 
je  préférerais  avoir  le  Pressensé  tout  entier;  il  a  là-bas, 
en  réalité,  contribué  par  sa  présence  à  créer  cette  illusion 
parmi  ces  gens  qui  sont  appelés  à  être  du  Parti,  qui  sont 
appelés  par  le  Parti  en  tout  cas,  qu'il  y  a,  .soit  une  meilleure, 
soit  une  égale  organisation  pour  prendre  leurs  intérêts  que 
le  Parti  socialiste,  et  si  je  commettais  la  fa;ute  d'expulser, 
sous  prétexte  même,  en  admettant  que  ce  soit  vrai,  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients,  d'expulser,  dis-j'e,  ceux  qui  sont, 
soit  de  la  Franc-Maçonnerie,  soit  des  autres  associations.  — 
si  je  dis  franc-maconnerie,  j'élargis  l'application  de  ce  mot.  . 
(Interruptions  diverses.)  Je  disais  donc  que  si  je  les  ex- 
pulsais, je  serais  tout  à  fait  illogique,  car,  d'une  part,  le 
lendemain  du  jour  où  je  lés  aurais  expulsés,  je  serais 
obligé  de  travailler  à  les  rappeler,  puisque  moi  je  crois 
que  le  Parti  socialiste  doit  chercher  à  comprendre  l'en- 
semble de  tous  les  travailleurs,  de  tous  les  saUiriés.  et 
de  tous  ceux  cjui  ont  la  conception  que  par  la  bataiiie 
de  classe,  par  l'organisation  politique  en  parti  de  classe  du 
prolétariat  seulement,  peut  se  faire  un  afifranchissement  de 
l'humanité  tout  entière.  Et  de  plus,  camarades,  qu'est-ce 
que  j'aurais  gagné  quand  j'aurais  donné  six  mois  à  des 
camarades   pour   se   décider? 

Supposons  qu'aucune  difficulté  ne  se  présente  et  qu'ils 
choisissent  tous  le  Parti  —  c'est  ce  que  je  crois  qu'ils  fe- 
raient, quoi  qu'on  dise  quelquefois  le  contraire  —  si 
j'étais  sûr  qu'en  mettant  des  militants  en  présence  de 
ce  choix,  ils  ne  choisiraient  pas  le  Parti,  peut-être  accep- 
terais-je  que  le  choix  leur  fût  proposé,  parce  qu'alors  je 
me  dirais:  nous  n'avons  pas  besoin  de  compagnons  dont 
le  cœur  n'est  pas  sûr....  (Mouvements  divers.)  Mais  je 
suis  persuadé  quand  même,  croyant  qu'ils  font  une  chose 
bonne    par    leur    présence    en    dehors    du    Parti    dans    ces 
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associations,  qu'ils  accepteraient,  quitte  à  la  combattre 
ensuite,  la  règle  du  Parti.  Mais,  qu'aurais-je  fait?  J'au- 
rais à  vos  yeux,  camarades,  qui  êtes  de  cet  avis,  purgé 
la  société  du  Parti  de  mauvais  éléments,  mais  je  me  serais 
fermé  la  propagande,  fermé  la  voie  du  recrutement  au- 
près de  toute  une  .partie  de  la  population  qui  n'est  pas 
dans  le  Parti;  j'aurais,  moi  qui  précisément  ne  veut  pas 
que  les  travailleurs  soient  divisés,  divisé  les  travailleurs 
en  travailleurs  Maçons  et  en  travailleurs  non  Maçons,  et 
j'aurais  dit  aux  premiers  :  tu  n'as  pas  le  droit  d'entrer  dans 
le  Parti  socialiste... 

Non,  camarades,  je  puis  croire  et  je  crois  que  c'est- 
un  progrès,  non  pas  peut-être  dans  la  pensée  socialiste, 
mais  datns  l'application  de  la  pensée  •  socialiste  pour  un 
membre  du  Parti  que  de  se  dire:  je  réserverai  tous  mes 
eiïorts  publiquement  pour  le  Parti,  pour  son  action,  sa 
propagande  et  son  recrutement  au  nom  du  Parti  seule- 
mient.  Dès  que  je  le  pourrai,  je  travaillerai.  Camarades, 
je  crois  que  c'est  un  progrès,  je  le  répète,  mais  ce  n'est 
pas  à  dire  que  j'irai  me  fermer  le  recrutement,  parce 
que  nous  n'avons  pas  la  prétention,  quand  nous  avons 
recueilli  les  adhésions  des  prolétaires  ou  des  salariés  ou 
d'hommes  touchant  au  Partf  du  travail,  aux  membres  du 
Parti  du  travail,  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir 
été  chercher  des  socialistes  complets  pour  les  amener 
chez  nous:  il  nous  suffit  qu'ils  aient  compris  que  nous 
sommes  leur  Parti,  que  le.ur  devoir  est  d'être  chez  nous, 
et  après,  ils  s'instruiront,  ils  deviendront  de  plus  e-n 
plus  socialistes,  et  à  supposer  que  j'aie  raison  de  croire 
qu'en  dépouillant  la  peau  de  franc-maçon,  ils  seront  de- 
venus un  peu  plus  socialistes,  des  socialistes  plus  com- 
plets, je  demanderai  cette  métamorphose,  non  pas  à  une 
règle  posée  du  dehors  et  une  fois  pour  toutes,  mais  à 
l'évolution  qui  se  fera  dans  leurs  idées  et  au  travail  qui 
se   fera  dans   le   Parti. 

Par  conséq^uent,  vous  le  voyez,  camarades,  il  s'agit 
pour  moi  d'examiner  le  problème  en  dehors  de  toute  espèce 
de  personnalités  et  d'individus,  et  simplement  —  cela  est 
très  important  —  pour  le  Parti,  de  voir  si  les  inconvé- 
nients de  la  présence  d'un  membre  dans  les  rangs  de  la 
Franc-Maçonnerie  a  des  inconvénients  pour  lui. 
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Les  iinconvénients  qui  sont  signalés,  c'est  d'abord  de 
contribuer  à  jeter  du  désordre  dans  le  cerveau  des  tra- 
vailleurs parce  que,  lorsqu'ils  s'aperçoivent  que  les  hommes 
qui  viennent  leur  dire  :  il  faut  que  vous  vous  organisiez 
l>olitiquement.  .  .  .  Remarquez  que  si  je  parlais  comme 
syndiqué,  je  dirais  ((  syndicalement  »,  le  même  raison- 
nement s'appliquant  évidemment  aux  organisations  ouvriè- 
res de  classe  qui  ne  sont  pas  l'organisation  politique  — 
lorsqu'on  vient  leur  dire:  il  faut  cjue  vous  (Quittiez  toute 
espèce  de  préjugés,  de  divisions  entre  vous,  que  vous 
vous  reconnaissiez  comme  des  hommes  de  la  même  classe 
et  que,  par  le  fait  que  vous  êtes  de  la  même  classe,  vous 
soyiez  du  même  Parti  et  vous  vous  unissiez  contre  votre 
ennemi  de  classe  qui  est  le  bourgeois,  qui  est  le  patron, 
qui  est  l'exploiteur,  l'oppresseur,  ils  s'aperçoivent  qu'un 
certain  nombre  de  ceux  qui  viennent  leur  dire  —  et  sou- 
vent avec  talent  et  avec  flamme,  et  avec  l'ardeur  qui, 
après  des  années  cependant,  ne  se  lasse  pas,  avec  vi- 
gueur dans  des  associations  qu'ils  connaissent  — ■  qu'à 
côté  d'hommes  qui  sont,  non  pas  seulement  des  patrons, 
non  pas  seulement  des  exploiteurs,  mais  qui  sont  des 
hommes  qui  militent  pour  les  patrons,  pour  le?  exploi- 
teurs et  qui  sont  des  instruments  du  capitalisme:  des 
juges,  des  policiers,  des  généraux.  .  .  .  On  peut  en  citer, 
on  pourrait  citer  des  noms,  je  ne  le  ferai  pas.  cama- 
rades. 

Et  puis,  alors,  vraiment  ils  se  disent:  mais  comment! 
il  V  a  donc  à  côté  du  Parti  socialiste  d'autres  formations 
dans  lesquelles  les  travailleurs,  le  prolétariat  en  entrant 
travaille  à  son  émancipation,  ne  fusse  qu'un  peu  :  ou  bien 
ils  se  disent:  comment!  lorsque  le  citoyen  Un  tel  est 
venu  me  faire  de  la  propagande  socialiste,  je  ne  savais 
pas  ce  fait  ;  mais  le  bourgeois  qui  tâche  de  faire  contre- 
poids à  sa  propagande  me  révèle  qu'il  est  avec  ]\î.  Un  tel, 
un  des  pires  ennemis  de  la  classe  ouvrière,  un  de  ceux 
qui  servent  le  plus  cruellement,  le  plus  durement,  la  po- 
litique capitaliste....  Camarades,  cela  ne  facilite  pas  le 
recrutement.  C'est  ici,  si  on  voulait  s'étendre,  que  se 
placerait  évidemment  les  exemples,  mais  je  compte  sur 
beaucoup  d'autres  orateurs  pour  vous  les  donner,  et  je 
me    contenterai    d'avoir    esquissé   la   thèse   en   général. 
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■  Je  voudrais,  pour  terminer,  examiner  ce  que  nos  ca- 
marades qui,  de  très  bonne  foi,  sans  que  nous  puissions 
incriminer  en  rien  leurs- intentions,  militent  dans  la  Franc- 
Maçonnerie,  dans  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  dans 
les  associations  de  ce  genre,  nous  disent:  la  plupart  du 
temps,  nous  allons  là,  d'abord  pour  faire  de  la  propa- 
gande,  Ijour  répandre  l'idée  socialiste....  Et,  camarades, 
je  ne  dis  pas  que  cela  ne  puisse  jamais  arriver  et  qu'ils 
n'aient  l'occasion  de  parler,  soit  comme  conférenciers, 
soit  d'homme  à  homme,  en  tête-à-tête,  des  doctrines  so- 
cialistes, ou  même  d'amener  à  la  lumière  socialiste  quel- 
qu'un qu'ils  ont  rencontré  là.  Mais  remarquez,  cama- 
rades, qu'il  ne  s'agit  alors  que  de  cas  tout  à  fait  indivi- 
duels et  opposez  à  cela  cette  considération  qu'agir  de  cette 
façon,  c'est  aller  entièrement  contre  4a  conception  de  ce 
que  doit  être  la  propagande  du  Parti,  car.  encore  une 
fois,  je  le  répète,  elle  doit  être  celle-ci:  il  faut  dire  et 
nous  avons  toujours  dit  et  vous  dites  avec  nous,  quand 
vous  parlez  au  nom  du  Parti,  aux  travailleurs  :  quittez 
toutes  ces  formations,  tous  ces  groupements  politiques 
où  on  a  essayé  de  vous  enfermer  pour  vous  diviser  entre 
vous,  pour'  vous  em|pêcher  de  vous  reconnaître  les  uns 
et  les  autres.  C'est  au  Parti  de  classe,  au  Parti  de  votre 
classe  que  vous  devez  être  et  la  présence  de  socialistes, 
la  présence  volontaire  de  socialistes  dans  une  de  ces 
formations^  dans  un  de  ces  groupements,  est  pour  ainsi  dire 
une  réponse  directe,  une  objection  directe,  un  contre- 
exemple  des  conseils  que  nous  leur  donnons  et  je  pense 
que  l'inconvénient  général  contrebalance  et  de  beaucoup 
l'avantage  parti culier  qui  peut  y  être  trouvé  de  temps  en 
temps. 

Il  y  a  une  autre  manière  dont  nos  amis  posent  la 
question.  Ils  disent:  je  ne  fais  rien  de  mal,  si  vous  avez 
quelque  chose  à  me  reprocher,  attaquez-moi,  contrôlez- 
moi,  jugez-moi.  . .  .  c'est  entendu,  je  ne  parle  plus  de  cela. 
Mais  ils  disent:  eh  bien,  je  vais  là  pour  m'instruire,  je 
vais  là  pour  entendre  cîébattre  des  questions  importantes, 
pour  aider  à  les  débattre.  Pourquoi  voulez-vous  entraver 
ma  liberté?  Au  fond,  cette  réponse-là  équivaut  à  ceci: 
qu'est-ce  que  cela  fait,  en  quoi  cela  vous  gêne-t-il,  qu'est- 
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ce    que    cela    peut    faire?    C'est    indiitérent    que    je    sois 
franc-mac;cn  ou  non  pour  le  Parti.  .  .  . 

Cette  répoiise-là,  je  la  crois  très  dangereuse,  parce 
qu'elle,  est  compromettante  pour  ceux  qui  la  font,  car 
alors  je  leur  dirai:  il  faut  poser  la  question  ainsi:  de 
trois  choses  l'une  :  ou  votre  présence  dans  la  franc-ma- 
çonnerie est  bon_nc,  ou  votre  présence  dans  la  Franc-Ma- 
çonnerie est  mauvaise  pour  le  Parti  —  et  vous  reconnaîtrez 
tout  de  suite  avec  moi  que  vous  ne  devrez  pas  y  aller,  — 
ou  vous  dites  qu'elle  est  indifférente  au  Parti,  et  alors  je 
ne  comiprends  pas... 

Un  dclcguê.  - —  Et  si  on  dit  qu'elle  est  bonne?  (Rires.) 

Brackîv.  —  ...et  alors  je  ne  comprends  pas,  pour  une 
satisfaction  d'amour-propre  de  je  ne  sais  cjuel  genre, 
mais  une  chose  indifférente.... 

Gkoussier.  —  Cela  peuti-être  indift'érent  au  Parti  et 
2)as  à   nous  !    {i iitcrniptions  dh'crscs.) 

Bracîcr.  —  C'est  entendu,  cela  va  venir^  mais  comme 
corollaire....  (A'otiz'ellcs  iiiicrriiptioiis)  je  ne  sais  pas 
si  ce  que  je  dis  est  extrêmement  intéressant,  mais  cela 
me  semble  important.  ...  Je  dis  que  si  c'est  indifférent  au 
Parti,  quel  peut  être  l'attrait  assez  grand  qui  vous  fasse 
préférer  de  vous  trouver  contre  un  Parti,  une  majorité 
ou  uric  minorité,  peu  importante  —  vous  savez  qu'elle 
est  importante  -^  contre  une  fraction  du  Parti  qui,  non 
pas  seulemen.t  dans  le  Congrès,  mais  dans  la  vie  ou- 
vrière, dans  son  nililieu  de  combat,  se  déclare  gênée  par 
votre  présence,  car  je  pense  qu'on  ne  fera  pas  entrer  en 
ligne  de  compte  les  avantages  particuliers,  matériels  qu'il 
pourrait  y  avoir  —  je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait,  mais  que 
quelques-uns  accusent  nos  camarades  de  voir  quand  ils 
nous  disent  :  c'est  pour  être  élu,  pour  tel  ou  tel  avan- 
tage. . .  .  C'est  là,  camarades.  .  .  . 

Un  dclcgné.  —  Etre  élu,  dites-vous?  Mais  cela  empêche 
d'être  élu...  {Approbations.  Interruptions.) 

GroussiEr.  —  Vous  savez  que  cela  ne  nous  sert  pas  au 
point  de  vue  électoral....    Allons   donc!   vous  n'avez  pas 
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le   droit   de   dire    cela   ni   de   moi   ni   d'autres!    {Applaudis- 
scnuoits.   Moiix'cuioiis   diz'crs.) 

iBRACKË.  —  J'ai  peur  de  ne  pas  trouver  la  courtoisie 
que  j'ai  toujours  trouvée  en  vous....  Je  sais  combien 
la  discussion  intéresse  Groussier  et,  par  conséquent,  je 
comprends  comment  Groussier,  par  un  phénomène  qui 
nous  arrive  à  tous,  malgré  son  attention,  sa  bonne  foi,  se 
trouve,  par  suite  de  la  prévention,  de  la  préoccupation 
contre  une  objection  que  je  ne  lui  fais  pas,  que  précisé- 
ment j'écarte,  croire  que  je  la  lui  fais....  J'ai  dit:  je  ne 
pense  pas  qu'on  fasse  entrer  en  ligne  de  compte  ces 
intérêts  particuliers  que  quelques-uns  attribuent  aux  ca- 
marades. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit.  Par  conséquent,  loin  de  vous  ac- 
cuser, je  constatais  que  quant  à  moi  cette  objection-là, 
je  ne  l'accepte  pas.  J'examine  la  question  exactement 
comme  si  je  n'avais  rien  à  reprocher  à  aucun  des  francs- 
maçons  qui  sont  dans  le  Parti. 

Une  z'oix.  ■ —  Alors,  laissez^les  tranquilles  !  (Approba- 
tions.  Protestations.) 

BrackE.  —  J'essaie  précisément  de  montrer  comment, 
cjuoique  n'ayant  rien  à  leur  reprocher,  j'ai  le  droit  de 
dire  qu'il  se  pose  pour  le  Parti  une  nécessité  de  définir 
pour  son  action  un  certain  problème  qui  se  présente',  à 
propos  de  cette  présence  dans  la  maçonnerie.  Enfin  !  vrai- 
ment les  interruptions  qu'on  me  fait  me  feraient  croire 
(ju'on  ne  se  donne  pas  la  peine  du  tout  d'essayer  d'écou- 
ter ce  que  je  dis.  .  .  . 

Je  disais  donc  que  si  cela  est  vraiment  indifférent 
pour  le  Parti,  quand  même  il  en  résulterait  des  avan- 
tages, non  pas  des  avantages  matériels,  mais  le  plaisir  de 
se  sentir  en  progrès  intellectuel,  la  fréquentation  d'un 
milieu  où  on  peut  croire  que  l'on  profite  intellectuelle- 
ment et  moralement;  eh  bien  je  dis  qu'il  me  semble  que 
vraiment  cette  préoccupation  individuelle  d'un  but,  même 
le  iplus  élevé,  doit  céder  au  désir  de  ne  pas  constituer 
une  gêne  que  des  camaratles  vou-s  signalent.  Kt  elle 
existe,  cette  gêne,  et  je  pourrais  vous  en  donner  un 
exemple    tout    récent.    Camarades,    à    Lille,    dernièrement, 
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il  s'est  posé  une  question  à  propo-s  de  S.  .  .  .  Est-il  ou  non 
f  rano-maçon  ?  Il  fait  constater  qu'il  ne  l'est  pas....  Je 
raconte  une  histoire....  L'Union  des  Syndicats  le  cons- 
tate à  Lille  et  il  veut  faire  insérer  une  note  dans  le  Rcz'eil 
dit  N'ord  constatant  qu'il  n'est  pas  franc-maçon.  Eh  bien, 
les  membres  de  l'Union  des  Syndicats,  les  secrétaires  ont 
tenu  à  ajouter  à  cette  note  qu'aucun  des  secrétaires  de 
l'Union  des' Syndicats  de  Lille  n'était  franc-maçon.  Pour- 
quoi ?  Parce  qu'ils  rencontrent  chez  les  ouvriers,  chez  les 
syndiqués  une  préoccupation  du  côté  de  la  Maçonnerie, 
à  laquelle,  bien  entendu,  ne  participent  en  rien  des  mem- 
bres du  Parti,  mais  avec  laquelle  ils  se  trouvent  en  accoin- 
tance,  au  moins  aux  yeux  du  pul)lic  sans  le  vouloir  et  peut- 
être  sans  le  savoir. 

Et  enfin,  troisième  hypothèse,  celle  qui  intéresse  les 
camarades  qui  m'interrompaient:  ou  l)ien  c'est  un  bien, 
un  avantage.  Alors,  camarades,  si  vous  crevez,  en  effet, 
que  c'est  un  progrès  socialiste,  ou  un  progrès  syndical 
que,  étant  dans  le  Parti,  d'aller  dans  la  Franc-Maçon- 
nerie, c'est  à  vous  que  je  ferai  le  reproche  que  les  guillo- 
tineurs  des  francs-maçons  me  faisaient  faussement,  je 
crois,  de  dire:  vous  n'allez  pas  jusqu'au  bout  de  votre 
pensée  et  de  votre  devoir.  Votre  devoir  est  alors  de  venir 
ici  dans  le  Congrès  avec  une  motion  résumant  les  argu- 
ments que  vous  auriez  donnés  et  disant:  c'est  un  devoir 
pour  les  membres  du  Parti  d'appartenir  à  la  Franc-Ma- 
çonnerie.... {Applaudissements  sur  certains  bancs.)  Et 
il  faut,  encore  une  fois,  cette  seule  préoccupation  pour 
expliquer,  pour  justifier  que  l'on  tienne  à  la  présence  dans 
la  Maçonnerie  pour  créer,  pour  contribuer  à  maintenir, 
à  entretenir  dans  le  Parti  une  difficulté  qui,  vous  le  voyez, 
depuis  Limoges,  est  revenue  à  tous  nos  Congrès,  qui  a 
toujours  été  à  l'ordre  -du  jour  de  nos  Congrès,  et  qui,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  résolue  d'une  façon  satisfaisante 
pour  le  Parti,  vous  pouvez  être  sûre,  reviendra  périodi- 
quement. 

Alors,  si  le  Parti  croit,  comme  l'a  dit  un  camarade, 
non  pas  même  que  l'on  doit  être  à  la  fois  socialiste  et 
dans  la  Maçonnerie,  mais  que  c'est  la  Franc-Maçonnerie 
qui    est   socialiste   et   pas   le   Parti....    {Exclamations,  in- 
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tcrntptioiis  diverses)  que  c'est  la  Maçonnerie  qui  est 
syndicale  et  pas  les  syndicats,  eh  bien,  il  faudra  tou- 
jours être  dans  les  deux,  et  de  même  que  vous  dites  aux 
socialistes  :  il  faut  vous  syndiquer,  vous  leur  direz  :  il 
faut  vous  affilier,  il  faut  quitter  le  Parti,  le  dissoudre  et 
le  remplacer  par  la  Franc-Maçonnerie.  {Applandisseincnts 
sur  certains  bancs.  Mouvements  divers.) 

Et  je  dis  que  si  cette  discussion  doit  avoir  véritable- 
ment une  portée,  une  signification,  il  faut  qu'une  motion 
de  ce  genre  soit  présentée  par  vous  pour  qu'elle  ne  soit 
pas  portée  par  quelqu'autre  qui  demandera  au  Congrès 
de  se  prononcer  dessus. 

Uhry.  —  Permettez-moi,  citoyens,  de  répondre  tout  d'a- 
bord à  une  partie  tout  au  moins  du  discours  très  inté- 
ressant de  notre  ami  Bracke.  Le  citoyen  Bracke  nous 
disait  tout  à  l'heure:  la  question  s'est  posée  de  savoir  si 
la  présence  de  quelques  socialistes  dans  la  Maçouneric 
n'apportait  pas  une  gêne  dans  la  propagande  du  Parti, 
et  il  a  dit:  c'est  parce  que  des  difficultés  se  sont  présen- 
tées, que  la  question  a  dû  être  examinée  et  faire  l'objet 
de  vos   débats. 

Eh  bien,  camarades,  en  toute  bonne  foi,  je  crois  que 
notre  camarade  Bracke  s'est  trompé.  Il  y  a  17  ans,  vous  me 
permettrez  de  vous  le  rappeler  — -  quoiqu'un  des  plus  mo- 
destes de  ses  memibres  —  que  j'appartiens  au  Parti  so- 
cialiste et  depuis  que  'le  Groupe  des  Etudiants  collectivistes 
jusqu'à  maintenant,  depuis  le  Congrès  de  la  saMe  Japy 
jusqu'à  celui-ci,  je  n'ai  jamais  cessé  de  militer  et  de 
participer  à  vos  .Congrès.  Or,  à  ce  moment-là,  oji  ne 
demandait  aux  travailleurs,  pour  être  membres  du  Parti 
socialiste,  que  d'être  des  prolétaires,  et  l'on  ne  demandait 
aux  intellectuels  que  de  montrer  leur  dévouement,  leur 
sincérité  à  l'idéal  socialste.  Jamais,  dans  aucun  de  nos 
Congrès,  la  question  des  rapports  de  la  Maçonnerie  et 
du  Parti  ne  s'était  posée  et  si  nous  avons  pu  lutter  les 
ut: s  et  les  autres  pour  différents  problèmes,  si  nous  avons 
pu  lutter  pour  ou  contre  le  révisionnisme,  pour  ou  contre 
la  participation  au  pouvoir,  jamais  il  ne  s'était  posé  la 
question   de  savoir   si   quelques-uns  d'entre  nous   commet- 
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taient  une   trahison  envers   son   Parti   en   étant   franc-ma- 
çon. 

Comment  la  question  est-elle  donc  née?  Il  faut  le  dire  et 
je  m'en  excuse  vis-à-vis  des  camarades,  mais  il  faut  que, 
sans  hypocrisie,  nous  ayons  le  courage  de  le  dire:  c'est 
la  première  fois  à  Limoges,  après  l'unité,  que  nous  en- 
tendîmes une  voix  méridionale  que  je  regrette  de  ne  pas 
entendre  cette  fois-ci  au  Congrès,  car  elle  aurait  pour  nos 
adversaires  une  mélodie  toute  particulière,  celle  du  citoyen 
Mncent  Bès,  et  qui  nous  annonçait:  «  Je  suis  venu  ex- 
près ici  pour  déclarer  la  guerre  à  la  Maçonnerie  ».  Il  v 
eut  dans  tout  le  Congrès,  devant  cette  déclaration,  une 
surprise  telle  qu'après  une  très  courte  discussion  et  une 
intervention  de  nos  camarades  Sembat,  Delory,  puis  de 
notre  camarade  Guesde,  on  passa  purement  et  simplement 
à  l'ordre  du  jour.  . .  . 

Un  dcicgné.  —  En  fin  de  Congrès. 

UiiRV. —  Il  paraissait  que  le  problème  était  résolu,  hélas, 
non  !  La  voix  se  faisait  plus  pressante;  ce  n'était  plus 
une  voix  méridionale;  c'étaient  des  voix  beaucoup  moins 
chantantes,  plus  âpres  et  plus  énergiques  qui  demandaient 
à  ce  qu'on  discutât  les  rapports  de  la  Maçonnerie  et  du 
Parti  socialiste.  Et  il  fallait  sur  leur  sommation,  l'en- 
gagement pris  au  C.  N.,  que  cette  question  viendrait  à  l'or- 
dre du  jour.  J'avoue  que  devant  une  pareille  attitude 
j'étais  évidemment  un  peu  inquiet,  et  en  entendant  ces 
voix  qui  nous  reprochaient  à  nous,  socialistes,  d'être 
francs-maçons  ce  qui  m'inquiétait  d'autant  plus,  permet- 
tez-moi d'y  ajouter  cela,  c'est  que  à  ces  cris  de:  à  bas 
les  francs-maçons  !  je  trouvais  mêlés  quelquefois  quel- 
ques refrains  d'une  chanson  que  je  n'avais  jamais  entendue 
dans  le  Parti  socialiste,  où  nous  ne  chantons  que  Vlnter- 
natlonalc  et  la  Carmagnole  ;  il  s'y  mêlait,  dis-je,  quelques 
refrains  d'une  chanson  nouvelle  qui  s'appelait  «  la  You- 
pignole  »....  {Mouvements  divers.)  Cela  avait  certaine- 
ment une  raison  de  m'inquiéter  doublement,  car,  je  dois 
vous  l'avouer,  j'apparais  devant  le  Congrès  comme  ac- 
cusé doublement,  et  si  j'en  croyais  certains  camarades,  je 
devrais   quitter   deux   fois   le   Parti,  être  exclu   deux   fois. 
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ayant  contre  moi  denx  tares  :  la  tare  d'être  franc-maçon  et 
la  tare  d'être  juif.  Aussi  j'ai  voulu  connaître  quels  étaient 
ceux  qui  demandaient  avec  tant  d'âpreté,  citoyen  Bracke, 
que  cette  question  fût  discutée,  je  m'approchai  de  plus 
près  pour  les  connaître  et  je  te  vis,  au  premier  rang, 
mon  «  très  cher  frère  »  Lucien  Roland,  ancien  membre... 
(Bxclaiiiatioiis  et  rires.) 

Roland.  —  Je  ne  m'explique  pas  cette  hilarité  !  (Moit- 
ronciits  difcrs.) 

Uhry.  —  Ah  !  ami  Roland,  tu  étais  des  premiers  de 
ceux  qui  exigeaient,  avec  Jaurès,  au  Conseil  national,  la 
promesse  que  la  question  vint  à  -l'ordre  du  jour  parmi  les 
premières.  Or,  il  faut  que  le  Congrès  le  sache  :  le  très  cher 
frère  Lucien  Roland,  à  un  âge  où  on  ne  comment  plus  d'er- 
reurs, en  1890.  alors  qu'il  était  déjà  un  vieux  militant  du 
Parti,  demanûait  son  initiation  à  la  loge  l'Ecole  IMutuelle 
de  Paris,  y  restait  jusqu'en  1897  ^t.  comme  par  hasard,  il 
avait  oublié  de  payer  un  an  ses  cotisations,  il  allait  s'em- 
presser de  les  payer,  et  il  ne  quittait  définitivement  la  Ma- 
çonnerie qu'en  1899.  Pourquoi  donc  y  est-il  resté  si  long- 
temlps  attaché  s'il  trouvait  l'institution  mauvaise  ?  (Mou- 
z'cmcnts  divers.) 

Et  je  vous  y  vis  aussi,  mon  très  cher  frère  Myrens 
{Rires)  dont  le  zèle  maçonnique  était  tel  qu'après  avoir 
été  initié  —  écoutez,  membres  du  Congrès  —  à  la  loge.  . .  . 

Une  l'oix.  —  Ce  sont  des  cas  particuliers  !  {Interruptions 

diverses.) 

Uhry.  —  Ah  non  !  Il  faut,  pour  rassurer  la  conscience 
de  camarades  comme  le  citoyen  Bracke,  pour  que  le  Con- 
grès soit  complètement  éclairé,  qu'on  connaisse  ceux  qui 
sont  ici  les  adversaires  de  la  Maçonnerie.  Je  dis  que  mon 
très  cher  frère  Myrens  a  été  tellement  zélé  pour  la 
Maçonnerie,  qu'après  avoir  été  initié  à  la  loge  La  Propa- 
gation de  la  vraie  lumière...  {Rires.) 

RoLAXD.  — •  Tu  vends  les  secrets  maçonniques  !  {Inter- 
ruptions diz'erses.) 

Uhry.  —  Obligé,  par  le  Gouvernement  de  la  bourgeoi- 
sie, de   quitter  la  région   de  Tarbes,  où   il  militait   comme 


—  453  — 

incmbre  du  Parti,  pour  s'en  aller  dans  la  Dordogne,  il 
s'empressait,  en  même  temips  qu'il  faisait  de  la  propa- 
gande socialiste,  de  fonder  lui-même  une  loge:  la  loge 
A'ers  la  Justice,  à  l'orient  de  Sarlat  et  que  chassé  à  nou- 
veau par  le  Gouvernement,  obligé  de  devenir  professeur 
dans  la  Somme,  il  se  faisait  affilier  à  la  loge  des  Amis  de 
la  Picardie...  (Rires  et  exchvnmtions),  et  som  zèle  ne 
l'abandonnait,  et  il  r.e  se  décidait  à  quitter  la  Maçonnerie 
qu'il  y  a  deux  ans  à  peine,  en  décembre  1909,  à  la  veille 
même  du  jour  où  il  était  candidat  à  la  députation  dans 
la  région  d'Abbeville,  montrant  ainsi  que  peut-être  les  rai- 
sons électorales  auxquelles  faisait  allusion  tout  à  l'heure 
le  citoyen  Bracke,  avaient  bien  pu  déterminer  le  vieux 
franc-maçon  Myrens  à  ne  quitter  définitivement  la  Maçon- 
nerie qu'il  avait  servie  pendant  si  longtemps,  qu'au  mo- 
ment où  neut-être.  par  ce  lâchage,  par  cet  abandon,  il 
pouvait  courir  la  chance  d'être  élu  député.  {Mouz'emciits.) 
Et'  à  côté  de  lui,  je  te  vis  aussi  mon  très  cher  et  véné- 
rable maître,  Paul  Constans.  . .  .  {Nouvelles  exclamations  et 
rires.)  Constans  était  tellement  zélé  au  point  de  vue  ma- 
çonnique, qu'il  fondait  lui-même,  à  Montluçon,  une  loge, 
loge  dont  il  était  le  vénérable  pendant  plusieurs  années,  et 
ayant,  à  un  moment  donné,  envoyé  sa  démission  de  cette 
loge  qu'il  avait  fondée,  il  avait  dans  le  cœur  un  zèle  si 
maçonnique,  qu'il  s'en  allait  jusqu'à  G'uéret  pour  monter 
la  loge  «  Les  Préjugés  vaincus  »....  (Rires  et  applaudis- 
seuhenf^s.) 

Roland.  —  Il  s'agit  des  rapports  du  Parti  et  de  la  Franc- 
]\Iaçonnerie  :  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  jouer  la  comédie. 
(Protestations.  Bruit.) 

UiiRY.  —  De  icitoven  Lucien  Roland,  me  dit  :  nous  ne 
sommes  pas  ici  pour  jouer  la  comédie.  Il  a  raison.  ..  . 

Plusieurs  roi.v  (s'aiiressant  au  citoyen  Roland.)  ■ —  Cela 
vous  gêne  ! 

RoL.AND.  —  Vos  insinuations  cont  indignes  de  socia- 
listes. (Bruit.) 

Constans.  —  A  '  mon  égard,  tu  mens...  (Nouveaux 
bruits),  tu  profites  de  ce  que  j'étais  à  la  Commission  pour 
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m'attaquer;  c'est  infâme  ce  que  tu  fais  là!  {Viz'cs  iutcrrnp- 
iiâns.) 

Uhry.  —  Notre  ami  Paul  Constans  me  dit  que  je  l'at- 
taque, le  citoyen  président  peut  être  témoin  du  ton  dont  je 
parlais  de  ces  choses  et  si  j'ai  ici  l'attitude  de  quelqu'un 
qui  attaque  ou  du  camarade  qui  expose  simplemen^t  des 
faits.  Je  dis  à  Paul  Constans  —  et  il  pourra  répondre  lui- 
même  —  qu'après  avoir  fondé  à  Montluçon  une  loge,  après 
en  avoir  été  le  vénérable  pendant  plusieurs  années  —  il  a 
donné  sa  démission  pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas  à  exa- 
miner et  qui  le  regardent,  de  cette  loge  de  Montluçon,  et 
qu'il  avait  en  lui  vm  zèle  si  maçonnique  qu'il  s'en  alla 
jusqu'à  Guéret  demander  son  initiation  à  la  loge.  . .  . 

Constans.  —  C'est  faux.  (Bndf.) 

Uhry.  — •  ....  et  qu'après  être  venu  à  Paris,  tu  deman- 
dais toi-même  ton  initiation  à  la  loge  «  L'Evolution  So- 
ciale )).... 

Plusieurs  voix.  —  Est-ce  faux,  cela? 

Constans.  —  Je  n'ai  jamais  nié  que  j'étais  franc-ma- 
çon. . .  .  {Exclamations.) 

Uhry.  —  Et  maintenant  je  m'adresse  à  l'imimensité  du 
Congrès  qui  est  composé  de  travailleurs  qui  ne  sont  ni  des 
francs-maçons  d'aujourd'hui,  ni  des  francs-maçons  d'hier, 
et  je  dis  qu'en  réalité  cette  question  n'est  venue  à  l'ordre 
du  jour  du  Congrès  que  lorsqu'il  a  plu  à  d'anciens  francs- 
maçons  de  demander  que  la  question  vint  à  être  discutée, 
pour  embêter  ou  pour  ennuyer  ceux  qui  étaient  restés  des 
francs-maçons  ;  de  telle  sorte  que  vous  n'assistez,  en  réalité, 
qu'à  une  querelle  de  famille  et  que  tout  à  l'heure  vous  allez 
voir  défiler  à  la  barre,  voir  monter  à  cette  tribune  tous  ceux 
qui  étaient  maçons  hier,  apportant  leur  rancœur  et  leur 
rancune  contre  ceux  qui  le  sont  encore  aujourd'hui,  et  je 
dis  que  vous  qui  n'êtes  ni  francs-maçons  ni  anti-maçons, 
vous  allez  assister  à  une  comédie. 

Lamaud.  —  Dont  vous  êtes  un  acteur  ! 

Uhry.  —  ....  à  une  comédie  où  nous,  les  francs-maçons 
d'aujourd'hui,  nous  jouerons  peut-être  notre  rôle,  puisqu'on 
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nous  y  oblige,  mais  où  les  francsi-'iiiaçons  d'hier  joueront 
volontairement  le  leur,  mais  surtout  où  on  voudrait"  faire 
jouer  à  ceux  qui  n'ont  rien  à  faire  dans  cette  histoire,  dans 
cette  bataille  entre  «  frères  ennemis  »,  le  rôle  du  chœur 
des  vieillards  dans  la  comédie  antique. 

Eh  bien,  nous  nous  disons  que  peut-être  aurait-ilmieux 
valu,  à  l'heure  où  le  prolétariat  a  d'autres  questions  plus 
importantes  à  traiter....  {Applaudissements  sur  certains 
bamics),  à  l'heure  où  la  vie  chère  devient  une  question  de 
plus  en  plus  grave,  où  les  loyers,  où  toute  la  vie  de  la 
classe  ouvrière  préoccupe  l'opinion....    (Protrstations  sur 

divers   bancs.)   je   trouve   citoyens j'ai   écouté,   je   vous 

l'affirme,  avec  t'ont  le  respect  que  je  dois  à  notre  camarade 
Bracke  et  on  peut  me  rendre  cette  justice  que  pendant  les 
deux  jours  où  on  a  discuté  des  questions  qui  nous  passion-- 
naient,  je  ne  me  suis  pas  permis  d'interrompre  un  seul  des 
orateurs.  . . . 

Un  délégué.  —  Alors,  c'est  la  première  fois  !  (Rires.) 

Uhry.  • — •  Pas  une  fois  dans  ce  Congrès....  Citoyens, 
je  dis  que  la  question  ne  valait  pas  la  peine  de  faire  perdre 
le  temps  au  Congrès,  mais  puisque  la  question  est  posée, 
nous  allons  examiner  une  bonne  fois,  en  camarades,  pour- 
quoi  nous   avons   cru   devoir   entrer   dans   la   Maçonnerie. 

Pourquoi  y  sommes-nous  donc  entrés?  C'est  que,  socia- 
listes avant  tout,  mais  considérant  qu'en  France,  ainsi  que 
le  constataient  ce  matin  et  hier  tous  les  orateurs,  la  con- 
centration capitaliste  ne  se  trouve  pas  aussi  forte  que  dans 
d'autres  pays  en  raison  peut-être  justement  de  l'infério- 
Tité  industrielle  de  notre  pays  ;  dans  cette  France,  où,  à 
'CÔté  de  gros  capitalistes  et  de  salariés,  il  y  a  une  série  de 
sous-classes:  petits  fonctionnaires,  petits  démocrates-pay- 
sans, petits  comerçants,  il  était  peut-être  utile,  alors  que 
le  Parti  socialiste  groupait  tous  les  travailleurs  sous  le 
rouge  drapeau  pour  la  conquête  du  pouvoir,  alors  que  les 
syndicats  groupaient  les  salariés  pour  arracher  au  patronat 
et  à  la  bourgeoisie  le  plus  de  réformes  nécessaires,  il  fallait 
dis-je,  en  même  temps  que  se  créait'  cette  armée  du  prolé- 
tariat, fidèles  en  cela  du  reste  à  la  doctrine  marxiste,  quand 
Marx  dit,  dans  sa  préface  du   «  Capital  »,  qu'il  faut  dé- 
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barrasser  l'armée  prolétarienne  des  obstacles  légaux  qui 
peuvent  la  gêner,  essayer  de  créer  ratmosphère  d.e  bien- 
veillance, l'atmosphère  en  l'out  cas  de  neutralité  qui  per- 
mettrait à  l'armlée  en  marche,  le  jour  où  e'ile  conquerrai c 
la  forteresse  de  la  bourgeoisie,  de  ne  trouver  devant  elle  ni 
la  résistance  des  petits  bourgeois,  ni  la  résistance  des  petits 
fonctionnaires  ou  des  petits  commerçants. 

Et  nous  sommes  entrés  dans  la  Maçonnerie,  non  pas  pour 
essayer,  comme  on  l'a  dit,  de  corrompre  notre  idéal  au 
contact  de  la  bourgeoisie,  mais  au  contraire,  pour  essayer 
d'éclairer  tous  ces  petits  démocrates  sur  la  vérité,  sur  le 
bien-fondé  de  la  doctrine  socialiste  et  créer  justement  cette 
atmosphère  favorable  à  la  marche  du  prolétariat,  cette  at- 
mosphère de  neutralité,  je  le  répète,  et  nous  travaillons  pour 
que  le  jour  de  la  révolution  sociale,  la  routé  soit  débarras- 
sée de  tous  les  obstacles  légaux  qui  nous  empêcheraient  de 
monter  au  pouvoir.  .  .  .  (Moiivciiients  divers.  Interruptions 
diverses.) 

\'oilà  pourquoi  nous  sonnnes  rentrés  dans  la  Maçon- 
nerie et  cette  œuvre  de  propagande,  l'avons-nous  accom- 
plie? Ah  !  citoyens,  depuis  plus  de  dix  ans,  ceux  d'entre  nous 
qui  sont  entrés  dans  la  JNIaçonnerie  ont  travaillé  à  discuter 
tous  les  problèmes  économiques  qui  pouvaient  se  poser  et 
à  n>ontrer  justement  aux  petits  fonctionnaires,  aux  petits 
bourgeois,  à  tous  les  démocrates  que  leur  intérêt  était  de 
rallier  la  grande  armée  socialiste.  Voilà  ce  que  nous  avons 
fait.  .  .  .  Oh!  je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  certains  de  nos 
ancêtres  qui  trouvaient,  eux,  comme  pouvait  le  supposer 
Bracke,  que  la  Maçonnerie  et  le  Parti  socialiste  étaient  la 
même  chose.  ...  Je  pourrais  citer  de  grands  noms  que  vous 
respecteriez,  citoyens;  je  pourrais  vous  rappeler  que  Prou- 
d'hon.  dans  son  livre  «  La  Justice  dans  la  Révolution  et  dans 
l'Eglise  )),  démontrait  que  la  doctrine  socialiste  et  la  doc- 
trine maçonnique  étaient  identiques,  Proudhon  montrait 
que  l'idéal  maçonnique,  d'une  part;  et  l'idéal  socialiste,  de 
l'autre,  étaient  la  même  chose. 

a  L'apprentissage  polytechnique  et  l'ascension  à  tous 
«  les  grades,  voilà  en  quoi  consiste  l'émancipation  du  tra- 
ce vailleur. 
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«  Apprenti,  compagnon,  maître,  telle  est  notre  vocation  à 
((  tous.  Hors  de  là.  il  n'y  a  que  mensonge  et  verbiage.  Il 
«  y  a  égalité  progressive  dans  l'atelier  socialiste  conumc 
«  dans  i' afielier  maçonnique .  Tous  sont  appelés  à  la  maîtrise 
((  parce  que  l'oussont  frères.  » 

Ainsi  parla  Proudhon. 

Je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  lui.  mais  ce  que  je  dis 
c'est  que  nous  avons  essayé  constamment  d'aller  vers  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  venir  vers  nous  encore,  parce  cpie.  par 
suite  des  vieilles  hal)itudes  de  notre  pays,  ils  ont  rallié 
l'armée  démocratique.  . .  .  Xous  disions  à  ces  gens-là  :  venez 
discuter  et  nous  arrivions  à  les  convaincre.  Et  pourquoi 
le  milieu  maçonnique  est-il  plus  favorable  qu'un  autre  à 
notre  propagande  ?  C'est  justement  parce  que,  quoique  vous 
pensiez,  camarades,  la  ^vlaçonnerie  est  purement  et  simp'le- 
mjent  une  société  philosophique.  Ah!  je  reconnais  —  car 
il  faut  reconnaître  en  toute  loyauté  la  vérité  —  qu'à  un 
moment  donné.  .  .  .  (Interruptions  sur  les  baiies  de  la  délé- 
gation de  l'Hérault.)  Camarades  de  l'Hérault,  vous  avez 
raison,  cju'à  un  moment  donné 

Un  délégué.  —  Et  encore  à  l'heure  actuelle  .... 

UiiRY.  —  ....  alors  que  nous  n'étions  pas  rentrés  dans 
la  Maçonnerie,  que  nous  avions  déserté  le  poste  de  nos 
pères,  de  ceux  qui,  sous  la  Commune,  étaient  rentrés  dans 
la  ^laçonnerie  et  qui  pouvaient,  alors  que  l'armée  de  Ver- 
sailles se  dirigeait  contre  nos  amis,  les  communards,  faire 
sympafhiser  la  Maçonnerie  avec  la  Commune,  alors  que 
Jules  Vallès,  que  Félix  Pyat,  que  tous  ceux-là  étaient  dans 
la  Maçonnerie,  nous  avons  eu  le  tort  d'abandonner  ce  poste 
de  propagande.  Et  alors,  il  est  certain,  camarades,  que  les 
radicaux  ont  essayé  de  détourner  la  Maçonnerie  de  son  but, 
de  sa  constitution  et  qu'ils  ont  voulu  la  transformer  en  co- 
mités électoraux,  il  est  vrai  qu'en  province  longtemps  la 
Maçonnerie,  les  loges  maçonniques,  n'ont  été  que  des  comi- 
tés radicaux.  Mais  ce  qui  est  vrai,  ce  qu'il  faut  dire,  c'est 
que  justement  c'est  à  l'heure  où  vous  posez  la  question,  c'est 
que  depuis  plus  de  12  ans,  nous  avons  justement  pris  la 
constitution  maçonnique  en  mains,  nous  avons  dit  aux  radi- 
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eaux  :  la  Maçonnerie  est  fondée  pour  étudier  les  problèmes 
philosophiques;  nous  sommes  venus  chez  vous  pour  essayer 
de  débarrasser  les  hommes  des  préjugés  qui  les  embar- 
rassent, nous  sommes  venus  chez  vous  pour  essayer  d'éta- 
blir la  morale,  le  droit  de  la  société  de  demain.  Eh  bien, 
nous  voulons  discuter  ces  choses  avec  vous,  et  armés  de  la 
constitution,  nous  avons  >  pu  faire  en  sorte  que  partout, 
grâce  à  nous,  la  Maçonnerie  est  revenue  à  son  idéal  et  que 
nous  ne  faisons  plus,  je  vous  défie  d'apporter  la  preuve 
contraire,  autre  chose  que  d'examiner  les  problèmes  mo- 
raux et  économiques  avec  une  indépendance  et  une  largeur 
de  vues  qu'on  rencontre  bien  rarement'.  . .  .  {Interruptions 
diverses.) 

Barthë.  —  Eh  bien,  dans  l'Hérault,  je  pourrais  vous 
faire  remarquer  qu'aux  dernières  élections  municipales,  la 
Maçonnerie  a  préféré  faire  entrer  à  la  -mairie  seize  réac- 
tionnaires et  expulser  les  unifiés.  Je  pourrais  vous  faire 
remarquer  qu'à  Cette,  alors  que  la  question  ouvrière  était 
nettement  posée,  la  réacWon  d'un  côté,  la  classe  ouvrière 
de  l'autre,  la  Maçonnerie  a  pris  fait  et  cause  avec  les 
réactionnaires  contre  les  socialistes.  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  attaquent  la  Maçonnerie  en  bloc,  mais  je  dis  que  pour 
les  maçons,  lorsque  vous  vous  trouvez  en  présence  de  tels 
faites,  vous  devez  avoir  le  courage  d'indiquer  nettement 
que  ces  gens-là  arrivent  à  rendre  la  Maçonnerie  répugnante 
et  cynique.  L'Hérault,  à  un  moinlent,  a  soulevé  cette  ques- 
tion parce  que,  contre  la  classe  ouvrière,  les  loges  ont  fait 
tellement  de  mal  que  nous  avons  été  obligés  de  portter  la 
question  devant  le  Congrès.  {Mouvements  divers.) 

Uhry.  —  Je  remercie  Barthe  de  son  interruption. 

Groussi^r.  —  Je  dirai  que  vous  avez  choisi  un  joli 
représentant  pour  venir  nous  attaquer  :  un  être  qui  a  t'rahi 
le  Parti  ;  est-ce  le  délégué  des  maçons  ou  de  votre  fédéra- 
tion  :  Vincent  Bès.  {Bruit.) 

Uhry.  —  Ainsi  que  vient  de  le  dire  Groussier.  si  nos 
camarades  de  l'Hérault  ont  des  faits  semblables  à  apporter, 
si  dans  les  loges  on  a  essayé  de  rabaisser  l'idéal  maçon- 
nique, pourquoi  attaquer  toute  la  Maçonnerie,  l'institution 


tout  entière,  et  pourquoi  ne  pas  venir  en  camarades  nous 
dire,  à  nous  qui  sommes  francs-maçons  :  nous  savons  ce 
qu'est  le  buS  cle  la  Maçonnerie  :  il  y  a  des  loges  qui  s'eii 
écartent,  et  vous  pouvez  être  sûr,  citoyen  Barthe,  que  nous 
saurions  faire  notre  devoir.  Mais  en  réalité,  vous  n'avez 
pas  cru  devoir  user  de  cette  procédure:  ce  qu'on  a  voulu, 
c'est  porter  le  problème  ici,  clans  un  Congrès,  c'est  l'élargir, 
c'est  nous  comprendre  tous  dans  l'opprobre,  c'est  de  dire 
que  la  Maçonnerie  allait  à  l'encontre  du  Parti  socialiste, 
alors  qu'au  contraire  dans  son  passé,  dans  son  histoire 
d'autrefois  comlme  dans  son  action  présente,  elle  fournit 
pour  le  Parti  un  des  meilleurs  terrains  de  propagande.  (Très 
bien  !  Protestations.) 

Autrefois,  je  vous  l'ai  montré,  la  plupart  des  fondateurs, 
la  plupart  des  grands  docfrinaires  du  Parti  ont  été  des 
francs-maçons.  Et  je  ne  veux  pas  vous  rappeler  l'action 
des  francs-maçons  sous  la  Commune.  ...  Il  y  a  des  cama- 
rades ici  qui  ont  vécu  ces  heures,  et  qui  pourront  avec  plus 
d'autorité  que  moi  relire  les  procès-verbaux  de  la  réception 
des  francs-maçons  ^par  la  Commune  révolutionnaire.... 
{Mouvements  divers.)  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  chaque 
fois  qu'il  s'est'  agi  de  choisir  entre  l'opprimé  et  l'oppres- 
seur, on  a  vu  dans  le  passé  la  Franc-Maçonnerie  être  du 
côté  des  exploités  contre  les  exploiteurs.  (Applaudisse- 
ments.) 

Et  à  l'heure  actuelle,  est-ce  que  nous  ne  continuons  pas 
à  faire  cette  propagande?  Ah  !  citoyens,  je  vous  ai  apporté, 
si  vous  voulez  vous  donner  la  peine  de  les  lire  en  toute 
bonne  foi,  les  comptes  rendus  sténographiques  des  Cou- 
vents de  ces  dernières  années,  et  vous  y  lirez  la  propa- 
gande que  nous  y  avons  faite.  Vous  verrez  que  lorsqu'il 
s'est  agi  de  discuter  la  question  syndicale,  nous  sommes 
venus,  les  citoyens  Seratzki.  Groussier,  Bachelet,  et  moi- 
même,  porber  au  Convent  la  doctrine  syndicaliste  la  plus 
pure.  Et,  tenez,  tout  à  l'heure,  le  citoyen  Compère-Morel 
demandait  au  Congrès  de  dire  s'il  était  pour  ou  contre  le 
sabotage.  Eh  bien,  c'est  en  plein  Convent'  maçonnique  qu'un 
des  nôtres,  qui  est  en  même  temps  syndiqué,  ne  craignait 
pas,  ce  qu'on  n'oserait  peut-être  pas  faire  dans  un  Con- 
grès du  Parti  de  venir  faire  l'éloge  du  sabotage  et  d'expli- 
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quer  devant  les  petife  bourgeois  qui  étaient  là,  ce  qu'on 
pouvait  entendre  par  sabotage.  . .  .  Ecoutez,  et  vous  verrez 
si  nous  changeons  nos  mots,  lorsque  nous  nous  trouvons 
dans  un  Congrès  du  Parti  ou  lorsque  nous  nous  truvons 
dans  une  assemblée  maçonnique.  Ah  !  si  nous  avions  une 
double  figure,  vous  auriez  le  droit  de  nous  reprocher  quoi 
que  ce  soit,  mais  écoutez  :  voici  ce  que  disait^  le  citoyen 
Seratzki  : 

)((  Il  est  quelque  chose,  mes  frères,  que  je  ne  puis  laisser 
«  passer  sans  un  mot  d'explication.  On  a  parlé  de  sabo- 
«  tage.  Eh  bien,  il  n'esti  aucun  syndicaliste  de  la  Bourse 
«  du  Travail,  aucun  m'ilitant  ouvrier  qui  ne  sache  ce  que 
«  ce  mot  signifie.  Nous  n'allons  pas  supposer,  comme  cer- 
«  taines  mentalités  bourgeoises  craintives,  ou  maladives, 
«  que  le  sabotage  consiste  à  mettre  du  talc  dans  la  farine, 
«  des  acides  dans  le  vin,  du  pétrole  dans  le  pain,  alors  que 
«  l'o.uvrier  lui-m'ême  serait  victime  de  cet  acte  criminel 
((  ou  fou.  Non,  notre  sabotage  se  définit  ainsi  :  Equivalence 
((  du  salaire  et  du  travail.  A  salaire  dérisoire,  travail  déri- 
((  soire,  à  salaire  équitable,  travail  juste. 

«  Voilà  mes  frères,  ce  que  les  ouvriers  entendent  et  pra- 
(.(  tiquent  par  sabotage.  » 

El*  le  compte  rendu  porte   ((  applaudissements  ». 

Eh  bien,  voilà  ce  qu'expliquait  le  citoyen  Seratzki  à  des 
bourgeois;  il  faisait  leur  éducation,  et  le  citoyen  Compère- 
M'Orel,  malgré  sa  grande  connaissance  socialiste,  s'il  avait 
été  franc-maçon,  en  écoutant  l'ouvrier  syndiqué  Seratzki, 
n'aurait  pas  pu  se  tromper  sur  le  sabotage  ei  n'en  aurait 
pas  eu  peur  !  (Applatidissciuciiis.  Moiiz'ciiients  diz'crs.) 

Un  dclcgiic.  —  C'est  toi  qui  ne  sais  pas  ce  dont  tu  parles  ! 
{Bruit.') 

Lamaud.  —  Au  Couvent  de  quelle  année  a  été  tenu  ce 
langage? 

Uhry.  —  Au  Couvent  de  1910....  Et',  à  peu  près  à  la 
même  époque,  au  Couvent  de  1908,  nous  étudions  la  ques- 
tion du  syndicalisme  des  fonctionnaires,  et  je  vous  demande 
pardon,  citoyens,  de  me  mettre  en  cause  :  je  montai  à  la  tri- 
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hune  du  Convent  et  je  déposai,  en  ma  qualité  de  socialiste, 
le  vœu  suivant.  .  .  .  Vous  direz  s'il  n'est  pas  socialiste  et  si 
je  jouais  là-bas  le  rôle  de  serviteur  de  :a  bourgeoisie. 
Ecoute.z  : 

«  Le  Convent  réclame  pour  les  fonctionnaires  le  droit  de 
«  penser,  parler  et  agir  librement  en  dehors  de  leur  fonc- 
«  l'ion.  Il  émet  le  vreu  que  le  statut  personnel  des  fonction- 
ic  naires  soit  discuté  au  Parlement  avant  le  projet  de  loi 
«  sur  les  associations  de  fonctionnaires.  Il  proteste  contre 
«  tout  projet  restreignant  le  droit  d'association  des  fonc- 
«  tionnaires  et  revendique  inergiquement  pour  elles  le 
«  droit  commim.  » 

Lamaud.  —  Eh  bien,  qu'a  décidé  le  Convent  sur  la  ques- 
tion que  vous  lisez? 

Uhry.  —  Je  vais  vous  le  dire.  Justement,  un  des  francs- 
maçons  appartenant  à  la  bourgeoisie  m'interrompait,  alors 
que  je  disais  ceci  : 

«  Il  y  a  une  première  vérité  que  nous  devoiis  proclamer: 
«  c'est  que  le  fonctionnaire  doit  avoir  le  droit,  en  dehors  de 
((  ses  fonctions,  de  penser  et  d'agir  comme  les  autres  ci- 
«  toyens.  Il  faut  que  l'instituteur,  le  facteur,  tous  les  fonc- 
((  tionnaires,  lorsqu'ils  sentiront  dans  leur  âme  et  dans 
((  leur  cœur  une  idée  qu'ils  voudraient  soutenir,  aient  le 
«  droit  de  la  soutenir  sans  qu'ils  puissent  être  frappés  pour 
«  l'avoir  soutenue.  « 

«  Un  Frère.  —  Même  si  elle  est  contraire  au  Gouverne- 
ment? » 

Et  notre  ami  Imbert,  qui  est  malade  et  ne  :5eut  pas  venir 
ici.  de  lui  répliquer  : 

«  Parbleu,  pourvu  qu'elle  soit  juste.  » 

«  Un  autre  frère  : 

«  Même  si  elle  est  réactionnaire?  » 

Et  alors,  je  lui  réponds: 

«  Dans  une  assemiblée  de  maçons,  je  ne  crois  pas  qu'on 
«  puisse  dire:  même  si  elle  est  réactionnaire?....  Oui, 
«  même  si  elle  est  réactionnaire,  car  nous,  francs-maçons,- 
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«  nous  avons  confiance  clans  la  force  de  la  vérité,  dans  la 
«  force  de  notre  idéal.  La  République  n'a  pas  besoin  pour 
«  assurer  la  victoire  de  ses  idées  d'essayer  de  dominer  les 
((  idées  des  autres.  Rappelez-vous  la  parole  de  Voltaire: 
«  La  vérité  ne  s'éclair-e  pas  à  la  flamme  des  bûchers.  Le 
«  réactionnaire  établit  les  bûchers,  nous,  nous  n'en  avons 
«  pas  besoin.  »> 

Lamaud.  —  Mais  le  Convent  vous  a  donné  tort  !  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Uhry.  — •  Le  Convent  demandait  justement  qu'on  discu- 
tât la  question  du  statut  des  fonctionnaires  conformément 
à  ce  que  nous  demandions .... 

Lamaud.  — •  Mais  il  vous  a  condamnés  ! 

Uhry.  —  Pa^  du  tout.  Le  citoyen  Lamaud  prétend  que 
nous  avons  fait  une  mauvaise  propagande... 

^Lamaud.  —  Je  dis  que  le  Convent  a  condamné  votre  pro- 
pagande. 

GroussiEr.  —  Et  après?.  . .  .  nous  ne  sommes  pas  la  ma- 
jorité ! 

Uhry.  —  Je  veux  dire  que  notre  propagande  à  nous  est 
tellement  forte,  que  nous  nous  apercevons  tous  les  jours 
de  ses  résultats.  Ah  !  laissez-moi  vous  parler,  citoyens,  non 
plus  comme  simple  militant,  mais  comme  avocat  membre  du 
Parti  :  la  propagande  maçonnique  que  nous  avons  faite 
s'est  fait  sentir  depuis  plusieurs  années.  Au  moment  même 
où  nous  luttions,  c'était  dans  les  gouvernements  la  politique 
de  violences  contre  la  classe  ouvrière  :  les  Clemenceau,  les 
Briand,  les  Caillaux  poursuivaient  nos  amis  devant  les 
tribunaux.  Je  me  souviens,  moi,  que  chaque  fois  que  nous 
avons  été  devant  la  Cour  d'assises,  les  camarades  s'en  rap- 
pellent. . . . 

Longuet.  —  C'est  vrai,  Uhry  :  tu  as  raison  ! 

Uhry.  —  Le  citoyen  Monatte,  qui  n'est  là  que  comme 
journaliste,  pourrait  le  certifier,  et  Griffuelhes  et  les  autres 
s'en  souviennent  :  à  un  moment  donné,  on  voulut  faire  le 
procès  de  toute  'la   C  O.  T.  et  tous  les  militants  de  la 
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Confédération  furent  traduits  devant  les  assises.  M.  l'Avo- 
cat général  Peysonnié  avait  dit  qu'on  avait  laissé  passer 
le  menu  fretin,  mais  qu'on  voulait  attaquer  les  chefs.  Grif- 
fuelhes  prit  la  parole  au  nom  de  tous  les  accusés  et  vous 
pouvez  en  être  sûrs,  sans  cacher  une  parcelle  de  la  doctrine 
syndicaliste:  pendant  plus  de  trois  heures,  il  l'exposa  de- 
vant le  Jury,  qui  n'était  à  ce  monHent-là  composé  que  de 
bourgeois,  puisque  la  circulaire  de  M.  Briand  n'était  pas 
encore  appliquée.  Mais  auparavant  il  avait  dit  à  Lafont,  il 
m'avait  dit  à  moi,  il  avait  dit  à  tous  les  camarades  avocats 
qui  plaidaient  dans  l'affaire.  . .  . 

Mauranges.  —  C'est  vrai  ! 

Uhry.  —  Essayez  de  prendre  des  renseignements  sur 
le  jury  et  éliminez  tous  les  cléricaux,  tous  les  réaction- 
naires, laissez  seulement  les  francs-maçons  et  nous  allons 
voir  les  résultats  de  votre  propagande  d'éducation,  de  votre 
propagande  de  libre  critique  (car  nous  habituons  justement 
les  bourgeois  à  pouvoir  apprécier  toutes  les  doctrines  et  à 
les  critiquer  :  doctrine  radicale,  doctrine  socialiste  et  doc- 
trine anarchiste),  et  lorsque  nous  avons  plaidé,  nos  cama- 
rades ont  été  acquittés  à  la  fin  de  ces  débats.  {ApPlaudisse- 
ments- 

Myrens.  —  Combien  y  a-t-il  eu  d'acquittements  ? 

Uhry.  —  ....Et  à  la  fin  de  l'audience  —  je  parle  en 
toute  sincérité,  citoyens  membres  du  Congrès  qui  m'écou-- 
tez  —  nous  vîmjes  se  détacher  un  homme  qui  n'était  pas  de 
nos  amis,  qui  déjà  était  un  vieillard,  et  qui  s'approcha  du 
citoyen  Grifïue'Ihes  et  lui  dit:-  Je  ne  suis  pas  syndicaliste, 
je  ne  suis  pas  révolutionnaire,  mais  je  suis  franc-maçon; 
je  suis  habitué  à  respecter  les  opinions  des  autres,  et 
voilà  pourquoi  j'ai  usé  de  mon  influence  dans' le  jury  pour 
TOUS  faire  acquitter.  (Applaiidissciuciifs.  Mouvcmcii'os  'di- 
vers.) 

Voulez-vous  d'autres  exemples  de  l'esprit  de  tolérance 
des  maçons.  Moi,  qui  n"ai  jamais  été  un  hervéiste  —  le  ci- 
toyen Perceau  le  sait  —  à  l'époque  où  justement  se  discu- 
tait la  question  du  patriotisme  et  de  l'anti-patriotisme,  je 
suis  'monté  à  la  tribune  du  Couvent  et   i'ai  dit  aux  bour- 


—  464  — 

geois  qui  m'oiU  applaudi  eux-mêmes:  vous  voulez  critiquer 
le  dogme  de  Dieu,  vous  voulez  critiquer  même  le  dogme  de 
la  propriété.  Nous  revendiquons  pour  les  hommes  le  droit 
de  discuter  le  dogme  de  la  Patrie.  . .  .  {Trcs  bien!) 

Lamaud.  —  Et  Hervé  a  été  foutu  en  prison  !  (Bruit.) 

Uhry.  —  ....Et  lorsque  j'ai  été  reçu  dans  les  hauts 
grades,  j'ai  justement  pris  comme  sujet  d'étude  l'idée  de 
Patrie,  et  la  propagande  dans  les  loges  a  porté  de  tels 
fruits  que  notre  ami  Hervé,  qui  est  en  prison,  n'a  pas  craint, 
avec  son  courage  habituel,  d'écrire  dans  la  Guerre  Sociale 
que  chaque  fois  qu'il  est  passé  aux  assises  et  qu'il  avait  en 
face  de  lui  des  gens  qui  n'étaient  que  de  purs  bourgeois, 
que  de  purs  réactionnaires,  la  condamnation  tombait  sur 
lui,  mais  chaque  fois  qu'il  avait  pu  avoir  dans  les  jurys 
des  francs-maçons,  l'acquittement  était  certain....  (]\Lou- 
z'emcnts.)  Voilà  l'œuvre  de  propagande  que  nous  avons 
faite.  Mais  je  veux  vous  citer.  .  .  . 

SixTE-OuENiN.  —  Les  députés  francs-maçons  votent 
contre  l'amnistie  quand  même  !   {Intcrrupîioiis  diz'crses.) 

Uhrv.  —  Je  ne  veux,  citoyens  —  et  j'ai  fini  sur  ce  point 
—  que  vous  citer  deux  derniers  exemples. 

Au  moment  même  de  la  grève  des  cheminots,  il  parut 
dans  le  Libertaire  un  article  que  vous  pouvez  relire  et  où 
des  anarchistes  écrivaient  que,  pour  faire  assurer  la  vic- 
toire des  cheminots,  il  fallait  éventrer  les  bourgeois,  il  fal- 
lait! faire  sauter  les  rails,  briser  les  coffres-forts....  Le 
Parquet  poursuivit  le  Liberimre  et  c'est  notre  ami  Ducos 
de  la  Haille  qui  jjlaidait.  .  .  .  Ah  !  je  vous  affirme  que  quand 
an  est  avocat,  qu'on  a  la  responsabilité  de  la  défense,  et 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  article  aussi  violent,  que 
le  citoyen  Compère-Morel  et  ses  amis  déclareraient  abomi- 
nable, à  raison  même  des  doctrifies  qui  y  sont  exposées, 
on  se  demiande  ce  que  vont  penser  les  jurés  bourgeois: 
«  éventrer  les  bourgeois  ».  «  crever  leurs  coftres-forts, 
faire  sauter  les  rails.  ...  ».  On  avait  peur  de  la  condam- 
nation. Ducos  de  la  Haille  plaida  et,  lorsqu'il  eut  plaidé, 
il  y  eut  un  acquittement.  Et  nous  vîmes  s'approcher  de  la 
même  façon  que  dans  le  procès  Griffuelhes... 
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Laval.  —  Tu  peux  ajouter  l'affaire  Manhès.  . .  .  (Inter- 
ruptions.) 

Uhry.  —  ...  .Et  nous  vîmes  s'approcher,  citoyen  Bracke. 
(Noiifcllcs  interruptions.) 

Un  dclcgnc.  —  Il  a  le  droit  de  parler,  il  a  raison  de 
parler.  (Bruit.) 

Roi,AND.  —  Je  demande  la  parole  pour  déposer  une  mo- 
tion d'ordre. 

Uhry.  —  Notre  ami  Bracke,  —  et  c'est  à  son  discours 
si  sérieux,  que  je  voudrais  répondre  —  nous  disait:  allez- 
vous  dans  la  Maçonnerie  pour  y  faire  des  choses  sérieuses? 
Si  c'est  vrai,  dites-le  nous.  ...  Et  quand  je  veux  montrer 
à  Bracke  que  nous,  socialistes,  nous  n'allons  pas  dans  les 
loges  par  snobisme,  nous  n'y  allons  pas  non  plus  comme  on 
va  dans  un  salon  ;  que  si  nous  y  sommes  allés,  c'est  pour 
faire  de  la  propagande.  On  m'interrompt  !  c'est  intolérable  ! 
Je  veux  convaincre  les  camarades  de  bonne  foi  et  en  parti- 
culier des  gens  comme  Bracke,  que  si  nous  y  avons  été,  c'est 
justement  parce  que  nous  estimions  que  nous  faisions 
œuvre  utile  et  bienfaisante  pour  le  Parti,  et  je  suis  en 
train  de  vous  le  démontrer.  Je  vous  démontre  que  depuis 
plusieurs  années,  dans  tous  les  procès,  nous  avons  pu  être 
acquittés  partout  où  nous  avons  pu  avoir  en  face  de  nous 
des  francs-maçons,  mais,  citoyens,  je  passe. 

Vous  voulez,  certains  d'entre  vous  veulent,  demandent, 
notre  ami  Graziani  demande  que  l'on  mette  à  la  porte 
du  Parti  les  socialistes  qui  sont  francs-maçons.  Eh  bien, 
il  faut  que  le  Congrès  sache  quels  sont  les  hommes  qu'on 
accuse  d'essayer  de  détourner  le  Parti  socialiste  de  son 
idéal  et  d'essayer  de  faire  de  la  politique  de  confusionnisme. 
Voulez-vous   que  je   les  nomime? 

Ah  !  citoyens,  si  vous  votiez  une  motion  qui  exclue  les 
socialistes  ou  même  une  motion  qui  leur  rappelle  qu'ils 
doivent  se  consacrer  tout  en-tiers  à  la  propagande  socialiste, 
savez-vous  à  qui  cette  motion  s'appliquerait?  C'est  parmi 
le  P.  O.  S.  R.,  un  des  Partis  qui  a  toujours  affirmé  avec 
le  plus  de  force  la  netteté  de  la  doctrine  syndicale,  de  la 
doctrine  ouvriériste   en  quelque   sorte   à   des  gens  comme 
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Allemane  !  Est-ce  que  vous  avez  besoin  de  dire  à  Alle- 
mane  qu'il  doit  se  consacrer  tout  entier  à  la  propagande 
socialiste?  C'est  à  ce  fondateur  du  socialisme  que  vous 
allez  dire  cela?  {Mouvements.) 

MoNTi^s.  —  C'est  depuis  qu'Allemane  est  franc-maçon 
qu'il  a  négligé  la  propagande.  (Bruit.) 

:Uhry.  —  Citoyen  Monties,  tu  disais  que  c'est  depuis  qu'il 
est  franc-ïnaçon  qu'il  ne  fait  plus  de  propagande....  Eh 
bien  toi,  qui  es  un  des  vieux  membres  du  P.  O.  S.  R., 
est-ce  que  tu  oseras  dire  au  vieux  camarade  Lavaud,  l'an- 
cien secrétaire  de  ton  Parti,  qu'il  doit  se  consacrer  entiè- 
rement à  la  propagande  socialiste,  lui,  qui  franc-maçon  de- 
puis 20  ans,  n'a  jamais  cessé  d'aller  partout,  dans  tout  le 
pays,  pour  faire  de  la  propagande  socialiste.  . .  . 

PouivAiN.  -^'  Peut-on  tenir  ce  langage  alors  qu'on  sait 
qu'Allemane  s'est  tué  à  la  propagande!  (Approbation.) 

Uhry.  —  Si  je  passe  en  revue  tous  les  anciens  groupe- 
ments, est-ce  que  vous  allez  dire,  pour  parler  au  vieux 
Parti  blanquiste,  à  des  camarades  comme  Groussier  et 
comme  Sembat.  qu'ils  doivent  se  consacrer  entièrement 
à  la  propagande  socialiste,  eux  qui  n'ont  jamais  manqué 
une  réunion  lorsqu'on  la  leur  demandait,  eux  qui  vont  par- 
tout où  on  les  appelle  pour  apporter  la  doctrine  la  plus 
pure  du  socialisme.  Et  vous  allez  les  accuser  de  faire  le 
jeu  de  la  bourgeoisie.  (Mouvements.)  Eux  qui,  au  moment 
même  où  il  y  avait  un  socialiste  au  ministère  quittaient  avec 
vous,  camarades  du  P.  O.  F.,  l'ancienne  unité  pour  aller 
avec  vous,  pour  pouvoir  lutter  à  outrance  contre  le  minis- 
térialisme.  Peut-on  s'adresser  à  des  camarades  comme 
ceux-là,  pour  leur  rappeler  leur  devoir?  C'est  insensé!  Er 
je  me  rappelle  —  que  Monties  me  pardonne,  mais  il  faut 
que  je  m'adresse  aussi  aux  camarades  du  Parti  ouvrier  — 
il  y  a  quelques  mois,  à  un  de  nos  Conseils  nationaux,  la 
question  se  posait  de  savoir  si  le  citoyen  Dazet,  ancien 
membre  de  la  Fédération  de  la  Gascogne,  pouvait  appar- 
tenir au  Parti,  et  ce  fut  une  de  nos  plus  vénérés  camarades, 
le  citoyen  Guesde  qui  se  leva  et  qui  protesta  de  la  façon 
la  plus  énergique  contre  son  exclusion  possible,  en  disant: 
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Comment  !  on  va  oser  enlever  à  Dazet  le  droit  d'être  mem- 
bre du  Parti  socialiste,  lui,  qui,  par  les  brochures,  lui  qui 
par  la  propagande,  a  fait  plus  pour  le  Parti  socialiste  que 
beaucoup  d'entre  nous.  Et  je  dis  alors  aux  membres  du 
P.  O.  F.,  à  ceux  qui  écoutent  le  citoyen  Guesde:  le  citoyen 
Dazet  a  été  pendant  longtemps  un  des  orateurs  les  plus 
écoutés  de  la  Franc-Maqonnerie,  et  j'ai  là,  citoyen  Roland, 
son  discours   comme  orateur  du  Couvent.... 

Roland.  —  Ne  me  mets  pas  en  cause  tout  'e  temps  ! 

Uhry.  —  Je  vous  donne  à  lire  le  discours,  au  Couvent 
maçonnique  de  1899,  du  frère  Dazet,  et  vous  verrez  à  la 
fin  que  cet  homme,  que  vous  ne  soupçonnerez  certainement 
pas  d'avoir  oublié  la  lutte  de  classe,  puisqu'il  a  été  un  de 
vos  élèves,  un  de  vos  amis,  un  des  collaborateurs  de 
Guesde  —  il  l'est  encore,  me  dit-on  —  eh  bien,  après  les 
discours  de  Dazet,  vous  trouverez  à  la  fii:.  indiqué  ceci: 
«  Triple  salve  d'applaudissements.  Bravo,  rassemblée,  de- 
bout, acclame  l'orateur  ».  Eh  bien,  lorsqu'une  assemblée 
mlaçonnique  peut  ainsi  acclamer  un  de  vos  orateurs  les 
plus  écoutés,  vous  pouvez  penser  que  cet  homme  a  pu  faire 
une  propagande  qui  a  été  utile  à  votre  cause,  à  celle  du. 
Parti  socialiste. 

Et.  citoyens  de  la  Fédération  du  Nord,  vonlez-vous  aussi 
rappeler  qu'ils  doivent  se  consacrer  à  l'entière  propagande 
socialiste,  à  des  camarades,  dont  je  ne  A-eux  dire  qu'un 
mot:  A  Valenciennes,  il  y  a  eu  aux  élection-  dernières  une 
coalition  immonde  de  tous  les  réactionnaires  et  de  tous 
les  radicaux  pour  combattre  les  députés  de  Valenciennes, 
nos  amis  IMetin  et  Durre.  Eh  bien,  Durre  eit  franc-maçon. 
Est-ce  que  vous  soupçonnez  qu'à  ce  moment-là,  pour  garder- 
son  siège,  il  a  fait  quelque  signe  de  détresse  ou  quelque 
appel  aux  radicaux?  Non;  non!  n'est-ce  pas.  Il  est  resté  le 
pur  socialiste.  Et  c'est  à  ces  hommes-;à  que  vous  allez 
dire  tout  à  l'heure:  nous  vous  demandon-,  par  un  ordre 
du  jour,  de  vous  rappelez  que  vous  devez  toujours  vous 
consacrer  à  la  propagande  socialiste.  Si  vous  osez  le  faire, 
ce  n'est  pas  contre  nous,  les  jeunes  militants,  c'est  contre 
les  plus  purs,  les  plus  aimés,  les  plus  anciens  de  nos  mili- 
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tants  que  •vOus  porterez  ainsi  le  soupçon  et  l'injure.  L,e 
Congrès  du  Parti  ne  peut  pas  le  faire  !  {Mouvements  divers. 
Applaudissements.) 

DuRRK.  —  Dans  tous  les  cas,  vous  pouvez  dire  aux  ca- 
marades que  j'ai  été  battu  par  un  franc-maçon;  ce  qui  ne 
m'empêche  pas  de  rester  un  franc-maçon.  {Applaudisse- 
ments.) 

Uhry.  —  La  vérité  est  ce  que  je  vous  disais  au  début 
de  ce  discours:  c'est  de  même  que  dans  les  syndicats,  le 
citoyen  Janvion .... 

Longuet.  —  Dites  plutôt  M.  Janvion.  ... 

Uhry.  —  La  raison  profonde  de  ce  débat,  c'est  qu'en 
réalité,  de  même  que  dans  les  syndicats,  M.  Janvion  est 
venu  dans  les  réunions  disant  aux  ouvriers  que  la  maçon- 
nerie les  détournait  du  devoir  syndical,  en  même  temps 
qu'il  criait:  A  bas  les  juifs!  de  même,  à  la  même  époque, 
on  essaie  dans  le  Parti,  pour  des  raisons  que  le  citoyen 
Myrens  pourra  nous  dire,  de  faire  en  mêmie  temps  et  de 
l'ant'imaçonnisme  et  de  l'antisémitisme.  Citoyens  —  et  je 
suis  de  ceux  qui  ont  peut-être  un  excès  de  sentimentalisme, 
pardonnez-moi,  mais  je  vous  affirme  que  moi  qui  suis  mem- 
bre du  Parti  depuis  le  temps  que  je  vous  ai  dit,  lorsqu'au 
dernier  Congrès  de  Saint-Quentin,  à  la  suite  du  discours 
de  mon  ami  Lafond,  je  sortais  de  la  salle  accompagné  du 
citoyen  Myrens,  j'eus  un  serrement  de  cœur,  lorsque  le 
citoyen  Myrens  me  dit  :  Oui,  je  suis  anti-youpin {Mou- 
vement.) Ce  mot  était  prononcé,  citoyens,  pour  la  première 
fois  peut-être  par  un  camarade  du  Parti:  je  reprends  l'in- 
jure et  je  m'en  fais  un  drapeau.  Il  faut  que  le  Congrès  dise 
si  en  même  temps  qu'on  veut  être  anti-franc-maçon,  on 
veut,  avec  un  but  que  nous  ne  connaissons  pas,  essayer  de 
conduire  le  Parti  dans  la  politique  de  basse  démagogie  anti- 
sémitique. 

Plusieurs  z'oix.  —  Si,  si,  nous  le  connaissons  ! 

Uhry.  —  Le  citoyen  Myrens  s'expliquera,  mais  je  ne 
veux  pas  discuter  cela.  Ce  que  je  sais,  en  tout  cas,  c'est 
que  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  veulent  essayer  de  jeter 
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k  trouble  dans  les  esprits  des  ouvriers,  pour  leur  dire  que 
ceux  de  leurs  camarades  qui  se  trouvent  francs-maçons 
sont  des  traîtres,  ce  sont  les  mêmes  qui,  quelques  années 
plus  tard,  viendront  leur  dire  qu'il  faudra  exclure  les  juifs 
du  Parti. 

Ah!  ici.  je  m'arrête:  il  ne  me  convient  pas —  ce  serait 
manquer  de  tact  —  d'essayer  de  venir  prendre  la  défense 
des  juifs,  il  y  a  ici  des  voix  plus  autorisées  pour  le  faire. 
D'autres  plus  anciens  pourront  dire  au  citoyen  Myrens  ce 
qu'a  fait  pour  le  Parti  socialiste  le  «  youpin  Karl  Marx  »... 
(Vifs  applaudissements.)  D'autres  pourront  dire  ce  qu'ont 
fait  pour  le  Parti  socialiste  les  youpins  que  tous  les  jours 
le  tsar  de  Russie  envoie  au  bagne  et  à  la  pendaison  ;  d'autres 
pourront  leur  dire  aussi  ce  que  font  en  Allemagne  les  you- 
pins qui  sont  membres  et  députés  au  Parlement  :  mais  là, 
ce  n'est  pas  mon  affaire  de  discuter,  je  dis  que  cela  nie 
répugne  et  que  ce  serait  manquer  de  tact.  !Mais  ce  que 
je  vous  dis,  à  vous  camarades,  c'est  de  prendre  garde: 
aujourd'hui,  on  essaie  de  dire  au  Parti:  discutez  les  rap- 
ports de  la  Franc-Maçonnerie  et  du  Parti  socialiste  et  pro- 
noncez-vous contre  la  Maçonnerie.  Demain,  ce  sera  contre 
la  politique  laïque.  Et  moi,  je  dis  aux  camarades:  le  Parti 
a  autre  chose  à  faire,  il  a  d'autres  actions  à  entreprendre 
que  d'engager  la  lutte  contre  les  francs-maçons,  et  je  ter- 
mine ce  discours  beaucoup  trop  long.  . .  . 

Plusieurs  voix.  —  Non  !  «on  ! 

UiiRY.  —  ...  .en  vous  demandant,  à  vous,  camarades  du 
Congrès,  de  voter  simplement  comme  sanction  à  ce  débat, 
l'ordre  du  jour  suivant  dont  la  formule  est  inscrite  en 
exergue  sur  ces  murs  :  «  Prolétaires  de  tous  les  pays,  de 
toutes  les  opinions  philosophiques,  de  toutes  les  races  et  de 
toutes  les  religions,  unissez-vous  pour  le  travail  commun 
contre  l'ennemi  commun  !  »  (Applaudissements  prolongés. 
'Acclamations.) 

CoNSTANS.  —  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  on:  demandé 
à  saisir  un  Congrès  socialiste  de  la  question  de  la  Franc- 
Maçonnerie.  Aussi,  vines-je  dire  sinïplement  un  mot  per- 
sonnel. Je  me  suis  ému  et  j'ai  protesté 'véhémentement  tout 
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à  l'heure  parce  que^  en  mon  absence,  pendant  que  j'étais  à 
la  Commission  des  résolutions,  on  a  raconté  sur  mon 
compte  des  choses  inexactes. 

Je  n'ai  jamais  caché  que  j'ai  appartenu  pendant  un  assez 
long  temps  à  la  Franc-Maçonnerie  et  je  ne  viens  pas  ici 
vous  faire  amende  honorable  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 
Mais  au  moment  où  Uhry  me  donnait  comme  un  fondateur 
de  la  loge  des  «  Préjugés  vaincus  de  Guéret  »,  il  s'est 
produit  un  certain  ricanement  équivoque...  (Protestations), 
et  voilà  pourquoi  je  crois  devoir  intervenir. 

J'ai  appartenu  à  la  Franc-Maçonnerie  depuis  1882;  je 
suis  entré  dans  une  loge  du  Pecq,  composée  à  peu  près  ex- 
clusivement de  salariés;  c'était  une  loge  ouvrière,  car  je 
n'ai  guère  fait  dans  la  Franc-Maçonnerie  que  du  socia- 
lisme. . . .  (Très  bien  !  Applaudissements  sur  certains  bancs.) 
Plus  tard,  je  n'ai  pas  fondé  de  loges;  je  suis  entré  à  une 
loge  de  Montluçon.  J'en  suis  sort'i  en  1896;  j'ai  été  solli- 
cité par  des  amis  de  l'Evolution  Sociale,  dont  j'ignorais 
l'existence  avant  et  que  j'ai  à  peine  connue,  mais  dont  j'ai 
fait  partie  pendant  quelque  temps.  Eh  bien,  c'est  pour  cela, 
c'est  parce  que  je  connais  la  Franc-Maçonnerie  —  et  je 
n'en  dirai  pas  plus  long  que  cette  dernière  phrase  —  que 
j'ai  estimé  que  les  militants  socialistes  avaient  beaucoup 
mieux  à  faire  que  de  perdre  leur  temps  à  convaincre  des 
gens  qui  ne  peuvent  pas  être  convaincus.  J'ai  fait  beau- 
coup de  propagande  socialiste  dans  la  loge.  Savez-vous  ce 
qu'on  a  fait  autour  de  moi.  .  .  .  J'étais  président.  . .  . 

Plusieurs  voix.  —  A'énérable  ! 

CoNSTANS.  —  Oui,  vénérable.....  (Rires.)  On  a  fait  le 
vide  autour  de  la  loge,  on  a  fait  tout  le  possible  pour  em- 
pêcher les  adhérents  d'y  venir  parce  qu'on  trouvait  que 
les  socialistes  y  prenaient  une  certaine  influence....  (B.v- 
clamations  et  applandissements  sur  certains  bancs.)  Et  le 
lendemain  où,  pour  des  raisons  qui  ne  pourraient  que  m'ho- 
norer,  mais  qui  ne  sont  pas  intéressantes  pour  un  Congrès 
socialiste,  je  suis  parti  de  la  loge,  la  semence  n'a  pas  germé 
longtemps  :  les  francs-maçons  sont  revenus  à  leurs  mou- 
tons bourgeois. 

Permettez-moi  de  rappeler  pour  ceux  qui,  tout  à  l'heure. 
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ont  essayé  de  me  tourner  en  ridicule  par  des  ricanements, 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  premier  comme  délégué  au 
Convent,  pour  dire  à  la  Franc-Maconnerie  qu'elle  n'aurait 
pas  de  prise  sur  la  classe  ouvrière  tant  qu'elle  se  cantonne- 
rait dans  une  vaine  lutfe  d'anticléricalisme  ;  que  la  seule 
chose  qui  intéressait  les  travailleurs,  c'était  la  question 
économique,  et  qu'il  fallait  s'occuper  surtout  de  l'émancipa- 
tion des  salariés.  Voilà  quelle  a  été  niion  artitude  dans  la 
Franc-M!açonnerie. 

Avant  de  me  mettre  en  cause,  on  aurait  dû  avoir  tout  au 
moins  la  courtoisie  de  me  prévenir.  {JMouvcmcnts  divers.) 

Roland.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

'Le  Président.  —  L'ordre  n'est  pas  troublé. 

Roland.  —  Si  vous  ne  voulez  pas  me  laisser  parler.  . .  . 

Voix  nombreuses.  —  Si,  si  ! 

Roland.  —  J'ai  à  faire  remarquer  au  Congrès  qu'il  est 
actuellement'  une  heure  moins  25,  que  nous  avons  entendu 
ce  soir  trois  orateurs,  que  le  Congrès  finit  demain,  et  si  je 
me  suis  permis  d'interrompre  l'orateur  précédent,  c'était 
beaucoup  moins  par  antipathie  —  puisque  je  suis  son 
camarade  — ■  que  pour  faire  remarquer  qu'il  était  fout  de 
même  un  peu  injuste  de  tenir  la  tribune  si  longtemps  quand 
il  y  a  de  si  nombreuxe  orateurs  inscrits.  .  .  . 

Plusieurs  voix.  —  Et  Bracke  ? 

Roland.  —  Je  tiens  à  rappeler  qu'au  Congrès  de  Limoges, 
la  question  a  déjà  été  éludée.  Lorsqu'hier  le  camarade 
Sembat  est  venu  me  trouver,  ainsi  que  Poncet,  nous  nous 
sommes  mis  d'accord  afin  que  la  question  vienne,  mais  il 
n'était  pas  entendu  qu'un  ou  deux  orateurs  accapareraient 
la  tribune  pendant  toute  une  séance. 
I  Je  demande  donc  la  limiitafion  du  temps  accordé  aux 
orateurs.  Je  tiens  à  dire,  en'  outre,  que  la  question  posée 
est  ainsi  formulée  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès:  des  rap- 
ports de  la  Franc-Maçonnerie  et  du  Parti,  et  non  pas  des 
questions  de  personnes  qui  s'y  rattachent*.  Or,  ce  soir,  le 
camarade  Uhry  a  mis  en  cause  des  personnes  qui  seront, 
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bien  entendu,  obligées  de  répondre  sur  ce  qui  leur  a  été 
reproché.  J'estime  que  nous  devons  avoir  assez  de  dignité 
et  d'amour-propre  pour  nous  respecter  mutuellement  et  que 
l'on  ne  finisse  pas  le  Congrès  en  enterrant  cette  question 
qui  est  à  l'ordre  du  jour  depuis  si  longtemps.  . .  .  (Protesta- 
tions) ;  c'est  le  tour  qu'on  nous  a  déjà  joué  à  Limoges  et, 
pour  ma  part,  je  me  défie  beaucoup  des  Vincent  Bès  qu'on 
a  l'air  de  nous  reprocher  après  les  avoir  jetés  dans  nos 
jambes.  On  a  eu  l'air  de  nous  traiter  d'insulteurs  de  Karl 
Marx.  C'est  tout  à  fait  curieux  cette  façon  qu'on  a  de  pré- 
senter les  choses.  ...  Je  demande  simplement  que  demain 
le  temps  des  orateurs  soit  limité,  mais  qu'on  laisse  un  tour 
•de  parole  {E.vclav.iations  sur  quelques  bancs.)  à  ceux  qui,  ce 
soir,  n'ont  pas  pu  répondre  pour  exposer  leur  point  de  vue, 
pourvu  que  cela  ne  dure  pas  pendant  deux  heures,  comme 
le  discours  d'Uhry. 

DoiziÉ.  —  Je  vous  demande  de  m'accorder  un  peu  de 
crédit,  puisque  ce  soir  j'ai  la  chance  de  parler  au  nom  de  la 
majorité  de  la  Seine  et,  par  conséquent,  je  ne  voudrais  pas 
que  vous  donniez  ce  spectacle  que  ceux  qui  se  déclaraient 
mes  amis  ce  mai'in  se  montrent  des  ennemis  irréductibles  ce 
soir,  parce  que  ce  serait  me  disqualifier  moi-même  et  dé- 
truire l'œuvre  que  j'ai  essayé  de  faire  ce  matin.  Vous  ne 
pourriez  que  laisser  subsister  un  doute  :  c'est  alors  que  vous 
m'applaudissiez  ce  matin,  que  vous  considériez  par  là  que 
j'étais  un  bon  socialiste,  je  serais  devenu  dans  l'espace 
d'une  demi-journée  un  mauvais  socialiste. 

Je  crois  encore,  comme  je  le  disais  ce  matin  sur  l'autre 
question,  que  là  aussi  il  y  a  une  émot'ion  factice.  Je  dis 
que  la  question  de  la  Franc-Maçonnerie  est  devenue  brû- 
lante tout  à  coup  et  que  malgré  les  dénégations  d'un  grand 
nombre  de  mes  amis  personnels  —  et  je  parle  des  membres 
de  l'ancien  P.  O.  F.  — •  il  est  né  une  suspicion  contre  les 
camarades  maçons  et  non  pas  contre  la  Maçonnerie.  Je 
vais  vous  le  prouver  : 

Est-ce  que  vous  pourriez  penser,  est-ce  que  vous  pour- 
riez nous  faire  croire  à  tous,  non  seulement  nous  les  con- 
gressistes, mais  le  public  français,  que  vous  seriez  assez 
naïfs  pour  faire  le  procès  d'une  société  bourgeoise,  ou  plu- 
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tôt  d'une  société  qui  n'est  pas  exclusivement  socialiste?.  . .  . 
Par  conséquent,  tout  le  inonde  sent'  bien  que  ce  n'est  pas 
le  procès  de  la  Maçonnerie  que  vous  prétendez  faire,  elle 
n'est  pas  sous  le  contrôle  du  Parti,  mais  le  procès  des 
socialistes  qui  sont  dedans. 

Eh  bien,  citoyens,  je  dis,  je  rappelle  qu'en  ce  qui  me 
concerne  personnellement,  je  suis  adhérent  à  la  Franc- 
Maçonnerie,  depuis  ma  sortie  d'un  Congrès  du  P.  O.  F. 
où,  lorsque  la  question  est  venue,  Guesde  et  Lafargue  ont 
déclaré  que  cela  faisait  partie  du  bagage  philosophique  et 
•qu'cin  avait  le  droit  d'en  être  ou  de  ne  pas  en  être... 
{Applaudissements.) 

Eh  bien,  je  demande  au  Congrès  qui  se  refuse  à  manger 
du  curé,  de  ne  pas  manger  du  franc-maçon,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  maçons  socialistes....  {Très  bien!);  il  ne  faut 
pas  faire  comme  les  professionnels  de  l'ani'icléricalisme  qui 
jugent  qu'il  est  très  spirituel  de  toucher  du  fer  quand  ils 
voient  un  curé  et  qui  seraient  lentes  d'inventer  une  autre 

matière  à  toucher  lorsqu'on  rencontrera  un  franc-maçon 

Ce  qu'il  faut  savoir,  ce  qui  nous  importe,  c'est  que  la 
suspicion  qu'on  a  semée  se  fasse  jour  ouvertement.  La 
question  est  bien  posée,  il  n'y  a  pas  de'"*ï)rotestation.  Il 
s'agit  de  savoir  si  les  membres  du  Parti  qui  vont'  dans  les 
loges,  ou  dans  la  libre  pensée,  ou  dans  d'autres  sociétés, 
font  ou  non  du  socialisme  :  le  problème  n'est  que  là,  il  ne 
peut  pas  être  ailleurs. 

Eh  bien,  citoyens,  je  vous  disais  que  j-étais  entré  à  la 
Franc-Maçonnerie  en  sortant  du  Congrès  du  P.  O.  F., 
parce  qu'on  nous  avait  laissé  la  libert'é  absolue  à  cet  égard. 
J'y  suis  entré  sur  l'invitation  de  vieux  socialistes,  membres 
de  ce  même  Parti  et  à  une  loge  —  et  je  me  sers  de  l'argu- 
ment de  mon  camarade  Constans  —  exclusivement  ouvrière 
et  qui  s'appelle  «  L'Action  Socialiste  ».  Cette  loge  était 
présidée  par  notre  camarade  Deslinières,  dont  vous  connais- 
sez tous  l'action  inlassable  passée  et  actuelle,  et,  par  consé- 
quent, je  vous  demande  si,  par  votre  motion,  surtout'  par 
la  plus  dangereuse  et  la  moins  honnête  des  motions  en  pré- 
sence,-vous  laisserez  subsister  un  doute  et  une  suspicion 
sur  les  socialistes.  ..  .  (Très  bien!)  et  je  demande,  pour  ne 
pas  l'oublier  qu'il  n'y  ait  pas,  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  ici 
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trois  motions,  qu'il  n'y  en  ait  que  deux,  parce  qu'il  n'y  a 
place  que  pour  deux  :  l'interdiction  absolue,  si  vous  recon- 
naissez que  les  socialistes  qui  vont  dans  les  loges  cessent 
d'être  des  socialistes,  vous  devez  dire  franchement  et  hon- 
nêtement qu'il  faut  absolument  qu'ils  cessent'  d'y  aller .... 
(Applaudissements  sur  certains  bancs.)  Si  vous  ne  pouvez 
pas  dire  cela,  il  faut  laisser  la  liberté  absolue  comme  par  le 
passé,  d'aller  là  faire  du  socialisme,  de  même  qu'on  a  le 
droit  d'aller  en  faire  partout  ailleurs. 

Et  permettez-moi  de  me  défendre  personnellement',  parce 
que  j'ai  été  directement  et  particulièrement  l'objet  d'atta- 
ques et  d'ati'aques  bien  plus  dangereuses  que  les  attaques 
violentes  :  une  mise  à  l'écart  presque  systématique  d'un 
grand  nombre  de  mes  camarades. 

Je  vais  vous  donner  un  exemple  du  travail  que  font  les 
socialistes  dans  les  loges. 

Coniiment  voudirez-vous  admettre  qu'il  est  possible  que 
des  camarades  qui  viennent  ici,  qui  vont*  dans  les  Congrès 
et  dans  les  réunions  publiques  du  Parti,  qui  acceptent  de 
se  faire  casser  les  reins  dans  des  candidatures  où  il  n'y  a 
jamais  eu  aucune  chance  de  succès,  cesseraient  tout  d'un 
coup  d'être  de  bons  socialistes  parce  qu'ils  iraient  continuer 
la  même  besogne  dans  d'autres  milieux?  Mais  on  nous 
disait'  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  dans  les 
loges:  est-ce  qu'il  faudrait  en  conclure  qu'il  ne  faut  aller 
faire  de  la  propagande  socialiste  que  dans  les  milieux  qui 
sont  déjà  socialistes  et  où  il  n'y  a  rien  à  faire?  Vous  me 
dites  qu'il  n'y  a  pas  de  prolétaires  dans  les  loges?  J'ai 
bien  la  prétention  de  soutenir  qu'il  y  a  des  prolétaires  puis- 
que j'y  suis,  et  que  je  n'y  suis  pas  le  seul.  . .  . 

Un  délègue.  —  Il  y  en  a  beaucoup! 

DoiziÉ.  —  Je  sais  que  dans  la  loge  à  laquelle  j'appartiens, 
il  y  en  a  beaucoup  et  qu'elle  n'est  pas  riche.  ...  Il  y  a  parmi 
les  arguments  apportés  contre  l'entrée  des  socialistes  dans 
les  loges,  le  taux  élevé  des  cotisations.  Eh  bien,  je  puis 
vous  déclarer  qu'à  la  loge  à  laquelle  j'appartiens,  on  paie 
deux  francs  par  mois  et  à  chaque  fois  qu'on  assiste  à  une 
réunion,  on  touche  un  jeton  qui  correspond  à  50  centimes. 
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Comme  il  est  possible  d'y  aller  deux  fois  par  mois,  c'est  donc 
une  cotisation  d'un  franc  par  mois  qui  reste  à  payer.  Et 
vous  n'aurez  pourtant  pas  la  prétention  de  dire,  confondant 
vos  arguments  avec  ceux  qui  sont  donnés  contre  l'alcoo- 
lisme, que  c'est  encore  vingt  sous  qu'on  pourrait  employer 
ailleurs.  Ce  raisonnement,  vous  pourriez  l'appliquer  en 
toutes  circonstances,  et  dire  que  puisqu'on  ne  va  pas  au 
théâtre  faire  du  socialisme,  il  faut  cesser  d'y  aller. 

Je  dis  que,  pas  seulement  moi  personnellement',  mais 
beaucoup  d'autres,  les  socialistes,  ceux  qui  le  sont  vraiment, 
n'ont  pas  vu  autre  chose  que  des  socialistes  dans  les  loges, 
et  je  veux  croire  que  les  camarades  qui  y  étaient  autrefois 
n'auront  pas  l'audace  de  nous  dire  que  depuis  qu'ils  l'ont 
quittée  pour  des  raisons  diverses,  il  n'y  reste  plus  que  de 
malhonnêtes  gens.  Je  recevais,  il  y  a  quelques  jours,  la 
lettre  suivante,  avant  de  quitter  Paris  : 

«  Cher  camiarade  et  ami, 

«  La  loge  X...,  dont  je  suis  membre,  discute  en  ce  mo- 
ment la  question  du  collectivisme. 

((  J'ai  développé  ce  sujet  comme  il  convient.  Vu  l'heure 
«  avancée,  et  aussi  un  peu  surpris  à  l'improviste,  les  contra- 
«  dicteurs  ne  se  sont  pas  montrés.  Mais  plusieurs  se  sont 
<(  faits  inscrire  pour  la  prochaine  tenue.  Les  frères  X.  et 
«  Y.  (membres  du  Parti)  ne  pourront  pas  venir.  Si  cçla  est 
«  possible,  venez  m'aider  à  réfuter  leurs  arguments....   » 

Ce  camarade,  qui  est  membre  du  Parti,  à  la  2"  Section, 
ne  m'a  pas   autorisé  à   lire   son   nom. 

Eh  bien,  savez-vous  ce  qu'était  cette  conférence?  C'était 
intitulé:  «  Qu'est-ce  que  le  Collectivisme?  »  Je  ne  vais 
pas  vous  en  infliger  la  lecture,  bien  entendu,  mais  je  vais 
vous  en  donner  de  courts  passages,  et  particulièrement  la 
conclusion  : 

«  Le  collectivisme  consiste  dans  la  constatation  des 
«  faits  économiques  qui  déterminent  l'évolution  de  la  so- 
«  ciété  dans  la  recherche  des  causes  qui  ont  engendré  ees 
«  faits,  dans  l'étude  approfondie  de  ceux-ci,  de  leurs  con- 
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<(  séquences  et  de  leurs  effets,  pour  en  tirer  une  conclusion 
«  logique » 


Elle  est  prise,  en  ce  qui  concerne  les  chiffres,  dans  le 
((  Capital  ))  de  Marx;  elle  se  termine  par  la  conclusion  sui- 
vante : 

«  Le  collectivisme  qui  a  pour  base  essentielle  la  lutte 
«  des  classes  et  la  concentration  capitaliste,  ne  fait  pas 
«  la  guerre  aux  hommes,  mais  à  la  forme  actuelle  de  la 
<c  société  génératrice  de  toutes  les  iniquités,  de  toutes  les 
«  injustices  sociales  ! 

«  A  la  forme  capitaliste  de  la  propriété,  il  veut  substi- 
«  tuer  la  forme  collective,  qui  s'impose  par  ce  fait  que  le 
((  travail  collectif,  que  la  production  en  commun  sont  com- 
((  mandés  par  les  moyens  de  production  modernes.  » 

((  Il  proclame  que  seule  l'appropriation  collective  ou  so- 
<(  ciale  peut  mettre  fin  à  tous  les  maux,  à  tous  les  désor- 
«  dres  qui  affligent  la  société  actuelle,  parce  qu'alors  la 
«  société  étant  maîtresse  de  son  sol,  de  son  outillage  indus- 
«  triel,  de  ses  forces  productives  en  un  mot',  et  produisant 
«  pour  et  par  tous,  il  n'y  aura  plus  de  classes  et  par  consé- 
«  quent  de  lutte  de  classes,  plus  de  salaires  et  plus  de  pro- 
«  fits;  seulement  le  produit  qui  surabonde  déjà  et  que  la 
«  science,  devenue  émancipatrice,  peut  faire  croître  plus 
«  rapidement  que  les  besoins  à  satisfaire  ;  parce  que  la  ma- 
((  chine,  universalisée,  automatisée,  cessera  de  manufac- 
«  turer  des  chômages  et  de  la  servitude;  parce  qu'avec  la 
«  société  capitaliste,  disparaîtront  également  le  militaris- 
«  me,  le  cléricaHsme,  toutes  les  formes  d'oppression  et  d'ex- 
«  ploitat'ion. 

«  Les  collectivistes  entendent  réunir  les  deux  facteurs 
«  de  la  production  :  le  capital  et  le  travail,  sous  la  seule 
«  forme  que  permettent  les  énormes  forces  productives 
<(.  modernes,  sous  la  forme  sociale,  parce  qu'une  société 
«  composée  'de  travailleurs  co-propriétaires,  c'est  la  fin 
«  de  tous  les  antagonismes,  la  grande  paix  humaine. 

((  Et  ils  ont  pour  eux,  combattant  pour  eux  et  leur  assu- 
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«  rant  la  victoire  prochaine,  la  concentration  capitaliste 
((  qui  se  précipite  dans  tous  les  domaines  et  dont  la  concen- 
((   tration  sociale  est  l'aboutissant  naturel  et  nécessaire. 

«  Jules  Guesde.  » 

Et,  comme  il  y  a  tout  de  même  encore  quelques  honnêtes 
gens  dans  la  Franc-Maçonnerie,  même  quand  ce  sont  des 
socialistes,  ils  ne  s'attribuent  pas  cette  conclusion,  ils  la 
sigent  franchement  du  nom  de  Jules  Guesde  auquel  elle 
appartient. 

Vous  allez  donc  dire  s'il  est  interdit  d'aller  apporter  ce 
langage  dans  la  Maçonnerie  parce  qu'on  risque  de  se  heur- 
ter à  beaucoup  de  gens  qui  sont  contre  la  doctrine. 

Votre  note  n'a  pas  d'autre  signification,  ne  peut  pas  en 
avoir.  J'entends  bien  que,  comme  pour  l'autre  question,  il 
y  a  des  camarades  qui  disaient  dans  les  couloirs  et  ailleurs 
à  Compère-JNIorel  :  «  Tu  as  eu  raison  ».  Je  comprends 
très  bien  que,  dans  le  cas  actuel,  on  nous  dise  aussi,  lorsque 
nous  nous  plaignons  de  cette  suspicion  qui  circule  depuis 
quelque  temps  :  «  Mon  vieux  Doizié,  ce  n'est  pas  pour  toi 
qu'on  fait  cela  ».  IMais  comme  on  tient  le  même  langage 
à  un  autre,  il  s'ensuit  que  c'est  pour  moi  dans  les  endroits 
où  je  ne  suis  pas...  (Rires.) 

Je  dis  que  c'est  la  suspicion  à  jet  continu  et  je  pose  le 
problème  de  l'honnêteté  absolue  ;  il  faut  penser  aux  consé- 
quences d'un  vote  mitigé  que  j'appellerais  franchement  et 
loyalement  un  vole  casuistique....  (Très  bien!).  Si  vous 
arrivez  à  déclarer  que  la  Franc-Maçonnerie  est  une  orga- 
nisation mauvaise,  que  toutes  les  fois  qu'elle  reçoit  un 
membre  que!  qu'il  soit,  aussi  pur  et  aussi  bon  qu'il  soit,  du 
fait  seul  'l'être  là,  il  devient  immédiatement  corronipu,  je 
vous  ferai  remarquer  que  les  anarchistes  tiennent  le  même 
boniment  quand  nous  parlons  d'entrer  au  Parlement,  même 
d'y  faire  entrer  les  meilleurs  d'entre  nous,  et  que,  par  con- 
séquent, cet  argument  ne  peut  avoir  aucune  valeur. 

^lais  je  veux  faire  des  suppositions  qui  sont  presque  des 
réalités  :  que  va-t-il  arriver  si  vous  interdisez  l'entrée  dans 
la  Franc-Maçonnerie  —  parce  que  j'écarte  la  motion  qui 
blâme...    tout    en    permettant    et   tout    en    interdisant,    dans 

27' 


—  478  — 

la  suite  —  c'est-à-dire  créant  une  catégorie  de  camarades 
qui  seront  considérés  comme  constituant  les  mauvais  ma- 
çons, malsains  et  antisocialistes,  mais  comme  ils  seraient 
trop  nombreux,  et  que  ce  sont  quelquefois  de  «  grosses 
légumes  )>,  on  ne  veut  pas  les  ficher  à  la  porte,  et  que  les 
autres,  néanmoins,  reconnaissant  la  mauvaise  action  qu'on 
fait  là,  n'ont  plus  le  droit  d'y  entrer. 

J'écarte  cette  motion  comme  indigne  du  Parti  et  je  laisse 
subsister  celle  qui  consiste  à  interdire  loyalement,  honnê- 
tement, l'entrée  des  temples  maçonniques.  Et  je  dis:  quelle 
situation  va  être  faite  à  nos  camarades  élus,  si  vous  leur 
interdisez  de  rester  maçons  et  qu'ils  obéissent;  ne  pensez- 
vous  pas  qu'immédiatement,  dans  tous  les  clans  et  même 
dans  le  Parti  socialiste,  on  ne  pourra  pas  manquer  de  leur 
dire  que  c'est  pour  conserver  leur  candidature  ou  leur 
poste,  leur  situation  d'élu,  qu'ils  ont  préféré  le  Parti  à  la  Ma- 
çonnerie? 

Si,  au  contraire,  ils  répondent  avec  loyauté:  «  Comment  !. 
il  y  a  tant  de  temps  que  suis  militant  et'  représentant  élu 
du  Parti,  jamais  je  n'ai  été  suspect,  vous  m'avez  donc  ac- 
cordé crédit  pendant  tout  ce  temps,  vous  avez  considéré 
que  j'avais  votre  confiance.  Et  aujourd'hui  vous  allez  me 
dire  tout  d'un  coup,  que,  par  un  caprice  qui  ne  repose  sur 
aucune  demande  de  contrôle,  aucune  constatation,  de  crniie 
ou  de  délit,  il  faut  que  je  quitte.  .  .  .  Mais  alors,  je  ne  veux 
pas  ;  ce  serait  une  concession  trop  grande  contre  ma  cons- 
cience et  j'aime  autant  rester  dans  une  organisation  où  j'ai 
la  liberté  de  tous  mies  mouvements,  même  socialistes,  que 
de  rester  dans  le  Parti  ».  Immédiatement,  on  dira:  (je 
parle  des  hommes  en  situation)  Ils  spéculent  sur  leur  situa- 
tion dexléputés  sortants  comme  les  autres,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  envoient  promener  le  Parti. . . . 

Ces  arguments  ont  certainement  une  force,  ils  en  ont 
tellement  une  que  moi,  qui  suis  un  bien  petit  personnage,  qui 
suis  encore  tout  prêt  à  être  de  nouveau  candidat  aux 
futures  élections  municipales,  je  déclare,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, que,  certainement  si  le  Parti  (à  tort,  incontestable- 
ment à  tort)  disait  qu'il  faut  quitter  la  Maçonnerie,  je  la 
quitterais   immédiatement,   et   je   l'ai   dit   en    loge   un   jour 
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qu'un  radical  m'avait  posé  la  question,  parce  que  je  n"ai  pas 
le  droit  de  ne  pas  être  socialiste,  étant  ouvrier,  exploité, 
sous  peine  d'être  un  jaune,  tandis  que  dans  la  Franc-Ma- 
çonnerie, j'y. suis  par  l'idée,  par  préférence,  amour  de  l'ins- 
truction et  de  la  lutte,  et  que  rien  ne  m'y  oblige  à  ce  point 
de  vue. 

Il  y  a  au  Congrès  un  camarade  qui  sait  combien  j'ai  rai- 
son là-dessus,  puisqu'une  fois  on  m'a  mis  en  demeure  de 
quitter  la  Franc-Miaçonnerie  pour  avoir  une  candidature 
et  que  je  n'ai  pas  voulu  la  ramasser  dans  ce  ruisseau. 

Je  dis  qu'en  ce  qui  me  concerne,  je  resterais  membre  du 
Parti,  je  paierais  mes  cotisations,  mais  je  ne  croirais  plus 
dans  ce  cas  avoir  la  coniiance  du  Parti  pour  les  raisons  que 
j'ai  indiquées,  que  je  ne  pourrais  plus  porter  la  parole  en 
son  nom,  ni  comme  candidat,  ni  comme  conférencier  —  le 
mot  est  trop  prétentieux  —  comme  propagandiste.  . .  .  (Ap- 
plaudi sscnienf  s.) 

Et  je  crois  qu'il  serait  profondément  mauvais  de  déclarer 
qu'il  existe  des  endroits  ovi  on  ne  doit  pas  porter  la  parole 
socialiste. 

Bagot.  —  Permettez-moi,  pour  la  première  fois,  de  pren- 
dre la  parole  dans  un  Congrès  national.  Je  n'ai  jamais  été 
franc-maçon,  je  n'ai  jamais  appartenu  à  une  loge,  je  ne 
savais  pas  ce  qui  s'y  passait.  C'était  peut-être  la  raison  pour 
laquelle  j'ai  défendu  la  résolution  n"  i  contre  la  Franc- 
Maçonnerie.  Mais,  voyant  la  résolution  n"  2,  voyant  cer- 
tains camarades  se  démentir  eux-mêmes  et  se  déjuger,  je 
me  demande,  après  certaines  explications  des  deux  côtés 
indiquant  qu'il, n'y  a  rien  de  démontré  contre  les  cama- 
rades qui  sont  francs-maçons,  je  me  demande  si  nous  som- 
mes bien  placés  pour  juger  des  camarades  qui  ont  toujours 
fait  leur  devoir,  et  si  nous  devons  semer  dans  le  Parti  cer- 
taines divisions.  . .  . 

Un  délégué.  —  Tu  n'as  pas  le  droit  de  tenir  ce  langage  ; 
tu  es  mon  collègue  dans  la  fédération;  je  proteste  ! 

Bagot.  —  Je  suis  le  maître  de  ma  discussion  et  j'ai  le 
droit  de  la  mener  comme  bon  me  semble.  Je  suis  respon- 
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sable  devant  les  camarades  qui  m'ont  donné  un  mandat  et 
je  ne  relève  que  de  la  Fédération  de  la  Seine  si  je  ne 
remplis  pas  le  mandat  qui  m'a  été  donné.  Vous  devez 
d'abord  m'écouter.  et  vous  aurez  le  droit  de  me  juger 
ensuite.  {Bruit. - 

Le   Président.   —   Nous   allons    renvoyer   la   séance   à 
demain  matin. 

La  séance  est  levée. 


QUATRIÈME  JOURNÉE 
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Séance  du  matin 

Président    :    Compère-Morel. 
Assesseur   :  Reisz. 

Le  Président.  —  Camarades,  nous  allons  continuer  la 
discussion  sur  la  question  de  la  Franc-Maçonnerie.  Le 
citoyen  Bagot  a  la  parole  pour  achever  son  discours. 

Discussion  sur  la  Franc-Maçonnerie  (Suite) 

Bagot.  —  Des  camarades  se  sont  étonnés  hier  de  l'atti- 
tude que  j'avais  prise  au  début  de  mes  explications.  Je 
dis  qu'ici  tous  les  camarades  qui  sont  délégués  viennent 
pour  s'instruire  sur  les  questions  en  discussion  au  Congrès 
et  tout  délégué  a  bien  le  droit  d'exposer  sa  pensée  après 
avoir  entendu  tels  ou  tels  de  ces  camarades. 

Je  dis  qu'à  mon  avis,  les  camarades  francs-maçons  et 
les  anti-maçons  ont  apporté,  d'une  part,  des  accusations, 
et,  d'autre  part,  fourni  une  défense  qui  sont  à  considérer, 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  camarades  de  la  minorité 
avaient  la  prétention  de  venir  me  dire  que  je  trahissais 
mon  mandat  parce  que  je  parlais  d'après  mon  impression 
de  certaines  théories  émises  et  de  certaines  réponses 
faites  à  cette  tribune.  Je  croyais  que  tous  les  camarades 
avaient  le  droit  de  s'exprimer  suivant  leur  conscience 
et  suivant  ce  qu'ils  avaient  entendu  dire  avant  eux. 

Lorsqu'on  est  venu  dire  que  la  franc-maçonnerie  avait 
une  certaine  utilité  pour  des  camarades  qui  avaient  passé 
en   cours   d'assises,   lorsc[ue  Uhry,   notamment,   a   indiqué 
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que  certains  caitiarades  avaient  pu  être  acquittés  grâce 
à  la  présence  de  francs-maçons  dans  les  jurys,  cela  m'a 
donné  à  penser.  Ce  n'est  pas  cela,  certes,  qui  m'amènera 
à  être  franc-maçon  plus  que  je  l'ai  été  jusqu'ici,  mais  je 
dis  que  la  bataille  contre  la  franc-maçonnerie  est  peut- 
être  due  à  ce  que  l'on  ne  connaît  pas  d'une  façon  suffi- 
sante tous  les  arguments  pour  et  contre,  et  je  ne  savais 
peut-être  pas  que  cela  cachait  certaines  tentatives  pour 
sauver  peut-être  quelques  militants  réactionnaires.  (Très 
bien!  sur  certains  bancs.) 

Un  délégué.  —  Tu  es  mandaté  pour  dire  le  contraire 
de  ce  que  tu  dis.  Je  répète  que  tu  trahis  ton  mandat. 

Bagot.  —  Je  suis  en  train  de  dire  ma  pensée,  de  commen- 
ter les  discours  qui  ont  eu  lieu  à  la  tribune,  et  je  dis  que 
si  les  camarades  de  la  Seine  pouvaient  assister  au  Con- 
grès national,  peut-être  bien  qu'ils  ne  voteraient  pas  les 
motions  auxquelles  vous  les  avez  entraînés,  afin  de  semer 
des  divisions  dans  le  Parti.  (Très  bien  !  sur  certains  bancs.) 
Il  s'agit  d'éclairer  les  camarades,  de  leur  dire  la  vérité  et 
toute  la  vérité,  il  ne  s'agit  pas  de  ne  leur  montrer  qu'une 
face  de  la  vérité...  On  m'avait  dit  de  voter  la  résolution 
n°  I  et  cela  parce  que  nous  trouvions  —  et  je  l'avais  dit 
dans  ma  section  —  que  la  motion  n°  2  était  hypocrite, 
ne  disait  rien,  qu'elle  mettait  d'un  côté  les  francs-maçons 
à  la  porte  et  de  l'autre  leur  ouvrait  la  fenêtre.  L'argument 
qui  nous  avait  décidés  est  que  certains  camarades  feraient 
beaucoup  mieux  de  faire  de  la  propagande  dans  les  coopé- 
ratives, dans  les  syndicats  et  dans  le  Parti  socialiste  que 
dans  la  franc-maçonnerie  —  et  je  ne  parle  pas  en  ce 
moment  de  Sembat,  de  Groussier  et  d'autres  camarades 
encore  —  et  si  j'ai  pensé  pendant  un  moment  qu'il  valait 
mieux  ne  pas  être  franc-maçon,  c'est  parce  que  je  croyais 
que  les  camarades  n'avaient  pas  trop  de  temps  à  eux 
pour  discuter  l'ensemble  des  questions  qui  se  présentent. 

Je  ne  viens  pas  dire  aujourd'hui  que  je  serais  prêt  à 
faire  acte  d'adhésion  à  la  franc-maçonnerie  :  j'étais  anti- 
maçon hier,  je  le  reste  aujourd'hui,  mais  ce  que  je  demande 
au  Congrès,  c'est  sur  cette  question  de  ne  pas  diviser  le 
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Parti;  il  est  même  très  malheureux  de  venir,  perdre  son 
temps  de  la  sorte  au  Congrès.  Nous  allons  nous  en  aller, 
alors  qu'on  n'aura  pas  discuté  les  questions  municipales, 
de  la  cherté  des  vivres,  des  loyers.  On  n'a  discuté  que  des 
questions  de  chapelle.  Est-ce  que  les  prolétaires  qui  vous 
délèguent  dans  des  assemblées  ou  dans  des  réunions  vous 
demandent  de  vous  occuper  de  la  question  chrétienne, 
franc-niiaçonnique  ou  juive?  Non,  ils  vous  demandent  de 
vous  occuper  de  la  question  de  la  cherté  des  vivres,  des 
loyers,  questions  primordiales  économiques,  que  vous 
n'avez  pas  traitées  jusqu'à  aujourd'hui,  alors  que  nous  som- 
mes au  dernier  jour  du  Congrès.  Et  alors,  camarades, 
dans  toute  la  France  socialiste,  à  l'occasion  des  élections 
municipales  qui  viennent,  comment  allez-vous  vous  pré- 
senter devant  les  électeurs  lorsqu'ils  vont  vous  demander  le 
programme  municipal  du  Parti? 

Il  est  de  mon  droit  de  délégué  de  vous  dire  que  vous 
n'avez  traité  que  des  questions  de  coteries  personnelles  et 
non  des  questions  d'intérêt  général  et  ouvrier,  et  j'invite 
le  Congrès  et  les  camarades  de  la  minorité  à  maintenir  la 
motion  n"  i  et  non  celle  n"  2  qui  n'existe  pas;  mais  ce 
n'est  pas  pour  cela  qu'il  faut  traîner  dans  la  boue  certains 
camarades,  du  moment  que  vous  n'avez  pas  pu  leur  adres- 
ser un  véritable  reproche  et  prouver  qu'ils  avaient  trahi 
le  Parti  socialiste. 

Le  Présidext.  —  Nous  avons  ly  inscrits;  je  ne  crois 
pas  que  nous  pourrons  épuiser  le  débat.  Je  demanderai 
si  les  camarades  ne  pourraient  pas  désigner  trois  ou  qua- 
tre orateurs  pour  gagner  du  temps.  {Iiifernipfious  diver- 
ses.) 

Roland.  —  Ce  matin  —  je  parle  de  la  séance  d'hier  soir 
qui  s'est  terminée  à  une  heure  —  après  un  discours  de 
deux  heures  du  camarade  Uhry,  j'ai  demandé  au  Prési- 
dent de  bien  vouloir  mettre  aux  voix  la  limitation  du  nom- 
bre et  du  temps  des  orateurs  ;  tout  le  monde  nr'a  répondu 
oui  ;  ensuite  on  a  continué  de  donner  la  parole  aux  orateurs 
sans  rien  limiter.  Maintenant  je  suis  toujours  partisan  de 
cette   limitation    et   je   cède,   pour   ma   part,   mon   tour   de 
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parole.   Je   réclame   seulement   quelques   minutes   pour   ré- 
pondre à  certaines  objections. 

Le  Présidext.  —  Nous  avons  26  orateurs.  Voulez-vous 
que  l'en  donne  les  noms  et  que  ces  camarades  en  dési- 
gnent entre  eux  deux  ou  trois  pour  prendre  la  parole? 
La  liste  est  close,  bien  entendu,  dès  maintenant. 

Combien  désignez-vous  d'orateurs?  Quatre  orateurs  de 
chaque  côté? 

(Adopté.) 

Roland.  —  Hier  soir,  le  camarade  Uhry,  qui  a  parlé 
pendant  deux  longues  heures,  nous  a  pris  plusieurs  per- 
sonnellement à  partie,  nous  reprochant  d'avoir  appartenu 
à  la  franc-maçonnerie  et  essayant  de  faire  croire  que  si 
nous  sommes  contre  la  franc-maçonnerie,  c'est  sans  doute 
parce  que  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  cetie  association 
le  contentement  de  nos  appétits  personnels.  {Interruptions 
diverses.) 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à  ceci,  parce  qu'hier 
je  ne  l'ai  pas  pu,  étant  donné  que  Uhry,  après  avoir  porté 
ces  accusations  peut-être  à  la  légère,  a  cru  devoir  continuer 
longuement  pour  nous  empêcher  de  répondre...  {Protesta- 
tions sur  divers  bancs.) 

Je  tiens  à  dire  qu'il  a  donné  de  très  mauvaises  raisons. 
Je  n'ai  jamais  caché  que  j'avais  appartenu  à  la  franc-ma- 
çonnerie. Au  Congrès  de  Limoges,  alors  que  personne  ne  le 
savait  dans  le  Parti,  c'est  moi-même  qui  l'ai  dit  à  la  tri- 
bune. Je  n'ai  pas  l'habitude  de  rougir  de  mes  actes;  ma 
vie  publique  et  privée  est  irréprochable  et  je  puis  la  Hvrer 
en  pâture  aux  mauvais  ou  aux  bons  appétits  sans  qu'il  en 
rejaillisse  sur  moi   une  parcelle  de  boue. 

Depuis  trente  ans,  ma  vie  tout  entière  appartient  à 
mon  parti,  et  je  ne  crois  plus  qu'il  soit  besoin  d'aller  dans 
les  Loges  pour   faire   de   la  propagande  socialiste. 

Hier,  on  a  dit  qu'on  allait  jouer  ici  la  comédie,  et 
on  a  insinué  que  la  motion  n"  2  de  la  Seine,  qui  est  une 
motion  qui  juge  la  franc-maçonnerie  et  non  les  francs- 
maçons,  était  une  motion,  de  jésuites... 

Je  dis,  moi.  que  nous  avons  le  droit  de  juger  la  question 
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comme  nous  l'entendons  et  que  nous  n'avons  pas  d'ordres 
à  recevoir  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  notre  avis,  pas  plus 
que  nous  n'avons  la  prétention  de  les  empêcher  de  se  défen- 
dre comme  ils  l'entendent. 

Je  dis  que  si  on  lisait  les  comptes  rendus  des  Congrès, 
on  n'aurait  pas  eu  ce  reproche  bizarre  à  me  faire,  et  sur- 
tout, ce  qui  m'a  le  plus  étonné,  c'est  de  constater  que  toutes 
les  fois  qu'on  rappelle  ici  que  quelqu'un  a  été  franc-maçon, 
les  francs-maçons  ont  des  rires  ironiques.  C'est  donc  ridi- 
cule d'être  franc-maçon?...  Ou  bien  si  vous  n'admettez  pas 
qu'on  puisse  quitter  votre  association,  vous  manquez  de 
logique,  car  vous  prétendez  aller  dans  les  Loges  pour 
arracher  au  parti  radical  des  adhérents  ;  donc  ceux-là 
qui  auront  appartenu  au  parti  radical  et  qui  viennent  dans 
les  rangs  du  parti  socialiste  n'auront  plus  le  droit,  suivant 
votre  théorie,  d'attaquer  les  radicaux  parce  qu'ils  auront 
été  radicaux  avant  d'être  socialistes. 

On  pourrait  aller  très  loin  avec  ce  système;  et  je 
demande  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre;  je  n'en  ai  pas 
trouvé  assez  de  votre  côté.  En  tous  cas,  si  on  n'a  pas 
le  droit  d'attaquer  les  francs-maçons  quand  on  en  a  été, 
c'est  une  raison  peur  ceux  qui  ne  'le  sont  pas,  de  ne  jamais 
entrer  dans  les  Loges  puisque  quand  vous  vous  apercevrez 
que  vous  avez  afïaire  à  des  fumistes,  vous  n'aurez  même 
plus  le  droit  de  le  dire.  (AppIaiidissoiiC'iifs  sur  certains 
bancs.) 

PoNCET.  —  Je  ne  suis  pas  franc-maçon  et  je  m'en  vante; 
je  ne  l'ai  jamais  été,  heureusement  pour  moi.  Je  ne  viens 
pas  ici  comme  Uhry  apporter  sur  des  camarades  qui  ont 
pu  jadis  appartenir  à  cette  institution  des  ragots  de  con- 
cierge...  pardon,   de  loge  !   (Rires.) 

Une   voix.  —  Des   exactitudes. 

PoNCET.  —  Si  vous  voulez!...  Mais  en  tout  cas,  je  vous 
prierai  de  ne  pas  m'interrompre,  et  je  vous  demanderai, 
à  vous,  les  francs-maçons,  de  donner  ici,  dans  ce  Con- 
grès, l'exemple  de  cette  courtoisie,  de  cette  fraternité 
que  vous  prétendez  être  l'apanage  exclusif  des  Loges! 
(Rires.) 
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Un  délégué.  —  A  la  condition  que  tu  donnes  l'exemple. 

PoNCËT.  —  Il  n'y  a  pas  de  condition  à  la  politesse  ré- 
ciproque... je  suis  toujours  courtois  et  poli,  mais  si  on 
ne  l'est  pas  avec  moi,  alors  je  le  suis  moins  que  d'autres... 
(Rires.) 

Le  précédent  délégué.  —  Donc,  il  n'y  a  pas  de  condition. 
(Rires.) 

PoNCET.  —  On  a  dit  :  Vous  allez  entendre  un  orateur 
anti-maçon.  Je  ne  suis  pas  plus  anti-maçon  que  je  ne  suis 
anti-sémite  ou  anti  quoi  que  ce  soit  :  je  suis  socialiste. 
(Approbation.) 

Iv'antimjaçonnisme  !  je  ne  veux  pas  en  faire.  La  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  si  un  socialiste  doit  être  philo- 
maçon ou  antimaçon,  mais  s'il  y  a  des  avantages  ou  des 
inconvénients  pour  le  Parti  et  son  recrutement  à  ce  que 
des  membres  du  Parti  appartiennent  à  la  franc-maçonne- 
rie. Voilà  la  question.  (Approbation.) 

On  a  reproché  à  la  motion  que  je  viens  défendre 
d'être  une  motion  sans  courage  et  on  a  dit  :  Comment  ! 
vous  n'allez  pas  jusqu'au  bout  de  votre  conception,  vous 
ne  proposez  pas  l'exclusion  des  francs-maçons  du  Parti. 

Mais  vous,  vous  n'allez  pas  jusqu'au  bout  non  plus. 
Vous  nous  dites  :  la  franc-maçonnerie  est  une  Société  de 
culture  intellectuelle  et  philosophique,  l'équivalent  d'une 
Société  de  gymnastique  ou  de  boxe...  Vous  auriez  dû  dire 
nettement  :  la  franc-maçonnerie  accomplit  une  besogne 
indispensable,  salutaire,  et  le  devoir  de  tout  socialiste 
est  d'y  adhérer.  (Rires.)   Vous  ne  l'avez  pas  osé. 

Nous  prouverons  que  la  franc-maçonnerie  est  avant  tout 
et  surtout  une  association  politique.  Et,  d'ailleurs,  soutenir 
le  contraire  est  une  plaisanterie  !  Comment  !  la  franc- 
maçonnerie  n'est  pas  une  association  politique!  Cependant 
Uhry  vous  disait  hier  soir  :  Ce  que  nous  avons  voulu 
en  entrant  dans  la  franc-maçonnerie,  c'est  l'amener  à 
adopter  les  doctrines  socialistes  et  à  faire  pour  la  révo- 
lution sociale  ce  qu'elle  a  fait  autre  fois  pour  la  révo- 
lution  bourgeoise. 

Si    nous    pensons    que    la    franc-maçonnerie    a    pu    être 
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pour  quelque  chose  dans  le  triomphe  de  la  bourgeoisie, 
nous  sommes  convaincus  qu'aujourd'hui  elle  travaille  à 
la  maintenir  au  pouvoir,  et  nous  pensons  même  que  c'est 
son  rôle  exclusif,  et  que  c'est  pour  cela  qu'elle  cherche  à 
pénétrer  les  milieux  socialistes  et  à  y  jeter  le  trouble. 
(Appla  udissemen  ts.) 

Ah  !  ce  n'est  pas  une  association  — ■  dans  votre  motion 
vous  le  dites  —  qui  poursuit  la  conquête  du  pouvoir?  La 
belle  blague  !  puisqu'elle  y  est.  au  pouvoir  !  (Rires.)  Huit 
ministres  sont  francs-maçons  ;  presque  tous  les  préfets, 
les  sous-préfets,  des  généraux,  des  policiers.  Elle  est  au 
pouvoir,  elle  n'a  pas  à  le  conquérir  !  (Applaudisseincnîs.) 
■  L,a  franc-maçonnerie  est  l'organisation  occulte  du  radi- 
calisme au  2>ouvoir,  et  dans  toute  son  action  elle  travaille 
à  perpétuer  la  domination  politique  de  la  bourgeoisie  sur 
la  classe  ouvrière,  et  ce  n'est  pas  la  poignée  de  francs- 
maçons  socialistes,  qui  sont  de  bonne  foi.  qui  l'empê- 
cheront de  poursuivre   ce  but  !   (Bxclaiiiations.) 

Quand,  au  Congrès  de  la  Seine,  nous  avons  prouvé  que 
des  Loges  avaient  envoyé  des  délégations  aux  Congrès 
radicaux,  vous  avez  répondu  :  Oui,  c'est  vrai,  pendant 
longtemps  des  loges  ont  envoyé  des  délégués  aux  Congrès 
du  parti  radical,  mais  une  circulaire  du  Conseil  de  l'Ordre 
interdit  maintenant  aux  loges  d'envoyer  des  délégués  au 
Congrès  radical. 

Il  est  singulier,  et  je  m'adresse  à  ceux  qui  sont  dans 
la  maçonnerie,  que  cette  décision  ait  été  prise  juste  à  la 
A-eille  de  notre  Congrès,  puisqu'en  19 lo  la  loge  Cosmos 
envoyait  encore  des  délégués  au  Congrès  radical,  puisque 
la  loge  Isis-^NIontyon  en  envoyait  encore  en  1910.  La 
loge  Cosmos  décidait  d'envoyer  une  délégation  au  Congrès 
radical  et  radical-socialiste  de  Rouen.  La  Loge  \''ictor- 
Hugo,  à  laquelle  appartenait  André  Lebey,  envoyait  aussi 
des   délégués   au   Congrès   radical.   (Rires.) 

LEbey.  —  Je  n'ai  jamais  été  à  aucun   Congrès  radical. 

PoNCET.  —  Je  n'ai  jamais  dit  que  vous  aviez  été  délégué 
au  Congrès  radical,  j'ai  dit  que  la  loge  Victor-Hugo,  à  la- 
quelle vous  avez  appartenu,  y  envoyait  des  délégués.  Ce 
n'est   pas   la   même   chose. 
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Ah  !  on  ne  fait  pas  de  politique  dans  les  loges  !...  Eh 
bien,  camarades,  en  feuilletant  la  collection  des  Bulletins 
maçonniques,  vous  verrez  qu'à  la  veille  de  chaque  consul- 
tation électorale,  on  trouve  à  l'ordre  du  jour  de  la  majeure 
partie  des  loges  des  questions  comme  celle-ci  :  à  la  loge 
Union  de  Belleville  :  «  La  prochaine  consultation  électo- 
rale »;  à  l'Avenir  de  Seine-et-Oise  —  toujours  à  la  veille 
des  élections,  en  pleine  période  électorale  —  :  «  La  si- 
tuation républicaine  et  les  élections  de  1910  »  ;  à  la  loge 
les  Enfants  d'Hirani  :  «  les  élections  législatives  de 
1910;  l'anticléricalisme  et  les  élections  de  1910;  la  défense 
de  la  République  »...  Le  15  mars  1910,  à  la  veille  des  élec- 
tions, je  vois,  traitée  par  le  frère  Jégou,  la  question  sui- 
vante :  «  Attitude  du  Parti  socialiste  unifié  aux  élections 
de  1910  ».  (Rires.)  Si  vous  ne  faites  pas  de  politique,  alors 
que  faites-vous? 

Brackë.  —  Je  crois  que  c'est  légèrement  envoyé! 

PoNCET.  —  C'est  notre  motion  qui  est  sans  courage? 
Est-ce  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  dire  que  c'est  la 
vôtre,  puisque  vous  faites  de  la  politique... 

Desmoitlins.  —  Aloi,  je  prétends  qu'on  y  entre  pour  cela 
chez  nous;  nous  le  faisons  exprès  et  chaque  fois  que  nous 
le  pouvons.  (Applaudisscuicnts.) 

PoNCET.  —  Pourquoi  ne  le  dites-vous  pas  dans  votre 
motion...  Voilà  _qui  est  plus  grave.  Il  y  a  à  Paris,  sur  la 
rive  gauche,  un  temple,  rue  Froidevaux.  Dans  ce  temple 
siègent  plusieurs  loges  ;  régulièrement,  à  la  veille  de  chaque 
élection,  et  notamment  à  la  veille  des  dernières  élections, 
une  des  loges  a  envoyé  à  tous  les  candidats  une  lettre 
d'invitation  leur  demandant  à  venir  à  la  loge  pour  s'expli- 
quer 'sur  des  questions  à  leur  poser.  Et  notre  ami  Grangier, 
après  avoir  saisi  sa  section,  s'y  est  rendu.  Savez-vous  la 
question  qu'on  lui  a  posée  ?  0.n  lui  a  demandé  :  quelle 
serait  son  attitude  vis-à-vis  de  la  franc-maçonnerie?  Il  a 
répondu  ceci  :  Je  n'ai  pas  à  vous  dire  mon  attitude  vis-à- 
vis  de  la  franc-maçonnerie,  ce  sera  celle  du  Parti  socia- 
liste... Tous  les  membres  de  la  I4"''  sont  là  pour  attester  la 
véracité  du  fait. 
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Une  voix.  —  C'est  vrai. 

PoNCËT.  — •  Et  vous  viendrez  toujours  nous  dire  qu'on 
ne  fait  pas  de  politique  dans  les  loges?...  Mais  ce  n'est 
pas  tout.  Les  francs-maçons  ne  font  pas  seulement  de  la 
politique  dans  les  loges,  mais  ils  ont  créé  à  côté  des  loges 
des  organisations  purement  électorales;  ce  sont  les  anïicales 
de  quartier,  de  communes  ou  de  canton,  dans  lesquelles  se 
réunissent  fraternellement  les  francs-maçons  du  canton,  de 
la  commune  ou  du  quartier.  De  même  que  ces  amicales  de 
quartier  n'ont  pas  pour  seul  but  la  réunion  en  un  banquet 
fraternel  des  maçons  de  la  circonscription,  on  y  cherche 
surtout  les  moyens  de  pratiquer  dans  les  quartiers,  dans 
les  cantons,  une  politique  favorable  à  la  franc-maçonnerie. 
Il  est  inadmissible  que  des  membres  du  Parti  aient  ainsi, 
en  dehors  de  tout  contrôle  du  Parti,  la  possibilité  de  dis- 
cuter avec  des  homjmes  qu'ils  devront  ccmbattre  le  Ica"!- 
demain,  des  questions  de  politique  électorale.  (Approba- 
tion.) 

Vous  nous  direz  :  Ce  sont  des  exceptions;  mais  vous 
avouerez  que  ces  exceptions  commencent  à  devenir  singu- 
lièrement nombreuses  et  que,  au  lieu  de  confirmer  simple- 
ment la  règle,  elles  semblent  bien  près  de  devenir  la  règle 
elle-même  !  (Rires.) 

Non  seulement  la  franc-maçonnerie  a  essayé  de  s'infil- 
trer, en  quelque  sorte  de  s'extérioriser  à  côté  des  loges, 
organisations  régulières  de  la  franc-maçonnerie,  elle  a 
essayé  dans  le  mouvement  syndical  la  même  méthode,  et  à 
côté  des  Syndicats,  à  côté  de  la  C.  G.  T.,  il  s'est  créé  dans 
la  maçonnerie  toute  une  quantité  d'associations  maçonni- 
ques corporatives,  composées  exclusivement  de  francs-ma- 
çons. 

Voici  la  nomenclature  sur  les  bulletins  maçoinniques. 
Ainsi,  il  y  a  un  groupe  fraternel  des  musiciens  maçons, 
dont  le  secrétaire  est  Frère  Robichon,  60,  rue  du  Château- 
d'Eau  ;  r  «  Union  fraternelle  des  Employés  et  Représen- 
tants de  commerce  »  ;  la  «  Fraternité  médicale...  »,  du 
F.  •.  D''  Henri  Lévy  ;  la  «  Solidarité  industrielle  et  com- 
merciale... M,  car  s'il  y  en  a  pour  les  ouvriers,  il  y  en  a 
aussi' pour  les  patrons.  «  Amicale  du  Rail  »,  «  Association 
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de  cheminots  »,  le  «  Groupe  fraternel  des  Employés  de 
rOctroi  »  ;  la  «  Solidarité  syndicale  »  ;  les  «  Chevaliers 
du  Guet  »,  groupe  fraternel  des  agents  de  police  francs- 
maçons...  (Rires)  ;  le  «  Groupe  fraternel  des  Contributions 
indirectes   »,   dont   Saint-Bauzel   est   secrétaire. 

Et  vous  qui  reprochiez  à  nos  amis,  qui  soutenaient  hier 
Compère-Miorel,  de  vouloir  porter  la  guerre  civile  dans 
les  Syndicats,  quel  a  été  le  résultat  de  l'action  de  ces 
groupes  maçonniques  ?  De  diviser  les  ouvriers  syndiqués 
en  maçons  et  en  antimaçons.  Au  dernier  Congrès  des  Con- 
tributions indirectes... 

C^uc  voix.  —  C'est  faux  ! 

PoNCET.  —  Pour  l'élection  du  Conseil  d'administration 
de  l'Association  générale  des  Contributions  indirectes,  il 
y  avait  en  présence  une  liste  miaçonnique  et  une  liste  anti- 
maçonnique. 

De  même,  aussi,  aux  dernières  élections  de  l'Association 
Générale    des    P.    T.    T. 

Et  c'est  nos  amis  qui  veulent  porter  la  guerre  civile 
dans  les  syndicats  ?  C'est  vous,  c'est  la  maçonnerie  qui 
l'y  avez  portée  !  (Applaudissements.) 

J'ai  une  circulaire  qui  vous  donnera  une  singulière  idée 
de  la  mentalité  de  certains  maçons  socialistes.  Elle  émane 
d'une  association  intitulée:  l'Association  républicaine-dé- 
mocratique des  voyageurs  et  représentants  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  —  c'est  bizarre,  même 
quand  il  s'agit  de  grouper  des  ouvriers,  on  prend  des  titres 
qui  ressemblent  commie  deux  gouttes  d'eau  à  celui  du 
Comité  Mascuraud  :  «  Association  républicaine  démocra- 
tique des  Voyageurs  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture...  »  C'est  la  révérende  Loge,  L'Evolution 
Bconomiqitc,  71  bis,  rue  de  la  Condamine,  qui  a  envoyé  ce 
poulet   : 

«  V.'.  M.',  et  TT.'.  ce.  EF.'. 

«  Notre  At.".  vient  de  fonder  à  Paris,  i,  boulevard 
((  Saint- Miartin,  avec  le  concours  de  nombreux  FF.',  ap- 
«  partenant  aux  LE.',  du  G.*.  O.'.  et  de  la  G.'.  L.*. 
((  D.".  F.'. 
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((  L'Association  républicaine,  démocratique  des  Voya- 
«  geurs  et  Représentants,  de  Commerce  et  de  l'Agricul- 
((  ture. 

((  En  constituant  ce  groupement,  qui,  espérons-nous,  sera 
«  prospère  et  d'une  vitalité  intense  (nous  comptons  déjà 
«  plus  de  600  adhérents  répartis  dans  toute  la  France), 
((  nous  n'avons  en  vue  que  les  services  que  cette  Grande 
((  Association  pourra  rendre  à  la  Justice  et  au  Droit. 

«  Basée  sur  la  forme  purement  Républicaine  et  Démo- 
«  cratique  (sic),  notre  action  politique  est  absolument  orien- 
((  tée  sur  l'Union  des  Gaiiclics  (resic). 

«  Notre  tactique  sera  la  diffusioai  des  idées  et  la  disci- 
((  pline  qui  président  à  nos  Trav.'.  C'est  pourquoi  nous 
«  verrions  avec  grand  plaisir  les  FF.',  de  votre  At.'., 
«  Voyageurs,  Représentants  venir  se  grouper  sous  notre 
«  bannière. 

«  Nous  devons  opposer  à  Ylntcrnationnlc  Noire,  esprit 
«  de  réaction,  de  division  et  d'obscurantisme, 

«  U Internationale  Bleue  des  Enfants  d'Hiram,  faisceau 
«  vibrant  d'Humanité,  de  Justice,  de  Droit  et  de  Devoir.  » 
{Applaudissements  et  rires.) 

Une  z'oix.  —  C'est  inexact  ! 

PoNCËT.  —  «  Les  Voyageurs  et  Représentants  furent  au 
((  côté  du  Grand  Tribun  qui  contribua  à  la  fondation  de  la 
«  République.  Le  grand  mouvement  de  notre  corporation, 
«  doit  se  manifester  aujourd'hui,  comme  autrefois  à  Cher- 
«  bourg,  et  c'est  dans  la  lutte  économique  et  sociale  que 
«  nos  efforts  doivent  s'orienter.  » 

Un  délégué.  —  C'est  l'enfant  de  chœur  ! 

PoNCET.  —  Ne  parlons  pas  d'enfants  de  chœur  ici.  Je 
ne  sais  pas  de  quel  côté  on  trouverait  le  plus  d'anciens  élèves 
des  Jésuites,  n'est-ce  pas  Senibat?  (Rires.) 

Une  voix.  —  Pour  être  complet,  vous  devriez  lire  au 
Congrès  la  circulaire  adressée  par  Soulange  en  faveur  de 
votre  ami  Grangier  !  (Rires.) 

PoNCET.  —  Nous  discuterons  la  question  laïque  tout  à 
l'heure,  et  vous  verrez  que  nous  sommes  aussi  anticléri- 
caux que  vous,  peut-être  davantage.  Je  continue.... 
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((  C'est  à  cette  œuvre  d'organisation  que  nous  vous  con- 
«  vions.  L'union  fait  la  force. 

«  Complétons  notre  œuvre  d'organisation,  pénétrons  plus 
«  profondément  dans  les  masses. 

«  Nous  le  pouvons,  notre  profession  nous  le  permet. 
((  Allons  de  villes  en  villes,  de  villages  en  villages,  que  les 
«  routes  et  les  sentiers  soient  parfumés  de  la  feuille  sym- 
((  boliqué  de  l'acacia  (sic). 

«  Répandons  sur  nos  pas  les  idées  démocratiques  et  so- 
«  ciales,  montrons  à  nos  ennemis  combien  les  Enfants 
{(  d'Hiram  ont  foi  dans  leur  idéal  de  Justice  et  de  Vérité. 

«  Nous  aurons  fait  notre  devoir  de  Mac.',  et  de  Repu- 
«   blicaiiis. 

«  Nous  espérons  \*.".  ^I.'.  et  TT.'.  CC.  FF.',  que 
<(  vous  apprécierez  les  services  que  notre  Association 
«  pourra  rendre  à  l'Humanité  en  général  et  à  la  Mac.'. 
((  en  particulier.  Aussi  insistons-nous  près  de  vous  pour 
«  que  vous  signaliez  à  ceux  de  nos  FF.'.  A'oyageurs  et 
((  Représentants,  composant  notre  At.'.,  notre  organisa- 
((   tion.  en  les  invitant  à  venir  grossir  nos  ranges. 

«  A  nos  FF.'.  Hôteliers.  Cafetiers,  signalez  également 
«  notre  existence,  nous  serons  très  heureux  de  les  con- 
«  naître,  nous  les  marquerons  symboliquement  et  ils  sau- 
ce ront  nous  aider  dans  notre  tâche. 

«  Le  J'en.',  d'honneur.  «  Le  Vén.' . 

((  C.  Berlioz  (i8').  «  C.  Gr.vxgier  (i8'). 

«   Satis, 
«    Fcn.'.    L.'.    Avenir   de    Seine-et-Oise. 

«  Pour  l'Association  Républicaine  Démocratique  des 
«  Voyageurs  et  Représentants  de  Commerce,  de  l'Indus- 
«  trie  et  de  l'Agriculture  : 

((  Le  Président':  C.  Berlioz,  L.'.  Evolution  Economique. 

«  Les  Vices-Présidents:  S.  Blum,  L. '.  Evolution  Eco- 
«  nomiquc;  R.  Albert,  L.'.  Evolution  Economique;  L. 
((  GuiTTET,  LL.".  Libre  Conscience  et  Evolution  Econo- 
«  inique. 
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«  Le  Secrétaire:  C.  Graxgier  (iS'),  LL.'.  Evolution 
«  Economique.   Clémente  Amitié,   etc. 

«  L.c  Trésorier:  E.  Thouvenix,  LL.'.  démente  Amitié, 
((    Ei'olnlion  Economique. 

({  Les  membres  du  Conseil  d'ad)niniseration  :  les  FF.'. 
«  Satis,  Gérard-XollEz,  Dupouy,  Desjardins,  Costë, 
«  Clerc,  Muleet,  Fonteneele,  Salomon,  Daltorphe, 
«    etc.  )) 

Des  radicaux  avaient  le  droit  de  faire  une  pareille 
circulaire.  Mais  ce  qui  m'indigne,  c'est  d'y  trouver  la 
signature  de  socialistes,  dont  certains  sont  ici....  le  frère 
Dupouy .... 

Dupouy.  —  C'est  moi  qui  l'ai  signée. 

PoxcET.  —  Alors,  que  disait-on  tout  à  l'heure,  qu'elle 
était  fausse,  vous  voyez  bien  !  (Applaudissements.) 

Dupouy.  — •  Je  n'ai  pas  dit  qu'elle  était  fausse.  J'en  re- 
vendique hautement  la  responsabilité. 

PoxcET.  —  Donc,  cette  circulaire  est  authentique  et  c'est 
tout  ce  que  je  voulais  prouver.  (Rires.) 

Il  est  hors  de  doute  que  la  Franc-JNIaçonnerie  est  une 
Association  politique,  elle  est  en  quelque  sorte  le  succédané 
du  parti  radical, et  nous  ne  cesserons  de  dire  qu'on  ne  peut 
pas  appartenir  en  même  temps  au  Parti  socialiste  et  à  ime 
organisation  qui  poursuit  un  l)ut  politique.  Je  croîs  que 
nous  avons  prouvé  que  la  Franc-Maçonnerie  a  une  action 
politique,  qu'on  y  fait  même  de  la  politique  électorale. 

x\insi,  hier,  j'ai  reçu  ume  dépêche  de  camarades  qui 
Jiijènent  la  bataille  électorale  dans  un  département  voisin, 
dans  les  Hautes-Alpes,  dont  je  vais  vous  donner  lecture: 

«  Camarades  socialistes  et  francs-maçons  font  cam- 
«  pagne  ouvertement  pour  franc-maçon  Cornand,  traître 
((  au  Parti  socialiste.  Bureau  fédéral  vous  demande  inter- 
«  vention  contre  attitude  aussi  inqualifiable. 

«  Pour  le  Bureau  fédéral.  Approuvé:  Brox,  Axtio.  » 

{Applandisemcnts  et  rires.) 
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Il  est  inadmissible  qu'une  action  pareille  se  produise; 
(juc  (les  membres  du  Parti  puissent  être  imprégnés  de 
cette  mentalité  maçonnique,  de  cette  fraternité  maçonnique 
que  vous  nous  vantez  au  point  de  s'oublier  de  faire  cam- 
pagne pour  m\  franc-maçon,  même  renégat,  contre  le  can- 
didat du  Parti. 

Non,  camarades,  nous  ne  voulons  pas  de  votre  frater- 
nité maçonnique,  puisqu'elle  peut  s'opposer  à  la  fraternité 
socialiste.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  lumière  maçon- 
nique l  Gardez  votre  rat  de  cave,  le  soleil  socialiste  nous 
suffit!  {Applaudissements  et  cris  de:  A  bas  la  caloi'te!). 

A  bas  la  calotte  !  Vous  faites  bien  de  me  rappeler,  par 
ce  cri,  que  des  camarades  nous  ont  accusé  d'avoir  soulevé 
cette  question,  uniquement  pour  complaire  aux  cléricaux. 
Nous  leur  faisons  risette  pour  obtenir  leurs  suffrages. 

Une  voix.  — -  Pas  vous  ! 

PoNCKT.  —  J'ai  bataillé  contre  un  clérical:  l'amiral 
Bienaimé,  dans  une  des  plus  mauvaises  circonscriptions  de 
Paris,  et  je  vous  assure  que  je  ne  l'ai  pas  ménagé,  pas  plus 
d'ailleurs  que  son  concurrent  radical. 

Une  voix.  —  Pourquoi  avez-vous  été  candidat  contre 
Rébeillard  ? 

PoNCET.  —  Je  ne  pense  pas  que  ce  radical  soit  tabou  pour 
certains  socialistes.  Si  j'ai  accepté  la  candidature  contre 
lui  et  l'amiral,  c'est  parce  que  personne  n'en  voulait,  tout 
simplemient.  (Rires.) 

Le  Président.  —  Cela  allonge  la  discussion.  . .  . 

Une  voix.  —  La  différence  qu'il  y  a  entre  la  mentalité 
maçonnique  et  socialiste,  c'est  que  dans  leurs  loges  ils 
écoutent....    (Rires  et  applaudissements.) 

PoNCET.  —  Si  vous  pouvez  reprocher  justement  ou  in- 
justement à  des  socialistes  de  se  rendre  coupables  de  com- 
plaisance à  l'égard  des  électeurs  cléricaux,  combien  de 
socialistes  maçons  sont  pleins  de  complaisance  pour  les 
candidatures  radicales..,.  (Rires.) 

Roland.  —  Et  même  cléricales  ! 
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PoNCET.  —  Aussi  nous,  qui  ne  voulons  ménag'cr  aucun 
(le  nos  adversaires,  pas  plus  les  radicaux  que  les  cléri- 
caux, nous  voulons  combattre  les  bourgeois,  tous  les  bour- 
geois quelle  que  soit  l'étiquette  qu'ils  arborent,  qu'ils 
soient  religieux  ou  irreligieux,  antifranc-maçon  ou  franc- 
maçon,  nous  les  mettons  dans  le  même  sac;  et  je  ne  vous 
dirai  pas,  vous  vous  en  doutez,  où  je  voudrais  voir  plonger 
ce  sac  !  (Rires  et  applandisscinciits.) 

GroussiEr.  —  Lorsque  des  adversaires  politiques,  pour 
atteindre  le  Parti,  nous  reprochenc  les  actes  individuels 
de  certains  de  nos  membres  ou  même  l'action  de  quelques 
groupes,  vous  leur  répondez  avec  raison,  qu'on  ne  peut 
imputer  au  Parti  des  erreurs,  des  fautes  individuelles,  qu'on 
ne  doit  le  juger  que  sur  ses  décisions,  sur  son  action  d'en- 
semble. 

iCe  qui  est  vrai  pour  le  Parti,  l'est  aussi  pour  d'autres 
organisations  et  je  vous  demande  d'examiner  la  Franc- 
Maçonnerie,  non  pas  en  recherchant  s'il  y  a  des  francs- 
maçons  qui  ont  pu  commettre  des  fautes,  mais  si  la  Franc- 
Maçonnerie  elle-même  lutte  à  un  mioment  quelconque  soit 
contre  le  Parti,  soit  contre  la  classe  ouvrière.  Je  dis.  que 
jamais  vous  ne  pourrez  apporter  une  pareille  preuve. 

La  Franc^Maçonnerie,  dites-vous,  est  une  organisation, 
un  parti  politique  et  l'on  ne  peut  appartenir  à  deux  partis 
])olitiques.  Oui,  l'on  ne  peut  appartenir  à  deux  partis  poli- 
tiques. Si  en  fait  la  Franc-Maçonnerie  était  un  parti  poli- 
tique, nous  ne  devrions  pas  y  rester  et  il  s-t^rait  de  notre 
dignité  de  la  quitter,  car  on  n'a  pas  le  droit  d'avoir  deux 
attitudes  qui  peuvent  s'opposer.  Mais  il  n'en  est  rien. 

Je  dis  que  si  dans  la  Franc-Maçonnerie,  il  y  a  des  hom- 
mes politiques,  que  si  dans  la  Franc-Maçonnerie  on  étudie 
les  problèmes  sociaux,  économiques  et  politiques,  ce  n'est 
pas  une  association  politique. 

Vous  reprochez  aux  radicaux  francs-maçons  de  faire 
de  la  politique  radicale  ;  est-ce  que  nous,  francs-maçons 
socialistes,  nous  ne  faisons  pas  de  la  politique  socialiste? 
Le  droit  que  je  veux  pour  moi,  je  l'accorde  aux  autre?. 
(Applaudissements.)  Et  lorsc[ue  vous  indiquez  que  dans 
certaines    régions    il    y    a    eu    des    francs-maçons    qui    ont 
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combattu  des  camarades  du  Parti,  il  faudrait  s'entendre. 
Ils  ont  combattu  des  camarades  du  Parti,  est-ce  comme 
francs-maçons?  X'est-çe  pas  plutôt  comme  radicaux?  Vous 
avez  vu  bien  des  fois  des  francs-maçons,  membres  du 
Parti,  combattus  sur  le  terrain  politique  par  d'autres 
francs-maço.n,s  appartenant  à  d'autres  opinions  politiques. 
N'est-ce  pas  la  preuve  même  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  poli- 
tique étroite  entre  nous,  qu'il  n'y  a  aucun  pacte  qui  puisse 
nous  lier  sur  le  terrain  politique?  (Approbation.) 

Reprocherez-vous  à  la  Franc-Maçonnerie  d'examiner  les 
problèmes  politiques  ou  économiques  ?  C'est  là  un  des 
bons  côtés  de  son  action,  car  c'est  une  des  rares  associa- 
tions OLi  il  est  possible  de  discuter  sans  passion  et  sans 
parti  pris  tous  les  problèmes  qui  se  posent.  Ces  études  sont 
faites  uniquèmient  dans  un  but  éducatif  et  non  pas  dans 
celui  de  prendre  des  résolutions  qu'on  s'opposera  les  uns 
contre  les  autres?  Et  j'ai  le  droit  d'indiquer  que  très  sou- 
vent, lorsque  dans  nos  assemblées  générales,  certains  francs- 
maçons  demandent  des  votes,  ce  sont  presque  toujours  des 
membres  du  Parti  qui  veulent  obliger  nos  adversaires  poli- 
tiques à  prendre  parti  sur  les  questions  qui  nous  intéres- 
sent ?  (Applan'dissciiiciiis.) 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  toujours,  au  contraire,  fait 
effort  pour  que  la  Franc-]\Iaçonnerie  reste  sur  le  terrain 
l>urement  éducatif,  que  cbacun  exprime  ses  opinions,  sa 
pensée  et  les  développe  en  toute  indépendance,  de  telle 
sorte  que  chacun  de  nous,  les  autres  comme  nous-mêmes, 
nous  puissions  faire  notre  profit  de  ce  choc  d'idées.  (Ap- 
plaiidisseiiioiis.) 

D'autre  part,  il  ne  vous  est  pas  permis  de  séparer  la 
Franc-Maçonnerie,  des  francs-maçons,  vous  ne  pouvez 
pas  dire  que  vous  ne  nous  attaquez  pas,  nous,  en  atta- 
quant l'organisation.  Du  fait  que  nous  sommes  dans  cette 
organisation,  si  vous  votez  une  mesure  contre  elle,  vous 
nous  atteignez.  ]\Iême,  sans  aller  jusqu'à  l'exclusion,  si  vous 
adoptez  une  motion  qui  montre  la  Franc-]*kiaçonnerie  sous 
un  jour  défavorable,  qui  la  présente  comme  accomplissant 
une  mauvaise  besogne,  est-ce  elle  seule  qui  sera  visée? 
I\Iais  non,  nous  le  serons  atissi.  En  condamnant  son  action, 


—  497  — 

vous  aurez  condamné  la  nôtre.  Ne  séparez  donc  pas  la 
Franc-Maçonnerie  des  francs-maçons.  (Apploudissement's.) 

Vous  n'apporterez  aucune  décision  de  la  Franc-Maçon- 
nerie, aucune  qui  soit  dirigée  contre  le  Parti  ou  contre  la 
classe  ouvrière,  et  la  Franc-Maçonnerie  doit  si  peu  faire 
de  politique,  que  des  circulaires  du  Conseil  interdisent  aux 
loges  de  se  mêler  aux  luttes  politiques. 

Une  circulaire  nouvelle  rappelant  des  circulaires  an- 
cienmes  sur  ce  sujet,  vient  d'être  rédigée  à  notre  demande, 
en  raison  de  la  période  électorale  qui  va  s'ouvrir,  elle  rap- 
pelle énergiquement  à  toutes  les  loges  que  si  chacun  de 
nous  individuellement  peut  intervenir  dans  les  luttes  poli- 
tiques, participer  à  l'action  de  son  parti,  il  n'est  pas  permis 
à  une  loge  —  qui  d'ailleurs  comprend  le  plus  souvent  des 
hommes  de  partis  différents  —  d'avoir  une  action  poli- 
tique électorale  quelconque. 

Si  vous  pensez  que  nous  puissions  être  tenus  politi- 
quement par  des  relations  maçonniques,  il  faut  montrer 
quand  et  comment,  non  pas  seulement  par  des  affirmations, 
mais  par  une  documentation  sérieuse.  Il  me  semble  que 
si  quelques-uns  ont  pu  être  compromis,  ce  sont  non  pas 
des  camiarades  qui  peuvent  militer  dans  nos  sections,  mais 
ceux-là  qui  ont  l'honneur,  comme  Sembat  et  moi,  de  repré- 
senter le  Parti.   {Applaudissements.) 

Si  nous  avons  participé  à  des  compromissions  politiques, 
on  a  dû  les  voir,  et  j'ai  peut-être  le  droit  de  demander 
à  ceux  qui  appartiennent  à  la  Fédération  de  la  Seine  si, 
à  aucun  moment,  dans  aucune  de  nos  luttes  électorales,  — 
je  le  dis  pour  Sembat  comme  pour  moi,  —  on  a  pu  soup- 
çonner un  instant  que  nous  étions  mêlés  à  de  louches  com- 
binaisons politiques.  Je  peux  rappeler  qu'à  plusieurs  re- 
prises ma  candidature  a  été  en  danger,  j'ai  même  été  battu. 
Est-ce  qu'à  aucun  moment  j'ai  fait  appel  à  des  hommes 
d'un  autre  parti^our  venir  me  défendre  ?  Je  ne  l'ai  jamais 
fait  !  {Applaudissements.) 

J'ai  le  droit  de  rappeler  encore  qu'aux  dernières  élec- 
tions, j'ai  été  combattu  par  un  franc-maçon,  et  que  le 
Comité  radical  qui  l'avait  soutenu  laissa  dire  au  candidat 
réactionnaire  que  toutes  les  voix  radicales  devaient  aller 

28' 


498 


à  lui.  Ai-je  demandé  aux  francs-maçons  radicaux  d'inter- 
venir en  ma  faveur?  Loin  de  là,  car,  alors  que  le  parti 
radical  et  radical-socialiste  avait  reconnu  dans  son  organe 
que  je  restais  le  seul  candidat  républicain  de  la  circons- 
cription, je  n'ai  pas  fait  apposer  son  affiche,  parce  que 
je  voulais  rester  vniiquement  et  simplement  candidat  du 
Parti.   (Applaudissements.) 

Même  en  dehors  des  luttes  électorales,  dans  la  vie  parle- 
mentaire où  nous  nous  rencontrons  avec  les  députés 
francs-maçons,  est-ce  qu'il  apparaît  dans  mes  votes,  dans 
mes  paroles,  dans  mon  action  de  tous  les  jours,  ces  com- 
promissions dont  vous  parlez  ?  Il  peut  y  avoir  dans  la  vie 
parlementaire,  dans  les  couloirs,  certaines  tractations  entre 
•des  hommes  appartenant  à  des  partis  différents  et  je  de- 
mande à  mes  collègues  qui  me  voient  et  qui  me  connais- 
sent, si  à  aucun  moment  on  peut  me  reprocher  de  sem- 
blables tractations  !  (Applaiidissoii-euts.) 

Bracke.  —  Ce  n'est  pas  la  question. 

Groussiër.  —  Vous  voulez  nous  chasser,  mais  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  défendre  ! 

Roland.  —  Vous  vous  posez  en  martvr  alors  qu'on  ne 
vous  attaque  même  pas  ! 

GroussiEr.  - —  Je  vous  demande  pardon!....  J'aurais 
voulu  très  rapidement  vous  fndiquer  ce  que  sont  les  prin- 
cipes de  la  Franc-Maçonnerie.  On  nous  reproche  cl'être 
des  cléricaux  retournés,  de  constituer  une  autre  organi- 
sation, ime  autre  église  en  face  de  l'Eglise.  Il  vous  est 
facile  de  vous  moquer  des  symboles  de  la  Franc-Maçon- 
nerie !  Si  j'avais  le  temps,  je  vous  en  montrerais  l'impor- 
tance, mais  je  ne  veux  affirnler  en  ce  moment  qu'une 
chose,  c'est  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  que  nous 
sommes  une  église.  La  Franc-Maçonnerie  n'a  pas  de  dogme, 
si  elle  en  avait  un,  ce  serait  la  recherche  de  la  vérité.  (Ap- 
plaudissements.) 

J'espère  que  c'est  un  dogme  qui  peut  nous  être  commun 
à  tous.  Mais  ce  qui  gêne  peut-être  certains  membres  du 
Parti,  c'est  que  la  Franc-Maçonnerie,  tout  en  respectant 
la  liberté  de  conscience,  a'  lutté  et  lutte  contre  le  pouvoir 
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l^oliiique  de  l'Eglise!  (Applaudissements.)  respère  que 
sur  ce  terrain-là  cependant,  la  grande  majorité  du  Congrès 
pensera  avec  nous  que  dans  sa  défense  de  l'action  laïque, 
la  Franc-Maçonnerie  est  d'accord  avec  la,  grande  majorité 
du  Parti  socialiste.  (Approbation.) 

Il  vous  est  facile  de  nous  inviter  à  quitter  la  Franc- 
Maçonnerie.  Je  peux  peut-être  demander  pourquoi  c'est 
aujourd'hui  qu'on  me  pose  la  question.  J'étais  franc-maçon 
avaïit  id'être  socialiste  ;  est-ce  qu'on  m'accusera  d'être 
entré  dans  le  Parti  pour  conquérir  le  Parti  socialiste  à  la 
Franc-Maçonnerie?  Il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle  que 
je  suis  dans  le  Parti,  il  y  a  près  de  20  ans  que  je  le  repré- 
sente au  Parlement  ;  est-ce  que  vraiment  on  pourrait  ap- 
porter contre  nous  de  pareilles  accusations? 

Lorsque  je  suis  entré  dans  le  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire,  on  ne  m'a  pas  demandé  si  j'étais  franc- 
maçon,  on  ne  m'a  pas  interdit  de  l'être.  Lorsque  nous 
avons  fondé  l'Alliance  communiste,  on  ne  m'a  pas  inter- 
dit d'être  franc-maçon.  Lorsqu'on  a  constitué  le  Parti 
socialiste  de  France,  vous  n'avez  pas  soulevé  la  question  de 
la  Franc-Maçonnerie.  Lorsque  l'unité  a  été  scellée,  vous  ne 
nous  avez  pas  interdit  davantage  d'être  francs-maçons  ! 
(Applaudissements.) 

Et  alors  que  toutes  les  fractions  socialistes  se  sont  cons- 
tituées et  que  l'imité' est  devenue  définitive  sans  que  vous 
me  posiez  la  question,  c'est  maintenant,  après  plus  d'un 
quart  de  siècle,  que  vous  voulez  me  forcer  à  choisir  entre 
la  Franc-Maçonnerie  et  le  Parti.  (Applaudissements.) 

:Et  à  quel  moment?  Il  faut  savoir  pourquoi  quelques-uns 
veulent  nous  chasser  du  Parti.  J'ai  entendu  Bracke  dire 
qu'il  faut  que  nous  réservions  tout  notre  temps  au  Parti. 
Je  ne  pense  pas  mériter  de  reproche  de  ce  côté  et  je  crois 
que  partout  où  l'on  se  trouve,  lorsqu'on  est  un  bon  socia- 
liste, on  défend  le  Parti.  (Approbation.)  Mais  je  tiens  à 
dire  que  pendant  longtemps,  l'Eglise  a  cherché  à  organiser 
elle-même  la  classe  ouvrière  contre  nous  et  que  n'ayant 
pas  réussi,  elle  veut  maintenant  conquérir  la  classe  ou- 
vrière dans  les  syndicats  et  dans  le  Parti  !  (Applondisse- 
ments.) 
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Plusieurs  î'o/.r.  —  La  preuve? 

GroussiER.  —  Uhry  vous  montrait  hier  qu'on  a  cherché 
à  chasser  des  organisations  syndicales  ceux  qui  sont  francs- 
maçons  et  en  miême  temps  il  vous  citait  ceux  qui  mènent 
cette  campagne.  Je  dis  que  maintenant  il  y  en  a  qui 
veulent  nous  faire  chasser  .du  Parti.  {Applaudisscmoii's.) 

Je  n'ai  jamais  reproché  au  Parti  de  chercher  à  conquérir 
des  adhérents  dans  tous  les  milieux  !  Oui,  le  Parti  doit 
ouvrir  ses  rangs  à  tous  le's  travailleurs,  à  tous  les  ex- 
ploités pour  les  grouper  contre  la  classe  capitaliste.  Mais 
il  n'est  pas  admissible  que  pour  conquérir  les  suiïrages 
des  ouvriers  catholiques,  on  fasse  des  comcessions  au 
parti  catholique.  Voilà  ce  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
faire  !    (Applaudissoiiciits.) 

Et  l'on  nous  attaque  au  moment  où  il  en  est  dans  le 
Parti  qui.  au  Parlement,  au  lieu  de  défendre  comme  nous 
Taction  laïque,  cherchent  à  donner  des  gages  à  la  réaction 
cléricale....    ilufcrruplious   et    applaudisseineuts.) 

Je  prétends  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  quesiion  intéressant 
seulement  le  Parti.  Non,  c'est  dans  le  Parti  socialiste  une 
lutte  entre  l'Eglise  et  nous.  {Protestations  et  applaudisse- 
iiuviis.) 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  je  vois  cette  lutte- 
là  menée  dans  le  Parti,  que  moi  j'abandonnerai  rien  de 
mon  passé:  personne  n'a  rien  à  me  reprocher,  et  j'en- 
tends et  je  veux  rester  fidèle  à  toutes  mes  convictions. 

On  ne  \'eiî:  pas  vous  chasser,  nous  dit-on.  \"ous  voulez 
faire  bien  pis,  même  pour  le  Parti  !  Vous  n'allez  pas  nous 
chasser,  mais  vous  tentez  de  faire  adopter  quelque  réso- 
lution qui  nous  représente,  ainsi  qu'on  le  disait  hier,  comme 
des  demi-socialistes.  Et  alors  que,  Sembat  et  moi,  nous 
vous  représentons  au  Parlement,  alors  que  vous  nous  en- 
voyez dans  le  pays  pour  propager  nos  idées,  croyez-vous 
que  c'est  en  nous  diminuant  que  vous  aurez  grandi  le 
Parti  ?  (Appltiudisseiivcuts.) 

Myrens.  —  Permettez-moi  tout  d'abord  de  mettre  au 
point  ce  qui  est  en  dehors  et  au-dessous  de  notre  discus- 
sion: je  veux  parler  des  attaques  personnelles  dont  j'ai 
été  l'objet. 
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Je  ne  m'attarderai  pas  à  réftiter,  non  pas  des  arguments, 
mais  des  injures;  il  me  suffit  de  les  mépriser  et  de  les 
repousser  du  pied.  (Approbation.)  Je  ne  m'attarderai  pas 
davantage  à  faire  dévier  la  question  ou  plutôt,  je  ne  tom- 
berai pas  dans  le  piège  qu'on  a  essayé  de  me  tendre,  parce 
qu'on  connaît  mon  tempérament  violent;  miais  je  ne  suis 
violent  que  lorsque  je  suis  pris  de  court.  . .  .  (Rires)  et  vous 
aviez  eu  la  précaution  de  nue  faire  prévenir  que  je  serais 
violemment  attaqué  ici  personnellement. 

Je  vous  remercie  de  m'avoir  fait  savoir  cela,  parce  que 
je  suis  venu  à  Lyon  avec  le  parti  délibéré  de  ne  répondre 
à  aucune  injure,  à  aucun  outrage.  Ma  vie  de  militant, 
passée,  présente  et  future  suffira  pour  me  donner  raison 
d'agir  ainsi.  (Applaudisoncnts.) 

Ces  injures,  il  y  a  longtemps  que  je  les  entends.  Il  y  a 
longtemps  qu'on  me  les  prodigue,  tous  les  jours,  depuis 
des  années.  On  me  les  prodigue  dans  le  parti  radical  et  ma- 
çonnique, ainsi  que  dans  certains  journaux  cjui  se  préten- 
dent socialistes;  mais  les  journaux  auxquels  je  fais  allu- 
sion ne  sont  pas  sous  le  contrôle  du  Parti.  Ces  injures-là 
ne  m'ont  pas  diminué  parce  qu'une  injure  n'a  janiiais  dimi- 
nué personne. 

Ce  qui  est  mon  honneur,  c'est  le  courage  que  j'ai  tou- 
jours de  dire  loyalement  et  franchement  la  vérité  en 
face. 

Permettez-moi,  puisque  je  peux  aujourd'hui,  après  des 
mois,  rectifier  certains  faits,  de  mettre  tout  d'abord  au 
point  une  affirmation  qui  m'a  choqué  dans  le  compte 
rendu  du  Congrès  de  Saint-Quentin.  Et  puisque  j'ai  de- 
vant moi  le  camarade  ^'arenne.  je  fais  appel  à  sa  loyauté. 
Il  se  rappelle  ce  que  je  lui  ai  dit  et  aussi  la  promesse 
qu'il  m'a  faite.  Vous  pouvez  vous  rappeler  également 
qu'au  Congrès  de  Saint-Quentin,  \"arenne,  mal  informé, 
m'a  reproché  d'avoir  fait,  ix  Paris,  des  conférences  anti- 
maçonniques sans  l'autorisation  du  Parti  et  en  dehors  de 
lui.  Lorsque  Varenne  est  descendu  de  la  tribune,  très  loya- 
lement, je  suis  allé  vers  lui  et  je  lui  ai  dit:  Varenne,  vous 
vous  êtes  trompé;  toutes  les  fois  que  j'ai  fait  à  Paris  des 
conférences  sur  la  Franc-^Maçonnerie,  c'est  à  la  demande 


r)fi' 


■des  sections  et  sur  la  convocatioii  des  secrétaires  de  cha- 
cune de  ces  sections.  J'en  ai  fait  quatre  comme  cela,  et 
chaque  fois  que  j'ai  fait  ces  conférences,  c'était  toujours 
après  avoir  prévenu  le  citoyen  Dubreuilh,  secrétaire  du 
Parti.  Si  l'une  d'elles  a  été  publique,  ce  n'est  pas  à  moi 
qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  à  la  section  qui  l'avait  ainsi 
organisée. 

Et  Varenne  m'a  dit  :  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  supprimerai 
de  la  sténographie  ce  passage  de  mon  discours.  Mais  lors- 
qu'on lui  a  communiqué  cette  sténographie,  Varenne  ayant 
oublié  la  promesse  qu'il  m'avait  faite,  —  ce  n'est  pas  un 
grief  que  je  lui  fais,  —  son  accusation  est  restée  ait  compte 
rendu.  Je  l'ai  vu  depuis  lors  cà  la  Chambre,  et  lorsque  je  lui 
ai  parlé  de  cela,  il  m'a  dit:  Myrens.  quand  vous  voudrez, 
vous  pouvez  faire  appel  à  mon  témoignage  et  je  dirai 
qu'en  effet  je,  vous  ai  dit  cela  au  sortir  du  Congrès  de 
Saint-Quentin.  . .  . 

AlEx.\ndre;  Varennk.  —  Je  n'éprouve  aucun  embarras  à 
reconnaître  que  lorsque,  au  Congrès  de  Saint-Quentin, 
dans  la  courte  attaque  que  j'ai  dirigée  contre  vous,  j'ai 
parlé  de  conférences  faites  en  dehors  du  Parti,  j'ignorais 
ce  que  vous  m'avez  appris  au  sortir  de  la  séance,  et  que 
je  vous  ai  promis,  comme  c'était  pour  moi  un  devoir  de 
loyauté  de  le  faire,  de  rectifier  au  compte  rendu  sténogra- 
phique  ce  que  j'avais  dit  à  ce  sujet.  Je  n'ai  pas  oublié 
cette  promesse  ;  miais  la  phrase  en  question  n'ayant  plus 
attiré  mon  attention  au  moment  où  le  compte  rendu  a  passé 
sous  mes  yeux,  je  n'ai  pas  fait  la  rectification  promise,  et 
je  m'en  excuse.  Je  la  fais  donc  ici. 

Mais  puisque  nous  voilà  de  nouveau,  comme  à  Saint- 
Quentin,  face  à  face  et  comme  il  est  possible  que  je  n'aie 
pas  à  prendre  la  parole  au  cours  de  ce  débat,  laissez-moi 
vous  dire,  citoyen  Myrens.  que  mes  amis  et  moi  n'avons 
contre  vous  aucun  sentiment  d'hostilité  personnelle,  que 
notre  intention  n'est  pas  de  vous  diminuer  ;  nous  vous 
considérons  comme  nécessaire  au  Parti,  parce  que  vous 
représentez,  à  ses  yeux,  le  danger  vivant.  Nous  ne  voulons 
pas  que  le  Parti  fasse  votre  politique,  et  votre  présence 
dans  nos  Congrès  nous  permet  de  dire  à  tous  nos  cama- 
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rades:  Prenez  garde!   La  déviation,  la  voilà!   {Applaudis- 
sements.') 

]Myrexs.  —  Je  remercie  \'arenne  d'avoir  bien  voulu  me 
montrer  en  exemple  au  Parti  socialiste.  Le  danger  que 
vous  avez  devant  vous,  c'est  le  danger  marxiste,  c'est  le 
danger  d'un  homme  qui  n'a  jamais  fait  que  dire  ce  que 
l'Internationale  ouvrière  répète  dans  tous  ses  Congrès 
nationaux  et  internationaux.  D'ailleurs  je  n'ai  qu'à  re- 
garder dans  ce  Congrès,  tant  à  droit  qu'à  gauche  ou  au 
centre,  pour  trouver  partout,  dans  toutes  les  tendances,  des 
hommes  qui  nije  connaissent  depuis  des  années,  des  cama- 
rades qui  me  voient  organiser  la  lutte,  qui  m'ont  entendu 
partout  ou  presque  partout,  sur  les  divers  points  du  pa3'S, 
et  qui  savent  comment  je  fais  la  propagande  socialiste. 

Je  suis  venu  à  Lyon  deux  fois,  et  je  demande  aux  cama- 
rades lyonnais  si  j'ai  fait  du  socialisme.... 

Manus  (de  Lyon).  —  Oui.  il  n'est  pas  possible  d'apporter 
une  affirmation  contraire,  ce  serait  faire  injure  soit  au 
citoyen  Alyrens,  soit  au  Parti  socialiste  entier.  {Applaudis- 
se uuent  s.) 

Myrexs.  —  Et  c'est  pour  cela,  qu'au  début  de  cette 
discussion,  je  veux  dépersonnahser  le  débat.  Je  suis  venu 
ici  de  parti  délibéré,  non  pas  pour  chercher  des  querelles 
de  personnes,  non  pas  pour  répondre  à  des  injures,  non. 
pas  pour  répondre  à  des  attaques  de  tendance,  mais  tout 
simplement  pour  vous  apporter  la  justification,  la  documen- 
tation de  tout  ce  que  j'ai  avancé  sur  les  actes  de  la  Franc- 
Maçonnerie.  J'ai  dit  et  je  répète  que  le  danger  pour  le 
Parti  socialiste  est  que  la  Franc-Maçonnerie  est  une  orga- 
nisation politique,  et  je  vais  vous  le  prouver. 

''On  ne  fait  pas  de  la  politique  dans  quelques  loges  seule- 
ment: ce  ne  sont  pas  des  maçons  isolés  qui  font  de  la  poli- 
tique, c'est  la  Franc-Maçonnerie  entière  qui  en  fait  et  qui 
pour  cette  raison,  est  dangereuse  pour  la  classe  ouvrière, 
pour  le  Parti  socialiste  par  son  organisation  même. 

Je  pose  la  question,  non  pas  comme  l'ont  posée  certains 
de  nos  camarades  avec  lesquels  je  ne  suis  pas  d'accord 
sur  ce  point.  La  question  a  été  mal  posée  à  mon  avis.  On 


—  504  — 

a  eu  tort  d'assimiler  la  Franc-Maçonnerie  à  la  Ligue  des 
Droits  de  l'Homme,  et  aux  sociétés  de  libre  pensée,  et  je 
vais  dire  brièvement  pourquoi. 

On  a  eu  tort',  parce  que  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme 
et  les  sociétés  de  libre  pensée  sont  des  sociétés  ouvertes, 
ce  ne  sont  pas  des  sociétés  secrètes.  On  sait  ou  on  peut 
savoir  à  tout  instant  ce  qu'on  fait  dans  la  Ligue  des 
Droits  de  l'Homme  ;  on  publie  périodiquement,  non  pas  un 
bulletin  secret  qui  est  simplement  destiné  à  ceux  qui  font 
partie  de  l'organisation  et  qui  n'est  pas  soumis  au  dépôt, 
mais  un  bulletin  que  tout  le  monde  peut  lire  et  se  procurer. 
On  peut  même,  si  on  ne  fait  pas  partie  de  la  Ligue, 
trouver  toutes  les  brochures  qu'elle  a  publiées.  Il  n'a  jamais 
été  dans  ma  pensée  d'assimiler  la  Ligue  et  les  sociétés  de 
libre  pensée  à  la  Franc-Maçonnerie,  parce  que  ces  sociétés 
ne  sont  pas  des  sociétés  secrètes....    (Applaudissements.) 

Thomas.  —  Pourquoi  demandez-vous  toujours  le  huis- 
clos  de  nos  Congrès?  (Rires.) 

MyrEns.  —  Il  me  serait  facile  de  vous  répondre,  mais  je 
connais  la  tactique;  je  ne  veux  pas  répondre  parce  que  je 
ne  veux  pas  laisser  dévier  le  débat. 

Mayéras.  —  Même  quand  nos  Congrès  sont  secrets,  ils 
sont  rendus  publics  par  notre  presse. 

Myrëns.  —  L"ne  fois  pour  toutes,  je  ne  répondrai  pas 
aux  interruptions....  Le  danger  dans  la  Franc-]\Iaçonne- 
rie  n'est  pas  seulement  le  fait  qu'elle  est  une  société 
secrète,  mais  aussi  que  c'est  une  société  dans  laquelle 
tous  les  mentbres  ne  savent  pas  ce  qui  s'y  passe.  Tout  le 
monde  n'est  pas  également  informé. 

Enfin,  la  troisième  raison  est  que  les  sociétés  de  libre 
pensée  et  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  ne  font  pas 
de  politique  militante.  La  Ligue  a  un  but  de  justice  qui 
est  approuvé  par  tous.  Qui  que  nous  soyons  et  quelles  que 
soient  nos  tendances,  pas  un  seul  d'entre  nous  ne  peut 
s'élever  contre  le  but  poursuivi  par  la  Ligue.  Il  en  est 
de  même  pour  le  but  philosophique  que  poursuit  la  libre 
pensée;    lorsqu'on    est   libre   penseur,   lorsqu'on    est    socia- 
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liste,  il  faut  trouver  logique  qu'on  puisse  faire  de  ki 
pensée  libre  dans  des  sociétés  ouvertes  comme  les  sociétés 
de  libre  pensée.  C'est  pour  ces  trois  raisons  qu'il  n'y  a  pas 
d'assimilation  possible  entre  la  Ligue  des  Droits  de  l'Hom- 
me, les  sociétés  de  libre  pensée  et  la  Franc-Maconnerie. 
(Applaudissements.) 

On  nous  dit':  Prouvez  que  tous  les  membres  de  la  Franc - 
Maçonnerie  ne  savent  pas  ce  qui  s'y  passe.  Je  le  prouve  par 
l'organisation  même  de  cette  société  secrète. 

D'abord,  ceux  qui  sont  à  l'extérieur  ne  savent  rien  de 
ce  qui  s'y  passe.  Mais  ce  qui  est  plus  dangereux  encore,  c'est 
que  ceux  qui  sont  à  l'intérieur  ne  savent  pas  tout  ce  que 
l'on  y  fait. 

Quelle  est  en  gros  l'organisation  de  la  Franc-Maçonne- 
rie? C'est,  permettez-moi  la  comparaison,  une  société  par 
étages.  Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  ce  qu'on  appelle  les 
loges  ou  loges  bleues;  au  premier  étage  se  trouvent  les 
chapitres:  au  deuxième,  les  aéropages,  etc.  Fnfin,  pour 
couronner  l'édifice,  le  Conseil  de  l'Ordre  formé  de  trente- 
trois  membres  et  présidé  par  le  Grand  Maître  du  Grand 
Orient. 

Lorsque  l'on  appartient  à  un  étage  supérieur,  on  a  tou- 
jours le  droit  de  descendre  pour  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  les  étages  inférieurs,  mais  on  n'a  jamais  le  droit  de 
monter  du  rez-de-chaussée  jusqu'aux  étages  supérieurs. 
{Applaudissements.) 

RoL.^ND.  —  C'est  au  rez-de-chaussée  que  sont  les  poires!- 

MyrEns.  —  Fst-ce  à  dire  pour  cela  qu'on  ne  puisse  passer 
d'une  loge  dans  un  chapitre  ?  Non,  mais  il  faut  que  les 
camarades  qui  n'ont  pas  été  maçons  le  sachent,  pour  gravir 
les  divers  étages,  il  y  a  de  très  forts  droits  à  payer.  Vous 
vovez  qu'il  y  a  une  certaine  utilité  à  avoir  été  maçon  pour 
poser  la  question  loyalement  sur  son  véritable  terrain.... 
(Interruptions.) 

Une  c'oix.  —  Voilà  l'obstruction  systématique  des  loges  ! 
(Applaudissements.) 

]\IyrEns.  —  Je  dis  que  pour  passer  ainsi  d'un  étage  à 
l'autre,  il  y  a  des  droits  à  payer  et  que  cela  n'est  pas  à  la 
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portée  de  tout  le  monde.  La  Franc-Ma(^onnerie  n'est  pas 
à  la  portée  des  travailleurs  ;  les  grades  ne  sont  pas  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  Un  autre  danger,  c'est  que  les. 
socialistes  maçons,  avec  leur  esprit  démocratique,  ne  cher- 
chent pas  tous  à  acquérir  ces  grades  supérieurs,  même 
lorsqu'ils  ont  le  moyen  de  payer  les  droits.  De  tout  temps 
presque  tous  les  socialistes  maçons  ont  dit:  Puisque  le 
grade  -de  maître,  qui  se  prend  dans  une  loge,  donne  la 
plénitude  des  droits  maçonniques  et  la  possibilité  d'être 
délégué  dans  un  Convent,  il  est  inutile  d'avoir  des  grades 
supérieurs.  Il  y  a  beaucoup  de  maçons  socialistes  qui  sont 
hostiles  aux  grades  élevés.  Cette  organisation  par  étages 
montre  que  tout  le  monde  dans  la  Franc-Maçonnerie  ne 
sait  pas  ce  qui  s'y  passe.  Et  permettez-moi  un  aveu  :  il  a 
fallu  que  je  sorte  de  la  Franc-Maçonnerie  pour  me  docu- 
menter... Parfaitement,  citoyen  Jaurès  ! 

Jaukès.  —  Mais  quoi  ?.  .  .  . 


Myrens.  —  Je  croyais  que  vous  m'adressiez  une  interrup- 
tion.... (Rires.)  J'ai  entendu  que  vous  disiez:  Il  a  fallu 
qu'il  en  sorte.  .  .  .  Eh  bien,  oui,  il  a  fallu  que  je  sorte  de  la 
Franc-Maçonnerie  pour  me  documenter  et  les  documents 
que  j'ai  là,  tous  les  parlementaires  socialistes  ou  autres 
pourront  les  trouver  comme  moi,  à  la  bibliothèque  de  la 
Chambre  des  députés,  c'est  là  que  je  les  ai  pris  dans  un 
docunnent  officiel  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Une  Z'oix.  —  Il  n'y  a  donc  pas  de  secret  !  (Rires.) 

Myrens.  —  Pas  depuis  le  jour  où  ces  documents  ont 
été  publiés  par  un  profane.  Voici  tout  d'abord  ce  que  je 
lis  dans  le  Bulletin  'des  Loges  parisiennes  :  la  loge  «  Fidé- 
lité »   Orient  de  Paris,  donne  l'avis  suivant  : 

«  Sur  le  désir  manifesté  par  un  certain  nombre  de  frères 
«  adhérents  au  Parti  socialiste  unifié,  la  loge  «  La  Fidé- 
((  lité  »  a  cru  bon,  à  l'approche  du  Congrès  qui  doit  solu- 
<(  tionner  la  question  des  rapports  de  la  Franc-Maçonnerie 
((  et  du  Parti  socialiste,  de  faire  quelques  conférences  sus- 
«   ceptibles  d'armer  pour  la  contradiction  les  éléments  qui 
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((   prendront   part  'aux  discussions   qui    se   poursuivront   à 
H  ce  sujet  dans  les  divers  milieux.  » 

A  la  suite  de  cet  appel  on  annonce  une  série  de  confé- 
rences dont  la  première  sur  le  sujet  suivant: 

«  Les  origines  de  la  Franc-Maçonnerie.  — -  Son  but  poli- 
«  tique  et  social,  par  le  très  illustre  Frère  Sergent  (33°)  ; 
«  vénérable  de  la  loge  «  Garibaldi  »,  membre  du  Conseil 
((  suprême.   « 

Si,  à  la  veille  de  la  convocation  du  Parti,  on  a  trouvé 
bon  de  se  documenter  contre  nous,  vous  ne  trouverez  pas 
mauvais  que  j'aie  voulu  me  documenter  moi-même  pour 
vous  apporter  des  faits  précis.  (Applaudisseinents.) 

Hier  soir,  on  nous  a  dit:  Prouvez-nous  par  des  faits, 
qui  ne  seront  pas  simplement  des  impressions  personnelles, 
que  la  Franc-Maçonnerie  fait  de  la  politique.  Eh  bien,  je 
vais  vous  le  prouver.  Lorsque  nous  examinons  la  Franc- 
Maçonnerie  de  ce  point  de  vue,  nous  voyons  que  toute  la 
question  est  là,  car  si  la  Franc-Maçonnerie  n'est  pas  une 
organisation  politique,  nous  n'avons  rien  à  faire  contre  elle  ; 
mais  si  c'est  une  organisation  politique,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  camarades  maçons  ou  non  maçons,  il  faut 
que  fraternellemient.  loyalement,  nous  disions  le  sentiment 
du  Parti  socialiste  sur  ce  point.  Et  quelle  que  soit  notre 
opinion  sur  la  Franc-Maçonnerie,  cela  ne  nous  empêchera 
pas  de  nous  retrouver  ensemble  demain  pour  combattre 
le  capitalisme.  Nous  pouvons  discuter  ici.  et,  pour  ma  part, 
je  discute  loyalement;  demain,  je  me  retrouverai  à  vos 
côtés,  aux  côtés  de  ceux  qui  sont  maçons  aussi -bien  que  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  toutes  les  fois  qu'il  faudra  faire 
du  socialisme  et  combattre  la  bourgeoisie  capitaliste. 

Permettez-moi  de  vous  montrer  quelques-uns  des  dan- 
gers de  la  Franc-Maçonnerie?  Examinons  d'abord'  ses 
recrues.  Quelles  sont,  je  ne  dis  pas  toutes  les  recrues,  mais 
quelques-unes  des  recrues  de  la  Franc-Maçonnerie?  Je 
vais  vous  présenter  quelques  policiers: 

i"  «  Le  6  décembre  dernier,  à  la  loge  «  L'Union  de 
«  Belleville  »,  Orient  de  Paris  (ceci  est  extrait  du  Biille- 
((  tnn  des  Loges  parisiMiies),  le   profane   F gardien 
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«  de  la  paix  (ici  l'adresse),  subira  les  épreuves  rituéli- 
«  ques.  ))  (Bu-IIctin  des  Loges  parisiennes,  121,  samedi  2 
décembre). 

2"  ((  A  la  loge  ((  Les  Travailleurs  »,  Orient  de  Leval- 
«  lois-Perret.  —  Lecture  du  rapport  sur  le  profane  L.  . .  .. 
«  brigadier  de  gendarmerie.  » 

3"  Enfin,  pour  terminer,  un  troisième  initié  qui  complète 
bien  ce  trio  de  policiers  :  A  la  loge  ((  Le  Chantier  des 
«  Egaux  »,  Orient  de  Paris,  on  a  lu  le  22  janvier  1912, 
((  le  rapport  sur  le  profane  V.  . .  .,  inspecteur  de  la  sûreté 
((  (ici  l'adresse  de  cet  inspecteur  de  la  siîreté  générale.  » 
{Bulletin  128,  p.  4.) 

Une  l'oix.  —  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

MyrEns.  —  Cela  veut  dire  que  ces  policiers  sont  dan- 
gereux pour  les  socialistes,  parce  que  si,  ouvertement,  on 
accepte  des  policiers  connus,  une  fois  qu'ils  seront  initiés 
dans  une  loge,  ils  peuvent  très  bien  pénétrer  dans  d'au- 
tres et  là  de  bons  camarades  socialistes  et  syndicalistes 
peuvent  être  victimes  de  ces  mouchards  qu'ils  ne  connaî- 
tront pas.  . .  .   (Interruptions.) 

Laval.  —  Il  y  a  des  inspecteurs  de  la  brigade  mobile  dans 
la  section  lilloise.  (Protestations.) 

CooivEN.  - — •  11  y  a  là  une  interruption  que  je  qualifie 
(l'inexacte  pour  être  poli.  On  vient  de  dire  qu'il  y  a  un 
inspecteur  de  la  brigade  mobile  dans  la  section  lilloise. 
Le  camarade  qui  a  prononcé  ces  paroles,  je  l'invite  à  les 
prouver,  et  s'il  ne  les  prouve  pas,  je  dis  qu'il  a  menti  ! 
(Applaudissements  et  interruptions.) 

Laval.  —  Pendant  que  Myrens  disait  que  dans  la  Maçon- 
nerie il  y  avait  des  inspecteurs  de  police,  j'entendais  à 
nies  côtés  le  citoyen  Durre  et  d'autres.... 

DuRRE.  —  Non,  je  n'ai   rien  dit. 

Laval.  —  J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  un  inspecteur 
à  la  section  lilloise;  j'ai  dit  à  mon  camarade  dis-le.  Comme 
il  ne  le  disait  pas  et  le  Congrès  devant  tout  savoir,  j'ai 
estimé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  faire  connaître.  . .  . 
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PrEvot.  —  Mon  intervention  sera  très  brève.  C'est  le 
citoyen  Vançlorme  qui  a  déclaré  au  Comité,  c'est-à-dire 
au  Congrès  fédéral  du  Nord,  qu'il  y  avait  un  inspecteur 
de  police  dans  la  section  lilloise.  Voulez-vous  avoir  l'obli- 
geance. ..  .  nous  ne  sommes  pas  de  la  section  lilloise,  mais 
néanmoins  on  nous  apporte  des  faits,  il  faut  bien  répondre.  . 

PoNCET.  —  Il  est  entré  en  fraude  cbez  nous.  (lutcrrup- 
tioiis.) 

MyrEns.  —  J'arrive  à  la  partie  qui,  à  mon  sens,  me 
paraît  la  plus  probante  et  la  plus  décisive.  Il  s'agit  de 
prouver  que  la  Franc-Maçonnerie  fait  de  la  politique,  et 
c'est  également  par  des  extraits  officiels  du  Bulletin  du 
Grand  Orient  que  je  le  prouverai.  Je  ne  connais  ces  extraits 
que  depuis  trois  mois  seuleniient,  ils  sont  cependant  assez 
vieux,  et  je  les  ignorais  complètement.  Combien  de  cama- 
rades maçons  doivent  également  les  ignorer  ! 

Lorsque  je  vous  aurai  donné  ces  documents,  vous  direz 
si  oui  ou  non,  la  Franc-Maçonnerie  fait  de  la  politique. 

Voici  d'abord  un  extrait  du  Bulletin  inaeonnique  de  1891, 
à  la  page  240;  on  lit  ceci: 

((  Il  faudrait  appeler  les  membres  du  Parlement  qui 
M  sont  francs-maçons  et  les  mettre  au  pied  du  niur  en  les 
«  prenant  par  leur  propre  intérêt .  ...» 

Ceci  est  du  Bulletin  inaeonnique,  c'est  une  action  qui 
vient  du  centre,  dont  la  M'açonnerie  dans  son  ensemble  est 
responsable,  et  on  dit,  non  pas  aux  élus  socialistes,  aux- 
quels je  ne  fais  pas  l'injure  de  croire  qu'ils  se  sont  soumis 
à  cette  injonction,  mais  on  dit  aux  politiciens  radicaux  de 
la  mare  stagnante  :  Vous  viendrez  là,  nous  vous  prendrons 
par  vos  intérêts  et  si  vous  ne  venez  pas,  nous  vous  ferons 
piquer  un  plongeon  dans  la  mare  aux  procliaines  élections.  . 
(Rires  et  applaudissements.) 

Voilà  une  première  preuve  que  la  Franc-Maçonnerie 
fait  de  la  politique. 

Voici  un  autre  document  qui  a  encore  été  pris  dans  le 
Bulletin  du  Grand  Orient  de  France  de  la  même  année,  à 
la  page  668;  je  lis  le  document: 


—  5i0  — 

«  Le  Couvent  invite  le  Conseil  de  l'Ordre  à  convoquer 
<(  à  l'Hôtel  du  Grand  Orient  toutes  les  fois  que  cela  lui 
«  semblera  nécessaire,  tous  les  membres  du  Parlement  qui 
«  appartiennent  à  l'Ordre,  afin  de  leur  communiquer  les 
«  vœux  exprimés  par  la  généralité  des  maçons  ainsi  que 
((  VOrientation  politique  de  la  Fédération.  Après  chacune 
«  de  ces  réunions,  le  Bulletin  publiera  la  liste  de  ceux  qui 
«  se  seront  rendus  à  la  convocation  du  Conseil  de  l'Ordre, 
«  celle  de  ceux  qui  se  seront  excusés,  celle  de  ceux  qui 
((  auront  laissé  l'invitation  sans  réponse.  Ces  communica- 
(c  tions  officielles  du  Grand  Orient,  ainsi  que  les  échanges 
«  de  vues  qui  les  suivront  devront  être  faites  dans  un 
((  de  nos  temples,  sous  la  forme  maçonnique,  au  grade 
«  d'apprenti,  le  Conseil  de  l'Ordre  dirigeant  les  travaux, 
((   les  invités  se  tenant  sur  les  colonnes.  » 

(Bulletin  du  Grand  Orient.  1891,  p.  668.) 

Je  ne  voudrais  pas  que  vous  puissiez  croire  que  cette 
-demande,  ou  plutôt  cette  mise  en  demeure  n'a  pas  été 
réalisée.  Voici  la  preuve  qu'elle  l'a  été;  c'est  encore  un 
extrait  du  compte  rendu  du  Couvent  de  1894,  assemblée 
du  14  septembre,  pages  309-310;  voici  ce  document: 

«  Pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  dernière  Assemblée 
«  générale,  le  Conseil  de  TOrdre  a  réuni  le  mois  dernier, 
a  au  Grand  Orient,  les  sénateurs  et  députés  qui  appar- 
«  tiennent  à  l'Ordre  (la  Franc-Maçonnerie).  Cette  réu- 
((  nion  a  donné  les  meilleurs  résultats.  Un  nombre  très 
«  important  de  nos  frères  du  Parlement  étaient  sur  les 
<c  colonnes.  Les  noms  de  quelques  frères  qui,  convoqués, 
«  ne  se  sont  pas  excusés  seront  envoyés  à  leurs  loges  ainsi 
((  que  l'a  promis  le  Conseil.  . .  . 

((  Le  secret  maçonnique  a  été  respecte  et  aucune  iudiscré- 
«  n'a  été  commise.  >> 

(Couvent  de  1894,  assemblée  du  14  septembre, 
pages  309  et  310.) 

Remarquez  bien,  camarades,  qu'on  ne  dit  même  pas  à 
ces  délégués  de  province  et  de  Paris,  venus  au  Couvent  pour 
y  représenter  leur  loge,  ce  qui  a  été  fait  dans  ces  réunions. 
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Les  frères  du  rez-de-chaussée  n'ont  pas  besoin  de  le 
savoir  ! 

Ce  n'est  pas  encore  tout;  on  me  dit  toujours:  des  preu- 
ves, apportez  des  preuves  !  Eh  bien,  j'en  ai  apporté  des 
preuves;  en  voici  encore....  Ceci  est  extrait  du  Convent 
maçonnique  de  1895,  page  201  ; 

((  Le  Frère  Blatin,  au  Convent  de  1895,  rendant  compte 
((  de  ces  réunions,  dit  : 

«  Nous  avons  réuni  en  Assemblée  rituélique  du  Grand 
«  Orient  de  France  un  très  grand  nombre  de  députés  et 
«  sénateurs  qui  appartiennent  à  la  Franc-Maçonnerie. 
<(  Dans  cette  assemblée  absolument  fermée,  qui  était  abso- 
«  lument  à  couvert,  la  meilleure  preuve,  c'est  que  malgré 
«  la  grande  quantité  de  reporters  répandus  dans  la  rue 
«  Cadet,  malgré  la  grande  quantité  d'interrogateurs  qui 
«  ont  suivi  nos  parlementaires,  et,  il  faut  bien  le  dire, 
<(  habituellement  nos  parlementaires  ne  sont  pas  chiches 
(I  d'indiscrétions,  on  n'a  rien  su  nulle  part  de  ce  qui  s'était 
«  passé  dans  cette  assemblée.  Il  me  suffit,  mes  frères,  de 
«  vous  dire  que  cette  assemblée  a  eu  lieu,  que  tous  ont 
«  manifesté  un  très  grand  attachement  à  notre  ordre, 
<(  une  grande  fidélité  pour  nos  doctrines  et  un  très  grand 
«   désir  de  servir  nos  intérêts.  » 

(Convent  de  1895,  page  201.) 

Et  cela,  c'est  le  langage  qu'on  tient  aux  délégués  du 
Grand  Orient!  C'est  comme  si  le  secrétaire  du  Parti,  le 
citoyen  Dubreuilh,  venait  vous  dire  :  Camarades,  nous 
avons  réuni  les  élus  du  Parti,  notre  réunion  a  été  parfaite, 
on  a  pris  des  décisions;  qu'il  me  suffise  de  vous  dire  que 
tout  est  bien  et  que  les  élus  se  sont  déclarés  prêts  à  servir 
nos  intérêts  !  Vous  demanderiez  des  précisions  et  vous  au- 
riez raison.  Mais  dans  la  Franc-Maçonnerie,  les  frères  du 
rez-de-chaussée  n'ont  pas  le  droit  de  savoir  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  réunions  de  parlementaires  maçons.  Et 
cependant,  ces  frères  des  loges  de  Paris  et  de  province 
sont  menés  par  le  bout  du  nez,  sans  savoir  exactement  où 
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ils  vont  et  sans  connaître  les  mystères   des  appartements 
supérieurs. 

Voici  encore  d'autres  preuves  : 

((  Au  moment  des  élections,  vous  savez,  mes  frères, 
((  quelle  a  été,  non  pas  officiellement,  mais  d'une  manière 
«  effective  néanmoins,  l'œuvre  de  la  Franc-Maçonnerie. 
((  Partout,  nous  sommes  descendus  dans  l'arène  et,  si  nous 
«  avons  reçu  des  coups,  nous  avons  eu  aussi  la  satisfac- 
((  tion  d'en  donner.   » 

(Convent  de  1898,  page  296.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  voici  ce  que  l'orateur  du  ban- 
quet qui  a  suivi  le  Convent  de  1886  —  et  ceci  est  extrait 
du  Bulletin  du  Gréid  Orient,  septembre  1886,  page  545  — 
disait: 

<(  Au  banquet  qui  a  suivi  le  Convent  de  1886,  le  PVère 
((  Gomand  disait:.  ...» 

Une  z'uix.  —  Au  Pommard  !  (Rires.) 

Myrëns.  —  Pas  de  plaisanterie!  le  sujet  est  vraiment 
trop  sérieux.  (Rires.) 

(.(.  Il  fut  un  moment,  non  pas  de  règle,  mais  de  forma- 
«  lisme  de  déclarer  que  la  Maçonnerie  ne  s'occupait  ni 
a  de  religion,  ni  de  politique.  Etait-ce  de  l'hypocrisie?  Je 
«  ne  le  dirai  pas.  C'était  sous  l'impression  des  lois,  de  la 
«  police,  que  nous  étions  obligés  de  dissimuler  ce  que 
«  nous  tous  avons  mission  de  faire  ou  plutôt  de  faire  uni- 
((  quemeni. 

«  Oui  nous  faisons  de  la  politique  ;  dans  tous  nos  Con- 
«  vents  que  faites-vous  sinon  de  la  politique  et  de  la  m\eil- 
«  leure.  ^^ 

(Bulletin  du  Grand  Orient,  septembre  1886,  p.  545.) 

Des  preuves,  des  preuves,  il  y  en  a  encore,  toujours  ! 

Voici  un  compte  rendu  du  Congrès  des  Ateliers  supé- 
rieurs célébré  à  Lyon  les  y  et  4  juin  1900  (le  document 
est  imprimé  à  Lyon  chez  Décléris). 
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J'ai  voulu  garder  cela  pour  la  bonne  bouche  et  l'offrir 
à  nos  amis  et  camarades  Lyonnais. 

Aux  pages  4  et  5  de  ce  document,  on  lit  : 

«  Circulaire  du  Premier  Mai  1900. 

«  A  tous  les  Ateliers  supérieurs,  à  tous  les  Chapitres  et 
«  Conseils  pliilosopJiiques  de  la  Fédération  du  Grand 
((  Orient. 

«  Les  Ateliers  supérieurs  étant  composés  de  frères  ve- 
«  nant  des  points  les  plus  divers  d'une  région,  peuvent  se 
«  renseigner  mutuellement  sur  la  vitalité  des  loges. 

«  Les  Ateliers  supérieurs  étant  composés  de  citoyens 
((  ayant  fous  une  influence  politique  dans  leur  région,  peu- 
((  vent  se  renseigner  sur  la  situation  politique  de  tout  un 
((  arrondissement,  de  tout  un  département,  se  fixer  sur  la 
«  valeur  et  la  sincérité  des  hommes  politiques  en  vue  de 
«  concerter,  d'après  ces  renseignements,  une  action  com- 
«  mune  exécutée  par  les  maçons  de  tous  les  grades  pour 
((  arriver  au  succès  de  fwtre  politique. 

u  A  un  moment  donné,  une  réunion  générale  des  Ateliers 
«  supérieurs  par  voie  de  délégués,  de  rapports,  etc.,  aurait 
«  la  même  puissance  d'investigation,  de  décision,  d'action, 
«  tant  au  point  de  vue  maçonnique  qu'au  point  de  vue 
((  profane  qu'une  véritable  coii(i'eiitio)i.  » 

Vous  avez  entendu,  camarades,  une  véritable  conz'en- 
tion  !  ! 

C'est  à  ce  Parlement  occulte  que  la  nation  devra  obéir 
au  doigt  et  à  l'œil  ;  c'est  par  lui  que  se  cuisineront  toutes 
les  élections  loca'les,  départementales,  régionales  et  natio- 
nales ! 

A  part  cela,  la  Franc-Maçonnerie  ne  fait  pas  de  poli- 
tique ! 

C'est  donc  la  Convention  maçonnique,  camarades  de 
Lyon,  que  vous  avez  devant  vous  ;  elle  remplace  le  Parle- 
ment; la  Convention  maçonnique  formée  d'hommes  poli- 
tiques influents,  vous  guidera. 

29" 
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Tout  cela  prouve  que  dans  les  loges,  on  ne  sait  rien  de 
ce  (jui  se  passe  dans  les  Ateliers  supérieurs. 

Voici  un  document  récent: 
OR.-.  DE  NARBONNE  liberté,  égalité,  fraternité 

(Département  de  l'Acde)  — 

((  La  R.'.  Loge  La  Libre  Pensée. 

«   TT.-.   ce.   FF.-., 

((  Nous  avons  la  faveur  de  vous  soumettre  la  délibéra- 
<(  tion  suivante  avec  l'espoir  que  vous  en  reconnaîtrez 
«  toute  l'importance  et  que  vous  voudrez  bien  la  trans- 
«  mettre  au  Conseil  de  l'Ordre,  revêtue  de  votre  appro- 
«  bation. 

«  Dans  Sa  tenue  du  27  décembre  1910,  la  L. '.  La  Libre 
<(  Pensée,  Or.",  de  Narbonne. 

«  Considérant  qu'il  n'est  tenu  aucun  compte  aux  can- 
«  didats  aux  fonctions  publiques  de  leurs  opinions  répu- 
«  blicaines,  mais  qu'au  contraire  on  leur  préfère  le  plus 
a  souvent  des  réactionnaires  avérés: 

«  Considérant  que  la  plupart  des  salariés  et  fonction- 
«  naires  de  l'Bi'at,  civils  et  militaires,  sont  retardés  dans 
«  leur  avancement,  du  seul  fait  qu'ils  sont  M.',  ou  sini- 
«  plenient  républicains  (i)|: 

«  Considérant  que  le  Conseil  de  l'Ordre  est  ou  se  croit 
«  impuissant  à  empêcher   ces  injustices; 

((  Considérant  que  la  Mac.',  n'a  pa^  d'existence  offi- 
«  cielle  et  n'est  pas  une  puissance  politique  au  sens  que 
((  les  partis  attachent  à  ce  mot; 

«  Considérant  qu'elle  doit,  dans  l'intérêt  du  progrès 
«  social,  conserver  son  attitude  et  son  indépendance  ; 

«   Considérant  que.  dans  ces  conditions,  elle  ne  pourra 


(i)  Considérant  que  si  la  République  doit  la  justice  à  tous,  elle  a  le  devoir 
de  réserver  ses  faveurs  à  ceux  qui  la  servent. 
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«   jamais    intervenir   officiellement    dans    les    délibérations 
«  de  nos  gouvernants  ; 

((  Mais  d'autre  part, 

«  CoiHsidérant  qu'un  grand  nombre  de  parlementaires 
«  sont  M.'.,  qu'ils  peuvent,  s'ils  le  l'eideM,  peso-  d'un 
<{  grand  poids  sur  les  décisions  gouz'crncmcnfales; 

a  Emet  le  vœu  : 

«  1°  Que  le  Conseil  de  l'Ordre  institue  des  réunions 
«   publiques  périodiques  de  parlementaires  maçons; 

«  2°  Qu'il  soumette  à  ces  assemblées  les  cas  intéres- 
«  sants  visés  plus  haut  et  signalés  par  les  Loges  : 

((  3°  Qu'il  obtienne  d'elles  l'engagement  formel  de  voter 
«  à  l'unanimité  contre  tout  ministère  qui  refuserait  obsti- 
<(  nément  les  satisfactions  légitimes  ; 

<(   En  outre  : 

«  Considérant  qu'une  sanction  doit  atteindre  les  Mac.'. 
((  parlementaires  qui  manqueraient  à  ce  devoir  de  soli- 
«   darité  maç.'.  ; 

<(   Emet  le  vœu  : 

«  i"  Qu'une  insubordination  de  cette  nature  soit  expres- 
«  sèment   assimilée   à   un   délit  maç.'.; 

«  2"  Que  les  noms  des  M.',  parlementaires  indisciplinés 
«  soient  communiqués  à  toutes  les  LL. '.  de  la  Fédéra- 
((  tion  ; 

"  3°  Qu6  -^s  griefs  invoqués  contre  eux  soient  claire- 
((  ment  exposés  aux  LL.'.  dans  une  circulaire  du  Conseil 
((   de  l'Ordre  ; 

<(  4"  Que  les  LL.".  soient  appelées  à  juger  les  délinquants 
((  et  à  prononcer  contre  eux.  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité, 
«  une  des  peines  prévues  par  l'article  276  du  Règlement 
<(  général. 

«  A  vous  tous,  TT.'.  ce.  FF.',  bien  frat.'. 

((  Pour  la  lyOge,  le  Vén."., 
«  J.-E.  VlALA.  » 
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Et  maintenant,  camarades,  si  vous  n'avez  pas  assez  de 
preuves  c'est  que  vous  êtes  vraiment  difficiles  ! 

Cette  circulaire  prouve  que  les  frères  du  rez-de-chaussée 
de  la  loge  de  Narbonne  ignorent  l'existence  de  ce  Parle- 
ment maçonnique,  puisqu'ils  en  demandent  la  convoca- 
tion. 

Pour  terminer,  car  j'en  ai  fini,  je  complète  cette  série 
de  constatations  officielles  prises  dans  les  bulletins  du 
Grand  Orient,  qui  sont  des  actes,  non  pas  de  maçons  indi- 
viduels, non  pas  de  loges  isolées,  mais  de  la  Franc-Maçon- 
nerie dans  son  ensemble;  je  conclus  en  citant  l'aveu  qui  a 
été  fait  à  la  Chambre  des  députés,  par  un  franc-maçon 
notoire,  dans  la  séance  du  29  novembre  191 1,  par  M.  Félix 
Chautemps.  Dans  une  série  d'interruptions,  M.  Savary  de 
Beauregard  disait  à  Félix  Chautemps  :  Et  vos  loges  ne 
font-elles  pas  de  politique?  Voici  ce  que  répond  M.  Chau- 
temps : 

«  C'est  une  organisation  politique,  on  vous  l'a  dit,  c'est 
((  notre  'droit.  )) 

Et  M.  Delachenal  répond  :  «  C'est  un  aveu  intéressant.  » 

Alors  M.  Félix  Chautemps  à  son  tour  de  répondre  : 

((  Cela  a  été  abondamment  affiché  par  les  soins  de  vos 
«  amis  sur  tous  les  miurs  de  la  France  et  publié  dans 
«  vos  journaux  depuis  longtemps.  » 

Et  M.  Delachenal  d'ajouter:  «  Beaucoup  de  vos  amis 
«  francs-maçons  l'ont  nié  et  nous  sommes  heureux  de 
«  vous  l'avoir  entendu  dire.  » 

«  M.  Chautemps.  —  Jamais  cela  n'a  été  nié.  » 

Par  conséquent,  de  l'aveu  de  M.  Chautemps,  on  n'a 
jamais  nié  que  la  Maçonnerie  fît  de  la  politique.  . .  . 

Un  délégué.  —  Lisez-nous  la  Croix! 

Myriîns.  —  Ce  que  je  viens  de  lire  est  bien  plus  inté- 
ressant que  la  Croix!  (Rires.) 

Vous  me  dites  de  vous  lire  la  Croix?  Je  vous  ai  peut- 
être  mis  sur  la  croix?....  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  ma 
faute.  {Rires  et  applaudissements.) 
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Je  vous  demande  si.  après  ces  documents  officiels,  et  je 
vous  mets  au  défi  de  me  dire  que  ces  documents  ne  sont 
pas  des  documents  officiels,  si  après  cela,  vous  continuerez 
à  nier.  Je  vous  ai  donné  les  références;  je  vous  ai  dit: 
prenez  tel  bulletin  à  telle  page;  pouvez-vous  nier  que  la 
Franc-Maçonnerie  fasse  de  la  politique  ?  Le  Parti  socia- 
liste jugera  tout  à  l'heure.  Le  Parti  socialiste,  dans  son 
Congrès,  dira  si  oui  ou  non,  la  Franc-Maçonnerie  fait  de 
la  politique.  Je  vous  laisse  le  soin  de  tirer  vous-mêmes  la 
conclusion.  {Applaudissements. ) 

Percëau.  —  Est-il  exact,  Myrens,  que  dans  un  numéro 
de  votre  journal  Le  Réveil  de  Boulogne,  vous  ayez  terminé 
un  article  de  vous,  portant  votre  signature,  par  ces  trois 
phrases  : 

«  A  bas  les  francs-maçons  !  à  bas  les  Juifs  !  à  bas  les 
métèques  !  » 

Myrens.  —  Non,  et  je  vous  remercie  de  m'avoir  posé 
cette  question.  J'ai  terminé  plusieurs  articles,  même  plu- 
sieurs affiches,  par  les  mots,  non  pas  «  à  bas  les  francs- 
maçons  »,  mais  «  à  bas  la  Franc-Maço.nnerie  »,  et  je  n'ai 
jamais  dit  ((  à  bas  les  Juifs!  »,  je  n'ai  jamais  dit  «  à  bas 
les  métèques!  »  parce  que  je  suis  marxiste.  Le  Marxisme 
groupe,  sur  le  terrain  de  classe,  tous  les  opprimés,  tous 
les  exploités,  quelles  que  soient  leurs  conceptions  philo- 
sophiques ou  religieuses,  quelle  que  soit  leur  race  et  quelle 
que  soit  leur  couleur.  Nous  ne  connaissons  ni  races,  ni  opi- 
nions philosophiques,  nous  ne  connaissons  que  des  classes 
et  nous  défendons  la  classe  ouvrière  internationale  !  {Vifs 
applau'dissemcnts.) 

La  séance  est  levée. 


Séance  de  V après-midi 

Président  :  Compère-Morel. 

La  Franc-Maçonnerie  (Suite) 

MoNTiEs.  —  Citoyens,  la  Fédération  du  Gers,  mal  ren- 
seignée sur  la  question  actuelle,  m'a  laissé  le  soin  de  me 
déterminer  d'après  les  argumients  qui  Seraient  produits 
au  Congrès.  Eh  bien,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Uhry, 
et  s'il  a  dit  vrai,  je  crois  qu'il  serait  logique  que  le  Parti 
ajoute  à  l'art.  6  de  ses  statuts: 

<(  Les  membres  du  Parti  ont  le  devoir  d'appartenir  au 
«  syndicat  ouvrier  de  leur  profession,  à  la  coopérative  de 
«  leur  localité  et  à  la  Franc-Maçonnerie.   » 

Pour  le  moment,  nous  n'avons  que  quelques  francs-ma- 
çons dans  le  Parti,  mais  si  nous  pouvions,  étant,  francs- 
maçons,  arriver  à  voir  constituer  les  jurys  de  frères,  nous 
réussirions,  paraît-il,  à  faire  acquitter  les  militants  pour- 
suivis. 

Eh  bien,  nous  qui  sommes  des  militants,  qui  donnons 
tout  au  Parti  et  qui  risquerions  gros  jeu  si  nous  venions 
à  être  condamnés,  nous  avons  véritablement  intérêt,  pour 
nous  et  nos  familles,  à  ne  pas  l'être.  Or,  nous  qui  ne 
savons  pas  faire  le  signe  de  détresse,  nous  serions  obligés 
d'aller  dans  les  prisons  bourgeoises  et  ce  serait  la  perte  de 
notre  emploi  et  la  ruine  de  notre  famille,  parce  que  je 
dois  vous  dire  que  depuis  le  ministère  Clemenceau,  où  les 
francs-maçons  dominaient,  nous  avons  été  aussi  traqués 
qu'auparavant.  Nous  sommes  notés  à  la  Sûreté  ou  à  la 
Préfecture  avec  la  mention  d'antimilitaristes,  de  façon 
à  ce  qu'on  nous  tienne  en  respect  en  cas  de  mobilisation, 
si  une  parole  malheureuse  nous  échappe  —  j'ai  du  tempé- 
rament comme  Uhry  — ...  (Rires)  à  la  suite  d'une  inter- 
ruption dans  une  réunion  publique,  et  que  je  sois  traduit  de- 
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A'ant  les  tribunaux,  n'ayant  pas  le  loisir  de  faire  appel 
aux  jurés  francs-maçons,  me  voilà  condaniiné  :  ce  qui  se- 
rait regrettab'le  et  même  désastreux  pour  ma  famille  et 
moi-même,  et  même  mes  camarades. 

'  Eh  bien,  puisqu'il  y  a  une  nécessité  si  primordiale,  je 
demanderai  au  Congrès  de  conclure  de  la  seule  façon 
logique  que  je  conçoive,  en  disant:  s'il  y  a  utilité  pour 
le  Parti  à  ce  qu'il  y  ait  des  francs-maçons,  rentrons  tous 
dans  la  Franc-Maçonnerie  et  nous  aboutirons  à  des  résul- 
tats sérieux  et  palpables.   (Applaudissements .) 

Francis  de  PrëssEnsé.  —  Citoyens,  je  n'ai  que  quelques 
mots  très  brefs  à  dire;  je  ne  les  dirai  pas  seulement  en 
ma  qualité  de  président  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme, 
bien  que  cette  grande  Association  ait  été  mise  en  cause, 
soit  dans  l'une  des  motions  de  la  Fédération  du  Nord,  soit 
dans  la  discussion  d'hier. 

J'ai  été  très  sensible  aux  témoignages  d'amitié  qui  m'ont 
été  donnés  à  cette  occasion  et  à  la  générosité  avec  laquelle 
le  citoyen  Bracke  a  rendu  hommage  à  ce  que  j'avais 
essayé,  à  ce  que  j'avais  voulu  faire  dans  le  sein  du  Parti 
socialiste.  .  .  . 

Guesde.  —  Nous  partageons  tous  l'opinion  de  Bracke 
à  ce  sujet.  (Applaudisemenfs.) 

Francis  de  PrEssënsé.  —  J'y  suis  très  sensible,  mais 
Je  ne  saurais  ramener  cette  question,  qui  me  semble  infi- 
nimient  plus  imlportante  et  plus  haute,  à  une  simplle  ques- 
tion de  personne.  Encore  une  fois  je  ne  viens  pas  ici  dis- 
cuter —  ce  ne  serait  pas  du  tout  le  lieu,  je  le  répète  —  en 
ma  qualité  de  membre  ou  de  président  d'une  grande  asso- 
ciation indépendante  du  Parti  socialiste.  Je  veux  essayer 
de  le  faire  en  ma  qualité  de  socialiste,  et  en  me  plaçant  au 
point  de  vue  de  ce  que  je  crois  l'intérêt  supérieur  du  Parti 
auquel  nous  appartenons  tous. 

Je  n'ai  pas  à  reprendre  ce  qui  a  été  dit  à  diverses  re- 
prises déjà  pour  la  défense  de  la  Franc-Maçonnerie.  Je 
n'appartiens  pas  personnellement  à  la  Franc-Maçonnerie 
et  s'il  s'agissait,  non  pas  de  juger  une  institution  dans  son 
ensemble,  non  pas  de  prononcer  un  décret  d'incompatibilité 
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contre  une  grande  société,  mais  de  relever  un  compte  per- 
sonnel contre  la  Franc-Maçonnerie,  j'aurais  quelquefois 
rencontré  devant  moi  des  francs-maçons,  des  loges  entières, 
qui  ont  fait  contre  moi  des  campagnes  extrêmement  véhé- 
mentes, et  pas  toujours  très  loyales,  et  dans  lesquelles  on 
s'est  efforcé  de  fausser  systématiquement  une  partie  im- 
portante de  mon  action  publique.  Par  conséquent,  ce  n'est 
pas  <lu  tout  par  une  sympathie  personnelle  débordante  que 
je  viens  à  l'heure  actuelle  m'associer  à  ce  qui  a  été  dit 
à  cette  tribune  pour  la  défense  de  la  liberté  des  socialistes 
et  de  leur  droit  de  faire  partie  de  cette  association. 

Je  crois  que  l'on  vous  a  dit,  à  cet  égard,  les  choses 
essentielles,  mais  il  me  semble  qu'on  n'a  pas  dit  assez 
nettement  et  assez  énergiquement  une  chose  qui  domine 
toute  cette  affaire  :  c'est  que  malgré  tout,  quelles  que  soient 
les  déviations  personnelles  et  particulières  d'un  certain 
nombre  et  quelquefois  d'un  trop  grand  nombre  de  francs- 
maçons,  il  n'est  pas  possible  de  contester  que  la  Franc- 
Maçonnerie  en  soi,  comme  institution  et  je  dirai  par  une 
tradition  plus  que  séculaire,  s'est  placée  sur  le  terrain  de 
la  défense  de  la  laïcité.  C'est  là  qu'est  spécialement,  spéci- 
fiquement l'œuvre  propre  de  la  Franc-Maçonnerie,  et  je 
dis  que  sans  vouer  le  socialisme  à  la  pratique  d'un  anti- 
cléricalisme de  parade,  sans  même  faire  d'un  anticlérica- 
lisme sincère  l'occupation  principale  de  notre  activité,  com- 
me nous  reconnaissons  néanmoins  qu'il  est  indispensable  à 
l'heure  actuelle,  soit  de  maintenir  et  de  défendre  les  germes 
d'institutions  de  laïcité  qu'il  y  a  en  France,  soit  de  dévelop- 
per plus  largement  cette  politique  qui  n'a  commencé  que 
grâce  à  nous,  par  la  séparation  des  Eglises  de  l'Etat,  j'es- 
time que  sur  ce  terrain  défini  il  y  a  une  part  possible  d'ac- 
tion commune,  d'action  concertée  entre  les  socialistes  fai- 
sant partie  de  la  Franc-Maçonnerie  et  les  autres  francs- 
maçons  dans  la  mesure  où  ces  derniers  sont  fidèles  à  leurs 
principes  et  à  leurs  traditions.  {Applaudissetncnts  sur  cer- 
tains bancs.) 

Ceci  dit,  je  voudrais  aborder  très  rapidement  la  question 
de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme.  Elle  a  été  fondée, 
vous  le  savez,  pour  un  objet  spécifique,  et  quand  on  nous 
reprochait   de  nous   être   jetés   dans  la  bataille   exclusive- 
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ment  dans  l'intérêt  d'un  homme  et  pour  servir  la  cause  par- 
ticulière de  cet  homme,  que  répondions-nous?  Nous  disions, 
le  plus  grand  nombre  d'entre  nous  disaient  que  si  nous 
avions  —  dans  quelques  cas  tout  au  moins  —  eu  le  tort 
de  ne  pas  entrevoir  jusqu'alors  toute  la  masse  d'iniquités 
qui  pesaient  sur  la  société  présente,  du  moins  à  la  lueur 
de  cet  éclair  mous  l'avions  entrevue,  et  qu'alors  nous  avions 
pris  l'engagement  non  pas  seulement  vis-à-vis  des  autres, 
mais  vis-à-vis  de  nous-mêmes,  de  nous  faire  les  serviteurs 
de  la  justice  et  d'essayer  d'obtenir,  même  dans  la  société 
présente,  la  réparation  des  iniquités  particulières  et  des 
iniquités  générales.  (Applaudissements.) 

C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire  depuis  lors. 
Nous  avons  essayé  de  faire  de  la  justice  par  de  la  léga- 
lité. Et  veuillez  bien  le  remarquer:  je  ne  prétends  pas 
que  nous  soyons  dans  la  Ligue  des  superstitieux  de  la 
légalité  :  nous  avons  dès  le  début  dénoncé  la  superstition 
de  la  légalité,  puisque  nous  avons  engagé  un  combat,  contre 
quoi?  contre  un  des  préjugés  légalitaires  les  plus  profon- 
dément implantés  dans  l'esprit  public  :  contre  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Mais,  en  même  temps,  nous  avons  pensé 
et  nous  avons  dit  que,  dans  ce  pays,  il  y  avait  un  seul  être, 
une  seule  personne  morale,  une  seule  institution,  qui  n'avait 
jamais  le  droit  de  violer  la  loi,  soit  dans  son  esprit,  soit 
dans  sa  lettre,  et  que  c'était  le  Gouvernemient  et  qu'il  faut 
le  maintenir  à  toute  force  sur  le  terrain  de  la  légalité, 
qu'il  faut  l'y  ramener,  que  nous  devons  en  quelque  sorte 
nous  embusquer  derrière  les  lois  existantes,  afin  d'obtenir 
d'ores  et  déjà  un  niiinimum  de  justice.  (Applaudissements.) 

Ce  minimum  de  justice  nous  voulons  l'obtenir,  en  pre- 
mier lieu,  pour  les  individus,  pour  les  particuliers,  pour 
ceux  qui  étaient  lésés  dans  leurs  droits  essentiels,  qui  ne 
pouvaient  pas  faire  entendre  leur  voix  et  qui,  désormais, 
peuvent  la  faire  entendre,  grâce  à  nous.  Nous  avons 
8,000  idossiers  qui  viennent  à  nous  chaque  année  et  qui 
émanent  en  général  de  citoyens  qui  n'étaient  pas  en  mesure 
de  plaider  leur  cause,  de  faire  entendre  leur  voix,  et  nous 
avons  la  joie  et  la  fierté  de  dire  que  bien  que  nous  ne 
remportions  pas  aussi  souvent  que  nous  le  voudrions  et  que 
nous    le    devrions    la    victoire,    néanmoins,    sur    ces    8,000- 
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affaires  qui  partent  de  la  Ligue,  nous  avons  une  moyenne 
de  près  de  60  0/0  dans  lesquelles  nous  obtenons  répara- 
tion. C'est  donc  déjà  quelque  chose  au  point  de  vue  utili- 
taire, au  point  de  vue  de  la  réparation  des  injustices,  que 
de  soutenir  individuellement  et  de  faire  triompher  les 
causes  d'un  si  grand  nombre  de  nos  concitoyens.  C'est 
quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  tout. 

Simultanément  nous  avons  engagé  la  lutte  sur  le  terraiji 
de  la  défense  de  certains  principes  essentiels,  nous  avons 
pris  en  mains  certaines  grandes  causes  générales.  Et  là 
encore  nous  avons  rendu  un  service  éminent.  Par  exemple, 
est-ce  que  l'activité  de  la  Ligue  ne  s'est  pas  justifiée  avec 
éclat,  quand  elle  s'est  jetée  à  plein  corps  dans  la  bataille 
contre  la  monstrueuse  iniquité  qui  fut  commise  contre  les 
employés  syndiqués  de  l'Etat,  qu'ils  fussent  instituteurs, 
■douaniers  ou  agents  des  Postes:  ce  jour-là  n'avons-nous 
pas  rendu  à  la  cause  du  droit  syndical  un  service  éminent 
et  essentiel  ?  Et,  quand  s'est  produite  la  grande  crise  de  la 
grève  des  cheminots,  à  ce  moment,  dans  le  Comité  central 
de  la  Ligue,  où  ne  siègent  pas  exclusivement  des  socialistes, 
bien  qu'il  y  en  ait  un  grand  nombre,  à  ce  moment,  sur  quel 
terrain  nous  sommes-nous  placés  ?  Sur  le  terrain  de  la 
légalité  immédiate  et  nous  avons  dit  au  Gouvernement  de 
M.  Briand  :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  violer  cette  légalité 
que  vous  invoquez  si  judaïquement  contre  les  grévistes  et 
vous  l'avez  violée  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier 
A'ous  l'avez  violée  cyniquement  quand  vous  avez  eu  l'au- 
dace, vous  l'ancien  propagandiste  de  la  grève  générale,  de 
dire  que,  parce  que  cette  grève,  il  vous  .plaisait  de  la  quali- 
fier de  révolutionnaire,  de  prétendre  que  ce  n'était  pas  une 
grève  économique,  par  là  même,  de  ce.seul  fait,  ce;ix  qui  s'y 
livraient  étaient  hors  la  loi.  Sur  ce  terrain  étroit,  hasardeux, 
en  nous  plaçant  au  point  de  vue  exclusif  de  la  légalité,  nous 
avons  eu  beau  parcourir,  feuilleter  les  codes  actuels,  nous 
n'y  avons  pas  trouvé  une  seule  ligne,  un  seul  mot  qui  dé- 
clarât que,  parce  qu'ii  plairait  à  un  Gouvernement  de  pro- 
clamer qu'une  grève  était  révolutionnaire  et  non  économi- 
que, par  là  même,  ses  auteurs  seraient  mis  hors  de  la 
légalité. 

Et   puis,  nous   avons   dit  à   M.   Briand  qu'il   savait  que 
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ce  qu'il  disait  était  un  mensonge,  que  s'il  y  avait  jamais 
eu  une  grève  économique,  à  revendications  professionnelles, 
c'était  bien  celle-là,  et  nous  avons  ajouté:  vous  agitez  le 
pays,  vous  essayez  de  semer  la  panique  dans  une  bour- 
geoisie qui  se  laisse  si  facilement  affoler  et  qui,  quand 
elle  est  affolée,  n'oublie  pas  seulement  ses  principes,  mais 
quelques-uns  de  ses  intérêts  immédiats.  Eh  bien,  nous 
venons  vous  dire  que,  dans  cette  grande  légende  du  sabo- 
tage dont  on  a  essayé  d'empoisonner  l'esprit  public,  nous 
n'avons  trouvé  que  quelques  incidents  secondaires  et  pas- 
sagers, mais  qu'en  fait  il  y  a  eu  surtout  un  sabotage  dont 
nous  avons  constaté  la  réalité  :  c'a  été  le  sabotage  de  la 
légalité  républicaine  par  votre  Gouvernement.  (Applaudis- 
sements.) Oui,  au  sens  propre  du  mot,  le  Gouvernement  de 
M.  Briand  a  saboté  la  légalité  républicaine  le  jour  oiî  il 
s'est  permis  d'employer  contre  des  hommes  qui  se  ser- 
vaient de  la  loi  de  1864,  la  loi  de  1845  l^i  avait  été  faite 
pour  un  objet  totalement  différent.  La  loi  de  1845  avait 
été  faite  au  moment  où  les  chemins  de  fer  s'établissaient 
en  France  et  où  on  redoutait  qu'une  portion  de  la  popula- 
tion rurale,  mal  éclairée,  convaincue  que  ses  intérêts  directs 
allaient  être  lésés,  ne  se  portât  à  des  voies  de  fait  sur  la 
circulation  des  trains.  La  loi  de  1845  a  été  faite  exclusi- 
A^ement  pour  cet  objet.  Et  depuis  lors  est  intervenue  la  loi 
de  1864  qui,  tout  imparfaite  qu'elle  soit,  n'a  pourtant  ja- 
mais fait  de  distinction  entre  les  travaileurs  en  leur  recon- 
naissant le  droit  de  coalition  et  de  grève  ;  elle  n"a  pas  dit  : 
certains  l'auront  et  d'autres  ne  l'auront  pas. 

Cela  est  si  vrai  que  quand  les  cheminots  ont  engagé  cette 
bataille,  ils  pouvaient  croire  qu'ils  étaient  juridiquement  en 
droit  de  le  faire  sur  la  foi  de  paroles  prononcées  à  la  tri- 
bune du  vSénat  par  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil  et 
par  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics.  Et  alors, 
nous.  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  nous  emparant  de  ces 
choses,  nous  avons  dit  à  M.  Briand:  vous  avez  violé  depuis 
le  premier  jusqu'au  dernier  jour  la  légalité  de  vos  codes 
actuels  ;  nous  nous  dressons  devant  vous,  nous  qui  ne 
sommes  pas  tous  des  socialistes,  mais  qui  sommes  par  défi- 
nition les  défenseurs  de  la  légalité  contre  les  entreprises, 
les  usurpations  du  Gouvernement.  Nous  avons  dit  encore  : 
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Quand  vous  avez  cherché  à  expliquer  autrement  que  par 
de  bas  motifs  d'intérêt  personnel  les  raisons  qui  vous 
ont  amené  à  briser  les  liens  qui  semblaient  vous  unir  au- 
trefois au  Parti  socialiste,  vous  avez  eu  l'audace  d'affirmer 
que  vous  nous  aviez  quittés  parce  que  nous  serions  devenu 
un  parti  à  moitié  anarchisant,  où  se  seraient  impatronisés 
trop  d'antipatriotes.  Eh  bien,  sans  engager  de  polémiques 
rétrospectives  sur  les  sentiments  que  vous  professiez  jadis 
à  l'égard  de  la  patrie,  il  est  bon  qu'une  association  de  bons 
citoyens  dont  tous  ne  sont  pas  socialistes,  vienne  proclamer 
à  la  face  du  jour,  qu'au  cours  de  cette  crise,  il  y  a  eu,  en 
effet,  un  grand  acte  de  sabotage  du  patriotisme  français, 
un  acte  criminel  de  sabotage  des  institutions  de  la  dé- 
fense nationale  et  que  cet  acte  a  été  commis  par  vous, 
par  vous  seul,  quand,  au  mépris  des  termes  exprès  de  votre 
propre  loi.  vous  avez  osé  dire  aux  cheminots:  Ah!  je  ne 
vous  conteste  pas  le  droit,  en  tant  que  citoyens,  de  faire 
grève.  Alais  ce  droit  que  je  suis  forcé  de  vous  recon- 
naître en  qualité  de  citoyens,  comme  je  suis  un  magicien 
très  habile,  je  m'en  vais  donner  un  coup  de  ma  baguette  ma- 
gique et  je  vais  vous  l'enlever,  vous  l'escamoter  comme  une 
simple  muscade,  et  le  jour  où  vous  serez  sous  les  dra- 
peaux, où  vous  aurez  répondu  à  mion  appel,  vous  deviendrez 
des  indisciplinés,  des  révoltés  passibles  des  peines  les  plus 
rigoureuses,  si  vous  voulez  faire  usage  sous  l'uniforme  du 
droit  que  vous  possédez  incontestablement  sous  l'habit  de 
simples  citoyens.  {Applaudissements.) 

Ici  encore  nous  avons  pris  le  texte  de  la  loi,  nous  l'avons 
lu  et  nous  avons  vu  qu'il  contient  un  certain  article  qui 
dit  en  effet  que  dans  certains  cas  on  peut  appeler,  même 
en  temps  de  paix,  toute  portion  du  contingent  sous  les 
drapeaux;  cet  article  définit  les  conditions  légales  de  cet 
appel  et  il  l'autorise  uniquement  quand  il  y  a  péril  exté- 
rieur. Citoyens,  on  nous  dit,  on  nous  répète  sans  cesse 
que  l'impôt  du  sang,  s'il  est  particulièrement  lourd  à  payer, 
est  aussi  particulièrement  sacré  parce  que  c'est  dans  l'in- 
térêt de  la  défense  nationale,  de  la  patrie,  de  l'intégrité 
du  territoire  qu'il  a  été  institué.  Eh  bien  !  au  cours  de  la 
grève  des  cheminots,  on  nous  a  fait  voir  que  tous  ces 
grands  mois  étaient  des  mensono-es  dans  la  bouche  tout  au 
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moins  de  nos  gouvernants  et  que  M.  Briand  qui,  contraire- 
ment aux  dispositions  expresses  de  la  loi,  appelait  les 
cheminots  sous  les  drapeaux  au  cours  de  ce  conflit  d'ordre 
purement  intérieur,  ne  se  préoccupait  en  réalité  ni  de  l'in- 
térêt de  la  patrie,  ni  de  la  sécurité  du  territoire,  ni  <le  la 
défense  nationale,  mais  qu'il  avait  exclusivement  en  vue 
la  défense  de  certains  privilèges,  de  certains  intérêts,  de 
certains  coffres-forts  !  Combien  n'avons-nous  pas  eu  rai- 
son, nous  autres  qui  n'étions  pas  tous  des  socialistes,  qui 
nous  placions  exclusivement  sur  le  terrain  de  notre  action 
propre  qui  est  le  terrain  de  la  défense  de  la  légalité,  com- 
bien n'avons-nous  pas  eu  raison  de  dire  :  Halte-là  !  à  un 
Gouvernement  de  guerre  civile  et  de  coup  d'Etat  socia.1. 

Et  quand  nous  défendons  la  légalité  contre  le  Gou- 
vernement, je  vous  le  répète,  est-ce  que  nous  voulons  nous 
enfermer  éternellement  nous-mêmes,  gens  de  la  Ligue,  dani, 
le  cercle  étroit  de  cette  légalité  ?  Non.  Notre  double  but 
est  d'obtenir  le  maximum  de  justice  sous  les  lois  pré- 
sentes et  en  même  temps  de  démontrer  combien  peu  elles 
contiennent  de  justice.  C'est  là  assurément  une  propagande 
excellente,  une  propagande  de  progrès  continu  que  nous 
faisons  d'un  bout  à  l'autre  du  pa\'s  quand,  d'une  part,  nous 
obtenons  réparation  d'une  injustice  qui  était  venue  frapper 
tel  ou  tel  individu,  et  que,  d'autre  part,  nous  lui  démon- 
trons que  cette  légalité  présente,  dont  nous  essayons  de 
tirer  tout  ce  qu'elle  recèle  de  justice  immé-diate,  ne  con- 
tient pas  même  le  minimum  de  garantie  auquel  nous  au- 
rions droit  dans  la  société  présente  et  en  stricte  confor- 
mité avec  ses  principes   fondamentaux. 

Et  puis,  est-ce  que  nous  n'avons  pas  lutté  pour  toutes 
les  causes  chères  au  Parti  socialiste?  Que  l'on  se  rappelle 
nos  efforts  inlassables  contre  les  lois  scélérates,  contre  les 
procès  attentatoires  à  la  liberté  d'opinion  !  Toujours  nous 
avons  combattu  au  premier  rang  dans  chacune  de  ces 
grandes  batailles:  jamais  on  n'a  pu  nous  dire:  Ah  oui, 
jadis,  aux  temps  lointains,  vous  vous  étiez  jetés  dans  la 
bataille  parce  qu'il  s'agissait  d'un  homme  qui  appartenait 
à  votre  classe,  d'une  question  qui  était  facile,  après  tout, 
d'ordre  purement  philosophique  :  la  question  de  savoir 
si   en   France,    au   xix"   siècle,   on   pouvait   condamner   un 
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homme  exclusivement  parce  qu'il  appartenait  à  une  mi- 
norité confessionnelle,  mais  quand  il  s'agit  d'un  homme 
(jui  au  lieu  d'appartenir  à  votre  classe,  appartient  à  la 
classe  ouvrière,  quand  il  ne  s'agit  plus  d'une  question  fa- 
cile, d'ordre  simplement  philosophique,  mais  d'une  question 
qui  se  rattache  de  près  ou  de  loin  aux  conflits  d'ordre 
social,  aux  problèmes  qui  menacent  vos  intérêts  et  vos 
privilèges,  vous  n'êtes  plus  là.  votre  beau  zèle  s'est  éva- 
poré ! 

Nous  avons  voulu  réfuter  d'avance  cette  déshonorante 
imputation. 

Nous  avons  voulu  qu'il  y  eut  un  certain  nombre  d'hommes 
prêts  à  répondre  :  Présents  !  nous  sommes  là,  prêts  à  faire 
notre  devoir  comme  en  ce  temps-là.  Ce  devoir  nous  l'avons 
réalisé:  j'ai  le  droit  de  dire  bien  haut  que,  soit  dans  la 
lutte  quotidienne  contres  les  iniquités  particulières  ou 
contre  les  injustices  générales,  soit  pour  la  défense  intran- 
sigeante de  la  légalité,  contre  le  pouvoir,  soit  en  renouvelant 
sans  cesse  la  démonstration  que  la  légalité  ne  suffit  pas, 
La  Ligue  a  fait  une  besogne  excellente,  nécessaire,  incom- 
parable, et  qu'il  serait  déplorable  de  venir  la  frapper  main- 
tenant d'une  espèce  de  diriiiuiitio  capitis  et  de  suspicion. 
(Applaudissements.) 

Ce  n'est  pas  toutefois  exclusivement  au  point  de  vue 
des  services  qui  font  la  raison  d'être  de  cette  Association 
que  je  me  place,  c'est  par  dessus  tout  l'intérêt  du  Parti 
socialiste  que  je  prétends  invoquer.  Ah!  certes,  il  n'y  en 'a 
pas  un  parmi  nous  qui  oublie  que  le  fondement  de  la  vie 
socialiste,  c'est  la  lutte  sur  le  terrain  économique  et  social, 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  oublie  que  notre  première  obligation, 
que  notre  tâche  la  plus  sacrée,  c'est  de  venir  sans  cesse 
en  aide  à  ceux  qui  luttent  pour  reprendre  sur  ceux  qui  la 
leur  ont  ravie,  la  pleine  propriété  des  instruments  et  des 
produits  de  leur  travail.  Là  est  le  fond  de  l'activité  socia- 
liste, mais  plus  je  veux  être  fidèle  à  cette  conception  rigou- 
reuse du  devoir  socialiste,  plus  j'estime  qu'il  importe  de 
proclamer  que  nous  ne  gagnerions  rien  à  nous  enfermer,  au 
nom  d'une  fiction,  dans  un  compartiment  et  dans  une  espèce 
de  cellule  close.  Il  n'est  pas  vrai  que  ce  ne  soit  qu'entre 
socialistes  qu'on  peut  faire  besogne  utile  pour  le  socialisme. 
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lîien  au  contraire,  et  nous  sonijmes  plusieurs  à  penser  que 
rintérêt  du  Parti  socialiste,  c'est  qu'il  ne  dégénère  pas  en 
une  sorte  de  cénacle  hermétiquement  ferme,  c'est  que  le 
souffle  socialiste  circule  partout,  c'est  que  les  socialistes  se 
rencontrent  partout  où  ils  ne  risquent  pas  de  compromettre 
leur  doctrine  et  leur  action  par  des  solidarités  délétères,  par- 
tout où  ils  peuvent  trouver  des  auxiliaires  pour  l'accom- 
plissement d'une  tâche  déterminée.  Moi  qui  ai  été  un  de 
ceux  qui  ont  dénoncé  le  plus  vivement  les  dangers  que 
présentait  autrefois  une  certaine  pratique  du  bloc,  moi  qui 
ai  trouvé  que  ce  confusionnisme  offrait  des  inconvénients 
considérables  pour  notre  Parti,  pour  la  pureté  de  ses  doc- 
trines et  aussi  pour  la  pureté  de  conduite  d'un  certain 
nombre  de  ses  militants,  je  pense  que  la  question  est  tout 
à  fait  dift'érente  quand  il  s'agit  —  non  plus  d'une  majorité 
se  partageant  le  pouvoir  —  mais  d'une  institution  comme  la 
Ligue  qui  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  barreau  volontaire 
qui  s'est  formé  afin  de  défendre  le  droit  dans  la  société  pré- 
sente. 

Ici,  nous  ne  risquons  pas  de  courir  à  la  recherche  et  à 
la  conquête  du  pouvoir  pour  d'autres  que  la  classe  ou- 
vrière; nous  avons  mis  à  la  base  de  la  Ligue- l'interdiction 
absolue  de  se  mêler  de  toutes  ces  petites  questions  de 
politique  électorale,  locale,  arrondissementière.  Sans  doute, 
à  un  certain  moment,  nous  avons  couru  le  danger  de  voir 
envahir  notre  Association,  parce  qu'on  s'était  imaginé  que 
nous  avions  remporté  la  victoire  et  que  nous  allions  nous 
tourner  du  côté  du  pouvoir  pour  recevoir  notre  part  du 
butin  et  distribuer  des  récompenses  ;  parce  qu'on  s'était 
imaginé  que  nous  allions  devenir  je  ne  sais  quelle  petite 
société  de  secours  mutuels  politicpie  et  que  ce  serait  à 
nous  qu'on  s'adresserait  pour  avoir  bureaux  de  tabacs  et 
bouts  de  ruban  rouge.  Oui,  à  cette  heure-là,  nous  avons 
couru  un  réel  danger,  nous  avons  vu  venir  à  nous  des 
hommes  que  nous  n'avions  pas  trouvé  dans  nos  rangs  lors 
de  la  bataille  et  qui  voulaient  faire  de  nos  800  sections  de 
la  Ligue,  des  90,000  membres  qui  la  composaient  alors,  les 
auxiliaires  de  leur  misérable  petite  politique  personnelle,  les 
instruments  de  leurs  combinaisons  électoirales.  Ce  .danger 
est  conjuré,  il  a  disparu  le  jour  où  l'on  a  vu  qu'au  lieu  de 
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nous  orienter  vers  le  pouvoir,  de  devenir  les  complices 
indulgents  des  politiciens  du  moment,  nous  étions,  nous 
voulions  rester  une  institution  de  contrôle  et  de  combat, 
que  nous  nous  étions  dressés,  non  seulemjent  contre  les 
adversaires  de  la  veille —  il  est  facile  de  combattre  ceux 
qu'on  a  toujours  trouvés  devant  soi  —  mais  aussi  et  sur- 
tout contre  ceux  qui  avaient  un  instant  figuré  dans  nos 
rangs.  Car  enfin  quels  sont  les  hommes  que  nous  avons 
combattus  le  plus  violemment,  que  nous  avons  dénoncés  à 
tous  les  coins  du  pays,  attaqués  en  face  à  la  tribune  du  Par- 
lement, qui  sont-ils  ?  Ce  sont  ceux  qui  avaient  lutté  avec 
nous,  qui  avaient  été  nos  frères  d'armes  :  c'est  à  ceux-là 
particulièrement  que  nous  avons  demandé  compte  de  leurs 
actes.  Nous  leur  avons  dit  :  vous  n'avez  pas  d'excuses  ;  ce 
n'est  pas  l'ignorance,  vous  connaissez  nos  principes,  vous 
les  avez  professés,  vous  vous  en  êtes  servi  et  vous  vous 
êtes  retournés  contre  eux.  ...  Et  quand  on  a  vu  que  nous 
étions  une  institution  compromettante,  une  Institution  pure 
par  cela  même  qu'elle  est  une  institution  de  contrôle,  de 
par  sa  fidélité  à  ses  principes,  et  forcément  une  institution 
d'opposition,  nous  avons  vu  disparaître  rapidement  tous 
ces  hommes  que  nous  n'avions  pas  vus  à  nos  côtés  dans 
le  plein  de  la  mêlée,  mais  qui  n'étaient  venus  que  pour  rece- 
voir leur  part  du  butin  espéré.  Ce  danger  a  donc  complète- 
ment disparu. 

Et  ici  j'en  arrive  au  dernier  point  que  je  voudrais  mettre 
en  évidence  aussi  fortement  que  possible  devant  le  Con- 
grès :  c'est  que  rien  ne  serait  plus  périlleux  pour  l'avenir, 
pour  la  valeur  de  notre  Parti,  que  de  prétendre  nous  in- 
terdire de  répandre  l'esprit  socialiste,  de  pratiquer  la  vie 
socialiste  en  dehors  même  des  cadres  de  nos  organisations 
proprement  dites,  —  sous  la  réserve,  je  le  répète,  que  ce 
ne  soit  jamais  par  des  compromissions  spécifiquement  poli- 
tiques. Nous  ne  prétendons  pas,  après  tout  que  le  socialisme, 
bien  que  ce  soit  son  essence,  sa  base  certaine  et  sa  fin 
nécessaire  ait  pour  unique  objet  la  conquête  du  pouvoir 
en  vue  de  la  conquête  ultérieure  de  la  société  tout  entière. 
Beaucoup  d'entre  nous  pensent  que  dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  dans  un  pays  auquel  son  histoire  a  fait  une  place 
éminente  dans  l'évolution  de  la  civilisation,  le  grand  bon- 
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iieur,  comme  quelquefois  la  grande  difficulté  et  le  grand 
péril  du  Parti  socialiste,  c'est  qu'il  n'est  pas  seulement  et 
nécessairement  l'instrument,  l'artisan  de  la  construction  de 
la  juste  société  de  l'aveniir,  mais  qu'il  est  en  même  temps  le 
chamipion  désigné  et  nécessaire  de  toutes  les  libertés  indis- 
pensables, le  champion  désigné  et  nécessaire  de  toutes  les 
nobles  causes  qui  peuvent  surgir  à  un  moment  donné  dans 
le  monde.  (Applaudisseintents.) 

Nous  l'avons  bien'  vu  quand  à  un  moment,  malgré  les 
difficultés,  les  périls  mêmes  que  pouvait  présenter  l'action 
d'un  certain  aiombre  d'entre  nous  dans  l'affaire  Dreyfus, 
je  ne  dis  pas  tout  l'ensemble  du  prolétariat,  mais  une  très 
notable  fraction  de  la  classe  ouvrière  s'est  passionnément 
intéressée  à  cette  cause.  Elle  savait  bien  que  ce  n'était 
pas  la  cause  d'un  homme  qui  lui  appartînt,  elle  savait  bien 
que  ce  n'était  pas  une  cause  spécifiquement  socialiste; 
mais  elle  pensait  —  et  elle  a  eu  raison  de  penser  — •  que  par- 
tout où  il  y  a  nn  droit  violé,  un  principe  en  péril,  c'est  sa 
place  et  qu'elle  doit  y  être  et  avec  elle  tous  les  sociaHstes 
dignes  de  leur  grande  cause. 

Ils  l'ont  fait,  ils  ont  bien  fait,  et  j'estime  que  nous  de- 
vons continuer  à  le  faire,  que  nous  ne  devons  pas  sortir 
de  ce  Congrès  en  ayant  en  quelque  sorte  affaibli,  mutilé, 
découronné  l'action  socialiste.  (Applaudissements.) 

Nous  sommes  animés  d'un  esprit  essentiellement  révolu- 
tionnaire et  je  crois  que  quand  on  a  véritablement  en  soi 
l'esprit  socialiste,  on  ne  court  pas  grand  risque  quand  on 
se  porte  sur  d'autres  terrains,  à  la  seule  condition  qu'on 
ne  mette  pas  sa  main  dans  la  main  d'adversaires,  qu'on 
ne  se  prête  pas  à  de  déconcertantes  et  démoralisantes  con- 
cessions, et  qu'on  ne  s'efïorce  pas  avec  eux  de  jeter  le 
trouble  'dans  nos  rangs.  (Vifs  applaudissements.) 

CoNSTANS.  —  Je  prouverai  tout  à  l'heure  que  c'est  ce 
qu'on  a  fait  ! 

Francis  de  PrêSSEnsé.  • —  Mais  comme  nous  différons 
sur  ce  point  de  fait,  permettez-moi  de  continuer. 

J'ai  essayé  d'établir  tout  à  l'heure  que  la  Franc-Ma- 
çonnerie, à  côté  de  fautes  individuelles  graves  peut-être, 
trop  multipliées  néanmoins  n'avait,  elle,  en  tant  qu'institu- 
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tion,  jamais  renoncé  à  ce  qui  est  son  esprit  fondamental  et 
essentiel  :  à  savoir,  la  lutte  pour  la  laïcité  dans  la  société 
présente.  {Applaudissements.) 

Pour  en  revenir  au  fond  du  débat,  c'est  au  nom  de  ces 
principes,  que  je  déclare,  quant  à  moi,  avoir  pleine  et  par- 
faite conscience  de  n'avoir  jamais  plus  complètement  ac- ■ 
compli  mon  devoir  de  socialiste  qu'en  m'efforçant,  comme 
je  l'ai  fait,  de  m'acquitter  de  mies  devoirs  de  membre  de 
la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  de  l'association  que  je 
préside.  .  .  .   Ah!  ce  n'est  pas  que  j'ai  jamais  essayé  —  et 
il  faut  que  je  le  dise  bien  haut  —  de  l'entraîner  hors  du 
terrain  sur  lequel  elle  entend  se  placer:  j'estime,  au  con- 
traire,  qu'elle    est   surtout   utile    à   la    condition   de    rester 
étrangère  à  certaines  divergences  qui  n'en  sont  pas  moins 
nécessaires  sur  le  terrain  social  et  politique.  Nous  ne  vou- 
lons pas   que   les   radicaux   s'en   emparent   pour    faire   des 
sections,  des  espèces  de  petits  comités  électoraux  et  nous 
n'avons  pas  non  plus  la  prétention  d'en  faire  une  annexe 
et  une  succursale  du  Parti  socialiste  :  nous  nous  contentons, 
dans  l'accomplissement  de  notre  grande  tâche  quotidienne, 
d'y  apporter  la  plus  large  dose  d'esprit  socialiste.  Aussi  esti- 
mons-nous que  ce  serait  un  danger  que  de  prétendre  nous 
enfermer   éternellement,   uniquement   entre   nous,   dans   un 
tête-à-tête  perpétuel,  en  vue  d'accomplir  une  tâche  que  l'on 
croirait  pouvoir  d'autant  mieux  accomplir  qu'on  s'y  con- 
sacrerait plus   exclusivement.   Nous  ne  le   croyons  pas  ;   il 
y  a   une  part   de   fiction   dans   cet   idéal   chimérique  d'une 
activité  en  quelque  sorte  concentralisée,  et  tout  le  monde 
sait  très  bien   que  quand  on   s'est  dit:  je  demeurerai   en- 
fermé dans  mon   compartiment  à  cloisons  étanches   et  là. 
je  ferai  sans  relâche  ni  distraction  mon  devoir  socialiste, 
j'essaierai  de  réaliser  le  plus  complètement  possible,  dans 
un  milieu  purement  socialiste,  l'idéal  qui  est  en  moi  et  qui 
est  en  mes  associés  ;  on  sait  qu'il  y  a  bien  des  moments  dans 
la  vie  des  hommes  dans  lesquels  on  ne  peut  pas  se  consa- 
crer   exclusivement    sans    relâche   à    l'accomplissement   de 
cette  tâche,  bien  des  moments  où   l'on  éprouve  le  besoin 
d'entrer   en   contact   avec   des   milieux   moins    stéréotypés. 
En    réalité,    il    faut   bien    souvent    choisir    entre    l'activité 
dont  je  vous  parlais,  l'activité  inspirée  de  l'esprit  socialiste. 
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mais  se  produisant  en  dehors  même  du  cadre  socialiste,  et 
l'inaction  dans  la  contemplation  stérile  d'une  doctrine  ortho- 
doxe au  fond  de  cette  cellule  close  où  l'on  voudrait  vous  en- 
fermer. 

Donc,  soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  majeur  des  gran- 
des causes  au  service  desquelles  s'est  mdse  la  I.igue  des 
Droits  de  l'Homme,  soit  au  nom  des  principes  qui  font  la 
force,  l'honneur  et  la  gloire  de  notre  Parti,  je  ne  peux 
pas,  quant  à  moi,  m'associer  à  un  degré  quelconque  à  une 
motion  qui  viserait  à  limiter  ou  plutôt  à  mutiler  la  liberté 
des  socialistes,  soit  à  l'égard  de  la  Franc-Maçonnerie, 
soit  à  l'égard  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme.  Ne  décou- 
ronnons pas  notre  Parti  qui  doit  être  en  même  temps  que 
l'infatigable  artisan  de  la  justice  sociale,  le  généreux  cham- 
pion de  toutes  les  causes  de  progrès.  {Vifs  applandissc- 
■tnciifs.) 

Graziani.  —  Je  vous  denianderai  beaucoup  d'indulgence 
parce  que,  emporté  par  la  jeunesse,  le  tempérament,  j'ai 
itsé  toute  ma  voix  à  crier  notre  espoir  en  chantant  1'/»- 
tcniationale  à  la  manifestation  de  dimanche.  Je  vous  de- 
mande donc  de  faire  le  plus  grand  silence  possible. 

'Groussier,  à  mon  avis,  a  d'un  côté  très  bien  posé  la 
question;  il  a  dit  d'abord  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  la 
Franc-Maçonnerie  était  une  association  politique  ou  si 
elle  ne  l'était  pas.  Du  fait  même  que  Groussier  posait  la 
question,  c'était  la  résoudre,  c'était  dire  que  si  on  lui  prou- 
vait que  la  Franc-Maçonnerie  est  une  association  poli- 
tique, il  n'y  resterait  pas.  Par  conséquent,  si  des  camarades 
en  qui  nous  avons  toute  confiance,  comme  Sembat  et  comme 
Groussier,  restent  dans  la  Maçonnerie,  c'est  qu'ils  sont  per- 
suadés que  la  Franc-Maçonnerie  n'est  pas  une  associa- 
tion politique. 

Groussier,  à  l'appui  de  sa  thèse,  est  venu  dire  :  on  nous 
apporte  des  faits  qui  émanent  d'une  loge  ou  d'une  autre. 
Lorsque  des  faits  semblables  sont  apportés  devant  le  Parti 
tous  vous  êtes  unanimes  pour  dire  qu'il  ne  faut  pas  regar- 
der l'action  individuelle  d'un  camarade  du  Parti,  contre 
lequel  on  peut  demander  une  motion  de  contrôle,  il  ne 
faut    pas    demander    non    plus    quelle    est    l'opinion    d'une 
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section  ou  d'une  fédération,  alors  que  le  Parti  "tout  entier 
peut  désavouer,  soit  la  section,  soit  la  fédération  ;  il  faut 
regarder,  examiner  la  question  et  voir  qu'elle  est  l'opinion 
du  Parti  tout  entier,  et  Groussier  avait  raison  de  poser 
le  problème  sur  ce  terrain. 

Néanmoins,  qu'il  me  permette  de  lui  dire  et  que  les  cama- 
rades maçons  me  le  permiettent  aussi,  que  même  chez  eux, 
beaucoup  comprennent  —  je  citerai  un  nom  tout  à  l'heure, 
non  pas  pour  faire  une  personnalité,  mais  pour  préciser 
la  question  —  combien  comprennent  que,  je  ne  dirai  pas 
toute,  mais  une  grande  partie  de  la  Franc-Maçonnerie  est 
une  association  politique.  Il  y  en  a  un.  par  exemple,  qui 
vient  de  rentrer  et  le  voyant  rentrer,  qu'il  me  permette.  . . . 
je  veux  parler  de  Dupouy.  ...  de  rappeler  son  opinion  de 
maçon  militant,  ayant  une  certaine  créance  dans  le  Parti 

et  à  la  C.   G.  T Tu  me  disais:   Graziani.  ce  que  tu 

dis  est  vrai  pour  la  province  ;  toutes  les  loges  provinciales 
so;nt  des  succursales  politiques,  partout  on  y  fait  de  la  poli- 
tique. Et  alors  —  et  je  n'apporte  qu'un  argument  de  franc- 
maçon,  qui  n'est  pas  probant,  mais  qui  est  tout  de  même 
un  aveu .... 

DupouY.  —  Je  confirme,  je  ne  veux  pas  te  gêner:  je  te 
l'ai  dit  et  je  le  répète  au  Congrès  parce  que  c'est  la  vé- 
rité. {Moui'ciucnts  divers.) 

Gr.azi.axi.  —  Alors,  de  l'avis  d'un  franc-maçon  lui-même, 
il  appert  déjà  que  pour  lui  il  n'y  a  qu'une  exception  à  faire: 
c'est  la  Franc-Maçonnerie  à  Paris,  dans  la  capitale  seule 
qui,  pour  lui,  ne  fait  pas  de  politique,  mais  pour  la  province 
tout  entière,  toutes  les  loges... 

Plusieurs  délégués.  —  Nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec 
Diipouy  ! 

DuRRE.  —  Nous  nous  expliquerons  tout  à  l'heure. 

Un  délégué.  —  C'est  absolument  faux:  les  loges  de  pro- 
vince ne  font  pas  de  politique  !  (Interruptions  diverses.) 

Graziani.  —  Ce  n'est  pas  mon  opinion  que  je  formulais  : 
c'est  l'opinion  de  l'un  des  vôtres,  ce  n'est  pas  la  mienne, 
car  la  mienne,  c'est  que  la  Franc-Maçonnerie,  qu'elle  soit. 
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parisienne  ou  provinciale,  est  partout  une  association  poli- 
tique et  je  vais  vous  le  prouver. 

On  a  fait  allusiqn,  camarades,  au  début  de  ce  Congrès,  à 
un  incident  qui  s'est  produit  à  la  section  nantaise  de  !a 
Fédération  de  la  Loire-Inférieure.  On  a  dit  dans  quelle 
triste  situation  elle  se  trouvait  en  ce  moment.  Et  alors, 
permettez-moi  de  vous  apporter  une  information  sur  des 
faits  auxquels  j'ai  assisté. 

Je  me  trouvais  en  tournée  d'affaires  pour  mon  patron, 
il  y  a  deux  mois.  .  .  .  J'ai  conservé  quelques  relations  per- 
sonnelles assez  suivies  avec  Caffin...  L'ayant  rencontré,  il 
me  mit  au  courant  de  la  situation  et  le  soir  me  présenta 
quelques  camarades  de  ce  qu'il  appelait  la  minorité  de  la 
section  nantaise.  Je  passai  quelques  instants  avec  eux; 
après  dîner  ils  m'amènent  dans  un  café  pour  me  présenter 
d'autres  membres  de  la  minorité  et  pouvoir  affirmer  de- 
vant la  C.  A.  P.,  que  contrairement  à  l'opinion  de  Brunel- 
lière,  cette  minorité  n'est  pas  infime  et  que,  au  contraire, 
elle  est  très  forte. 

\'ers  onze  heures,  22  hommes  rentrent  dans  la  salle  où 
nous  nous  trouvons;  sur  ces  22,  on  m'en  a  présenté  10 
comme  des  membres  du  Parti  socialiste  ;  au  bout  de  cinq 
minutes,  un  onzième  me  fut  présenté,  non  pas  comme  so- 
cialiste, mais  comme  Corse...  Avec  la  curiosité  naturelle 
à  tous  les  gens  du  Midi,  il  me  demande:  qu'est-ce  que  vous 
faites?  Lui  ayant  répondu,  il  me  dit  à  son  tour:  je  suis 
AL  Thomasi,  commissaire  de  police  du  troisième  canton, 
je  crois.  ...  —  Ah  !  bien,  —  Nous  venons  là  nous  occuper.  . 
Et,  camarades,  je  vous  prie  de  retenir  l'aveu,  parce  qu'il 
est  grave  —  ...nous  occuper  des  prochaines  élections  muni- 
cipales. . .  .  Je  dis:  comment  cela,  vous,  commissaire  de  po- 
lice, vous  êtes  membre  du  Parti  socialiste?  —  Non,  je  suis 
franc-maçon.  .  .  .  C'était  la  preuve,  c'était  l'aveu,  je  l'affir- 
ue,  et  il  y  avait  là  des  socialistes.  (Protestations.) 

Ce  n'était  qu'un  cas  individuel,  mais  en  tout  cas,  c'était 
l'aveu  que  dans  une  loge,  certains  socialistes  avaient  assez 
peu  de  conscience  pour  pactiser  avec  des  bourgeois,  qu'ils 
soient  francs-maçons  ou  non  (dans  la  circonstance  ils  l'é- 
taient), pour  envisager  comment  ils  engageraient  la  ba- 
taille aux  prochaines  élections.  Mais  ceci  n'est  qu'un  cas 
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individuel,  je  le  répète,  et  maintenant,  nous  allons  passer 
au  cas  général. 

Citoyens,  je  ne  tiens  pas  à  vous  rappeler  ce  que  j'ai  déjà 
-dit  au  Congrès  de  la  Seine  à  propos  de  la  loge  «  La  Fidé- 
lité ».  Myrens  en  a  parlé  tout  à  l'heure.  Je  ne  tiens  pas  non 
plus  à  vous  dire  qu'il  est  tout  à  fait  vrai  que  dans  l'arron- 
dissement où  je  milite,  au  XI V,  qu'à  chaque  élection  les 
candidats  socialistes  comme  probablernent  les  autres  sont 
appelés  devant  la  loge;  cela  veut  dire  je  crois  que  la  Ma- 
çonnerie s'occupe  de  politique.  Toutefois,  il  y  a  un  autre 
argument  plus  sérieux  et  sur  lequel  j'attire  toute  votre 
attention.  Il  en  a  été  vaguement  question  à  la  Fédération 
de  la  Seine,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  grand  monde  dans  la 
salle  et  aucun  maçon  ne  l'a  pris  au  sérieux  parce  que  pro- 
bablement on  n'avait  pas  bien  entendu,  mais  pour  ma  part, 
j'estime  que  l'argument  est  sérieux,  parce  qu'il  donne  la 
preuve  à  Groussier  et  à  Sembat  qui  doivent  l'ignorer,  que 
la  Franc-Maçonnerie  tout  entière  s'occupe  de  politique.  . .  . 

Sembat.  —  Je  ne  lis  jamais  la  Libre  Parole,  mon  vieux! 
Vous  allez  citer  le  discours  de  Massé. 

Graziani.' —  Quoique  maçon  vous  ne  savez  pas  tout  ce 
qui  se  passe  dans  vos  loges  ou  convents.  Ce  n'est  pas  le 
discours  de  Massé  que  je  vais  citer.  Je  dis  que  c'est  la 
Franc-Maçonnerie  tout  entière  qui  a  pris  position,  je  dis 
que  c'est  toute  la  Franc-Maçonnerie  qui  est  vraiment  une 
association  politique  et  ce  qui  est  plus,  une  association 
politique  condamnant  toute  la  doctrin'e  du  Parti  socialiste, 
et  je  vous  défie  d'aller  à  l'encontre  de  la  preuve  que  je 
vais  vous  apporter. 

On  dit:  jusqu'à  présent  —  et  je  suis  de  votre  avis  — 
que  tous  les  faits  apportés  ne  relèvent  que  de  quelques 
loges.  Ces  faits  évidemment  sont  suffisants  pour  montrer 
la  me-ntalité  de  la  plupart  des  organisations  de  la  Ma- 
çonnerie, mais  en  réalité,  ce  n'est  pas  l'opinion  de  la  Ma- 
çonnerie qu'elles  ont  exprimé  jusqu'ici,  tout  au  moins 
l'opinion  officielle,  tandis  que  le  document  que  j'ai  là,  qui 
n'a  pas  été  publié  dans  la  Libre  Parole,  qui  a  été  publié 
dans  V Action  du  27  septembre  1908.... 
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Une  z'oiA.-.  —  De  Flachon  ! 

Graziani.  —  h'Action  de  Béranger.  Le  document  est 
signé  d'Emile  Chauvin,  franc-maçon  notoire  et  les  titres- 
dont  on  fait  suivre  la  signature  sont  les  suivants  :  député 
de  Seine-et-Marne,  vice-président  du  Comité  exécutif  du 
parti  radical  et  radical-socialiste...  Vous  voyez  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  la  Libre  Parole.  En  tête  de  l'article,  nous 
voyons:  «  La  question  sociale  cl  la  Franc-Maçonncric  » 
et  comme  sous-titre,  nous  y  voyons  :  ((  discours  pronoiicâ 
au  Couvent  du  Grand  Orient^  qui  en  a  décidé  à  l'UNANI- 
MITÉ  la  publication  ».  C'est  ceci  qui  me  faisait  dire  et 
qui  me  faisait  croire  que  Sembat  et  Groussier  ne  savaient 
pas  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  Maçonnerie,  parce  que 
s'ils  y  avaient  été  ils  n'auraient  pas  été  partisans  de 
publier  le  discours  dont  la  publication  a  été  décidée  à 
l'unanimité;  ils  auraient  protesté  assurément.  Dans  ce 
discours,  que  je  ne  vous  lirai  pas  tout  entier,  d'abord, 
parce  que  tout  n'a  pas  trait  à  la  question  qui  nous  occupe 
et  ensuite,  parce  que  le  temps  que  nous  avons  devant  nous 
est  un  peu  liiîiité,  il  y  est  dit  au  début  : 

i  «  Mes  frères. 

«  Vous  m'avez  appelé  à  un  poste  d'honneur  et  de  tra- 

<'  vail.  Je  sens  profondément  la  valeur  et  le  poids  des  deux 

<(  distinctions  qu'il  vous  a  plu  de  me  conférer.  450  ateliers, 

!'■  chapitres  et  conseils,   foyers   de   lumière   épars   dans  ce 

«  pays,  cellules  vivantes  qui  élaborent  la  conscience  collec- 

«  tive   de   la  nation,   ces   milliers   de  maçons   représentant 

«  la    plus   haute    force    morale    de   celte    démocratie   vont 

((  parler  maintenant  par   ma  bouche,    n 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  M.  Chauvin  qui  parle  :  ce 
sont  tous  les  maçons,  c'est  la  Maçonnerie  tout  entière.  . .  . 
(Applaudissements  sur  certains  bancs.)  Vous  allez  voir 
que  quand  on  dit  que  la  Franc-Maçonnerie  n'a  pas  de 
doctrine  politique,  elle  en  a.  .  .  . 

Sëmbat.  —  Je  tiens  à  expliquer  pourquoi  je  ne  réponds 
pas:  je  suis  inscrit....  Constamment  Graziani  me  prend 
à  partie,  je  ne  m'en  formalise  pas,  mais  le  Congrès  pour- 
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rait   s'étOinner   que  je   me   taise:   je  me  tais  parce   que  je 
suis  inscrit. 

Graziani.  —  Je  regrette  que  des  hommes  comme  vous 
restent  clans  la  Maçonnerie;  ce  n'est  pas  aux  hommes 
que  nous  nous  en  prenons,  mais  à  l'organisation  tout  en- 
tière :  c'est  parce  que  nous  vous  estimons  et  que  nous 
tenons  beaucoup  à  vous  que  nous  vous  critiquons  l'un 
comme  l'autre.  .  .  . 

SiîMBAT.  —  Qui  aime  bien,  châtie  bien  !  (Rires.) 

Graziani.  —  Je  vois,  citoyens,  au  milieu  du  rapport,, 
comme  sous-liitre:  «  doctrine  morale  et  •doch'ine  so- 
ciale. ...» 

C'est  le  titre  de  la  thèse  qui  va  être  soutenue  ensuite. 
Je  passe  à  peu  près  la  moitié  pour  ne  m'arrêter  qu'aux 
passages   intéressants  : 

«   Mes   frères, 

«  Il  s'en'suit  encore  de  ce  choix  que  nous  avons  fait 
«  entre  les  objets  sociaux  de  notre  travail  et  de  l'idée 
«  générale  de  justice  qui  domine  nos  recherches,  que  tout 
((  en  nous  gardant  de  choisir  passionnément  entre  les 
((  doctrines  et  de  ;nous  inféoder  à  quelqu'une,  il  y  a  ce- 
«  pendant  un  principe  que  nous  formulons  et  auquel  nous 
«  tenons  par  dessus  tout.  Il  s'énonce  ainsi  : 

Et  vous  allez  voir  pourquoi  ce  qui  suit  est  souligné 
dans  le   texte  : 

«  Nous  voulons  qu'entre  les  hommes  règne  la  paix  et 
<(  nullement  la  guerre....    » 

A  première  vue,  il  n'y  a  rien  dans  cette  phrase  de  fâ- 
cheux en  ce  qui  concerne  notre  doctrime,  mais  il  y  a  la 
suite... 

Et  lorsqu'ils  parlent  de  guerre,  le  mot  de  guerre  chez 
eux  veut  dire:   «  lutte  de  classes  »,  ils  disent: 

«  Cela  est  naturel,  puisque  la  paix  est  la  condition 
«  de  la  justice  et  que  nul  ne  réalisera  la  justice  dans  la 
«  violence  et  dans  le  trouble. 
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((  Qu'est-ce  à  dire,  mes  frères,  et  à  quelle  conclusion 
«  pratique  sommes-nous  conduits  ?  ?  ?  » 

Et  ceci  semble  dit  pour  nous  aujourd'hui  : 

«  Il  faut  le  dire  très  haut,  cela  est  utile  aujourd'hui 
«  peut-être  plus  que  jamais....    il  y   a  une   doctrine.... 

La    nôtre... 

«  qui  se  prétend  appuyée  sur  l'histoire  et  sur  la  science, 
«  elle  affirme  que  les  misères  et  les  injustices  nées  du 
((  régime  actuel  de  la  production  ont  divisé  l'humanité 
((  en  deux  classes  antagonistes.  -Qu'entre  elles  chaque 
M  jour  qui  s'écoule  creuse  le  fossé  plus  profond  parce 
«  que  l'oppression  capitaliste  impose  aux  producteurs 
<(  un  surtravail  générateur  de  la  plus-vlalue,  de  sorte 
((  que  le  capital  s'enfle  et  s'accroît  sans  cesse,  tandis  que 
Il  le  prolétaire  est  condamné  par  les  progrès  mêmes  de 
Il  l'industrie  à  descendre  toujours  au-dessous  de  sa  propre 
Il  classe.  Ayant  constaté  cela,  la  doctrine  dont  je  parle, 
Il  déclare  que  de  l'excès  du  mal  —  et  de  là  seulement  — 
Il  peut  sortir  le  bien.  Nous  ne  sommes  pas,  'disent  ces 
Il  hommes  un  parti  de  réformes,  nous  sommes  un,  parti 
Il  de  révolution.  » 

Par  conséquent,  dans  ce  qui  va  suivre,  c'est  bien  toute  la 
doctrine  du  parti  qu'ils  commentent  et  définissent  et  c'est 
par  conséquent  nous  qu'ils  attaquent.  M.  Chauvin,  parlant 
au  nom  de  toute  la  Franc-Maçonnerie,  pas  au  nom  d'une 
loge,  continue  et  dit  : 

«  Mes  frères, 

«  La  Franc-Maçonnerie  ne  peut  pas  rester  indifférente 
«  et  muette.  Ceux  qui  portent  la  branche  d'acacia  ne  con- 
<i  naissent  dans  l'humanité  que  des  frères  ;  ils  les  connais- 
«  sent  comme  le  Christ,  mais  avec  cette  différence  que 
Il  notre  royaume  est  de  ce  monde,  et  que  nous  ne  ren- 
ie voyons  pas  la  réalisation  de  la  fraternité  au  ciel.... 
Il  Nous  combattons  donc  toute  doctrine  de  haifne.  n 

C'est  la  Franc-Maçonnerie  tout  entière  qui  dit  cela... 

Un  délégué.  —  Vous  gaj'dez  la  haine  pour  vous  ! 
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Graziani.  —  Non,  je  la  garde  pour  la  bourgeoisie! 
{Intcrrupiions  diverses.)  Je  vous  en  prie  :  ce  n'est  pas 
moi  qui  dis  que  la  doctrine  socialiste  est  une  doctrine 
de  haine:  ce  sont  les  francs-maçons  qui  l'indiquent;  quoi 
qu'il  en  soit,  doctrine  de  haine  ou  non,  elle  dit  qu'elle 
combat  cette  doctrine  ;  nous  avons  donc  raison  de  com- 
l^attre    la    franc-maçonnerie...  . 

Citoyens,  vous  voyez  déjà  comment  la  Franc-Maçon- 
nerie juge  le  prolétariat  organisé  en  parti  politique.  Main- 
tenant, mes  amis  syndicalistes  qui  hier  m'interrompaient, 
verront  l'opinion  de  la  "  Franc-Maçonnerie  sur  le  proléta- 
riat organisé  économiquement  et  j'espère  qu'ils  oseront 
traiter  la  Franc-Maçonnerie  comme  ils  voulaient  me  trai- 
ter hier:  je  ne  leur  en  demande  pas  plus;  la  même  indi- 
gnation pour  elle  que  pour  moi .... 

Après  que  la  Maçonnerie  avait  parlé  ainsi  de  nous,  M. 
Chauvin,  parlant  au  nom  de  toute  la  Franc-Maçonnerie, 
rappelant  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'elle  avait 
pris  position,  disait  : 

((  Mes  frères, 

((  Vous  avez  déjà  manifesté  sur  ce  point  votre  volonté 

«  formelle  ;  vous  venez  de  le  faire  une  fois  de  plus,  il  y  a 

«  quelques  jours,  lorsque  vous  avez  repoussé  l'idée  d'une 

«  adhésion   ou   d'vm    rattachement   des   organisations   syn- 

«  dicales    des    fonctionnaires,    à    une    confédération    ou- 

«  vrière   (la   C.   G.   T.)    célèbre  par  son   attachement  pas- 

«  sionné    à    la    théorie    et    à    la    pratique    de    la    lutte   de 

^(  classes.  )) 

Ainsi,  la  Franc-Maçonnerie  prenait  position  sur  les 
deux  terrains  de  combat  du  prolétariat  :  terrain  politique 
d'abord  et  terrain  syndical  ensuite;  tout  entière  elle,  parti- 
san de  la  liberté,  déniait  aux  fonctionnaires  le  droit  de  re- 
joindre leurs  frères  de  classe  luttant  contre  toute  l'op- 
pression capitaliste  et  bourgeoise. 

Uhry.  —  J'étais  à  la  réunion  à  laquelle  fait  allusion 
Graziani  que  je  m'excuse  d'interrompre.  Mais  hier,  j'ai  lu 
devant    le    Congrès    le    discours    que    je    prononçais    moi- 
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même  demandant  la  liberté  de  penser  pour  tons  les  fonc- 
tionnaires et  je  montrais  au  Congrès  qu'un  franc^maçon 
radical  m'ayant  interrompu  pour  me  dire  :  si  cette  opi- 
nion est  réactionnaire,  l'admettez-vous,  frère  Uhry  ?  J'ai 
répondu  :  oui,  même  si  elle  est  réactionnaire.  \^oilà  ma 
réponse. 

Graziani.  —  Uhry  vient  de  dire  qu'il  a  protesté.  Je  dis 
que  sa  protestation  devait  être  si  petite  que,  ma  foi  !  elle 
a  passé  inaperçue  et  que  c'est  à  l'unanimité  que  le  lan- 
gage de  M.  Chauvin  a  été  approuvé.  ...  Si  votre  protes- 
tation avait  été  assez  forte  et  assez  soutenue,  on  n'aurait 
jamais  osé  dire  que  la  publication  de  ceci  avait  été  dé- 
cidée à  l'unanimité.  Et  en  tout  cas,  si  je  prends  ton  argu- 
mentation, je  vois  que  tu  réclamais  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires la  liberté  de  pensée,  mais  tu  ne  réclamais  pas 
la  liberté  d'agir.  Et  entrer  dans  la  C.  G.  T.  c'est  agir. 
Par  conséquent,  toi  comme  les  autres,  tu  admettais  que 
les  fonctionnaires  comprennent  que  leur  devoir  est  d'en- 
trer à  la  C.  G.  T.,  mais  vous  n'admettez  pas  qu'ils  y  en- 
trent. {Interruptions  diverses.) 

Et  enfin,  je  vois  plus  loin  le  résumé  de  la  doctrine  ma- 
çonnique, puisque  doctrine  il  y  a;  elle  dit: 

«  Nous  cherchons  ensemble  le  système  d'association  du 
((  capital  et  du  travail  qui  permette  de  rem>placer  entière- 
«  ment  le  système  actuel  par  un  ordre  social  fondé  sur  la, 
«  justice.  » 

Ainsi,  la  Franc-Maçonnerie,  une  fois  de  plus,  par  la 
parole  de  M.  Chauvin,  disait  que  le  but  était  de  chercher 
le  système  d'association  du  capital  et  du  travail....  Le 
Parti  socialiste  n'a  jamais  dit  cela,  toujours  il  a  dit  le 
contraire....  En  continuant,  camarades,  au  point  de  vue 
syndical,  il  y  a  encore  quelque  chose  d'intéressant: 

«  La  Maçonnerie  est  syndicaliste  !  mais  de  ce  droit 
;(  quel  usage  ferons-nous?  Notre  réponse  est  certaine  et 
(C  formelle  :  les  groupements  syndicaux  doivent  être  des 
«  instruments  de  paix  —  non  de  guerre.  Ils  doivent 
«   servir  à  conclure  entre  le  capital  et  le  travail  des  traités 
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«  d'alliance  en  vue  de  la  justice,  non  pas  à  constituer  des 
«  formations  de  covtbat  éii  vue  de  la  lutte  à  oiitramce. 

I!  vous  sera  facile  à  vous,  maçons,  de  contrôler  l'authen- 
ticité de  ce  document  qui  prouve  qu'il  n'y  a  pas  que  des 
francs-maçons  qui  ont  une  opinion  sur  certaines  questions, 
qu'il  n'y  a  pas  que  certaines  loges  ayant  cette  même  opi- 
nion. On  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas  que  certains  individus 
appartenant  à  la  Franc-Maçonnerie  qui  ont  affirmé  cer- 
taines ihéorfes  :  le  document  pour  moi  —  et  c'est  ce  qui 
m'a  convaincu  de  la  justesse  de  la  cause  que  je  défends  — • 
représente  l'affirmation  officielle  que  la  Franc-Maçonnerie 
s'occupe  de  politique,  l'affirmation  officielle  que  la  Franc- 
Maçonnerie  a  une  politique  contraire  à  celle  du  Parti 
socialiste  et  qu'elle  combat  le  Parti  socialiste. 

Et  alors,  ce  que  nous  venons  vous  reprocher,  à  vous. 
Sembat  et  Groussier  —  je  m'adresse  à  eux  parce  qu'ils 
sont  dans  l'espèce  plus  particulièrement  visés,  parce  qu'ils 
représentent  la  Franc-Maçonnerie  dans  ce  Congrès  — 
c'est  de  voir  que  des  camarades  socialistes  apportent  un 
appui  moral  à  la  Franc-Maçonnerie,  l'appui  de  leur  talent, 
de  leur  temps,  de  leur  notoriété,  alors  que  toute  l'asso- 
ciation est  dirigée  contre  nous,  alors  qu'elle  est  à  l'heure 
actuelle  l'un  des  derniers  remparts  de  la  bourgeoisie, 
qu'elle  est  la  véritable  internationale  de  la  bourgeoisie. 
Alors  que  nous  sentons  très  bien,  tout  au  moins  quelques- 
uns,  qu'il  faudra  un  jour  prochain  renverser  d'abord  cette 
barricade  placée  entre  le  capital  et  le  travail  pour  pouvoir 
aboutir. 

Dans  ces  conditions  nous  disons  à  nos  camarades  francs- 
maçons-:  nous  savons  que  vous  avez  été  et  que  vous  êtes 
de  bons  socialistes,  que  vous  avez  répondti  présent  à  l'ap- 
pel du  prolétariat  toutes  les  fois  qu'il  a  fait  appel  à  vous, 
mais  nous  savons  aussi  que  vous  apportez  une  force  con- 
sidérable à  cette  organisation  que  nous  serons  amenés  à 
combattre  et  c'est  pour  cela  que  nous  vous  disons,  plus 
pour  vous  que  pour  nous  :  votre  place  n'est  pas  là,  elle 
n'est  qu'avec  nous  !  {Applmidiss ements  sur  certains  bancs.) 

Eugène  Thomas.- —  Je  déclare  à  l'avance  que  je  ne 
soulèverai  aucun  débat,  mais  j'ai  étudié  toutes  les  propo- 
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sitions  des  fédérations  qui  ont  cru  devoir  mettre  à  l'ordre 
du  jour  de  leur  discussion  une  question  à  côté  du  devoir 
sacré  du  Parti  socialiste.  A  l'heure  où  la  lutte  de  toutes 
les  coalitions,  de  tous  les  partis  contre  le  prolétariat  cher- 
che à  diviser  celui-ci  l'heure  était  venue  dans  ce  Congrès 
d'y  discuter  d'autres  questions  sur  lesquelles  la  masse  du 
prolétariat,  qui  attend  l'issue  de  ce  Congrès,  va  nous 
demander  ce  que  nous  pensons:  de  la  misère  et  de  la 
répression  gouvernementale  à  l'heure  actuelle.  Il  y  a  à 
Paris  en  ce  moment  la  grève  des  chauffeurs,  où,  sous 
l'œil  indifférent  d'un  prolétariat  inorganisé,  on  conduit  les 
voyageurs  avec  un  garde  municipal  sur  le  siège  :  ce  qui 
ne  se  serait  pas  fait  sous  l'Empire....  (Intcrniptioiis 
(liz'crscs.) 

CoNSTANS.  —  C'est  la  république  des   francs-macons  ! 

Eugène  Thomas.  —  Alors,  si  c'est  la  politique  franc- 
maçonne,  je  puis  vous  en  parler,  et  je  suis  qualifié  pour 
en  parler  avec  toute  la  responsabilité. 

Je  viens  ici  en  simple  prolétaire,  complètement  illettré 
avant  d'entrer  au  Parti  et  dans  d'autres  organisations, 
vous  dire  que  la  question  devait  être  posée  sur  un  autre 
terrain.  On  a  porté  à  l'ordre  du  jour  les  rapports  de  la 
Eranc-Maçonnerie  et  du  Parti  socialiste;  il  aurait  fallu 
aborder  tout  de  suite  la  question  du  Parti  .socialiste,  bien 
plus  jeune  que  la  Franc-Maçonnerie  du  vieux  monde,  qui 
existait  lorsqu'il  n'existait  rien  du  tout  d'organisé.  .  .  . 
(Rires.)  Vous  n'avez  pas  lu  l'histoire;  vous  n'avez  pas 
pensé  à  l'heure  actuelle  à  ébaucher  l'histoire  de  la  classe 
ouvrière  en  évolution  soumise  à  tous  les  crimes  commis  par 
les  régimes  qui  se  sont  succédé;  à  l'heure  actuelle,  on  nous 
dit  :  nous  allons  porter  au  Congrès  national  des  preuves 
que  la  Franc-Maçonnerie  fait  de  la  politique.  On  apporte 
des  quantités  de  paperasses.  J'ai  lu  les  ouvrages  de  l'abbé 
Tourmentin,  j'ai  lu  des  paperasses  livrées  comme  des  do- 
cuments secrets.  Il  fut  un  temps  peut-être  où  on  considé- 
rait la  Franc-Maçonnerie  comme  une  société  dangereuse; 
elle  était  d'autant  plus  dangereuse  pour  l'émancipation  des 
siècles  passés  qu'on  brûlait  les  francs-maçons  parce  qu'ils 
ne  pensaient  pas  comme  les  autres.  Et  à  l'heure  actuelle, 
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à  l'époque  où  le  Parti  socialiste  a  pris  ses  premières  bases 
d'organisation,  on  vient  nous  dire:  la  Franc-Maçonnerie 
entrave  l'action  du  Parti.  Brièvement,  je  vais  vous  mon- 
trer le  contraire. 

Avant  le  Parti  socialiste,  avant  le  syndicalisme,  il  y 
avait  une  institution  qui  s'appelait  la  Franc-Maçonnerie. 
Tout  jeune,  à  i8  ou  19  ans,  sans  famille,  faisant  mon  tour 
de  France,  je  fus  re<;u  compagnon  parce  qu'à  cette  épo- 
que il  n'y  avait  pas  d'école  pour  instruire  les  travailleurs. 
On  puisait  là  des  renseignements  précieux,  au  point  de 
vue  professionnel,  les  premiers  francs-maçons  n'étaienr 
que  des  travailleurs,  et  c'est  à  eux  que  reviennent  les  plus 
beaux  monuments  de  l'Europe  construits  par  l'organisation 
des  travailleurs  dans  la  Franc-lNfaçonnerie  primitive.  (Ap- 
plaudissements.) 

Aujourd'hui,  elle  a  perdu  toute  son  origine,  elle  n'a 
plus  rien  de  professionnel;  elle  est  devenue  une  vaste 
organisation  ouvrant  sa  porte  à  toutes  les  pensées  et  lors- 
que le  Parti  socialiste  a  été  organisé,  je  suis  rentré  au 
Parti  socialiste  parce  que,  dans  les  loges,  dans  les  ateliers 
maçonniques,  je  m'étais  instruit  des  iniquités  sociales,  j'y 
avais  reçu  des  leçons  d'organisation  ouvrière  et,  lorsque 
le  syndicalisme  s'est  formé,  lorsqu'il  a  enfin  pris  la  forme 
d'un  embryon  encore  à  moitié  inexistant,  je  suis  devenu 
syndicaliste,  et  il  y  a  31  ans  que  j'appartiens  à  l'organisa- 
tion ouvrière  française  et  j'ai  la  prétention  de  n'avoir 
jamais  porté  préjudice  ni  à  la  Franc-Maçonnerie,  ni  au 
Parti  socialiste,  ni  à  l'organisation  ouvrière. 

Mais  que  se  passe-t-il,  que  cherohe-t-on  et  que  veut-on  ? 
Ah  !  nous  les  socialistes,  ceux  qu'on  appelle  les  soldats  dis- 
ciplinés du  Parti,  ceux  qui  A'eulent  à  tout  prix  et  malgré 
tous  les  sacrifices,  l'unité  du  Parti  et  l'unité  ouvrière, 
nous  avons  cherché  par  tous  les  moyens  de  faire  ce  que 
nous  aurions  pu  faire:  est-ce  qu'on  peut  apporter  ici  la 
moindre  preuve  que  le  Parti  socialiste  a  fait  du  recrute- 
ment pour  la  Franc-Maçonnerie  ?  Non,  jamais  nous  ne 
demandons  à  des  camarades  à  l'heure  actuelle  de  rentrer 
à  la  Franc-Maçonnerie;  nous  y  sommes  et  nous  y  restons, 
et  pourquoi?  Parce  que  la  dignité  et  la  conscience  de  tout 


—  543  — 

honmiie  libre  libéré  de  tout  esprit  d'exclusivisme,  doit 
respecter  le  premier  enseignement  qu'il  a  reçu  lorsqu'il 
n'était  pas  contraire  à  celui  qu'on  nous  donne  aujour- 
d'bui. 

On  nous  dit  aujourd'hui  que  la  Franc-Maçonnerie  est 
une  erreur,  qu'elle  n'a  pas  grandi  et  si  le  Parti  socialiste 
a  eu,  au  contraire,  des  avantages,  c'est  que  nous  pouvons 
donner  des  preuves,  c'est  que  tous  les  camarades  qui  n'ap- 
partiennent à  aucune  organisation  et  qui  sont  dans  nos 
loges  ou  qui  y  pénètrent  sans  nous  demander  avis,  immédia- 
tement notre  devoir  est  de  leur  dire:  vous  êtes  un  salarié; 
êtes-vous  syndiqué,  êtes-vous  organisé  politiquement,  oui 
ou  non?  Et  alors,  notre  devoir  de  socialistes  nous  incombe, 
de  même  que  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  d'organisation 
socialiste,  c'est  là  où  la  propagande  doit  se  faire.  . .  . 

Des  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  connu  les  difficultés  du 
passé,  qui  se  trouvent  aujourd'hui  avoir  des  institutions 
toute  préparées,  des  écoles  socialistes,  de  l'éducation,  de 
l'organisation  professionnelle,  peuvent  dire  facilement  que 
ceux  qui,  daiiis  les  temps  primitifs  allaient  où  ils  pouvaient, 
où  la  porte  était  ouverte,  n'ont  plus  place  dans  le  Parti 
socialiste.  Allons  donc  !  Dans  la  Franc-Maçonnerie,  il  y  a 
des  déviations,  dans  le  Parti  socialiste,  il  y  a  des  dévia- 
tions, dans  le  syndicalisme,  il  y  a  des  déviations.  ...  A 
qui  la  faute?  A  nos  discussions  intestines,  à  notre  esprit 
de  division  et  de  personnalités  ;  au  lieu  de  l'unité,  nous 
faisons  la  désunion! 

A  la  veille  de  la  grande  bataille  électorale,  alors  que 
nous  rencontrons  tant  de  difficultés  dans  la  propagande, 
il  ne  s'agit  pas  de  poser  la  question  de  la  séparation  d'une 
institution  avec  la  nôtre  sur  un  terrain  purement  électoral, 
parce  que  là  encore  nous  pouvons  nous  diviser. 

Ah  !  camarades,  lorsqu'on  nous  aura  démontré  que  cette 
organisation  est  une  organisation  contraire  au  Parti, 
lorsqu'on  nous  apportera  des  documents,  nous  verrons  ce 
que  nous  aurons  à  faire.  Si,  dans  la  Franc-Maçonnerie  on 
avait  porté,  depuis  les  15  ou  20  ans  que  j'y  suis,  une 
seule  fois  atteinte  à  ma  liberté  individuelle,  si  on  y  avait 
fait  de  la  politique  antisocialiste,  il  y  a  longtemps  que  je 
ne  serais  plus  dans  lies  loges,  et  si  même  on  se  permettait 
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dans  une  loge,  en  ma  présence,  de  toucher  au  principe  de 
l'organisation  ouvrière  ou  de  la  C.  G.  T.,  je  partirais  de 
cette  loge  immédiatement,  parce  que  la  constitution  de  la 
Franc-Maçonnerie  serait  violée  dans  ses  principes  mêmes. 
{Applaudissements.)  Il  faut  en  finir.  Il  faut  qu'on  sache  si 
vous  voulez  que  nous  quittions  le  Parti  socialiste  ou  si 
vous  considérez  que  nous  sommes  encore  capables  d'être 
utiles  à  la  cause  de  la  révolution. 

Leb.\s.  —  Les  faits  nombreux  apportés  dans  cette  dis- 
cussion, les  aveux  échappés  à  quelques  camarades  francs- 
maçons,  prouvent  d'une  façon  indiscutable  que  si  nous 
avons  aujourd'hui  à  nous  occuper  de  la  Franc-Maçonne- 
rie, c'est  parce  que  sur  bien  des  points  du  pays,  elle  con- 
trecarre, elle  gêne  l'action  du  Parti  et  il  était  inévitable 
qu'à  un  moment  donné  le  Parti  ti\t  à  donner  son  avis  sur 
cette  question. 

Je  tiens  d'abord  à  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sommer 
nos  camarades  francs-maçons  d'avoir  à  choisir  entre  le 
Parti  socialiste  et  la  Franc-Maçonnerie.  Mais  nous,  Parti, 
qui  constatons  les  inconvénients  qui  résultent  de  leur  pré- 
sence dans  la  Franc-Maçonnerie,  nous  avons  bien  le  droit  de 
nous  demander  :  est-ce  que  nous  ne  pouvons  pas  attirer  leur 
attention  sur  ces  inconvénients,  est-ce  que  nous  ne  pou- 
vons pas  leur  demander  de  penser  avant  tout  à  l'intérêt 
du  Parti,  car  il  ne  doit  y  avoir  ici  à  envisager  qu'un  seul 
/ntérêt,  un  intérêt  supérieur  à  tous  les  autres  :  l'intérêt  de 
notre  organisation. 

Eh  bien,  en  dehors  de  toute  question  personnelle  et  le 
plus  brièvement  possible,  je  vais  essayer  de  vous  montrer 
qu'à  mon  avis,  à  l'avis  de  la  grande  majorité  de  la  Fédéra- 
tion du  Nord,  il  serait  préférable  que  nos  camarades  n'en- 
trent pas  dans  cette  association. 

Comme  toute  organisation,  la  Franc-lMaçonnerie  repose 
sur  une  base  financière  et,  camarades,  ce  qui  m'a  frappé, 
à  la  lecture  de  la  petite  brochure  écrite  par  notre  cama- 
rade Mittler  sur  la  question  de  la  Franc-Maçonnerie,  c'est 
ceci:  les  adhérents  paient  un  droit  d'entrée  assez  élevé;  la 
cotisation  est  aussi  très  élevée;  elle  est,  dit-il,  d'environ 
30  francs  par  an ...  . 


Eugène  Thomas.  — ■  Otez-en  la  moitié  et  ce  sera  encore 
(le  trop  ! 

Lkbas.  —  Ne  dites  .  pas  qu'elle  est  inférieure  à  ce 
chiffre,  car  je  pourrai  vous  donner  l'exemple  de  la  Franc- 
Maçonnerie  dans  la  région  du  Nord,  où  la  cotisation 
est  supérieure  à  30  francs:  il  se  peut  qu'elle  soit  infé- 
rieure ailleurs,  mais  Mittler,  en  franc-maçon,  dit  qu'en 
moyenne,  la  cotisation  annuelle  est  de  30  francs. 

Éh  bien,  je  vous  le  demande,  quels  sont  les  prolétaires,, 
les  ouvriers  à  3  francs,  à  4  francs,  à  5  francs  par  jour 
qui  peuvent  payer  une  cotisation  aussi  élevée  pour  adhérer 
à  la  Franc-Maçonnerie?  Cette  cotisation,  rop  élevée  pour 
permettre  l'entrée  des  prolétaires,  donne  à  votre  associa- 
tion, que  vous  le  vouliez  ou  non,  un  caractère  bourgeois. 
En  effet,  on  ne  trouve  dans  la  Franc-Maçonnerie  que  des 
financiers,  des  industriels,  des  commerçants,  des  fonc- 
tionnaires, des  personnes  appartenant  aux  carrières  libé- 
rales, mais  des  prolétaires,  nous  en  voyons  très  peu. 

Et  alors,  je  soutiens,  je  suis  bien  autorisé  à  dire  que 
par  cela  même  votre  association  a  un  caractère  bour- 
geois. 

Son  action?  Ce  n'est  pas  moi  qui  dirai  ce  qu'es',  l'action 
de  la  Franc-Maçonnerie:  elle  a  été  expliquée  ici  par  des 
camarades  qui  en  parlaient  avec  l'autorité  que  leur  donne 
la  fonction  qu'ils  occupent  dans  cette  organisation.  Eh 
bien,  ils  ont  dit  que  dans  la  Franc-Maçonnerie  on  faisait 
surtout  la  guerre  à  l'Eglise,  que  la  grande  préoccupation 
de  la  Franc-Maçonnerie,  c'était  de   faire  de  la  laïcité. 

Ah  !  camarades,  certes,  le  Parti  socialiste  a,  lui  aussi. 
une  politique  de  laïcité.  ... 

Une  l'oix.  —  Pas  partout  !   (lutcrniptiolis  diz'crscs.) 

Lebas.  —  Il  cherche  à  rompre  avec  toutes  les  Eglises  ; 
dans  les  institutions  publiques  nous  disons  qu'il  ne  doit  pas 
y  avoir  de  place  pour  elles,  que  la  neutralité  la  plus  grande 
doit  y  régner.  Voilà  la  politique  de  laïcité  du  Parti  socia- 
liste. C'est  nous  qui  avons  poussé  la  bourgeoisie  en  France 
à  rompre  le  lien  qui  unissait  les  Eglises  à  l'Etat;  mais 
pour    cette    politique    de    laïcité,    comme    pour   la    politique 
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antimilitariste,  comme  pour  toute  autre  politique  qui,  loin 
d'être  en  contradiction  avec  la  politique  socialiste,  y  est 
incluse,  est-ce  qu'il  est  nécessaire  que  nous  nous  enrégi- 
mentions dans  des  organisations  à  côté,  est-ce  qu'il  est 
nécessaire  que  nous  entrions  dans  la  Franc-Maçonnerie, 
ou  dans  les  ligues  antimilitaristes  ou  autres  ?  Mais  pas 
du  tout  et  j'y  vois,  au  contraire,  un  très  grand  danger: 
c'est  que  dans  la  Franc-Maçonnerie,  par  exemple,  nos 
camarades  voisinen,  sont  en  compagnie  avec  nos  adve" 
saires  les  plus  déclarés,  et  c'est  ce  que  les  prolétaires,  les 
ouvriers  socialistes  ne  parviennent  pas  à  comprendre. 
Cela,  camarades,  est  à  nos  yeux  le  plus  grand  inconvé- 
nient créé  au   Parti   socialiste. 

Comment  donc  !  dans  notre  lutte  de  chaque  jour,  aans 
notre  propagande,  nous  avons  affaire  aux  politiciens  de  la 
bourgeoisie  républicaine  et  il  se  trouve  que  des  camarades 
se  rencontrent  avec  eux  dans  la  Franc-Maçonnerie  pour 
discuter  des  questions  spéciales,  surtout  des  questions  reli- 
gieuses, des  questions  anticléricales.  .  .  .  Mais  toutes  ces 
questions  ne  doivent  pas  être  traitées  à  côté  du  Parti. . 
mais  dans  le  Parti.  C'est  ici  même  que  nous  avons  à  nous 
en  occuper,  des  questions  de  la'icité  qui  regardent  le  Parti, 
qui  engagent  le  Parti,  et  le  grand  inconvénient,  je  le 
répète,  que  je  trouve  dans  la  Franc-Maçonnerie,  c'est 
que  nos  camarades  s'y  trouvent  d'accord  avec  nos  adver- 
saires. L'anticléricalisme  qui  sert  de  terrain  favori  à  l'ac- 
tion de  la  Franc-Maçonnerie,  ce  terrain  purement  anticlé- 
rical, c'est  celui  sur  lequel  nous  pouvons  trouver  réunis 
les  ouvriers  et  les  bourgeois,  c'est  celui  sur  lequel  socia- 
listes et  républicains  bourgeois  peuvent  fraterniser  dans 
une  comm'une  haine  'de  l'Eglise,  mais  c'est  précisément  la 
négation  de  notre  raison  d'être....  (Protestations)  la  né- 
gation de  toute  notre  lutte,  car  tout  ce  qui  rapproche  les 
ouvriers  des  bourgeois  est  à  combattre,  est  à  dénoncer.  . .  . 
(Applaudissements  sur  certains  bancs.)  Tout  ce  qui,  au 
contraire,  les  sépare  est  à  préconiser.  Leur  anticléricalisme 
et  l'anticléricalisme   socialiste....    (Tntcrruptions  divers.) 

Une  voix.  —  Et  les  élections  dans  le  Nord   ? 

"\\\RENXE.  —  Je  demande  la  parole  ! 


Lebas.  —  Notre  anticléricalisme  n'est  pas  l'anticlérica- 
lisme des  radicaux  et  vous  pouvez  gêner  l'action  du  Parti 
lorsque  vous  vous  engagez  dans  une  campagne  où  des 
hommes  politiques  qui  ne  partagent  pas  du  tout  nos  vues. 
mais  qui  luttent,  au  contraire,  contre  nous,  sont  près  de 
vous. 

On  a  nié  l'action  politique  de  la  Franc-]\Iaçonnerie. 
En  réponse  à  cela,  d'autres  camarades  ont  apporté  ici  des 
faits.  Pour  ma  part,  je  veux  encore  puiser  dans  la  brochure 
de  Mittler  pour  vous  montrer  que  dans  la  Franc-Miaçon- 
nerie  on  s'occupe  de  politique.  Voici,  en  effet,  ce  que  je 
trouve  à  la  page  48  : 

«  Les  problèmes  économiques  ont  tout  particulièrement 
«  attiré  son  attention  et  nombreux  sont  ceux  qui  ont  été 
<(  étudiés,  discutés  et  soumis  aux  législateurs  pour  devenir 
<(  des  projets  de  lois.  Beaucoup  de  ces  problèmes  ont  ainsi 
u   reçu  une  consécration  définitive  et  sont  devenus  lois.  » 

\"ous  entendez  bien,  dans  la  Franc-Maçonnerie  on  dis- 
cute des  projets  de  llois  qui  doivent  être  déposés  soit  à 
la  Chambre,  soit  au  Sénat.  Eh  bien,  mais  je  vous  le 
demande,  camarades,  sur  toutes  ces  questions-là,  est-ce 
que  le  Parti  n'a  pas  son  opinion,  est-ce-  que  l'idée  que 
nous  nous  faisons  des  réformes  est  celle  des  radicaux, 
est-ce  que  les  projets  de  lois  qui  portent  le  nom  de  ré- 
formes, qui  peuvent  sortir  de  la  Franc-Maçonnerie  sont  ac- 
ceptables pour  nous?  Est-ce  que  les  soi-disant  réformes 
votées  par  la  majorité  bourgeoise  sont  acceptées  par  nous? 
Allons  donc  !  Mais  je  ne  comprends  pas  alors  l'attitude 
et  la  position  de  nos  camarades  qui  sont  dans  les  loges 
et  qui  sont  en  même  temps  dans  le  Parti.  La  loge  a  son 
opinion  sur  tel  projet  de  loi,  par  exem-ole  celui  sur  les 
retraites  ouvrières,  et  le  Parti  socialiste  a  lui  aussi  son 
opinion  et  vous  savez  bien  que  la  nôtre,  celle  de  la  classe 
ouvrière  et  du  Parti  socialiste  sur  ce  projet  qui  aujour- 
d'hui est  la  loi  des  retraites,  n'est  pas  du  tout  en  accord 
avec  l'idée  qui  l'a  inspiré  et  qui  est  sans  doute  sortie  de 
la  Franc-Maçonnerie. 

Il  y  a  là  une  attitude  contradictoire  qui  peut  gêner  les 
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camarades   de   notre    Parti    qui    adhèrent   à    cette   associa- 
tion. 

On  a  dit  encore  pour  légitimer  la  présence  de  nos 
amis  dans  la  Franc-Maçonnerie  qu'on  s'y  instruisait,  qu'on 
faisait  de  l'éducation;  on  parlait  de  morale,  de  philoso- 
phie et  d'autres  choses  intéressantes....  En  effet,  je 
trouve  encore  dans  Mittler  une  phrase  ainsi  conçue  : 

«  C'est  donc  par  la  propagande,  c'est-à-dire  par  l'édu- 
«  cation  des  masses  ouvrières  que  le  syndicalisme  pro- 
((  gresse  :  en  conséquence,  il  faut  permettre  aux  militants 
«  syndicalistes  de  s'éduquer,  pour  pouvoir  porter,  dans 
«  la  masse  toujours  amorphe,  les  fruits  d'une  éducation 
«  acquise  dans  un  milieu  ouvert  à  toutes  les  idées  de  pro- 
«  grès  et  de  libre  pensée. 

«  Ce  milieu,  c'est  la  Franc-Maçonnerie.  En  efïet.  nulle 
u  organisation  n'oftre  plus  d'éléments  pour  l'éducation 
«  économique,  pour  l'examen  des  problèmes  sociaux  en 
«  général  que  cette  vaste  association.  » 

Il  est  donc  vrai  que  nous,  socialistes,  que  nous  syndi- 
qués, nous  devons  aller  dans  les  loges  pour  faire  notre 
éducation....  Ah!  ceci  est  admirable.  Comment  donc! 
moi,  je  croyais  que  c'est  dans  l'organisation  même,  dans 
le  syndicat,  dans  le  Parti  socialiste,  dans  la  coopérative 
ouvrière  que  nos  militants  ouvriers  et  socialistes  peuvent 
acquérir  des  connaissances  profondes  par  la  lutte  de  cha- 
que jour,  par  les  difficultés  quotidiennes  qu'ils  rencontrent 
dans  leur  lutte  contre  le  patronat  et  contre  la  bourgeoisie, 
que  c'est  là  qu'ils  acquéraient,  en  outre,  des  connaissances, 
l'expérience  indispensable  pour  le  combat  à  mener.  Et 
j'apprends  que  je  me  suis  trompé,  que  c'est  dans  une 
organisation  à  côté,  bourgeoise  par  sa  composition,  qu'on 
doit  trouver  cette  éducation. 

Ah  !  non,  camarades,  et  si  cela  était  vrai,  il  faudrait, 
pour  que  vous  soyez  logiques  avec  vous-mêmes,  que  vous 
déposiez,  comme  le  disait  un  camarade  qui  m'a  précédé  ici, 
une  motion  disant  que  dans  l'intérêt  même  des  organisa- 
tions ouvrières,  de  notre  propagande,  pour  nous  armer 
mieux,  pour  que  nous  ayons  plus  d'arguments  à  notre 
disposition,   pour   que    nous   ayons    un   bagage    intellectuel 
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plus  important,  nous  les  invitons  à  entrer  tous  dans  la 
Franc-Maçonnerie,  parce  que  les  ouvriers  socialistes  n'en 
savent  jamais  assez.  Mais  vous  ne  ferez  pas  cela  et  je  le 
comprends.  Et  je  trouve  dans  tout  ceci  un  très  grand  dan- 
ger pour  l'organisation  syndicale  et  socialiste  :  c'est  une 
invitation,  non  pas  directe,  mais  indirecte  pour  nos  mili- 
tants à  entrer  dans  les  loges  où  on  parle  de  toute  espèce 
de  sujets.  Quand  on  vient,  par  exemple,  parler  de  morale 
et  de  philosophie,  je  me  demande  si  cela  intéresse  beau- 
coup nos  militants  ouvriers  et  socialistes  qui  passent  leur 
existence  à  faire  de  la  propagande. 

Ah  !  camarades,  je  sais  une  chose,  moi  :  c'est  que  si  on 
ne  parle  pas  de  morale  dans  les  organisations  ouvrières, 
il  y  a  cependant  ceci  :  c'est  qu'une  morale  supérieure  s'éla- 
bore dans  les  organisations  ouvrières  et  cette  morale,  nous 
la  pratiquons  chaque  jour  par  une  solidarité  de  plus  en 
plus  étroite  et  active    (Applaudissements.) 

Puis,  il  y  a  une  raison  capitale  pour  inviter  les  cama- 
rades à  ne  pas  entrer  dans  la  Franc-Maçonnerie  :  c'est  qu'à 
mon  avis,  on  perd  son  temps.  Le  militant  qui  veut  remplir 
son  devoir,  qui  sait  que  son  parti  a  besoin  de  son  temps, 
■<ie  ses  efforts  et  de  son  intelligence,  celui-là  n'en  a  jamais 
de  trop  à  donner  à  la  propagande  et  à  l'organisation. 

Voyez  l'œuvre  considérable  qui  s'offre  à  nous.  Nous 
avons  constaté  au  début  du  Congrès  que  notre  Parti  n'a- 
vançait pas  pour  ne  pas  dire  qu'il  reculait,  que  nous  ne 
faisions  presque  pas  d'adhérents,  que  nos  effectifs  restaient 
à  peu  près  toujours  les  mêmes.  Nous  nous  en  plaignons 
et  nous  nous  demandions:  mais  à  quoi  cela  est-il  diî?  Je 
commence  à  comprendre,  camarades  :  mais  oui  !  Le  temps 
que  vous  donnez  à  cette  association,  les  discours,  les  con- 
férences que  vous  pouvez  y  faire,  je  vous  demande  tout 
simplement  de  .les  donner  au  Parti  et  à  la  classe  ouvrière  : 
ce  n'est  pas  trop. 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas.  je  le  répète,  l'œuvr'e 
considérable  qui  nous  appelle  :  classe  ouvrière  à  orga- 
niser dans  le  Parti  et  dans  les  syndicats;  mais  est-il  œuvre 
plus  importante,  plus  essentielle,  unique;  j'ose  dire,  que 
s'il  est  un  socialiste  qui  veut   remplir  tout   son   devoir  et 
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qui  sait  que  la  classe  ouvrière  ne  pourra  s'émanciper  que 
])ar  son  organisation,  que  peut-il  donc  espérer  recruter  dans 
une  association  bourgeoise? 

Ah  !  je  me  rappelle  maintenant  ce  que  nous  disait  notre 
ami  de  Pressensé  :  ne  nous  enfermons  pas,  ne  traçons  pas 
de  limite  à  l'activité  des  socialistes,  ne  leur  disons  pas  de 
fuir  certaines  associations  à  côté  du  Parti.  Mais  je  vous 
le  demande  :  où  donc  doit  s'exercer  notre  effort,  sur  qui  doit 
porter  notre  propagande?  Est-ce  que  vous  croyez  amener 
au  Parti  socialiste  les  bourgeois  qui  pullulent  dans  la 
Franc-Maçonnerie  ?  Ah  !  non,  vous  n'avez  pas  cet  espoir-là, 
ni  cette  croyance.  Mais  vous  savez  bien  que  lorsque  nous 
vous  demandons  de  donner  toutes  vos  forces  au  Parti, 
c'est  uniquement  pour  les  dépenser  dans  l'œuvre  de  recru- 
tement qui  s'impose  à  nous.  Il  se  peut  que  le  temps  que 
vous  dépensez  dans  les  loges,  si  vous  le  passiez  à  la 
propagande  socialiste,  vous  feriez  un  peu  plus  d'adhérents 
au  Parti.  Il  se  peut  que  vos  efforts  seraient  beaucoup  plus 
efficaces. 

Quant  à  moi,  je  vous  assure  que  je  préfère  me  trouver 
devant  un  auditoire  ouvrier  ou  paysan  que  devant  un 
auditoire  bourgeois.  L'auditoire  bourgeois,  je  pourrais, 
peut-être  l'intéresser,  je  pou.rrais  peut-être  l'amuser,  je 
pourrais  peut-être  lui  faire  passer  une  séance  agréable, 
mais,  camarades,  je  doute  fort  que  je  puisse  y  faire  un 
,seul  adhérent  au  Parti  socialiste;  tandis  que  ma  confé- 
rence faite  à  des  prolétaires  dans  l'unique  intention  de  les 
amener  dans  l'organisation,  ah  !  là,  je  sais  que  je  puis 
obtenir  des  résultats  vraiment  sérieux. 

Eh  bien,  puisque  tous  nous  ne  voyons  dans  le  Parti  que 
6on  intérêt  supérieur  et  la  .nécessité  de  son  recrutement, 
pour  en  faire  un  parti  toujours  plus  fort,  condition  indis- 
pensable à  la  victoire  prochaine,  nous  vous  demandons 
tout  simplement  de  donner  tout  votre  temps,  tout  votre 
dévouement,  toutes  vos  connaissances  à  la  cause  du  socia- 
lisme: il  n'en  est  pas,  camarades,  de  plus  noble  et  de  plus 
grande.  (Applaudissements  sur  certains  bancs.) 

Semb.at.  —  le  suis  extrêmement  heureux  de  prendre  la 
parole    après    le    camarade    Lebas,    parce    qu'en    discutant 
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avec  lui,  on  est  toujours  sûr  que  k  ton  restera  tel  qu'il 
doit  toujours  être  entre  socialistes.  Je  me  suis  promis  de 
mon  côté  d'éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  aigrir 
le  débat  et  rendre  plus  pénible  l'épreuve  déjà  un  peu  lon- 
gue que  vous  avez  subie.  Cette  longue  discussion  vous 
rappelle  un  peu  trop  le  vers  de  Boileau  : 

((  Aimez-vous  la  muscade?  on  en  a  mis  partout...  » 

Il  est  évident  que  depuis  la  nuit  dernière  vous  avez 
déjà  très  suffisam!ment  entendu  parler  de  la  Franc-Ma- 
çonnerie et  vous  trouvez  qu'on  en  met  partout  dans  ce 
Congrès  !  Je  me  suis  donc  promis,  pour  vous  rendre 
l'épreuve  finale  moins  dure,  de  m'imposer  comme  loi  de  ne 
pas  prononcer  une  parole  dont  qui  que  ce  soit  ici  puisse 
se  trouver  ofïensé.  .  .  .   (Très  bien!) 

L'une  des  choses  qui  m'ont,  en  effet,  le  plus  peiné  et 
inquiété  dans  cette  discussion  de  la  Franc-Maçonnerie, 
c'est  l'animosité  que  je  voyais  se  développer  de  part  et 
d'autre  entre  camarades  du  Parti,  que  je  sentais  croître 
dans  le  cœur  des  uns  et  des  autres,  et  qui  chez  certains 
m'a  paru  atteindre  un  état  de  vive  acuité.  {Mouvements 
divers.) 

Eh  bien,  notre  Parti  rencontre  assez  de  motifs  de  divi- 
sions intérieures  pour  que  cekii-là  au  moins  lui  soit  épar- 
gné et  je  vous  assure  que  si,  dans  mes  paroles,  une  goutte 
d'amertume  venait  à  se  mêler,  c'est  que  je  serais  bien 
peu  maître  de  ma  pensée  et  de  mes  expressions,  car  le  but 
que  je  me  propose  est  directement  opposé. 

Il  est  vrai  qu'il  y  aurait  un  moyen  d'éviter  totalement 
ces  divisions.  Ce  matin,  j'entendais  Cachin  nous  offrir  ce 
remède  bien  simple,  dans  une  interruption  qu'il  adressait 
à  Groussier.  Il  lui  disait:  «  Mais  moi,  j'ai  été  maçon  et 
quand  j'ai  remarqué  que  cela  divisait  mon  groupe,  eh 
bien,  je  m'en  suis  allé,  voilà  tout,  j'ai  donné  ma  démission 
de  la  Maçonnerie  !  »  C'est  le  procédé  expéditif  de  Toinette 
dans  le  «  Malade  Imaginaire  »!  Il  ne  convient  pas  à  tous! 
Mais,  Cachin,  je  ne  vous  blâme  pas  du  tout  et  je  serais 
tenté  de  dire  que  du  moment  que  vous  pouviez  quitter  la 
Maçonnerie  sans  regret,  vous  aviez  parfaitement  raison 
de   la   quitter.   C'est   signe   que   votre   esprit   n'y   était   pas 
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engagé  !  Rendez-vous  bien  compte  et  vous  devez  bien 
l'avoir  constaté  par  vous-même,  rendez-vous  compte  que 
la  Maçonnerie  ne  fait  pas  du  recrutement  intensif;  je  ne 
me  suis  jamais  remué  quant  à  moi  pour  racoler  dans  le 
Parti  socialiste  des  recrues  pour  la  Maçonnerie.  Lebas,. 
tout  à  l'heure,  nous  disait:  «  Ce  serait  votre  devoir.  ...» 
Pardon,  camarade  !  si  tout  à  l'heure  je  réussis  à  vous 
faire  comprendre  ce  que  nous  faisons  dans  la  Franc-Ma- 
çonnerie, vous  comprendrez  pourquoi  aucun  devoir  ne  nous 
commande  d'y  vouloir  faire  entrer  tout  le  monde.  Cachin 
ne  rencontre  pas  dans  nos  loges  le  milieu  qui  lui  plaît; 
nous  ne  réussissons  pas  à  susciter  en  lui  une  passion 
véhémente;  dans  le  Parti,  au  contraire,,  il  trouve  le  plein 
emploi  de  son  activité....  Aucun  inconvénient:  il  quitte 
la  Maçonnerie  et  je  n'ai  pas  contre  lui.  tant  qu'il  ne  la 
dénigre  pas,  l'ombre  d'une  rancune  !  Je  lui  demande  sim- 
plement la  permission  de  ne  pas  l'imiter  !  Je  lui  dis  que 
son  remède  est  trop  simple  !  bon  pour  lui,  il  est  mauvais 
'pour  moi  et  pour  beaucoup  d'autres  !  Pourquoi  ?  parce  que 
je  trouve  à  faire  dans  les  loges  ce  que  je  ne  peux  pas,  mon 
cher  Lebas,  et  ce  que  j^  n'ai  pas  le  droit  de  faire  dans  le 
Parti.  C'est  ce  que  je  vais  tâcher  de  vous  démontrer  !  Vous 
preniez  très  à  la  légère  nos  motifs,  à  la  Fédération  de  la 
Seine,  mon  cher  citoyen  Roland,  et  vous  nous  accabliez  de 
vos  ironies....  Je  remarque  que  dans  les  discussions 
de  ce  Congrès,  on  nous  les  a  épargnées,  ces  ironies;  je  vous 
en  remercie,  non  pas  que  je  ne  sois  à  l'épreuve  des  plaisan- 
teries; je  peux  les  supporter  très  bien,  surtout  celles-là.  . .  . 
(Rires)  ;  et  toutes  les  facéties  dont  on  nous  a  accablés  ne 
me  touchent  pas.  . .  . 

Mais  Roland  nous  traduisait  en  termes  piquants,  au 
Congrès  fédéral  de  la  Seine,  une  pensée  qui  est  commune 
à  tous  ceux  qui  nous  combattent  même  sans  raillerie, 
sans  moquerie.  «  Eh  quoi  ?  nous  fait-on  remarquer,  est-ce 
sérieusement  que  vous  prétendez  vous  occuper  de  philo- 
sophie, de  métaphysique,  et  d'études  de  morale?  Laissez- 
nous  tranquilles,  voyons!  il  faut  qu'il  y  ait  autre  chose!  » 
Et  au  fond,  vous  ajoutez  :  «  De  tels  sujets  d'études  ne 
suffiraient  pas  à  retenir  votre   attention,  à  vous  grouper 
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et  à  exciter  votre  enthousiasme  !  Ce  ne  sont  pas  là  ma- 
tières assez  graves  !  la  philosophie?  ce  n'est  pas  sérieux  !.  .  .. 
«  Enfantillage  »,  a  dit  Roland. 

Ah  !  citoyens,  à  ceux  qui  pensent  ainsi,  je  n'ai  rien  à 
dire  et  je  me- déclare  hors  d'état  de  leur  faire  comprendre 
pourquoi  notre  culture  intellectuelle  nous  intéresse.  Mais 
de  votre  côté  ne  nous  invitez  pas,  alors,  à  encombrer  la 
vie  du  Parti  par  ces  études  qui  nous  semblent  si  passion- 
nantes à  nous,  et  à  vous  si  futiles! 

Tenez,  je  me  rappelle  une  conférence  que  j'ai  donnée  un 
soir  au  XVIIP,  à  l'Université  populaire;  tout  rempli  de 
récentes  lectures,  enthousiaste  de  beaux  ouvrages  de  Fra- 
zer,  je  voulais  communiquer  autour  de  moi  cette  ardeur. 
Pour  ma  part,  je  trouve  dans  les  travaux  modernes  sur 
les  religions  primitives  un  progrès  scientifique  aussi  im- 
portant que  jadis  dans  les  découvertes  de  Darwin;  et 
j'avoue  que  quelques  livres  nouveaux  qui  venaient  de 
paraître,  quelques  conférences  que  j'avais  faites  dans  les 
loges  m'avaient  donné  l'espérance  que  cela  pouvait  être 
exposé  utilement  à  tout  le  monde  sans  autre  préparation. 
J'ai  donc  essayé;  j'ai  fait  deux  conférences  devant  un 
public  ami  ;  prenant  comme  sujet  les  religions  primitives, 
la  famille  primitive,  tout  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  les 
recherches  d'anthropologie.  Permettez-moi  une  parenthèse  : 
si  vous  étiez  tentés  de  me  trouver  trop  naïf,  je  vous  de- 
manderais si  vous  avez  vu  dans  la  bibliothèque  du  Parti 
les  œuvres  d'Engels?  Et  si  vous  raillez  aussi  Engels,  qui 
prenait  fort  au  sérieux  les  admirables  travaux  de  Morgctn 
sur  la  société  antique?  Croyez-vous  qu'il  soit  enfantin 
d'imiter  Engels  et  d'éprouver  son  enthousiasme?  Si  je 
voulais,  ne  pourrai-je  pas  aller  beaucoup  plus  loin?  Vous 
citer  non  seulement  des  études  d'histoire  primitive,  mais 
de  métaphysique?  Je  ne  vous  rappellerai  pourtant  pas 
que  Marx  a  été  imprégné  d'Hegel,  car  je  vous  avouerai 
que  je  ne  me  charge  pas  du  tout  d'enseigner,  même  au  plus 
zélé  des  maçons,  la  philosophie  hégélienne  ;  elle  exige 
d'autres  efforts  et  plus  d'attention  qu'on  n'en  peut  raison- 
nablement demander  à  des  gens  qui  ont  autre  chose  à 
faire.  Retenez  donc  seulement  de  l'exemple  d'Engels  cette 
indication,  c'est  que  tout  n'est  pas  dans  ces  graves  ques- 
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tions aussi  négligeable  qu'il  vous  sembla:  et  pour  revenir 
à  mon  exemple  personnel  et  à  cette  conférence  de  la  rue 
de  Trétaigne,  je  sortais;  et  en  quittant  la  salle  où  j'avais 
été  écoulé  et  très  gentiment  applaudi  par  de  bons  cama- 
rades, surtout  un  auditoire  composé  en  bonne  partie 
non  pas  de  francs-maçons,  mais  de  vrais  maçons  du  bâti- 
ment, en  cotte,  en  bourgeron,  et  qui  étaient  venus  par  sym- 
pathie, et  pour  entendre  la  bonne  parole,  en  quittant  la 
salle  A'oici  ce  que  j'entendis.  Je  vais  vous  faire  un  aveu 
cruel  pour  mon  amour-propre  de  conférencier  !  Entre 
nous,  j'étais  assez  content  de  ma  conférence;  je  pensais 
qu'elle  avait  été  comprise,  et  qu'elle  avait  intéressé  le 
public.  Vous  allez  voir  que  je  fus  justement  puni  !  J'avais 
devant  moi,  dans  la  nuit,  un  groupe  de  maçons  qui  échan- 
geaient leurs  impressions.  Je  demande  pardon  aux  dames 
de  ne  pas  pouvoir  répéter  fidèlement  tous  leurs  propos  !  «  Eh 
bien,  oui,  c'est  un  bon  garçon,  mais  est-ce  que  vraiment  il 
ne  pourrait  pas  nous  raconter  autre  chose  que  ces.... 
bouffonneries-là?  »  (Rires.)  Camarades,  j'étais  fixé!  cette 
petite  mésaventure  très  méritée  m'a  rappelé  aux  lois  du  bon 
sens  !  Il  est  évident  que  pour  traiter  certains  sujets,  il 
faut  un  auditoire  im  epu  préparé,  ayant  par  entraînement 
développé  chez  ceux  qui  le  composent  le  goiit  de  ces 
études,  l'habitude  de  ces  matières  et  quelque  familiarité 
avec  elles.  Sinon,  on  perd  le  temps  des  autres  et  le  sien-.  . .  . 
Comprenez  donc,  Cachin,  que  si  vous  êtes  sorti  de  la 
Maçonnerie  sans  regret,  vous  avez  bien  fait  par  cela  même 
qu'elle  ne  vous  laissait  aucun  regret  au  lieu  que  je  déplo- 
rerais, pour  ma  part,  d'être  arraché  à  une  œuvre  que  je 
trouve  extrêmement  passionnante.  Vous  commencez  à 
l'entrevoir?  il  y  a  dans  l'esprit  humain  toute  une  portion 
qui,  dans  la  société  présente,  demeure  en  jachère  et  n'est  dé- 
frichée que  chez  quelques  bourgeois.  Eh  bien,  dans  nos 
ateliers,  dans  nos  loges,  de  nom'breux  ouvriers  ou  petits 
employés,  ou  petits  commerçants,  peuvent  mettre  en  cul- 
ture cette  partie  de  leur  intelligence  qui,  autrement,  reste- 
rait en  jachère.  L'avantage  ?  Ah  !  si  vous  le  connaissiez, 
vous  ne  le  demanderiez  pas;  vous  verriez  souvent  des 
hommes  transformés  par  ce  travail  !  quand  un  homme  a 
la  révélation  et  la  preuve  qu'il  possède  un  outil  intellec- 
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tuel  capable  de  travail,  un  homme  sorti  de  ces  écoles  pri- 
maires d'où,  trop  souvent,  et  malgré  le  bel  efïort  de  nos 
camarades  instituteurs,  trop  souvent  le  jeune  ouvrier  sort 
n'ayant  appris  que  la  résignation,  tandis  que  le  bourgeois 
sort  des  lycées  persuadé  qu'il  a  droit  à  tout.  Quand  vous 
avez  pris  contact  avec  cet  ouvrier,  lorsque  vous  avez 
découvert  en  lui  un  cerveau  apte,  ouvert  aux  idées  philo- 
sophiques, et  lorsqu'il  rencontre  dans  une  loge  des  cama- 
rades qui  l'éduquent,  qui  lui  apprennent  à  ne  pas  déses- 
pérer de  son  intelligence,  à  écouter,  à  réfléchir,  et  à  s'ins- 
truire, rien  de  plus  admirable  alors  que  l'éveil  extraor- 
dinaire qui  se  produit  chez  cet  homme  !  C'est  une  vie  trans- 
formée !  vous  lui  avez  procuré  un  grand  bonheur  intérieur 
en  augmentant  ses  capacités,  en  lui  donnant  le  respect  de 
lui-même  et  de  son  esprit.  {Applaudissements.) 

Et  alors,  Lebas,  comprenez  pourquoi  je  vous  disais  que 
je  ne  peux  pas  y  amener  tout  le  monde?.  . .  .  C'est  comme 
si  je  voulais  initier  aux  beaux-arts  tout  le  Parti.  ...  Il  y  a 
des  gens,  mêmes  des  plus  instruits,  qui  demeurent  fermés  à 
certaines  choses  !  Je  crois  me  souvenir  que  notre  ami 
Jaurès  ne  goûte  guère  la  musique.  . .  . 

LoxGUET.  —  Il  y  en  a  d'autres  !  (Rires.) 

Sembat.  —  Certainement,  mon  cher  Longuet  !  On  ra- 
conte que  Hugo  traîna  hors  de  chez  lui  son  piano,  pendant 
toute  une  nuit,  à  Guernesey,  et  le  poussa  d'horreur  au 
milieu  du  jardin  !  on  retrouva  le  lendemain  le  piano  tout 
abimé  par  la  pluie,  gisant  sur  le  sable.  Et  comme  on  lui 
•demandait  :  «  Qu'est-ce  que  vous  avait  fait  ce  piano  ?»  — 
«  Il  m'avait  fait  de  la  musique  !  »  {Nouveaux  rires.) 

Je  ne  veux  donc  pas  entraîner  tout  le  Parti  à  notre 
école  !  il  y  en  a  qu'elle  ennuierait  !  ceux  que  ça  embête,  ils 
ont  raison  de  ne  pas  y  venir.  Nous  ne  faisons  ,pas  la 
moindre  tentative  pour  les  entraîner  de  force.  Vous  me 
rendrez  cette  justice  —  je  ne  crois  pas  que  dans  tout  le 
Congrès  il  y  ait  un  seul  camarade  qui  puisse  dire  que  j'aie 
jamais  insisté  pour  l'entraîner  dans  la  Maçonnerie.  Et 
maintenant  que  j'ai  essayé  de  vous  expliquer  ce  que  nous 
essayons  d'y  faire,  laissez-moi  vous  dire,  en  réponse.  ..  . 
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Guesde.  —  Alors  les  loges  sont  des  maisons  d'amusement 
intellectuel,  pour  ne  pas  employer  une  autre  expression? 

Sembat.  —  Comment  !  vraiment  vous  appelez  cela  de 
l'amusement? 

Guesde.  —  C'est  évident. 

Sembat.  —  Il  ne  me  semble  pas  que  ce  mot  rende  l'im- 
pression que  j'éprouve  !' Je  crois  qu'un  homme  comme 
Pressensé,  ayant  dépouillé  des  livres  pendant  toute  la 
journée,  je  crois  que  quiconque  essaie  de  se  former  une 
idée  plus  claire  de  ce  qu'était,  soit  une  société  primitive, 
soit  telle  religion  à  sa  naissance,  d'approfondir  les  beaux 
travaux  dont  je  vous  parlais  du  professeur  Frazer  et  de 
tant  d'autres,  celui-là  ne  perd  pas  son  temps  et  que  ce 
n'est  pas  un  simple  divertissement....  Enfin,  je  passe! 
Je  vous  ai  dit  ce  que  je  crois  la  vérité,  je  la  livre  à  vos 
appréciations.  Maintenant,  il  faut  que  je  me  défende  contre 
des  allégations  très  nettes  et  contre  lesquelles  vous  avez  le 
droit,  camarades,  d'attendre  de  moi  des  réfutations.  Je 
vais  tâcher  de  vous  les  apporter. 

Vous  faites,  me  dit-on,  dans  les  loges,  quoi  que  vous  en 
disiez,  de  la  politique....  Citoyens,  je  tiens  à  vous  faire 
remarquer  ceci  ;  c'est  que,  d'une  part,  il  est  absolument 
faux  de  considérer  la  Franc-Maçonnerie  comme  un  parti 
politique,  puisque  ses  membres  appartiennent  à  des  partis 
très  divers;  mais  que  d'autre  part,  je  comprends  admira- 
blement que  tous  les  journaux  cléricaux  se  plaignent  que 
nous  fassions  de  la  politique,  et  ce  sont  ces  deux  points-là 
que  je  voudrais  devant  vous  développer  rapidement. 

D'une  part,  nous  ne  sommes  pas  une  organisation  poli- 
tique, ni  un  parti  politique,  ni  une  société  politique,  ni  une 
institution  politique.  Non  seulement  c'est  dit  dans  nos  sta- 
tuts, dans  notre  institution,  mais,  pour  vous  résumer  rapide- 
ment des  faits  récents,  je  vous  dirai  que  ce  fut  notre 
effort  à  nous,  socialistes  francs-maçons,  de  travailler  à 
assurer  l'observation  stricte  de  ces  statuts  ;  nous  nous 
sommes  efforcés  d'empêcher  les  loges  de  glisser  sur  la 
pente  où  voulait  parfois  du  dehors  les  entraîner  le  parti 
radical.  Quand  on  nous  montre  un  cas  isolé  où  cela  s'est 
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produit  malgré  nous,  on  nous  dit:  «  vous  voyez  bien!.  .  .  n 
Oui,  etïectivement,  il  importe  que  la  Maçonnerie  évite  ces 
abus  et  cela  ne  s'est  pas  fait  en  un  jour;  mais  le  Conseil 
de  l'Ordre  y  tient  la  main.  Myrens  parlait  du  Conseil  de 
l'Ordre  pour  le  signaler  comme  l'autorité  responsable.  Soit  ! 
la  question  est  bien  posée  et  c'est  à  nous,  socialistes  et 
membres  de  ce  Conseil  que  vous  êtes  obligés  de  vous  en 
prendre!  Certes,  je  ne  veux  pas  me  poser  en  martyr; 
j'ai  pris  cette  résolution-là,  mais  tout  de  même  je  suis 
forcé  de  vous  faire  remarquer  qu'au  Conseil  nous  sommes 
cinq   socialistes  unifiés,   en   ce   moment.  .  .  . 

Roland.  —  Sur  combien? 

Sembat.  —  Sur  33.  C'est  peu?  c'est  quelque  chose!  l'un 
de  nous  est  vice-président;  Mille,  Groussier,  Bachelet,, 
Brunet  et  moi  sommes  donc  responsables  devant  le  Parti 
si  la  Maçonnerie  commet  des  actes  politiques  en  hostilité 
avec  le  Parti.  Quand  donc  on  vient  nous  dire.  . .  . 

Un  délégué.  —  C'est  la  même  chose  que  quand  on 
entre  dans  un  ministère  !  (Exclamations  sur  certains  bancs.) 

Sembat.  —  Je  vous  remercie  beaucoup.  Il  est  évident 
que  c'est  tout  à  fait  à  moi  que  peut  s'adresser  un  pareil 
reproche.  Je  ne  suis  pas  cependant  de  ceux  qui  ont  été 
dans  leur  passé  très  ministériels....  (Approbation)  et  si 
vous  apparteniez  avant  l'unité  ati  P.  O.  F.,  vous  pouvez 
votis  rappeler  que  comme  vous  j'étais  du  P.  S.  de  France, 
et  qu'ensemble  nous  combattions  le  ministérialisme  et  que 
je  ne  suis  pas  disposé  du  tout  à  entrer  dans  un  ministère 
bourgeois  ;  je  conserve  la  conception  affirmée  à  Amster- 
dam !  Et  je  ne  comprends  pas  autrement  la  prise  du  pou- 
voir que  sous  les  ordres  et  au  nom  du  Parti  !  (Applaudis- 
sements.) Le  Congrès  me  permettra  de  dire  que  sur  ce 
point  je  n'ai  jamais  varié  et  que  je  suis  au-dessus  du  soup- 
çon. 

Donc,  nous  sommes  en  état  de  surveiller  ce  qui  se  passe, 
nous  sommées  responsables  et  on  ne  peut  pas  dire  :  «  Nous 
ne  vous  attaquons  pas....»  Je  ne  pousse  pas  les  choses 
au  tragique,  mais  il  est  évident  que  quand  on  vient  dire: 
«  Il  s'est  fait  ceci  dans  la  Maçonnerie  et  c'est  le  Conseil 
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de  l'Ordre  qui  en  est  responsable  »,  on  n'oublie  pas  que 
nous  y  sommes.  ...  Je  vais,  à  cet  égard,  rappeler  un  inci- 
dent significatif  !  Pendant  la  grève  des  postiers,  certains 
journaux  ont  .imprimé  vme  circulaire,  prétendue  maçon- 
nique, de  conseils  aux  postiers,  qui  était  un  faux  pure- 
ment et  simplement;  un  faux  fabriqué  pour  nuire,  je  ne 
dis  pas  à  nous  spécialement,  mais  pour  nuire  à  la  Ma- 
çonnerie et  à  nous  socialistes  qui  en  faisons  partie  !  Ce 
faux-là,  l'auteur  m'en  est  pas  telilement  mystérieux  qu'il  soit 
impossible  de  le  deviner....  (Applandissenicnts.)  On  vou- 
lait, à  tout  prix,  nous  compromettre  ! 

On  ne  peut  pas  dire  que  nous  ignorons  ce  qui  se  passe 
et  que  nous  sommes  dépourvus  de  contrô'le  sur  la  Maçon- 
nerie. Nous  voyons  ce  qui  s'y  passe,  et  nous  pouvons,  par 
conséquent,  intervenir  :  «  Nous  n'en  avons,  autant  dire, 
jamais  besoin  »  ;  et  quand  le  Conseil  a  fait  réimprimer  ré- 
cemment une  circulaire  rappelant  les  loges  à  la  neutralité 
politique,  il  ne  se  proposait  pas  du  tout  d'influencer  le  pré- 
sent Congrès  !  Il  continuait  tout  simplemient  à  suivre  sa 
ligne  de  conduite  ordinaire.  Nous  avons,  au  contraire,  évité 
d'en   tirer   trop   d'arguments   devant  vous.... 

Myrens.  —  Vous  avez  vu  avec  quelle  loyauté  j'ai  ex- 
posé la  question  ce  matin.  Je  voudrais  vous  faire  observer 
simplement  ceci  :  qu'il  s'est  produit  des  cas  où  les  membres 
du  Conseil  de  l'Ordre  eux-mêmes  ignoraient  certains  faits 
que  beaucoup  de  maçons  ont  considéré  comme  répréhen- 
sibles.  et  je  m'explique:  vous  vous  rappelez  l'affaire  des 
ficbes,  l'intervention  de  M.  Guyot  de  Villeneuve,  et  vous 
vous  rappelez  également  qu'à  ce  moment  il  y  avait  dans 
le  Parti  socialiste  —  et  il  y  a  encore  —  un  de  nos  excel- 
lents camarades,  le  citoyen  Meslier.  A  ce  moment,  le  ci- 
toyen Meslier  était  membre  du  Conseil  de  l'Ordre.  Eh 
bien,  la  preuve  que  Meslier  lui-même,  membre  du  Conseil, 
ne  connaissait  pas  l'existence  des  fiches,  c'est  que  sponta- 
nément indigné  par  cette  révélation,  il  est  monté  à  la 
tribune  de  la  Chambre  —  j'en  appelle  à  nos  collègues 
du  Parlement  qui,  à  ce  moment,  étaient  à  la  Chambre  — 
pour  protester  et  pour  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  fiches. 
Cela  prouve,  d'une  façon  évidente,  que  le  citoyen  Meslier, 
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membre  du  Conseil  à  ce  moment,  ne  connaissait  pas  l'exis- 
tence des  fiches  et  vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  les 
seuls  responsables,  les  principaux  responsables,  peut-être 
les  seuls,  sont  M.  Laferre,  qui,  à  ce  moment  était  prési- 
dent de  l'Ordre  et  votre  secrétaire  général,  M.  Vadecard. 

SembaT.  —  Je  me  rappelle  très  bien  l'incident  auquel 
vous  faites  allusion.  A  ce  moment,  je  n'appartenais  pas  au 
Conseil  et  bien  que  la  question  des  fiches  ne  soit  pas  ici 
soulevée,  je  vais  là-dessus  m'expliquer  d'un  mot.  Vous 
vous  rappelez  le  rôle  que  j'ai  joué:  fidèle  à  la  méthode 
que  dans  le  Parti  nous  suivons  toujours,  j'ai  tâché  de  tirer 
une  réforme  pratique  de  ce  qui  avait  donné  lieu  à  de 
graA'es  abus,  et  c'est  sur  mon  initiative  qu'a  été  inscrite  à 
la  suite  de  l'affaire  des  fiches,  dans  la  loi  de  finances,  une 
disposition  qui  ordonne  la  communication  de  leur  dossier 
à  tous  les  fonctionnaires  ;  et  si  le  Sénat  a  fait  mutiler 
le  texte  si  large  que  nous  avions  fait  voter,  tout  au  moins 
ce  qui  reste  constitue  maintenant  encore  la  seule  sauve- 
garde essentielle  et  la  seule  garantie  des  fonctionnaires  ! 
Quant  à  ce  qui  concerne  Meslier,  il  se  peut  —  je  ne  veux 
donner  de  démenti  à  personne  —  qu'assistant  rarement  aux 
séances  du  Conseil,  il  n'ait  pas  été  informé:  c'est  possible. 
En  ce  qui  me  concerne,  étant  vice-président  du  Conseil,  si 
pareille  chose  recommençait,  je  ne  pourrais  l'ignorer.  Je 
ne  suis  pas  seulemient  membre  du  Conseil,  mais  du  Bureau, 
et  il  ne  se  passe  rien  que  je  ne  doive  connaître.  Vous  pou- 
vez toujours  supposer  qu'on  me  fraude  et  qu'on  agit  en 
dehors  de  moi,  mais  vous  avouerez  que  cela  ferait  plus 
d'honneur  à  ma  bonne  foi  qu'à  ma  perspicacité  ! 

Je  reviens  à  ma  démonstration  :  il  se  trouve  que  nous 
avons  une  action  et  un  rôle  dans  la  Maçonnerie.  Et  on 
ne  peut  pas  nous  dire:  <(  vous  savez,  nous  m;ettons  lia  Ma- 
çonnerie en  cause,  mais  vous  êtes  en  dehors  !  »  et  là,  comme 
je  me  suis  promis  de  donner  rapidement  satisfaction  aux 
différentes  questions  posées,  Graziani  de  dire:  «  Et  le 
discours  de  M.  Chauvin?  que  dites-vous  de  ce  discours 
anticollectiviste  dont  l'affichage  fut  voté  à  l'unanimité?.  .  .  » 
Je  dis  seulement  que  si  vous  aviez  été  complètement  in- 
formé,   vous    auriez    su    que    quelques    années    plus    tard. 
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l'orateur  ne  s'appelait  plus  Chauvin  :  c'était  moi,  l'orateur 
du  Couvent,  et  ce  jour-là  j'ai  fait  devant  l'Assemblée 
générale  un  discours  entièrement  et  purement  socialiste. 
Kh  bien,  les  radicaux  qui  m'écoutaient  —  il  y  en  avait  beau- 
coup —  ne  s'en  sont  pas  formalisés.  Pourquoi?  C'est  qu^ 
voici  quel  est  le  rôle  de  l'orateur  auprès  de  nos  assemblées 
générales  :  on  désigne  un  personnage  qui  est  chargé  de 
développer  telle  ou  telle  thèse  qui  lui  plaît,  dont  il  est  seul 
juge;  et  si  le  Couvent  l'applaudit  et  vote  l'impression,  c'est 
parce  qu'il  apprécie  le  travail,  parfois  l'éloquence,  le  bon 
développement  des  idées:  cela  n'implique  nullement  que  la 
M'açonnerie  adhère  à  ses  conclusions  !  Kt,  pour  ma  part,  je 
ne  serais  jamais  assez  sot  pour  venir  devant  le  Congrès 
dire:  (c  J'ai  prononcé  tel  discours  socialiste  en  Maçonne- 
rie; donc,  elle. est  devenue  socialiste....  »  Cela  ne  serait 
pas  vrai  !  De  même  qu'il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  contre 
nous  :  «  telle  année,  l'Orateur  était  un  député  radical, 
donc  la  Maçonnerie  tout  entière  —  vous  compris  —  a 
adopté  le  programme  radical....  d  Non,  c'est  un  argu- 
ment qui  ne  compte  pas. 

Maintenant,  je  voudrais  vous  répéter  ici  la  déclaration 
de  Thomas:  si  "jamais  nous  saisissions  dans  la  Maçonnerie 
—  ce  n'est  qu'une  hypothèse  qui  n'arrivera  pas  —  une  action 
systématiquement  contraire  au  Parti,  pas  un  de  nous,  pas 
même  ceux  qui  déclarent  ici  qu'ils  n'accepteraient  pas  et 
ne  peuvent  pas  accepter  une  sommation  de  quitter  la  Ma- 
çonnerie venant  du  Parti,  pas  un  d'entre  nous  n'hésite- 
rait ce  jour-là  à  donner  sa  démission....  {Applaudisse- 
ments) à  dire  à  la  Maçonnerie  :  «  Vous  manquez  à  vos 
principes  fondamentaux  ;  nous  sommes  socialistes  et  nous  ne 
pouvons  pas  rester  dans  une  association  qui  est  devenue 
politique  et  qui  fait  de  la  politique  contraire  à  notre 
Parti.  »  (Approbation.) 

Ce  que  je  dis  là,  je  le  dis,  non  pas  seulement  à  l'usage- 
du  Parti:  je  l'ai  vingt  fois  répété  dans  les  loges,  dans  ces 
loges  où  il  y  a  des  socialistes  —  beaucoup  de  ceux  qui 
sont  ici  pourraient  vous  le  dire.  Quand  vous  critiquez  l'élé- 
vation de  nos  cotisations,  c'est  ime  chose  juste,  c'est  vrai, 
elles  sont  hautes;  les  hautes  cotisations,  que  vantent  les 
syndicalistes,  ont  eu  longtemps  trop  de  succès  chez  nous,  je 
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l'avoue.  Voilà  cependant  «  l'Action  Socialiste  »  qui  compte 
92  unifiés  sur  iio  ou  120  membres  et  dont  les  cotisations 
sont  de  20  francs,  dont  la  moitié  à  peu  près  est  remboursée 
par  des  jetons  de  présence!  Nous  faisons  pour  les  abaisser 
tous  nos  efïorts,  car  si  nous  ne  voulons  pas  de  recrues 
«  undesirable  -»,  comme  disent  les  Anglais,  c'est-à-dire  mal 
préparées  à  entrer  chez  nous,  en  revanche,  nous  tenons 
beaucoup  à  assurer  les  qualités  démocratiques  et  de  plus 
en  plus  ouvrières  de  notre  recrutement;  aussi  nous  faisons 
de  notre  mieux  —  c'est  une  de  nos  grosses  préoccupations, 
—  pour  abaisser  le  taux  des  cotisatioins. 

Ah  !  Lebas,  il  y  a  une  chose  qui  m'a  beaucoup  touché  dans 
ce  que  vous  avez  dit  et  qui  est  le  nœud  même  de  la  ques- 
tion. C'est  quand  vous  avez  dit  :  prenez  garde,  dans  les 
loges,  on  fait  une  politique  de  laïcité,  et  cela,  c'est  un  ter- 
rain commun  à  l'ouvrier  et  au  bourgeois.  Il  y  a  deux 
choses  dans  votre  réponse:  une  chose  excellente;  c'est' 
vrai,  on  fait  une  politique  de  laïcité,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on 
peut  dire  que  la  Ma(;onnerie  a  une  action  politique.  Nous 
ne  faisons  pas  de  politique,  en  ce  sens  que  nous  ne  sommes 
ni  à  la  remorque  du  parti  radical,  ni,  je  l'ai  toujours  dé- 
claré, nous  ne  serons  jamais  une  doublure  du  Parti  socia- 
liste... Je  ne  m'amuse  pas  à  vous  leurrer  d'espérances 
pareilles  ;  en  ce  sens,  nous  ne  faisons  pas  de  politique  ;  nous 
nous  imiposons  la  défense  de  nous  immiscer  en  tant  que 
loges  sur  le  terrain  électoral,  et  tout  à  l'heure  je  vous  en 
donnerai  une  preuve  que  vous  ne  pourrez  pas  contester. 
Mais  il  est  exact  que  la  Maçonnerie  a  poursuivi  toujours 
une  politique  de  laïcité  et  dans  ce  sens  la  Libre  Parole  et 
les  journaux  cléricaux  ont  eu  bien  raison  de  nous  dénon- 
cer :  nous  faisons  cette  politique,  et  nous  la  continuerons. 

Mais,  je  demande  au  camarade,  vraiment,  est-ce  qu'elle 
vous  gêne,  notre  politique?.  .  .  .  Non,  elle  ne  vous  gêne  pas? 

U11  délégué.  —  Elle  ne  nous  a  gênés  qu'une  fois.  .  .  . 

Sembat.  —  La  politique  de  laïcité  ne  doit  jamais  vous 
gêner;  elle  ne  vous  gênera  jamais,  je  ne  veux  pas  croire 
qu'elle  vous  gêne  !  Je  sais  bien  qu'on  m'a  dit  :  «  On  veut 
«  vous  chasser  du  Parti,  ou  vous  frapper  d'un  blâme,  car 
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(c  là  où  l'on  a  pris  ou  accepté,  ou  sollicité  les  voix  cléricales, 
«  il  faut  bien  tout  de  même  faire  quelque  chose!  et  puis- 
ce  qu'on  ne  peut  pas  émettre  de  votes  cléricaux  au  Parle- 
«  ment  on  mettra  du  moins  aux  cléricaux  un  franc-maçon 
((  entre  les  dents:  ils  seront  contents...  »  Je  suis  persuadé 
qu'au  fond  la  politique  de  laïcité  continue  à  rassembler  tout 
le  Parti.  Mais  je  demande  à  Lebas  comment  il  ose  nous 
dire  qu'il  faut  nous  défier  de  ce  terrain  parce  que  bour- 
geois et  ouvriers  peuvent  s'y  rencontrer  !  Voilà  la  seconde 
chose  qui  m'a  frappé:  elle  est  détestable! 

Camarades,  le  Parti  est  justement  destiné  à  être  la 
forteresse  dans  laquelle  s'enferment  des  hommes  pour  s'y 
armer  ;  et  de  là  ils  doivent  sortir  pour  agir  et  combattre 
à  l'extérieur,  cuirassés  et  protégés  contre  toute  contami- 
nation bourgeoise  !...  (Approbation)  ;  mais  ne  nous  dites 
pas  que  par  crainte  de  nous  rencontrer  avec  certains  partis 
bourgeois,  il  faut  nous  abstenir  d'action  anticléricale,  parce 
que  cette  action-là,  je  vous  déclare  que  nous  la  poursui- 
vrons tant  que  nous  pourrons,  et  nous  croyons  rendre  ser- 
vice au  prolétariat  en  le  faisant.  Nous  savons  bien  que 
l'émancipation  intellectuelle,  religieuse,  philosophique,  ne 
sera  complète  que  lorsque  l'émancipation  économique  aura 
eu  lieu  ;  c'est  mêmse  de  cet  argument  que  nous  nous  servons 
en  Maçonnerie,  vous  le  savez,  pour  répéter  à  ceux  qui  nous 
écoutent:  «  Vous  êtes  partisans  de  l'émancipation  intellec- 
tuelle ?  alors,  il  vous  faut  donc  être  partisans  de  l'éman- 
cipation économique,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  ad- 
mettre que  quand  vous  aurez  émancipé  tel  prolétaire  et 
l'aurez  fait  libre-penseur,  son  patron  le  flanque  à  la  porte 
et  qu'il  soit  ainsi  la  victime  de  ses  convictions  ».  Nous  le 
savons,  l'émancipation  économique  est  la  condition  de  tout  ! 

Mais,  vous  m'avouerez  que  nous  ne  devons  pas  rester 
les  bras  croisés  en  attendant;  nous  voulons  tout  de  suite 
(lire  à  l'ouvrier  que  même  au  point  de  vue  de  son  émianci- 
pation  éco'nomique,  il  faut  qu'il  commence  par  se  débar- 
rasser le  cerveau  de  toutes  les  erreurs  qu'on  y  a  accu- 
mulées, et  je  crois  que  ceux  qui  ont  bien  compris  la  lutte 
perpétuelle  de  Marx  contre  les  mythes,  son  analyse  de 
l'origine  des  mythes,  sa  thèse  de  la  transmutation  mystique 
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de  la  réalité  économique,  ceiix-Ià  ne  peuvent  pas  trouver 

mauvais  que  nous  dénoncions  les  mythes  religieux  aux 
travailleurs. 

Te  vous  demande  pardon  d'abuser  de  votre  patience;  j'ai 
promis  de  vous  donner  une  preuve  pratique  que  jamais  la 
Maçonnerie  ne  nous  gêne  sur  le  terrain  politique:  je  vais 
vous  donner  cette  preuve  et  vous  allez  voir  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  l'usage  du  Congrès. 

Au  lendemain  du  Congrès  de  Limoges,  Delory  est  venu 
nous  trouver,  Groussier  et  moi,  pour  nous  dire  :  «  Il  y  a 
((  la  question  de  la  Maçonnerie  qui  reste  en  suspens.  Mais 
«  en  attendant  qu'elle  soit  réglée,  il  peut  nous  arriver 
((  de  trouver  dans  les  élections  des  candidats  bourgeois 
<(  qui,  faussement,  essaient  de  créer  l'équivoque,  et  qui 
«  disent:  «  je  suis  maçon,  et  Groussier  et  Sembat  sont 
((  maçons  ».  Comment  faire  ?  Cherchons  ensemble  !»  Il  ne 
s'agissait  pas  alors  de  soulever  l'émotion  dans  un  Congrès, 
mais  d'arriver  à  une  solution  pratique  gt  nous  étions  très 
vite  convenus  de  ceci  :  que  nous  lui  remettrions  un  nicidèle 
de  lettre  signé  de  Groussier  et  de  moi.  sorte  de  passe-par- 
tout  à  publier  le  cas  échéant,  où  chaque  fois  qu'un  adver- 
saire du  Parti  se  serait  réclamé  de  la  Maçonnerie  et  de 
notre  nom,  Groussier  et  moi  rapellerions  que  le  devoir  des 
travailleurs,  des  ouvriers,  était  de  rallier  le  Parti  socialiste 
et  que  c'était  par  un  abus  intolérable  qu'on  se  servait  de 
qualités  maçonniques  dans  la  lutte  politique. 

Voilà  ce  que  j'avais  proposé,  et  je  vous  le  répète  au- 
jourd'hui, même  après  que  ce  Congrès  aura  tranché  définiti- 
vement, chaque  fois',  comme  dans  le  cas  des  Hautes-Alpes 
qu'on  a  cité  ce  matin,  que  vous  trouverez  en  face  de  vous 
des  gens,  socialistes  ou  non,  qui  se  réclameront  de  nous  et 
de  notre  qualité  de  maçons  pour  nuire  au  Parti,  n'hésitez 
pas  à  nous  signaler  le  fait  !  Maintenant,  s'il  y  a  dans  la 
Fédération  des  Hautes-Alpes,  par  exemple,  des  hommes 
qui,  sous  couleur  de  Maçonnerie,  bien  que  socialistes,  pren- 
nent parti.  ... 

Une  Z'oix.  —  C'est  l'exactitude  même;  je  vous  cite  un 
nomi;  Didier,  que  nous  avons  rayé. 

Sembat.  —  A  la  bonne  heure  !   il  n'y  avait  que   cela  à 
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faire.  C'est  ce  que  j'allais  vous  dire!  Si  vraiment  il  y  avait 
dans  le  Parti  dès  hommes  qui  fassent  cela,  je  m'étonnerais 
que  leur  fédération  ne  les  ait  pas  aussitôt  flanqués  à  la 
porte.  C'est  parfait.  Eh  bien,  donc,  quand  vous  trouvez 
des  socialistes,  —  non  pas  appartenant  au  Parti,  c'est 
impossible,  il  n'y  a  qu'à  les  rayer,  —  mais  hors  du  Parti, 
et  des  francs-maçons  qui  veulent  nous  faire  interveiiir  dans 
une  question  électorale  quelconque,  vous  n'avez  qu'à  nous 
avertir.  Groussier  ou  moi,  et  nous  ferons  le  nécessaire  pour 
les  désavouer  et  retourner  contre  eux  leur  manoeuvre,  sous 
telle  forme  que  vous  voudrez,  c'est-à-dire  soit  par  télé- 
grannne,  soit  par  lettre,  soit  en  allant  iious-même  dire  aux 
électeurs  de  voter  pour  le  Parti...  Je  l'ai  fait  dans  des 
circonstances  que  plusieurs  d'entre  vous  se  rappellent;  je 
suis  allé  un  jour  à  Alfortville  où  il  paraît  que  les  candidats 
socialistes  faisaient  de  la  propagande  antimaçonnique.  J'ai 
pris  malgré  cela  la  parole  au  nom  du  Parti.  J'étais  sur  le 
terrain  politique,  j^e  n'avais  à  m'occuper  que  du  Parti.  J'ai 
défendu  le  candidat  du  Parti. 

On  m'a  demandé  dans  une  réunion  ultérieu'-e.  u  Est-ce 
«  que  vous  approuvez  qu'on  attaque  la  Maçonnerie?  » 
J'ai  dit  :  «  Je  ne  l'approuve  pas,  puisque  je  suis,  moi  per- 
(i  sonnellement,  franc-maçon;  mais  qu'il  soit  maçon  OM 
«  non,  votre  devoir  est  de  voter  pour  l'homme  que  le  Parti 
«  des  travailleurs  présente  aux  suffrages  des  travaill  îurs  ».  ' 
(Approbation.) 

Ainsi,  c'est  bien  mieux  que  par  des  déclarations:  c'est 
par  des  faits,  par  des  preuves,  par  des  actes  que  je  vous 
démontre  qu'il  est  facile  chaque  fois  que  nos  camarades  se 
plaindront  de  rencontrer  en  face  d'eux  la  Maçonnerie 
comme  adversaire  du  Parti  de  nous  le  signaler  ;  nous  fe- 
rons disparaître  toute  équivoque  et  nous  dissiperons  toute 
confusion.  Vous  ne  pouvez  pas  nous  demander  davan- 
tage. 

Et  maintenant,  laissez-moi  vous  répéter  en  terminant, 
comme  j'ai  commencé:  je  souhaite  ardemment  que  de 
cette  discussion  aucune  amertume  ne  reste  entre  socialistes 
Nous  avons  les  uns  et  les  autres  en  toute  occasion  à 
lutter  contre  un  ennemi  dont  la  force  ne  diminue  point  ! 
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Nous  pouvons  de  plus  constater  malheureusement  que 
<la;]s  le  sein  de  notre  Parti  même,  des  courants  très  op- 
posés se  sont  fait  jour  dans  ce  Congrès;  nos  conceptions, 
sur  trop  de  points,  sont  différentes  !  Il  faut  donc  éviter 
toute  division  évitable  !  il  reste  assez  de  causes  d'inévi- 
tables heurts!  Pour  ma  part,  après  que,  comme  j'en  ai  la 
conviction,  le  Congrès  aura  reconnu  notre  pleine  indépen- 
dance de  conscience,  lorsqu'il  nous  aura  laissé,  sous  le 
contrôle  des  statuts  et  règlements  du  Parti,  notre  libre 
action  au  dehors,  je  reprends  à  nouveau  l'engagement 
que  je  n"avai"s  d'ailleurs  pas  besoin  de  prendre  parce  que 
je  l'ai  tenu  avant  même  de  le  formuler,  mais  je  prends  en 
face  de  tous  ceux  qui  m'écoutent  ici  l'engagement  formel 
que.  dans  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  on  trouvera  tou- 
jours sur  le  terrain  économique  et  politique  tous  ceux 
■d'entre  nous  qui  appartiennent  à  la  Maçonnerie,  côte  à 
côte  avec  leurs  camarades  qui  n'y  appartiendront  pas. 
(J'ifs  applaudissements  sur  certains  banes.) 

CoNSTAxs.  —  En  venant  au  Congrès  de  Lyon,  je  m'étais 
imposé,  précisément  parce  que  j'ai  appartenu  longtemps  à 
la  Franc-Maçonnerie,  de  ne  pas  prendre  part  au  débat 
qui  s'est  ouvert  ici.  Mais  à  la  suite  de  certaines  questions 
(|ui  ont  été  portées  devant  les  camarades,  il  ne  m'est  plus 
possible  de  m'abstenir  entièrement  ;  aussi,  c'est  pour  une 
explication  très  brève  et  purement  objective  que  je  vous 
demande  de  vouloir  bien  m'accorder  quelques-  minutes  d'at- 
tention. Je  veux  seulement  démontrer  en  quelques  mots 
que  la  présence  de  socialisîÇs  dans  la  Franc-Maçonnerie 
gêne  considérablement  notre  propagande  ;  (Protestations 
sur  divers  bamcs)  la  preuve  que  la  présence  de  socialistes 
dans  la  Franc-Maçonnerie  est  quelquefois  une  gêne  pour 
la  propagande  socialiste,  c'est  que  notre  ami  Sembat  lui- 
même  vient  de  nous  dire  qu'il  y  a  eu  des  jours,  des 
lieures.  où  il  a  été  appelé  à  faire  une  action  propre  à 
paralyser  l'abus  qu'on  a  voulu  faire  de  la  qualité  maçon- 
nique de  certains  membres  du  Parti  socialiste,  il  nous  a 
apporté  des   raisons.  . .  . 

Le   Président.   —   Je   demande   aux   orateurs   qui    sont 
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inscrits     pour    une    question    personnelle    d'être    le    plus 
concis   possible.   (Approbation.) 

CoNSTANS.  —  C'était  précisément  pour  réduire  autant 
que  possible  le  caractère  personnel  d'une  discussion  que 
j'ai  commencé  par  ce  préambule.  Puisque  vous  ne  voulez 
pas  me  permettre  de  m'expliquer,  je  vais  vous  dire  immé- 
diatement pourquoi  je  suis  ici:  on  n'a  pas  cessé  depuis. 
le  commencement  de  cette  discussion  de  s'en  prendre  per- 
sonnellement  à   Constans.    Pourquoi?....    (Protestations.) 

Hier  soir,  pendant  que  j'étais  à  la  Commission  des 
résolutions,  Uhry  me  passait  ici  au  crible  maçonnique  ;  il  a 
apporté  une  fiche  maçonnique,  dont  j'ai  féussi  à  m'em- 
parer  en  lui  faisant  une  douce  violence.  ...  ;  j'ai  beau- 
coup d'estime  pour  le  camarade  Uhry,  qui  est  certes  de 
bonne  foi,  et  je  suis  certain  que  ce  n'est  pas  de  son 
propre  mouvement  qu'il  a  apporté  cela  ici.  Cet  acte  lui 
a  été  suggéré  précisément  en  raison  de  l'antipathie  que 
certains  socialistes  peuvent  éprouver  pour  la  forme  de 
propagande  d'autres  socialistes.  On  a  dit,  contrairement 
à  la  vérité,  que  j'ai  fondé  la  loge  des  «  Préjugés  vaincus  », 
et  on  a  voulu  me  faire  supporter  le  ridicule  de  ce  titre. 

Dans  la  fiche  maçonnique  me  concernant,  on  lit  ceci  : 
((  Démissionnaire  en  septembre  1896  à  la  suite  du  Krach 
«  des  machines  à  coudre  à  Montluçon  ;  quelques  mois  plus 
«  tard,  une"  plainte  fut  portée  contre  ce  F.'.,  mais  n'eut 
«  pas  de  suite  ». 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ^e  qu'une  pareille 
insinuation  peut  avoir  de  regrettable,  d'injurieux  et  de 
profondément  blessant  pour  celui  qui  a  été  attaqué  tout 
particulièrement  'dans  son  milieu  depuis  1892  parce  qu'il 
était  franc-maçon.  Je  ne  m'en  cachais  pas  et  je  suis  de  ceux 
qui  ont  toujours  écarté  les  simagrées  de  l'église,  alors 
qu'iil  y  a  tant  de  maçons  qui  ne  perdent  jamais  une  occa- 
sion d'aller  chercher  le  curé  pour  les  leurs.  .  .  . 

Oui,  il  y  a  eu  à  Montluçon  une  industrie  organisée  par 
un  homme  appartenant  à  la  Franc-Maçonnerie  et  depuis 
au  Parti  socialiste.  Constans  avait  une  situation  impor- 
tante et  libre  ;  associé  d'un  homme  politique  opportuniste 
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et  millionnaire,  il  pouvait  disposer  pour  rendre  service  aux 
camarades   d'une   signature   solvable. 

je  n'ai  jamais  été  actionnaire  d'une  usine  quelconque, 
i"ai  donné  des  signatures,  iniprudemnifent,  pour  permettre 
la  paye  des  ouvriers,  pour  aider  des  camarades  à  mener 
à  bien  une  entreprise  industrielle.  Un  krach  est  survenu. 
et  alors  Constans  a  dû  payer  et  a  perdu  les  quelques 
économies  que  son  rapace  associé  lui  permettait  de  faire. 

Qu'est-ce  que  j'ai  constaté?  que  le  franc-maçon  qui 
était  à  la  tête  de  cette  entreprise  industrielle,  venu  au 
Parti  socialiste  dans  l'intervaille.  a  été  attaqué  dans  sa 
loge  avec  une  violence  inouïe,  avant  même  que  la  justice 
profane  —  pour  me  servir  du  mot  qu'Uhry  apportait  à 
la  tribune'  —  ait  pu  relever  contre  l'inculpé  la  nature  de 
l'inculpation. 

\'oi]à  pourquoi  j'ai  donné  ma  démission  de  la  loge  de 
Montluçon  ;  c'est  cela  qu'on  me  reproche  !  On  ajoute  qu'une 
plainte  a  été  portée  contre  moi.  Qu'on  vienne  donc  dire 
quelle  est  l'accusation  qu'on  a  portée  contre  moi  ;  de  quel 
droit  ose-t-on  ici  apporter  ou  susciter  une  suspicion  quel- 
conque contre  moi?....  Uhry  doit  le  dire....  (Interrup- 
t'ions  diverses.) 

Un  dclcguc.  —  Uhry  n'a  pas  dit  un  mot  de  cela  à  la 
tribune. 

CoN'ST.\NS.  —  Lorsqu'une  accusation  est  portée  à  une 
tribune,  on  peut  s'en  défendre,  mais  lorsqu'un  bout  de 
papier  comme  cette  fiche  est  promené  dans  les  rangs  du 
Congrès  et  que  celui  qui  en  est  l'objet  n'est  pas  prévenu, 
c'est  une  infamie  dont  il  peut  se  plaindre....  (Nouvelles 
interruptions.)  Voulez-vous  que  je  vous  dise  quelle  est  la 
véritable  cause  de  cette  acrimonie  qui  s'est  manifestée 
contre  moi  à  propos  de  la  Franc-Maçonnerie?  C'est  parce 
que  Constans  n'oublie  jamais  quand  il  fait  de  la  propa- 
gande, de  dire  que  la  question  du  cléricalisme  pour  lui 
est  au  dixième  plan  !  {Applaudisse'meni's  sur  certains  bancs. 
Exclmnations  sur  d'autres.)  Ce  que  recherche  la  classe 
ouvrière,  le  but  de  l'action  socialiste,  c'est  l'expropriation 
de  la  classe  bourgeoise,  c'est  l'expropriation  de  tous  les 
moyens  de  production  à  mettre  entre  les  mains  des  sala- 
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ries.  Et  alors,  un  socialiste  qui  tient  ce  langage  clans  cer- 
tains milieux  gêne  quelquefois  la  propagande  de  cama- 
rades qui  ont  l'habitude  d'édulcorer  leurs  déclarations;  si 
Constans  est  devenu  un  énergumène,  un  socialiste  inso- 
ciable, un  homme  impossible,  il  n'y  a  pas  d'autres  raisons. 
C'est  une  vulgaire  rancune  qui  s'est  exprimée  contre  moi 
à  propos  de  ma  désignation  comme  candidat  au  Sénat. 
c'est  une  querelle  locale  apportée  au  Congrès,  sur  la- 
quelle je  n'insiste  pas. 

Uhry.  —  Je  n'en  ai  que  pour  une  minute  exactement  r 
le  citoyen  Constans  m'a  appelé  à  la  tribune.  Il  sait  l'affec- 
tion particulière  que  j'ai  pour  lui.  Hier,  le  citoyen  Mis- 
tral qui  présidait  la  réunion  peut  le  dire,  je  me  suis  borné, 
en  débutant,  à  démontrer  au  Congrès  que  ceux  qui  étaient 
les  plus  acharnés  à  combattre  les  francs-maçons  étaient 
(les  francs-maçons  d'hier.  Et  alors,  je  me  suis  borné,, 
avec  autant  de  respect  qu'on  peut  en  avoir  pour  des  ca- 
marades, à  montrer  que  parmi  ceux  qui  étaient  hostiles  ' 
à  la  Maçonnerie  se  trouvaient  des  francs-maçons  et  j'ai 
nommé  un  certain  nombre  d'anciens  frères.  C'est  à  ce 
moment-là  que  je  me  suis  contenté  —  le  compte  rendu 
qui  a  paru  dans  les  journaux  le  démiontre  même  • —  de  dire 
ceci  :  à  côté  d'autres  que  je  ne  veux  pas  de  nouveau 
nommer,  se  trouve  mon  cher  frère  Constans,  fondateur 
de  la  loge  de  Montluçon.  . .  .  Constans  tout  à  l'heure  est 
venu  me  trouver  et  il  m'a  dit:  tu  as  déclaré  que  j'étais 
fondateur  de  la  loge  de  M-ontluçon  ;  d'où  tiens-tu  ce 
renseignement  ?  Et  j'ai  donné  à  Constans  ce  renseignement 
qui  m'avait  été  donné  par  de  propres  amis  de  Constans, 
qui  l'avaient  connu  autrefois  à  Montluçon.  Constans  s'est 
emparé  du  papier....  (Interruptions.)  Vous  avez  tort  de 
m'interrompre  :  lorsque  vous  dites  maladroitement  une 
fiche,  c'est  inexact:  une  fiche,  citoyen,  ce  sont  des  ren- 
seignements qui  portent  sur  votre  vie  privée  et  cela,, 
évidemment,  c'est  infâme.  Mais  lorsque.... 

Mayéras.  —  Il  y  a  des  renseignements  de  vie  privée. 

Upiry.  —  C'est  inexact....    Tandis  que  dans  ce  papier 
(jue  je  n'ai  pas  fait  circuler  —  car  je  ne  fais  pas  circuler 
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de  papiers  —  tandis  que  dans  ce  papier  il  y  a  simplement 
les  états  de  service  maçonnique  du  citoyen  le  vénérable 
Constans.  Voilà  simplement  le  papier  qu'a  Constans  en 
mains  et  je  répète  que  je  n'ai  fait  qu'user  de  mon  droit 
en  m'en  servant  et  en  les  révélant  au  Congrès. 

Le  Président.  —  L'incident  est  clos. 

DuRRi:.  —  Je  m'excuse  d'avoir  insisté  pour  prendre  la 
parole;  la  raison  en  est  que  je  tiens  à  faire  connaître  au 
Congrès  l'opinion  de  la  minorité  de  la  Fédération  du 
Nord  sur  la  question  de  la  Franc-Maçonnerie.  Tout  à 
l'heure,  je  répondrai  aux  arguments  fournis  par  Lebas, 
mais  immédiatement  laissez-moi  vous  dire  que  j'appar- 
tiens à  l'organisation  du  Parti  socialiste  depuis  sa  création 
à  Valenciennes,  et  j'étais  au  Parti  depuis  deux  ans  lors- 
que nos  amis  Guesde  et  autres  militants  vénérés  de  notre 
Parti  nous  ont  envoyés  là-bas,  comme  porte-drapeau  de 
nos  idées,  les  camarades  socialistes:  Georges  Dazet  et 
Camélinat.  A  ce  moment,  j'avais  des  idées  qui  n'étaient 
pas  précisément  en  faveur  de  la  Maçonnerie.  Mais  ces 
camarades  m'ont  invité  à  y  entrer.  Ils  m'ont  dit  :  il  faut 
aller  là-bas  mener  la  bataille  en  faveur  de  nos  concep- 
tions socialistes  et,  ma  foi,  je  me  demande  si  ceux  qui 
ont  fait  notre  éducation  et  qui  nous  ont  désignés  comme 
candidats  législatifs  des  socialistes  francs-maçons  n'ont 
pas  ime  certaine  responsabilité  dans  ce  fait  qu'aujour- 
d'hui nous  appartenons  à  la  Franc-Maçonnerie. 

Il  est  bien  eiitendu  que  si  quelques  mois  après  mon  en- 
trée dans  la  Maçonnerie,  le  Parti  socialiste  avait  pris  une 
décision  interdisant  aux  membres  du  Parti  d'appartenir 
à  la  Franc-Miaço>nnerie,  à  ce  moment-là  j'aurais  sans  doute 
respecté  la  décision  de  mon  Parti.  Mais  que  s'est-il  produit, 
car  il  faut  bien  le  déclarer,  on  a  dit  ici  contre  la  Maçon- 
nerie des  choses  absolument  injustes;  laissez-moi  vous, 
dire  que  si  dans  la  Maçonnerie  et  plus  particulièrement 
dans  les  loges  du  Nord  il  y  a  des  bourgeois,  il  y  a  aussi 
de  nombreux  prolétaires,  et  je  répondrai  à  Lebas,  je  lui 
dirai,  lorsqu'il  nous  posait  la  question:  est-ce  que  vous 
avez  la  folle  idée  d'amener  au  Parti  ces  bourgeois?.... 
Mais  non,  mais  nous  avons  l'idée,  la  confiance  d'amener  les 
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prolétaires  des  loges  au  Parti  en  leur  faisant  connaître 
ce  qu'est  le  socialisme,  car,  citoyens,  c'est  ainsi  que  je  ne 
suis  pas  complètement  ni  de  l'avis  de  Groussier,  ni  de 
l'avis  de  Seunbat,  lorsqu'ils  prétendent  qu'en  aucune  façon 
l'on  ne  fait  de  la  politique  dans  les  loges.  {Exclamations 
sur  certains  bancs.)  Nous  sommes  ici  pour  dire  loyalement 
ce  que  nous  pensons.  (Applaudissements.)  Si  on  n'y  fait 
pas  de  la  politique  individueille,  personnelle  et  purement 
électorale,  on  y  discute  quand  même,  en  même  temps  que 
les  conceptions  économiques,  les  conceptions  politiques, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  prenons  part  à  ces 
discussions  toujours   intéressantes.... 

Semi5.\t.  —  Quand  on  fait  de  la  politique,  c'est  que  la 
loge  est  mal   tenue.   (Interruptions  dii'crscs.) 

DuRRË.  — ■  Mais,  citoyens,  voulez-vous  me  permettre  : 
est-ce  que  dans  vos  Convents  du  rite  français,  vous  ne 
discutez  pas  les  différentes  théories  politiques?  (Applau- 
dissements sur  certains  bancs.)  Et  alors  n'avons-nous 
pas,  nous  socialistes  francs-maçons,  pour  devoir  de  dis- 
cuter dans  les  loges,  de  batailler  dans  lés  loges,  pour  faire 
prévaloir  l'idéal  socialiste  que  nous  défendons  tous.  • 

On  a  dit  beaucoup  de  mal  de  la  Franc-Maçonnerie  et, 
si  l'on  peut  prétendre  que  dans  une  certaine  mesure  la 
Maçonnerie  pourrait  gêner  la  propagande  socia-liste,  eh 
bien,  je  pourrais  citer  de  nombreux  cas  où  le  contraire 
se  produit.  C'est  ainsi  par  exem(ple  que  lorsqu'à  Paris, 
chaque  année,  l'on  réunit  7  ou  800  voyageurs  de  com- 
mercej  des  voyageurs  de  commerce  maçons  —  vous 
ne  pouvez  pas  leur  nier  à  eux  la  qualité  de  prolétaires  — 
nous  sommes  encore  heureux  dans  ces  réuniojis  de  parler 
au  nom  du  Parti,  pour  le  Parti,  et  ce  que  nous  faisons 
pour  les  voyageurs  de  commerce,  nous  le  faisons  en  toute 
occasion. 

Ceci  dit,  j'en  reviens  à  la  décision  que  va  prendre  le 
Congrès.  Il  y  a  différentes  motions;  quant  à  moi.  je  ne 
veux  en  connaître  que  deux,  c'est  ce  que  j'ai  déclaré  à 
la  Fédération  du  Nord  :  ou  il  faut  prendre  une  décision 
ferme  imposant  aux  maçons  de  sortir  du  Parti,  ou  alors 
il    faut   laisser    complète    liberté    aux    membres    du    Parti. 
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[Approbation  sur  ccrtams  bancs)  et  je  dis  que  sur  ce 
terrain  il  s'est  trouvé  à  la  Fédération  du  Nord  des  quan- 
tités de  militants  francs-maçons,  de  militants  socialistes 
qui  ont  pensé  comme  nous,  puisque,  après  avoir  .loyalement 
discuté  au  Congrès  fédéral,  nous  avons  obtenu  une  très 
forte  minorité;  cette  minorité,  mais  j'ai  presque  l'intention 
d'affirmer  qu'elle  aurait  pu  devenir  la  majorité,  parce 
qu'en  somme,  la  motion  de  la  majorité  de  la  Fédération  du 
Nord,  tout  au  moins  dans  sa  rédaction,  n'est  pas  une 
motion  contre  la  Franc-Maçonnerie.  Si  je  voulais  en 
donner  un  exemple,  je  citerais  la  section  de  Valenciennes  : 
ce  sont  les  maçons  qui  ont  fait  voter  cette  motion.  Le  jour 
de  la  réunion  de  ma  section  j'étais  absent,  mais  réservant 
mon  temps  au  Parti,  je  faisais  une  réunion  publique  à 
Fourmies  où,  croyez-le  bien,  je  ne  faisais  pas  de  la  pro- 
pagande maçonnique  ni  anticléricale,  mais  simplement  so- 
cialiste. Fh  bien,  cette  motion  du  Nord,  j'estime  que  si  elle 
avait  eu  un  caractère  nettement  antimaçonniquo,  de  nom- 
breux délégués  ne  l'auraient  pas  votée  et  auraient  accepté 
la  motion  laissant  aux  membres  du  Parti  la  liberté  d'être 
francs-maçons. 

Ft  alors,  lorsque  dans  quelques  instants  nous  serons 
appelés  à  voter,  que  va  faire  la  fédération  du  Nord?  est-ce 
qu'on  jui  a  donné  le  mandat  de  voter  l'exclusion  des  francs- 
maçons  socialistes?  Je  ne  le  pense  pas.  Au  moins,  nous 
nous  sommes  affirmés,  minorité  de  la  Fédération,  pour  la 
pleine  et  entière  liberté  et  dans  ce  cas,  je  pense  que 
notre  ami  Lebas,  dont  je  reconnais  la  très  grande  loyauté, 
ne  pourra  pas  émettre  un  vote  contraire  aux  décisions  du 
Congrès   fédéral   du  Nord.... 

Lebas.  —  Je  n'en  jamais  eu  l'intention. 

DuRRE.  —  Vous  voyez  que  je  n'ai  pas  été  bien  long. 

J'ai  voulu,  en  somme,  dire  ce  que  pensent  de  nombreux 
socialistes  dans  le  Nord  et  si  je  vous  demande  de  prendre 
une  décision  ferme,  c'est  pour  en  terminer  avec  une 
question  qui  a  déjà  fait  perdre  au  Parti  un  temps  pré- 
cieux, c'est  parce  que  je  suis  absolument  persuadé  que 
quelle  que  soit  la  décision  qui  sera  prise,  jamais,  vous  en- 
tendez, nos  camarades  antimaçons  n'auront  le  triste  cou- 
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rage  d'exclure  ceux  qui  ont  passé  toute  leur  vie  à  dé- 
fendre le  Parti  socialiste.  (Applandissemcnts.)  Comme 
Sembati  je  formule  un  vœu,  ce  vœu  c'est  qu'on  en 
finisse  avec  cette  question  antimaçonnique.  Laissez  à  vos- 
militants,  si  vous  avez  confiance  en  eux,  la  pleine  liberté 
de  mener  partout  et  quand  même  et  toujours  la  bataille 
pour   le    Parti    socialiste.    (Applaudissements.) 

Le  Président.  —  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 

[";/  délégué.  —  La  Fédération  du  Cher  demande  le  statu 
quo. 

Le  Président.  —  Je  demande  aux  camarades  de  rédi- 
ger leur  motion  et  de  la  déposer  sur  le  Bureau...  Je  ne 
savais  pas  que  la  Commission  des  résolutions  avait  déjà 
statué  sur  les  motions  en  présence.  Je  donne  la  parole  à 
notre  ami  "V'arenne,  rapporteur  de  la  Commission  des  ré- 
solutions, sur  la  question  de  la   Franc-Maçonnerie. 

Alexandre  Varënne.  —  Je  m'étais  tout  à  l'heure  fait 
inscrire  pour  prendre  part  à  la  discussion.  Mais  le  Con- 
grès ayant  prononcé  la  clôture,  je  m'empresse  de  décla- 
rer que  je  respecte  sa  décision,  et  que  je  vais  me  borner 
à  remplir  la  tâche  qui  m:'a  été  confiée  par  la  Commission. 

Je  réserve  pour  le  prochain  Congrès,  où  vous  aurez  à 
examiner  et  à  définir  l'action  générale  du  Parti,  ks  ob- 
servations que  je  voulais  présenter  aujourd'hui. 

La  Commission  des  résolutions  n'a  pas  eu  l'ambition  de 
mettre  d'accord  sur  une  formule  unique  ceux  qui  deman- 
dent l'interdiction  absolue  pour  les  socialistes  d'appar- 
tenir à  la  Maçonnerie,  et  ceux  qui  entendent,  au  con- 
traire, leur  lîiisser  la  liberté  complète.  C'est  une  tâche 
qui  aurait  été  au-dessus  de  ses  forces. 

La  Commission  a  donc  pensé  qu'elle  devait  mettre  le 
Congrès  en  présence  des  principales  résolutions  déposées 
sur  le  Bureau  et  l'appeler  à  voter  le  plus  clairement  et  le 
plus  rapidement  possible  sur  chacune  des  résolutions  .en 
présence. 

Il  nous  a  semblé  que  les  résolutions  déposées  par  les 
délégués  des  fédérations  relatives  aux  rapports  de  la 
Franc-Maçonnerie  et  du  Parti  se  ramenaient  à  trois  types  : 
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les  unes,  que  résume  la  mdtion  n"  i  de  la  Seine,  sont 
pour  l'interdiction  absolue.  A  l'opposé,  celles  qui  me  pa- 
raissent se  rapporter  toutes  plus  ou  moins  à  la  motion 
11"  3  de  la  Seine  sont,  au  contraire,  pour  le  statit  quo_ 
c'est-à-dire  pour  la  liberté  complète.  Et  enfin,  entre  ces 
deux  ordres  de  motions,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui 
ont  la  prétention  d'être  des  motions  intermédiaires,  des 
motions  de  juste  milieu,  et  qui  se  bornent  à  inviter  sous 
une  forme  plus  ou  moins  pressante  les  socialistes  à  réser- 
ver leur  action  pour  le  Parti. 

Ces  motions  intermédiaires  nous  les  avons  examinées, 
et  il  nous  a  paru  que  pour  la  commodité  de  la  discussion 
et  du  vote,  il  fallait  les  ramener  toutes  au  type  de  la  mo- 
tion de  la  Fédération  du  Nord. 

Le  vote  du  Congrès,  si  vous  voulez  qu'il  soit  clair, 
devra  donc  mettre  en  présence  trois  motions:  motion  i 
de  la  Seine,  motion  3  de  la  Seine  (celle  du  statu  qiio),  et 
enfin,  motion  intermédiaire  de  la  Fédération  du  Nord.  La 
Commission  vous  demande  instaniiment  de  vous  pronon- 
cer une  fois  pour  toutes  sur  la  question  de  la  Maçonnerie 
et  elle  vous  invite  à  voter  dans  les  termes  que  je  viens 
d'indiquer. 

Guesde.  —  Je  crois  que  la  motion  intermédiaire  que 
vous  avez  prise  à  la  Fédération  du  Nord,  vient  d'être 
modifiée  par  elle  et  je  vous  prie  de  substituer  le  texte 
nouveau  au   texte   ancien. 

Varenne.  —  Voici  les  trois  textes  en  présence. 

Motion   I   de  la  minorité  de  la   Seine  : 

Le  Congrès,  considérant  que  la  franc-maçonnerie  est,  contraire 
nient    à    ses    affirmations,    non    une    organisation    philosophique    et 
mutualiste,    mais    la   véritable    organisation    de   classe    de   la   petite 
bourgeoisie   et   du   parti   radical. 

Décide  que  les  membres  francs-maçons  du  Parti  devront  démis- 
sionner de  cette  organisation  dans  un  laps  de  temps  de  six  mois 
au  maximum. 

]\Iotion  2  emprimtée  aux  miotions  de  la  majorité  du 
Xord  et  du  Gard  : 

Le  Congrès  constate  que  ces  membres  du  Parti  socialiste  ont  tme 
tendance  à  éparpiller  leurs  efforts  dans  toutes  sortes  de  groupe- 
ments. 
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Que  si  ces  groupements  ont  pour  but  le  développement  moral  et 
matériel  de  l'ensemble  des  membres  de  la  société,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  l'éparpîllement  de  ces  efforts  est  une  cause 
d'amoindrissement  de  l'action  socialiste,  seule  capable  d'orienter 
le  prolétariat  vers  son  émancipation  intégrale;  en  conséquence,  il 
rappelle  à  tous  les  membres  qu'au  lieu  d'adhérer  à  des  groupements 
même  ne  faisant  pas  de  politique  au  bénéfice  d'un  parti,  ils  de- 
vraient consacrer  tous  leurs  efforts  à  la  propagande  socialiste,  à 
l'éducation,  à  l'organisation  politique  et  économique  du  prolétariat 

Motion  3  de  la  majorité  de  la  Seine  : 

Le  Congrès,  en  rappelant  aux  travailleurs  que  leur  de\oir  est 
de  se  grouper  dans  le  Parti  socialiste  qui  est  le  seul  parti  de  classe 
du  prolétariat,  déclare  qvi'il  n'entend  pas  limiter  à  la  seule  action 
politique  l'activité  de  ses  membres,  du  moment  où  celle-ci  ne 
les  met  pas  en  contradiction  avec  la  doctrine,  les  principes  et  les 
décisions  du  Parti  ; 

Il  déclare  particulièrement  qu'il  ne  se  préoccupe  pas  de  savoir 
si  ses  membres  adhèrent  à  des  organisations  d'ordre  philosophique, 
éducatif  ou  moral,  telles  que  franc-maçonnerie,  libre  pensée,  Uni- 
versités populaires,  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  qui  n'ont  pas 
pour  but  la  conquête  du  pouvoir  politique  ; 

Il  déclare  en  outre  que,  lorsque  des  défaillances  indi\iduelles 
se  produisent,  elles  relèvent  purement  et  simplement  du  contrôle 
réglementaire  du  Parti. 

Enfin,  une  motion  présentée  par  le  Gers  dit  que  les 
membres  dit  Parti  ont  le  devoir  d'appartenir  au  syndicat 
de  leur  profession  et  à  la  loge  maçonnique  de  leur  loca- 
lité. 

Les  membres  du  Parti  ont  le  devoir  d'appartenir  au  Syndicat 
ouvrier  de  leur  profession,  à  la  Coopérative  de  leur  localité  et  à  la 
franc-maçonnerie. 


Vote  sur  la  Franc-Maçonnerie 

Il  est  procédé  au  vote  concurremment  sur  les  quatre 
motions. 

Votent  pour  la  motion  n°   i   (mi)writâ)  de  la  Seine: 

Alpes-Matimes  (7  mandats),  Cher  (i),  Eure-et-Loir  (i),  Hé- 
rault (3),  Maine-et-Loire  (2),  Marne  (3),  Seine  (56),  Seine-et- 
Marne   (2),   Vaucluse   (7),   Haute-Vienne   (21). 
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Votent  pour  la  motion  des  majorités  du  Nord  et  du  Gard: 

Aisne  (S  mandats),  Allier  (22),  Basses-Alpes  (6j,  Hautes-Al- 
pes (7),  Ardèche  (10),  Aube  (43),  Bouches-du-Rhône  (60),  Charente- 
Inlerieure  {g),  Corrèze  (12),  Eure-et-Loir  (6),  Finistère  (7).  Gard 
(58J,  Haute-Garonne  (12),  Gironde  (11),  Hérault  {27),  Indre  (4), 
Indre-et-Loire  (5),  Isère  (29),  Loire  (13),  Lot  (2),  Lot-et-Garonne 
iSi,  Marne  (11),  Haute-Marne  (7),  Nord  (312),  Pas-de-Calais  (36), 
Hautes-Pyrénées  (4),  Pyrénées-Orientales  (19},  Saône-et-Loire  (36), 
Sarthe  (7).  Seine  (52),  Seine-et-Marne  (3),  Deux-Sèvres  (9),  Somme 
{6),  Tarn-et-Garonne  (6),  Var  (5),  Vaucluse  (14),  Haute-Vienne  (41)- 

J'otcnt  pour  la  motion  n"  3  (majorité)  de  la  Seine: 

Ain  (15  mandats),  Aisne  (.25),  Algérie  (8),  Allier  (.29),  Alpes- 
Maritimes  (2j,  Ardennes  (47),  Ariège  (8),  Aveyron  (33),  Bouches- 
du-Rhône  (24),  Calvados  et  Orne  (5),  Charente  (13),  Charente- 
Inférieure  (14),  Cher  (30),  Corse  (3),  Côte-d'Or  (21),  Côtes-du- 
Nord  (2),  Creuse  (11),  Drôme  19),  Eure-et-Loir  (3),  Finistère  {22)^ 
Gard  (35),  Haute-Garonne  (21),  Gironde  (55),  Hérault  (10),  Ille-.et- 
Vilaine  (5),  Indre  (7),  Indre-et-Loire  (12),  Isère  (9),  Fédération 
Jurassienne  (32),  Landes  (4),  Loir-et-Cher  (7),  Loire  (24),  Loire- 
Inférieure  (x6),  Haute-Loire  (2),  Lot  (2),  Lozère  (4),  Maine-et- 
Loire  (3),  Manche  (3),  Marne  (4),  Havite-Marne  (1),  Meurthe-et- 
Moselle  (12),  Morbihan  (4),  Nièvre  (28),  Nord  (150),  Oise  (23), 
Pas-de-Calais  (57),  Puy-de-Dôme  (41),  Basses-Pyrénées  (15),  Hautes 
Pyrénées  (3),  Pyrénées-Orientales  (6),  Haut-Rhin  (6),  Rhône  (46), 
Saône-et-Loire  (17),  Deux-Sav.oies  (10),  Seine  (233),  Seine-et- 
Marne  (12),  Seine-et-Oise  (47),  Seine-Inférieure  et  Eure  '  (23), 
Deux-Sèvr.es  (6),  Somme  (35),  Tarn  (33),  Tunisie  (7),  Var  (57), 
Vaucluse  (8),  Vendée  {2),  Vienne  (9),  Haute-Vienne  (3),  Vosges 
(  12),  Yonne  (17). 

Votent  pour  la  motion  du  Gers: 
Gers    (5    mandats). 

Abstentions  : 
Dordogne  (24  mandats),  Vosges  (8). 

Bn  conséquence^  la  motion  3  de  la  majorité  de  la  Seine 
est  adoptée  par  1,505  voix  contre  103  voix  à  la  motion  1 
de  la  nmnorité  de  la  Seine,  927  z'oix  à  la  motion  des  nia- 
jorilés  du  Nord  et  du  Gard,  5  voix  à  la  motion  du  Gers 
et  32   abstentions. 
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Rapport  de  la  Commission  des  Conflits 

OusTRY  rapporte  au  nom  de  la  Commission  des  conflits, 
composée  des  citoyens  Barabant,  Braemer,  Clévy,  Fesneau, 
G.  Lévy.  Oustry  et  Suchon. 

Le  rapporteur  demande  la  ratification  de  l'exclusion 
prononcée  contre  le  citoyen  Renard,  de  Montbard,  Fédé- 
ration de  la  Côte-d'Or.  Il  en  est  ainsi  décidé. 

L'exclusion,  sur  la  demande  de  la  Commission,  est 
également  prononcée  contre  A.  Caffin,  de  la  section  de 
Nantes,  qui  a  refusé  de  se  conformer  à  la  procédure 
d'arbitrage. 

L'exclusion,  sur  la  demande  de  la  majorité  de  la  Com- 
mission, est  également  prononcée  contre  le  citoyen  La- 
fontaine,  de  la  section  de  Bordeaux,  pour  avoir  présenté 
sa  candidature  à  une  élection  cantonale  contre  celle  du 
citoyen  Dondicol,  régulièrement  désigné  par  le  Parti.  Cette 
exclusion  est  étendue  aux  citoyens  Bonnard,  Jourdan  et 
Larme. 

L'exclusion  temporaire  pour  une  année  est  prononcée 
contre  les  citoyens  Guimberteau,  Leudes  et  Ferbos,  de  la 
F'édération    de    la    Gironde. 

D'autre  part,  le  Congrès,  conformément  aux  conclu- 
sions du  rapporteur,  annule  comme  irrégulière  la  procé- 
dure d'exclusion  employée  contre  le  citoyen  Fonzes,  de 
'la  section  de  Montpellier.  L'affaire,  en  conséquence,  re- 
viendra tout  entière  devant  la  Fédération  de  l'Hérault. 

La  séance  est  levée  à  8  heures. 
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Séance  du  soir 

Président:    Renaudel. 
Assesseurs  :  Simon,  Tourtoulou. 

Le  Président.  —  La  parole  est  à  Dubreuilh,  rapporteur 
de  la  Commission  des  résolutions  sur  la  question  du  rap- 
port du  Groupe  socialiste  parlementaire. 

Les  discours  Compère-Morel-Ghesquière 

Dubreuilh.  —  La  Commission  des  résolutions,  écartant 
la  demande  de  contrôle  dirigée  contre  nos  camarades  Com 
père-Morel    et    Ghesquière.    et    à    l'unanimité    moins    deux 
abstentions,  vous  propose  le  vote  de  l'ordre  du   jour  sui- 
vant  : 

Le  Congrès  reconnaît  que,  dans  leur  intervention  à  la  Chambre, 
les  camarades  Ghesquière  et  Compère-Morel  n'ont  eu  d'autre  objet 
que  de  servir  les  intérêts  de  la  c'.asse  ouvrière  et  qu'il  a  pu  trèc- 
sérieusement  leur  paraître  utile  d'appeler  l'attention  des  travailleurs 
sur  les  périls  d'une  propagande  d'anti-parlemcntarisme  et  de  vio- 
lence systématique. 

Il  rappelle  les  décisions  prises  au  sujet  de  l'action  syndicale  et 
de  l'action  politique  de  la  classe  ouvrière  dans  les  Congrès  natio- 
naux de  Limoges,  de  Nancy,  de  Toulouse,  et  au  Congrès  interna- 
tional de  Stuttgart,  et  il  invite  tous  les  travailleurs  à  s'en  inspirer 
pour  l'œuvre  nécessaire  de  rapprochement. 

Au  nom  de  la  Commission  des  résolutions,  j'invite  le 
Congrès  à  adopter  cette  résolution  dans  le  même  esprit 
d'unité  dont  s'est  inspirée  la  Commission  elle-même. 

L.'^FONT.  —  Camarades,  je  regrette  de  venir  ici  contre- 
dire notre  camarade  Dubreuilh  s'exprimant  au  nom  de  la 
Commission  ;  à  l'unanimité,  dit-il,  à  part  deux  abstensions, 
et  je  demanderai  au  Congrès  de  ne  pas  voter  cette  réso- 
lution d'unanimité,  ou  qui  paraît  d'unanimité,  d'après  la 
proposition  de  la  Commission.  Je  le  ferai  avec  une  grande 
modération,  quelle  que  soit  l'émotion  intime  que  je  puisse 
avoir  à  combattre  une  unanimité,  et  surtout  l'émotion  que 
je  puisse  avoir  à  me  séparer  de  certains  de  mes  amis. 
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Il  ne  me  paraît  pas  possible  à  l'heure  actuelle,  je  ne  dis 
pas  qu'il  ne  me  paraît  pas  possible  pour  tout  le  nnonde, 
pour  le  Congrès,  mais  du  moins  pour  ceux  qui  sont  venus 
au  Congrès  avec  des  motions  d'esprit  tout  différent,  de 
s'en  aller  acquiesçant  à  la  motion  qu'on  leur  propose  com- 
me une  motion  d'unanimité.  Il  est  des  heures  et  il  est  des 
Congrès  où  l'unanimité,  faite  des  sacrifices  nécessaires  de 
chacun,  peut  paraître  une  grande  chose  et  le  couronnement 
d'une  œuvre  utile,  en  même  tem.ps  qu'une  préparation  pour 
le  lendemain  d'une  propagande  nécessaire. 

Mais  il  est  d'autres  Congrès  et  d'autres  motions  où, 
je  le  dirai  avec  modération,  encore  une  fois,  où  cette  una- 
nimité n'est  pas  faite  de  concessions  qui  préparent  pour  le 
lendemain  une  œuvre  meilleure,  mais  uniquement  de  la 
peur  qu'ont  les  uns  et  les  autres  d'une  discussion  continuée 
et  d'une  lutte  loyale  jusqu'au  bout.  C'est  ma  .pensée,  et  je 
suis  sûr  que  de  votre  côté,  camarades,  il  y  en  a  qui  n'aiment 
pas,  à  force  d'être  attirés  au  centre,  d'en  arriver  à  cons- 
tainment  sacrifier  tout  ce  qu'ils  ont  de  pensée  personnelle 
et  d'idées  personnellement  socialistes.  Si  de  votre  côté,  dans 
tous  les  cas,  l'esprit  de  sacrifice  va  jusqu'à  accepter  la 
motion  qu'on  vous  présente,  je  dis  que,  pour  moi,  quel  que 
soit  mon  désir  d'unanimité  et  de  rester  d'accord  avec  les 
amis  jusqu'au  bout,  l'esprit  de  sacrifice  ne  saurait  être 
poussé  à  ce  point  de  consentir  à  quelque  chose  que  je  consi- 
dère comme  un  abandon  de  mes  idées 'les  plus  essentielles 
et  le  renversement  des  positions  que  nous  avions  tous  au 
début  de  ce  Congrès.  {Mouvements  divers.) 

Eh  quoi  !  on  nous  propose  pour  l'unanimité  une  motion 
(lue  vous  avez  entendu  lire  tout  à  l'heure  par  le  citoyen 
Dubreuilh.  Elle  est  au  fond  —  et  j'en  félicite  ceux  c|ui  de 
ce  côté  ont  su  l'obtenir  —  l'approbation  de  Compère-Mo- 
rel  et  de  Ghesquière...  (Protestations.)  Je  répondrai  même 
aux  interrupticns  qui  se  produisent  du  côté  de  ceux  que 
je  considère  comme  mes  amis...  C'est  Poli,  je  crois,  qui 
parle... 

Le  Président.  —  A  cause  de  ce  désir  de  La  font  de  ré- 
Dondre  aux  interruptions,  je  demanderai  aux  interrupteurs 
éventuels  de  bien  vouloir  se  taire,  afin  de  ne  pas  prolonger 
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la  discussion,  qu'ils  soient  des  amis  ou  'des  adversaires  dans 
la  circonstance. 

Lafont.  —  PoJi  veut  me  faire  remiarquer  —  et  je  ne  le 
cache  pas  —  que  dans  la  majorité  de  la  Seine  dont  je  fais 
partie  comme  délégué,  il  y  a  eu  décision  de  voter  avec 
tous  les  mandats  la  résolution  ;  quelles  qu'aient  été  les  po- 
sitions personnelles  prises  par  chacun  dans  la  discussion 
antérieure  qui  a  eu  lieu  entre  nous.  Nous  nous  expliqueronb 
à  la  Fédération  et  sur  notre  rôle  de  délégués  et  sur  la  façon 
dont  nous  avons  interprété  le  mandat  qui  nous  a  été  donné. 
Je  suis,  du  reste,  cher  camarade,  à  ce  Congrès  aussi 
comme  délégué  de  la  Loire-Inférieure,  remplaçant  Gau- 
thier empêché,  et  je  suis  sûr  ((u'en  même  temps  que 
Loire-Inférieure,  je  rem(plis  un  devoir  personnel  vis-à-vis 
de  Gauthier  lui-même,  secrétaire  de  sa  Bourse  du  Travail, 
trésorier  de  la  Fédération  d'industre  des  Inscrits  mariti- 
mes, qui  n'admettrait  pas  qu'on  puisse  nuire  demain  à  sa 
propagande  de  syndiqué  dans  son  syndicat,  de  secrétaire 
d'une  Bourse  dans  sa  Bourse,  de  trésorier  dans  sa  Fédé- 
ration ipar  des  motions  qui  engagent  le  Parti  dans  une  voie 
no'uvelle  (et  où  n'avaient  jamais  voulu  l'engager  ni  les 
décisions  de  Nancy,  de  Limoges,  ni  la  décision  de  Toulouse. 
Je  parle  donc  ici  nettement  parce  que  j'ai  le  droit  de  parler, 
et  quelles  que  soient  les  suspicions  amicales  de  Poli,  que  je 
ne  mérite  pas... 

Poli.  — •  Il  n'y   a   pas   de   suspicions. 

Lafont.  — ■  Je  vous  disais  seulement  qu'il  me  paraît  im- 
possible pour  des  gens  qui  sont  venus  au  Congrès  avec  cette 
idée  exprimée  dans  des  textes,  que  deux  de  nos  élus,  Com- 
père-'Morel  et  Ghesquière,  avaient,  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre, .outrepassé  leur  droit  de  socialistes  et  de  députés... 

Varnier.  —  On  l'a  déjà  dit... 

Lafont.  —  Mon  ami  Varnier,  ce  n'est  pas  à  vous  à  m'in- 
terrompre...  ous  avez  le  miandat  de  la  Fédération  de  la 
Loire.  Nous  som-imes  venus  avec  cette  idée  —  j'ai  le  droit 
de  l'exprimer  ici  comme  dans  les  réunions  de  la  Loire  — 
que  deux  de  nos  élus  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  une 
circomstance  déterminée,  s'étaient  exprimés  dans  leurs  div<»- 
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<:ours  d'une  façon  que  nous  considérions  coniime  indisci- 
plinée, parce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
ces  circonstances,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'in- 
tervenir dans  ce  lieu  et  de  s'exprimer  d'une  façon  contraire 
aux  décisions  du  Parti,  alors  qu'en  leur  qualité  même  de 
parlementaire  et  étant  idonnée  la  tribune  du  haut  de  la- 
quelle ils  parlaient,  ils  apparaissaient  comme  exprimant 
l'idée  du  Parti. 

Or,  maintenant,  on  nous  propose  comme  sanction  de  ce 
long  et  complexe  débat,  au  contraire  des  motions  que  nous 
avons  apportées,  une  miction  où  l'on  rappelle  bien  à  la  fin 
les  motions  de  Limioges,  de  Nancy,  de  Toulouse  et  de  Stutt- 
gart, que  nous  persistons  à  considérer  comme  favorables 
à  nqftre  attitude,  mais  où  avant  de  les  rappelcT  on  a,  par 
un  premier  considérant,  déclaré  que  les  deux  élus  qui  ont 
déclaré  à  la  tribune  de  la  Chambre,  publiquement  et  en 
notre  nom  à  tous,  puisqu'ils  représentaient  le  Parti,  le  con- 
traire de  ce  que  disent  ces  motions,  ont  été  de  bonne  foi 
■ — •  ce  que  nous  ne  contestons  pas  —  mais  qu'ils  ont  pu 
très  sérieusement  penser  qu'il  était  utile  de  faire  ce  qu'ils 
faisaient.  Ceci  équivaut  à  déclarer  que  nous  prenons  dans  le 
Congrès  des  motions,  mais  que  peu  importe  que  l'on  n'en 
tienne  pas  compte  dans  la  pratique,  militants  ou  élus.  Eh 
quoi  !  lorsqu'on  a  combattu  la  politique  syndicale  qui  est 
celle  du  Parti  avec  l'éclat  qu'y  ont  mis  Compère-Morel  et 
Ghesquière  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  Parti  viendrais 
dire  après  :  Vous  avez  bien  fait,  ou  du  moins  je  ne  vous 
blâme  pas,  je  comprends  vos  raisons  d'avoir  été  indisci- 
plinés, vos  raisons  d'avoir  abandonné  ma  politique  tradi- 
tionnelle, d'avoir  méconnu  les  motions  que  nous  avons 
votées  à  différentes  reprises  dans  nos  Congrès. 

Eh  bien,  nous  ne  pouvons  pas  admettre  cela.  Nous  ne  de- 
manderons pas  à  l'heure  actuelle,  pas  plus  qu'au  début,  de 
blâme  indigné  s'adressant  à  la  personne  de  Compère-Morel 
ou  de  Ghesquière,  mais  nous  n'admettons  pas  plus  main- 
tenant qu'au  début  qu'on  fasse  sortir  le  Parti  par  une  voie 
indirecte  de  sa  ligne  de  conduite.  A  la  Commission  comme 
ici,  Vaillant  comme  Jaurès,  ont  protesté,  n'admiettant  pas 
que  par  une  voie  indirecte  on  nous  fasse  revenir  sur  les 
décisions    prises  dans   nos   Congrès.    Moi    aussi,    alors,   je 
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ne  puis  admettre  qu'un  désir  de  conciliation  nous  fasse 
aller  jusqu'à  l'abandon  de  ce  qui  est  nos  propres  idées,  le 
pense  qu'il  y  a  déjà  un  renversement  de  la  politique  tra- 
ditionnelle -du  Parti  dans  la  motion  qu'on  vous  demande 
maintenant  de  voter  à  l'unanimité,  qui  a  déjà  un  sens  par 
elle-même  et  qui  en  aura,  un  plus  accentué  encore  demain, 
car  si  nos  camarades  de  ce  côté  de  la  salle  l'acceptent,  qui 
avec  tant  d'ardeur  hier  et  avantt-hier  nianif estaient  leur 
passion  d'approbation  pour  Compère-Morel  et  Ghesquière 
et  avec  une  ardeur  d'autant  plus  grande  qu'ils  croyaient 
avoir  derrière  eux  des  forces  plus  nombreuses...  (Viz'es 
f^rotcstafioiis  sur  certains  bancs.) 

(Constaus  et  d'autres  caiiiaradcs  déclarent  que  c'est  une 
proz'ocation.) 

LaFont.  —  Cela  n'a  rien  d'injurieux  de  vous  dire  qu'à 
un  moment  donné,  lorsque  vous  pensez  dans  un  Congrès 
être  les  plus  forts,  vous  apportez  naturellement  plus  de 
passion  à  vouloir  que  les  motions  correspondent  aux  idées^ 
qui  sont  les  vôtres  et  apportent,  en  fin  de  discussion,  une 
majorité  aux  thèses  qui  vous  sont  chères...  C'est  parfaite- 
ment humain. 

Je  dis  donc  qu'au  moment  où  des  camarades  ont  déjà 
donné  par  avance  à  la  motion  un  sens  que  nous  ne  lui  don- 
nons pas  maintenant,  parce  que  nous  ne  voulons  pas,  ce 
sens  elle  l'a  par  vos  approbations,  par  votre  acceptation. 
Elle  a  cette  signification  très  nette  que  les  interventions 
de  Compère-Morel  et  de  Ghesquière,  le  Parti  ne  les  blâme 
pas,  que  nous  n'avons  pas  à  les  blâmer,  et  qu'après  le  débat, 
le  Parti  juge  qu'il  n'a  pas  à  se  prononcer  contre  elles 
et  qu'il  trouve  tout  naturel  ce  que  les  camarades  en  ques- 
tion   ont    fait. 

Une  motion  d'unanimité,  je  le  disais  en  commençant,  cela 
va  bien  lorsque  cette  motion  recouvre  tout  simplement  des 
transactions  faites  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  une 
conciiliation  dans  laquelle  nous  avons  apporté  les  uns  et  les 
autres  tous  nos  sentiments  d'unité  en  même  temps  que  tous- 
nos  désirs  de  ne  pas  nous  battre  les  uns  contre  les  autres» 
Mais  lorsque  cette  conciliation,  cette  unanimité  ne  re- 
couvre que  des  idées  absolument  opposées,  car  vous  n'êtes- 
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pas  plus  d'accord  sur  cette  motion  maintenant  qu'hier,  au 
moment  de  ces  débats  qui  vous  mettaient  les  uns  et  les 
autres  aux  prises  et  montraient  que  l'entente  entre  vous 
était  impossible  ;  ce  m'est  pas  'le  fait,  dis-je,  que  vous  voterez 
cette  motion  qui  changera  fondamentalement  et  vots  pensées 
et  vos  cœurs.  Il  y  aura  une  hypocrisie  de  plus  ;  je  ne  dis  pas 
le  mot  personnellement,  pour  quelqu'un;  je  lui  donne  un 
sens  général    :  hypocrisie  collective  du   Parti. 

Nous  avons  pu,  à  certaines  heures,  je  le  répète,  penser 
comme  à  Toulouse,  où  se  produisait  un  mouvement  d'en- 
thousiasme, qu'i'l  y  avait  une  raison  de  décider  qu'une  una- 
nimité s'imposait.  Maintenant,  avec  cette  unanimité,  nous 
ne  recouvrons  que  des  discordes  qui  n'osent  pas  s'affir- 
mer, des  oppositions  qui  n'osent  pas  se  manifester  et  aller 
jusqu'au  bout.  Et  cela,  pourquoi  ?  Entre  camarades,  dans 
une  unité  indissoluble  comme  la  nôtre  —  on  l'a  dit,  répété, 
publié  —  il  n'y  a,  après  un  vote,  ni  vainqueurs  ni  vaincus  ; 
il  y  a  des  majorités  et  des  mjinorités,  voilà  tout;  une  mino- 
rité qui  s'incline  devant  une  majorité,  qui  sera  peut-être 
une  minorité  demjain,  et  cela  n'empêche  pas  la  vie  de 
continuer,  ni  la  propagande  de  s'accentuer.  Les  faits  heu- 
reusement sont  loin  de  nos  décisions,  et  si  vous  jugiez, 
par  exemple,  de  la  vie  intime  que  nous  pouvons  mener  dans 
la  Loire  avec  Varnier,  par  l'attitude  qu'il  prend  dans  les 
Congrès  nationaux,  vous  croiriez  que  nous  somimes  tout 
le  temps  à  essayer  de  nous  prendre  en  défaut...  (Rires.)  Je 
suis  à  l'opposé  de  ses  idées,  nous  n'avons  rien  de  com- 
mun au  point  de  vue  des  idées  générales  socialistes.  Eh 
bien,  dans  la  propagande  courante,  nous  vivons  côte  à  côte 
en  parfaite  harmonie,  travaillant  les  uns  et  les  autres  à 
la  même  œuvre  utile  au  Parti  et,  dans  la  mesure  de  nos 
moyens,  à  la  classe   ouvrière. 

Donc,  unité,  vie  quotidienne  qui  nous  permet  de  lutter 
les  uns  et  les  autres  et  dans  des  conditions  de  camaraderie 
et  de  courtoisie,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  choquer  les  uns  ou 
les  autres  dans  le  fait  d'être  majorité  ou  minorité.  Mais 
il  y  a  une  chose  plus  choquante  que  d'être  battu,  c'est 
d'abandonner  ses  idées.  Ceux  qui  ne  sont  pas  avec  nous, 
ceux  qui  n'ont  pas,  dans  la  modeste  mesure  où  certains 
d'entre  nous  ont  pu  lutter  déjà  dans  le  Parti,  pris  vis-à- 
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vis  des  organisations  syndicales  notre  attitude  d'amis  ab- 
solus, allant  jusqu'à  dire  ce  que  nous  disions  au  Congrès 
de  Limoges...  (Protestations  sur  certains  bancs.)  i 

Plusieurs  z'oix.  — •  Vous  abusez  !... 

Le  Président.  — ■  C'est  au  seul  président  à  dire  si  c'est 
trop  long;  pour  le  moment  Lafont  a  la  parole.  (Approba- 
tion). 

Lafont.  —  Je  m'efforce,  dans  un  certain  sens,  d'allonger 
et  d'envelopper  un  peu  mes  explications,  afin  de  les  ren- 
dre moins  brutales  et  moins  choquantes  pour  quelques- 
ims  qu'une  pure  et  simple  déclaration  que  j'aurais  été  obligé 
de   faire... 

Je  dis  que  si  certains  qui  occupent  dans  notre  Parti  une 
position  plus  ou  moins  centrale,  peuvent  à  la  fois,  de  bonne 
foi  et  en  concordance  avec  leurs  idées  d'hier,  d'aujourd'hui 
et  de  demain,  se  rallier  à  cette  motion  d'unanimité,  dans 
laquelle  vous  avez  le  beau  rôle  mais  oîi  vous  abandonnez  — 
car  je  suis  franc  pour  tout  le  monde  —  quand  mèmie  un  peu 
de  l'attitude  que  vous  aviez  l'autre  jour  de  ce  côté,  ce  n'est 
pas  possible  pour  nous  qui  avons  lutté  dans  la  mesure  où 
nous  le  pouvions  dans  notre  Fédération  et  dans  notre  pro- 
pagande pour  arriver  aux  motions  de  Nancy,  de  Limoges, 
de  Toulouse,  qui  empruntaient  un  peu  de  notre  pensée  à 
nous,  mais  qui  étaient  loin  de  reproduire  toute  notre  pen- 
sée, et  à  l'heure  actuelle  où  on  recule  plus  encore,  où 
■allant  du  côté  de  Comipère-Morel  et  de  Ghesquière,  on  leur 
donne,  dans  une  mesure  enveloppée  et  en  aboutissant  à  une 
motion  d'unanimité,  satisfaction,  nous  ne  pouvons  pas  con- 
tinuer à  suivre  ceux  qui  vont  jusque-là,  et  j'en  demande 
pardon  au  Congrès,  mais  nous  resterons  avec  nos  idées  et 
d'accord    avec    notre    passé. 

CompèrE-Morel.  —  Je  n'entrerai  pas  dans  le  fond  du 
débat  :  je  nie  sens  lié  par  la  décision  de  la  Commission 
des  résolutions;  mais  je  tiens  à  déclarer,  en  présence  des 
paroles  prononcées  par  Lafont,  que  nous  n'avons  pas  ba- 
taillé ici  parce  que  nous  croyions  pouvoir  obtenir  la  ma- 
jorité. Lafont  nous  connaît  très  mal.  Unitaires  avant  tout, 
pensant  au  Parti,  si  nous  avons  exposé  notre  point  de  vue 
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avec  ardeur  et  ferveur,  c'est  que  nous  croyons  à  nos  con- 
ceptions. Mais  en  tout  cas,  nous  avons  conservé  dans  la  dis- 
cussion la  plus  grande  courtoisie  et  jamais  nous  ne  cher- 
cherons à  majoxiser  ou  à  minoriser,  parce  que  pour  nous, 
notre  préoccupation  est  l'unité  avant  tout  et  partout  !  {Ap- 
plaudissements.) 

Parvy.  —  Ce  n"est  pas  pour  critiquer  la  motion  que  je 
prends  la  parole,  motion  qui  vous  est  présentée  par  l'una- 
nimité de  la  Commission,  mais  pour  dire  qu'au  sein  de  la 
Commission,  il  n'y  a  pas  eu  unanimité,  et,  comme  il  peut 
se  faire  que  dans  ce  Congrès  ill  n'y  ait  pas  unanimité  non 
plus,  je  viens  vous  demander,  au  nom  des  Fédérations 
du  Xord  et  de  la  Haute-\^ienne  et  de  la  Dordogne,  le  vote 
par  mandats  pour  que  chacun  se  prononce  et  prenne  ses 
responsabilités. 

Voix  nonibreuses.  —  Aux  voix! 

Ledoult.  —  Au  nom  d'une  minorité  de  la  Seine,  44 
mandats,  je  me  joins  à  la  Fédération  du  Nord  et  de  la 
Haute-Vienne  pour  demander  le  vote  par  miandats.  Nous 
ne  pouvons  pas  accepter,  en  effet,  une  motion  d'unanimité. 

DuBREuiLH.  —  L,  est  au  nom  de  la  quasi-unanimité  de 
la  Commission  des  résolutions  que  je  vous  ai  demandé 
tout  à  l'heure  le  vote  de  la  motion  dont  je  vous  ai  donné 
lecture,  et  c'est  également  au  nom  de  cette  quasi-unanimité 
que  je  vous  le  demande  maintenant,  après  les  diverses  in- 
terventions qui  se  sont  produites. 

Comme  Compère-Alorel.  je  déclare  que  personne  à  la 
Commission  des*  résolutions,  n'a  rien  abandonné  de  ses 
opinions  et  de  ses  convictions.  Seulement,  en  homm^es  sin- 
cères et  loyaux,  nous  avons  reconnu  que  Ghesquière  et  Com  ■ 
père-Morel  s'étaient  comportés  en  homimes  sincères  et 
lovaux,  et  qu'ils  avaient  adressé  au  prolétariat  un  appel 
qu'en  descendant  au  fond  de  leur  conscience,  ils  avaient 
cru  devoir  lui  adresser.  C'est  ce  que  nous  avons  dit  dans  la 
motion  qui  vous  est  présentée  en  même  temps  que  nous  rap- 
pellions  qu'à  l'heure  actuelle  vivent,  subsistent  les  motions 
qui  ont  été  votées  par  nos  Congrès  nationaux  et  internatio- 
naux. 

Voilà  tout  ce  que  dit  la  motion  et  rien  de  plus.  Cepen- 
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dant,  elle  sous-entend  une  chose  encore  :  celle-ci,  que  le- 
débat  qui  ne  s'est  pas,  dans  ce  Congrès,  poursuivi  jusqu'au 
l)Out,  pourra  se  poursuivre  dans  des  Congrès  ultérieurs 
et  que  là  alors  la  tactique  que  Compère-Morel  et  Ghesquière 
ont  faite  leur  pourra  s'opposer  à  la  tactique  qui  a  prévalu 
dans  nos  Congrès  antérieurs.  Mais,  pour  le  moment,  nous 
avons  voulu  affirmer  simplement  par  notre  motion  l'unité 
du  Parti,  l'unité  qui  fait  que  nous  nous  considérons  tous 
les  uns  et  les  autres,  quelles  que  soient  les  différences  et 
les  nuances  qui  existent  dans  nos  opinions,  comme  des 
hommes  travaillant  sincèrement  au  bien  du  Parti  et  de  la 
classe  ouvrière.  C'est  cette  motion-là  que  nous  vous  deman- 
dons d'adopter,  vous  unanimité  du  Congrès,  confirmant 
l'unanimité  qui  s'est  produite  à  la  Commission  des  réso- 
lutions. (Applaudissefiicnts.) 

Le  Président.  —  Il  y  a  une  dem.ande  de  vote  par  man- 
dats :  il  faut  le  dixième  des  mandats  du  Congrès. 

Bernadoy.  —  Au  nom  de  la  délégation  du  Gard,  je 
demande  également  le  vote  par  mandats,  parce  que  nous 
n'avons  pas  l'unanimité. 

Le  Président.  —  Nous  allons  procéder  au  vote.  En 
attendant,   je   donne   la    parole   à   Laudier.   rapporteur. 

Le  rapport  du  groupe  socialiste  au  Parlement 

Laudier.  —  J'ai  un  certain  nombre  de  questions  à  rap- 
porter qui  ont  été  soulevées  à  l'occasion  de  la  discussion 
du  rapport  du  Groupe  parlementaire.  Mais  auparavant,  je 
dois  vous  proposer,  au  nom  de  l'unanimité  de  la  Commis- 
sion des  résolutions,  l'approbation  du  rapport  sur  l'action 
générale  du  Groupe  socialiste  au  Parlement. 

Au  nombre  des  questions  soulevées  incidemment  à  l'ocr 
casion  de  ce  rapport,  se  trouvait  la  question  de  la  vie 
chère,  qui  a  été  soulevée  par  la  Fédération  de  la  Gironde. 
Au  nom  de  la  Commission,  je  propose  au  Congrès  le  renvoi 
de  cette  question  au  prochain  Conseil  national,  étant  bien 
entendu,  d'ailleurs,  que  la  discussion  au  Conseil  national 
aurait  pour  but  d'amorcer,  de  préparer  en  quelque  sorte  le 
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■grand  débat  que  nous*  n'avons  pu  encore  aborder  à  ce 
Congrès  sur  la  question  agraire  et  qui,  lui.  prendrait  place 
dans  la  question  de  l'action  générale  du  Parti,  soulevée  par 
Jaurès. 

La  Commission  des  résolutions  a  été  unanime,  en  efïet, 
pour  considérer  que  la  propagande  agraire  était,  en  som- 
me, une  question  qui  pouvait  fort  bien  trouver  place  dans 
l'action  générale  du  Parti  et  étant  entendu  que  nous  nous 
sommes  trouvés  unanimes  pour  décider  que  la  principale 
question  de  notre  prochain  Congrès  serait  l'examen  sous 
toutes  ses  formes  de  l'action  générale  du  Parti,  étant  en- 
tendu également  que  l'examen  d'autres  questions  ne  nous 
permettait  pas  d'acQorder  à  la  question  agraire  le  temps 
que  nous  devons  lui  consacrer,  nous  avons  cru  préférable 
■de  l'ajourner.  Par  conséquent,  si  le  Congrès  entrait  dans  les 
vues  unanimes,  je  le  répète,  de  la  Commission  des  résolu- 
tions, nous  déciderions  de  poser  en  premier  lieu  à  l'ordre 
du  jour  de  notre  prochain  Congrès  cette  question  de  l'ac- 
tion générale  du  Parti,  dans  laquelle  se  trouverait  incluse 
la  détermination  de  l'action  du  Parti  au  point  de  vue 
agraire. 

Il  est  une  autre  question  que  nous  ne  pouvions  songer 
non  plus  à  aborder  aujourd'hui  ;  mais  que  nous  devons  né- 
cessairement aborder  l'an  prochain',  en  raison  du  Congrès 
international.  Je  veux  parler  de  l'amendement  Vaillant- 
Keir-Hardie,  relatif  à  la  grève  générale  dans  les  industries 
qui  fournissent  à  la  guerre  ses  instruments,  au  cas  de 
conflit   entre   nations. 

Mais  précisément,  pour  pouvoir  aborder  un  ordre  du  jour 
d'une  telle  ampleur,  il  a  semblé  bon  à  votre  Commission 
des  résolutions  de  vous  proposer  dès  aujourd'hui  de  mettre 
à  l'étude  des  Fédérations  la  possibilité  de  tenir,  non  plus 
des  Congrès  annuels  de  quatre  jours,  mais  des  Congrès 
annuels  d'une  semaine,  et  en  même  temps  de  laisser  le  soin 
à  la  C.  A.  P.  d'élaborer  un  règlement  à  soumettre  à  un  de 
nos  Conseils  nationaux,  règlement  qui  aurait  pour  but 
d'ordonner  nos  débats,  avec  la  méthode  qui,  depuis  long- 
temps, oréside  aux  Congrès  de  nos  camarades  allemands. 
Etant  entendu,  citoyens,  que  nous  vous  demandons  de  ren- 
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voyer  ces  questions  à  l'étude  des  Fédérations,  que  nous 
aurons  tout  le  temps  d'en  délibérer,  que  la  C.  A.  P.  devra 
élaborer  un  règlement,  que  le  Conseil  national  devra  en 
être  saisi,  je  pense  que  le  Congrès  ce  soir  sera  unanime 
pour    se    ranger    aux    décisions    de    sa    Commission. 

Le  Président.  — •  Nous  allons  mettre  aux  voix  les  con- 
clusions générales  sur  le  rapport  parlementaire. 

Geoi'Froy-Thomas.  —  J'avais  un  mandat  ferme  de  ma 
Fédération  pour  prendre  la  parole  à  propos  du  rapport  du 
Groupe.  Si  je  n'ai  pas  pris  la  parole,  ça  été  pour  ne  pas 
interrompre  les  travaux  du  Congrès.  Nous  sommes  chargés 
d'inviter  le  Groupe  à  hâter  l'introduction  dans  la  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  d'une  disposition  compre- 
nant les  ouvriers  agricoles,  qui  ont  été  délaissés  jusqu'à  ce 
jour.  Si  nous  voulons  faire  du  recrutement  chez  les  pay- 
sans, c'est  par  de  petites  réformes,  en  effet,  par  de  petites 
améliorations,  sans  oublier  cependant  la  base  essentielle  du 
socialisme,  que  nous  aboutirons.  Je  demande  par  consé- 
quent au  Groupe  de  faire  tous  ses  efforts  en  ce  sens. 

Brunellière.  — ■  Nous  regrettons  beaucoup  dans  la  Fédé- 
ration de  la  Loire-Inférieure,  de  voir  encore  la  question 
agraire  ajournée  et  je  demanderai  qu'au  prochain  Conseil 
on  s'en  occupe  et  qu'on  saisisse  les  Fédérations,  parce 
qu'il  y  aura  certainement  une  désillusion  lorsqu'on  verra 
qu'on  n'a  pas  même  attaqué  la  question.  D'un  autre  côté, 
mon  ami  Héas,  qui  est  délégué  de  la  Loire-Inférieure,  nous 
dit  que  nous  sommes  encore  exposés  à  une  disette  de  la 
viande  de  boucherie  et,  dans  ces  conditions,  il  apparaît 
bien  que  la  question  agraire  doit  passer  au  premier  plan 
des  préoccupations   du   Parti. 

M.\uGER.  —  Je  tiens  à  répondre  d'un  mot,  au  nom  du 
Groupe  parlementaire,  à  notre  camarade  qui  nous  a  de- 
mandé de  hâter  la  solution  de  la  question  des  accidents 
agricoles.  Dès  le  début  de  la  législature,  nous  avons  repris 
pour  notre  compte  le  rapport  de  M.  Chauvin  qui  est  en 
ce  moment  à  l'étude  à  la  Commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociale  et  dont  j'ai  été  chargé.  J'affirme  à  notre 
camarade  que  le  plus   rapidement  possible  nous   mettrons 
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cette  question  sur  pied.  Mais  puisque  nous  n'avons  pas  pu 
discuter  la  question  agraire,  je  prie  tous  les  militants  qui 
sont  ici  de  bien  vouloir  mettre  dans  leur  Fédération  cette 
question  à  l'étude  le  plus  rapidement  possible  et  de  nous 
envoyer  à  nous,  rapporteurs  de  la  question,  tous  les  ren- 
seignements qui  peuvent  être  de  nature  à  nous  permettre 
d'aboutir,  car  je  vous  affirme  que  ce  n'est  pas  aussi  com- 
mode qu'on  pourrait  le  penser,  étant  donnée  la  résistance 
que  nous   rencontrons. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est,  dans  vos  Fédéra- 
tions de  ne  pas  seulement  vous  chicaner,  mais  d'entrer  dans 
la  voie  pratique,  c'est-à-dire  dans  la  voie  de  l'étude  des 
questions  qui  nous  sont  soumises  et  dans  lesquelles  vous 
pouvez    nous    aider    infiniment. 

Le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du 
rapporteur. 
(Adopté.) 


La  question  de  l'alcoolisme 

Le  Président.  —  Il  ne  reste  plus  qu'une  question  :  celle 
qui  a  trait  à  l'alcoolisme.  La  parole  est  à  Laudier. 

Laudier.  —  Sur  la  question  de  l'alcoolisme,  qui  a  été 
soulevée  à  l'occasion  du  rapport  du  Groupe  parlementaire, 
votre  Commission  n'ayant  été  saisie  d'aucune  motion,  et 
étant  donné  surtout  le  peu  de  temps  dont  elle  disposait, 
n'a  pas  voulu  que  la  question  p{it  être  résolue  d'une  façon 
hâtive.  Elle  a  voulu  la  réserver,  au  contraire,  pour  qu'elle 
soit  discutée  sous  une  forme  plus  générale,  en  vue  d'une 
résolution  d'ordre  général  et  permanent.  Par  conséquent, 
elle  vous  propose,  sur  cette  question,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Barabant.  —  Il  est  entendu  que  la  question  ayant  été 
inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  d'aujourd'hui,  mais 
n'ayant  pas  été  traitée,  elle  est  réservée  pour  le  Congrès 
prochain. 
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ht  Président.  — ■  Les  fédérations  auront  de  nouveau  à 
faire  connaître  leur  sentiment.  La  parole  est  maintenant 
au  citoyen  Afchain. 

Résolutions  diverses 

Afchain,  rapporteur.  —  Votre  Commission  vous  fait,  à 
l'unanimité,  la  proposition  suivante,  en  ce  qui  concerne 
l'amnistie  : 

Le  Congrès  invite  les  élus  et  la  classe  ouvrière  à  continuer  et 
intensifier  dans  le  Parlement  et  le  pays,  la  campagne  pour  l'am- 
nistie. 

Je  pense  que  le  Congrès  se  ralliera  à  la  proposition  de  la 
Commission  par  acclamation. 
(Adopté.) 

Sur  la  liberté  d'opinion,  la  Commission  vous  propose  le 
vote  de  la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès  invite  les  élus  du  Parti  à  poursuivre  la  défense  du 
droit  syndical  et  de  la  liberté  d'opinion  des  fonctionnaires. 

(Adopté.) 

Afchain.  — •  Vous  savez  que,  lors  de  l'une  de  nos  der- 
nières séances,  nous  avions  été  saisis  de  la  demande  de 
réception  d'une  délégation  féministe  du  Sud-Ouest.  A  ce 
sujet,  votre  Commission  des  résolutions  vous  propose  l'or- 
dre du  jour  suivant  : 

Le  Congrès  invite  les  militants  et  les  journaux  du  Parti  à  faire 
une  plus  large  pla,ce  dans  leur  propagande  à  la  revendication  des 
droits  politiques  et  sociaux  des  femmes. 

Les  Fédérations  d'Algérie  et  de  Tunisie  nous  avaient  ren- 
voyé une  motion  demandant  au  Parti  d'ordonner  une  en- 
quête sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière  dans  l'Afrique 
du  Nord  et  sur  la  délivrance  de  certaines  concessions.  Cette 
enquête  devait  être  faite  par  une  délégation  du  Groupe  et 
du  Parti.  Votre  Commission  vous  invite  à  renvoyer  cette- 
proposition  au  Groupe  socialiste  au  Parlement  avec  avis 
très  favorable. 

Le  Président.  —  Pas  d'opposition  ? 

(Adopté.) 
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Le  Programme  municipal 

Afchain.  —  J'ai  à  vous  entretenir  maintenant  d'une 
autre  question  qui  était  portée  à  l'ordre  du  jour  du  Con- 
grès et  qu'il  eût  été  bon  sans  doute  de  discuter,  en  raison 
de  la  bataille  électorale  prochaine.  Il  s'agit  du  programme 
municipal.  Mais  votre  Commission  des  résolutions  a  été 
tellement  absorbée  par  les  problèmes  que  vous  connaissez, 
que  bien  qu'ayant  siégé  pendant  toute  la  nuit  dernière  et 
une  partie  de  cette  journée,  elle  n'a  pu  aborder  cette 
question.  Aussi,  sachant  d'autre  part  le  temps  du  Congrès 
très  limité,  elle  vous  propose  de  domier  mandat  à  la  C.  A. 
P.  de  mettre  définitivement  au  point  le  programme  muni- 
cipal voté  au  Congrès  de  Saint-Quentin  et  de  délibérer  d'ur- 
gence sur  les  moyens  de  propagande  qui  pourront  être  uti- 
lement employés  à  l'occasion  de  la  prochaine  campagne 
municipale. 

J'indique  au  Congrès  que,  non  pas  sur  cette  question 
immédiate,  mais  sur  la  question  générale  de  la  propagande, 
il  s'est  posé  devant  la  Commission  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reviser  quelque  peu  les  moyens 
de  propagande  et  de  substituer  à  la  propagande  orale  ou  à 
la  propagande  par  affiches,  qui  quelquefois  ne  portent  pas 
en  raison  du  peu  de  temps  dont  disposent  souvent  les  ou- 
vriers, la  propagande  par  circulaires,  par  tracts,  dont  usent 
avec  tant  d'efficacité  nos  camarades  allemands  et  anglais. 

Je  crois  qu'il  sera  bon  que  la  C.  A.  P.,  à  l'occasion 
même  de  la  rédaction  du  programme  municipal  et  de 
l'organisation  de  la  campagne  municipale  prochaine,  se 
préoccupe  d'user  dans  une  très  large  mesure  de  ces  moyens 
de  propagande  si  efficaces  qui,  dorénavaint,  devront  être 
employés  par  le  Parti,  de  préférence  à  d'autres  moyens 
qui  ont  fait  leur  temps  et  que  nous  devons  nécessairc- 
m'ent  reviser. 

Barabant.  —  Au  nom  de  la  Fédération  de  la  Côte-d'Or, 
et  je  puis  le  dire,  de  pas  mal  de  Fédérations,  je  viens  pro- 
tester énergiquement  contre  la  méthode  qu'a  adoptée  le 
Congrès.    Nous   qui    nous   dérangeons   pour    faire   un    tra- 
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vail  sérieux,  nous  avons  vu  le  Congrès  perdre  trois  séances 
à  discuter  la  question  de  la  franc-maçonnerie,  question  très 
secondaire,  alors  que  pour  le  programme  municipal,  on 
vient  nous  déclarer  :  ce  sera  la  C.  A.  P.  qui  sera  chargée 
de  le  rédiger...  Véritablement,  il  est  inutile  que  nous  venions 
dans  nos  Congrès  :  il  n'y  a  plus  qu'à  renvoyer  toutes  ces 
questions  à  l'étude  des  Fédérations.  Quand  nous  allons 
rentrer  dans  nos  Fédérations,  nos  camarades  qui  atten- 
dent que  nous  leur  rapportions  un  programme  municipal, 
vont  être  aussi  scandalisés  que  nous  l'avons  été  nous- 
mêmes  ! 

Le  Président.  —  Barabant  me  semble  injuste  pour  le 
Congrès...  (Interruptians  diverses.)  Cependant,  il  y  a  dans 
ses  observations  une  part  de  vrai  et  je  veux  faire  obser- 
ver moi-même  pour  Bedouce  qui  était  à  la  Commission, 
que  la  Commission  des  résolutions,  pour  parer  précisé- 
ment aux  inconvénients  qu'on  vient  de  'signaler,  a  proposé 
que  nos  Congrès  aient  désormais  une  durée  d'une  semaine 
et  soient  réglementés  de  telle  sorte  qu'ils  travaillent  plus 
utilement  et  efficacement.  Ceci  dit,  je  mets  aux  voix  les 
conclusions   de   la   Commission. 

FouiLLAND.  —  Je  demande  que  l'autorisation  soit  ac- 
cordée aux  Fédérations  d'établir  le  programme  qui  leur 
sera  le  plus  propice  pour  la  campagne  électorale  pro- 
chaine. 

Le  Président.  —  N'oubliez  pas  que  le  programme  mu- 
nicipal a  déjà  en  réalité  été  discuté  à  Saint-Quentin  et 
qu'eai  particulier,  une  partie  du  programme  qui  vous  est 
soumise  aujourd'hui  et  qui  a  été  publiée  dans  le  Socialiste, 
a  été  justement  rédigée  à  Saint-Quentin  même.  Par  con- 
séquent, lorsqu'on  vous  a  demandé  de  renvoyer  à  la  C. 
A.  P.,  c'est  pour  le  cas  où  des  Fédérations  auraient  des 
observations  à  formuler  dont  il  serait  utile  de  tenir  compte 
et  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ren- 
voyer ainsi  à  la  Commission.  Fouilland  pourra  parfaite- 
ment faire  envoyer  par  sa  Fédération  des  observations  à 
la  Commission.  Je  pense  qu'il  a  satisfaction  ? 
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FouiLLAND.  —  Non,  j'aimerais  mieux  qu'elles  soient 
renvoyées   au   Conseil   national. 

Laudier.  —  Après  les  élections,  alors? 

Le  Président.  —  Il  n'y  a,  en  effet,  qu'un  malheur  : 
c'est  que  le  C.  N.  aura  lieu  après  les  élections. 

Bedouce.  — •  Je  tiens  à  joindre,  au  nom  de  la  Fédération 
de  la  Haute-Garonne,  ma  protestation  à  celle  de  Barabant; 
c'est  une  plaisanterie  que  d'ajourner  ainsi  de  Congrès  en 
Congrès  des  questions  telles  que  celle  de  la  vie  chère  et 
(le  la  propagande  agraire,  si  bien  que  la  véritable  raison 
d'être  économique  de  notre  Parti  est  obligée  de  céder 
toujours  le  pas  à  vos  discussions  politiques.  Nous  en  avons 
assez  ! 

{Les  conclusions  du  rapport,  mises  aux  z'oix,  sont  adop- 
tées.) 

Le  Président.  —  Le  rapporteur  Afchain  a  la  parole. 


La  Politique  de  laïcité 

Afchain,  rapportvur.  —  La  Commission  des  résolutions 
sur  la  question  de  la  politique  de  laïcité,  vous  propose  la 
résolution  suivante  qui  a  eu  le  mérite  d'être  adoptée  à 
l'unanimité  par  la  Fédération  du  Nord.  Voici  cette  motion  : 

Le  but  que  poursuit  le  Parti  socialiste  est  rappropriation  collec- 
tive des  moyens  de  production  et  d'échange  par  l'expropriation 
politique  et  économique  de  la  classe  capitaliste. 

Sa  politique  est  donc  pilutôt  une  politique  de  lutte  de  classe. 

Pour  l'organisation  des  travailleurs  en  parti  distinct,  il  fait  appel 
à  tous  les  exploités  sans  faire  de  distinction  entre  les  sexes,  les 
races,  ni  les  religions. 

Mais  considérant  que  les  églises  organisées  à  l'intérieur  de  la 
nation,  désireuses  d'utiliser  à  leur  profit  la  suprématie  de  l'Etat, 
mettant  leurs  représentants  presque  toujours  au  service  de  l'op- 
pression capitaliste,  sont  amenées  à  intervenir  dans  l'action  poli- 
tique quotidienne,  et  qu'elles  légitiment  par  contre-coup  l'interven- 
tion des  partis  qui  veulent  assurer  la  neutralité  laïque,  sauvegarde 
de  !a  liberté  de  conscience  ; 

Considérant  que,  sans  jamais  se  prêter  à  la  manœuvre  de  ceux 
qui  chercheraient  dans  un  anti-cléricalisme  de  façade  une  diversion 
aux    problèmes    sociaux,    le    Parti    socialiste    doit    défendre    avec 
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vigueur,  avec  passion,  contre  toutes  surprises,  contre  toutes  me- 
naces, les  institutions  de  laïcité;  que  si  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  est  un  fait  accompli,  la  lutte  pour  la  laïcité  totale 
des  services  de  la  nation  n'est  pas  close  et  doit  être  poursuivie 
sans  défail'lance  et  jusqu'à  ce  que  les  égilises  et  leurs  défenseurs 
se  tiennent  strictement  sur  le  terrain  de  la  conscience  individuelle  ; 

Le  Congrès  décide  que  les  élus  législatifs,  départementaux  ou 
municipaux  ont  à  traduire  la  volonté  formelle  du  Parti  en  repous- 
sant tous  crédits  destinés  à  subventionner  les  divers  cultes,  en 
s'opposant  aussi  à  la  reprise  de  toutes  relations  officielles  avec  les 
représentants  de  ces  cultes. 

Le  Parti  socialiste  déclare  en  outre  que  la  façon  la  plus  siÀre 
de  protéger  l'école  laïque  .est  de  donner  un  enseignement  scienti- 
fique aussi  étranger  aux  dogmes  capitalistes  et  chauvins  qu'atix 
dogmes  religieux,  et,  de  mettre  tous  les  enfants,  pour  leur  entre- 
tien, à  la  charge  de  la  société  représentée  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes.  Dans  ce  but,  il  faut  établir  un  budget 
d'instruction  publique  qui  ne  soit  plus  dérisoire  en  face  des 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  afin  de  permettre  l'augmen- 
tation du  nombre  des  écoles  et  leur  aménagement  plus  rationnel  ; 
faire  que  la  tâche  des  éducateurs  ne  soit  pas  impossible  en  raison 
du  trop  grand  nombre  d'enfants  qui  leur  sont  confiés,  donner  au 
personnel  enseignant  l'indépendance  et  les  droits  nécessaires  afin 
qu'il  en  use,  notaïiiment  pour  appliquer  des  méthodes  pédagogi- 
ques sous  le  contrôle  de  la  société. 

(Adopté.) 

L'antisémitisme 

Afchain.  rapporteur.  —  La  Commission  des  résolutions 
sur  la  question  de  l'antisémitisme  vous  propose  à  l'unani- 
mité  la   motion   suivante  : 

ILe  Parti  socialiste  dénonce  la  manœuvre  antisémitique,  diversion 
grossière  qui  tend  à  pousser  les  travailleurs  seulement  contre  le 
capital  juif  ;  déclare  qu'il  n'a  pas  à  connaître  les  travailleurs  en 
tant  que  juifs,  catholiques  ou  autres,  mais  en  tant  qu'exploités 
victimes  du  capitalisme  qui  n'est  ni  juif  ni  chrétien  :  invite  les 
travailleurs  de  toutes  les  races,  juifs  ou  autres,  à  se  débarrasser 
des  préjugés  nationalistes  et  à  rejoindre  les  organismes  réguliers 
de  lutte  prolétarienne. 

(Adopté.) 
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Les  Jeunesses  socialistes 

Afchain.  —  En  ce  qui  concerne  les  Jeunesses  socialis 
tes,   la    Commission   vous   propose    d'accepter   en    principe 
la   résolution   dont  je   vais  vous   donner   lecture,   et   de  la 
renvoyer    pour    acceptation    et    pour    mise    en    application 
définitive  au  prochain  Conseil  national.  En  voici  le  texte  : 

Le  Congrès,  considérant  que  presque  partout  dans  l'Interna- 
tionale  existe   des   Fédérations   de   Jeunesses   socialistes; 

Qu'il  est  indispensable  que  notre  Parti  recrute  dans  la  jeunesse, 
•qui  est  l'avenir; 

Qu'une  certaine  autonomie  doit  être  laissée  aux  jeunes  gens  dont 
l'organisation  n'est  possible  qu'avec  l'appui  du  Parti  : 

Qu'il  serait  donc  utile  de  créer  une  Fédération  nationale  des 
Jeunesses,  affiliée  à  la  Fédération  internationale,  ayant  la  charge 
de  la  propagande  parmi  les  jeunes  et  centralisant  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  cette  propagande,  en  mênie  temps  que  fournissant 
les   éléments   d'éducation   nécessaire  ; 

Que  les  jeunes  doivent  vivre  la  vie  du  Parti  et  que,  par  con- 
séciuent,  des  rapports  devront  être  établis  entre  la  Fédération  des 
Jeunesses  et  la  Commission  administrative  permanente,  les  Groupes 
de  Jeunesses  et  les  Sections  et  Fédérations  départementales  ; 

u\dopte  en  principe  le  rapport  qui  lui  est  apporté  par  la  Com- 
mission administrative  permanente  et  le  renvoie  pour  mise  au 
point  et  application  définitive  au  Conseil  national. 

Philippe.  —  Je  demande  que  le  Congrès  émette  le  désir 
que  tous  les  adhérents  aux  Jeunesses  socialistes  soient 
adhérents  au  Parti. 

Le  Président.  —  Les  Jeunesses  socialistes  se  trouvent 
forcément  adhérentes  au  Parti.  Néanmoins,  il  sera  tenu 
compte  de  cette  observation  dans  le  détail  du  règlement 
des  Jeunesses.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  le  rap- 
port  sur   les   Jeunesses   le  manifestent. 

(Adopté.) 

Vote  sur  les  discours  Compère-Morel-Ghesquière 

Le  Président.  —  Voici  le  résultat  du  vote  sur  la  ques- 
tion Ghesquière-Compère-Morel  : 

Pour  la  résolution  de  la  Commission  :  2,258  mandats  ; 
Contre:    180; 

Abstentions  :    144. 
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En  conséquence,  la  résolution  de  la  Commission  est  adop- 
tée. 

Voici  le  détail  de  ce  scrutin: 

Ont  vote  pour  la  rcsolutioii  de  la  Commission  : 

Ain  (15  mandats),  Aisne  (33),  Allier  (51),  Alpes  (Basses)  (2),  Alpes 
(Hautes)  (7),  Alpes-Maritimes  (9),  Ardèche  (10),  Ardennes  (47), 
Ariège  (8),  Aube  (43),  Bouches-du-Rhône  (84),  Calvados  et  Orne 
(5),  Charente-Inférieure  (23),  Cher  (31),  Corrèze'  (12),  Corse  (3). 
Côte-d'Or  (21),  Côtes-du-Nord  (2),  Creuse  (11),  tDordogne  (24), 
Drôme  (14),  Eure-et-Loir  (3),  Gard  (79),  Garonne  (^Haute)  (5), 
Gers  (5),  Gironde  (48),  Hérault  (40),  Llle-et-ilaine  (5),  Indre  (n),. 
Indre-et-Loire  (17),  Isère  (38),  Fédération  Jurassienne  (32),  Lan- 
des (4),  Loir-et-Cher  (7),  Loire  (37),  Loire-Inférieure  (11),  Loire 
(Haute)  (2),  Lot  (3),  Lot-et-Garonne  (8),  Lozère  (4),  Maine-et- 
Loire  (5),  Manche  (3),  Marne  (18),  Marne  (Haute)  (8),  Morbihan 
(4),  Nièvre  (28),  Nord  (462),  Oise  (23),  Pas-de-Calais  (93),  Puy- 
de-Dôme  (41),  Basses-Pyrénées  (15),  Hautes- Pyrénées  (7),  Pyré- 
nées-Orientales (25),  Haut-Rhin  (6),  Rhône  (46),  Saône-et-Loire 
{53),  Sarthe  (7),  Deux-Savoies  (10),  Seine  (297),  Seine-et-Marne 
{17),  Seine-Inférieure  et  Eure  (23),  Deux-Sèvres  (15),  Somme  (41). 
Tarn  (33),  Tarn-et-Garonne  (5),  Tunisie  (i),  Var  (42),  Vaucluse 
(21),   Vendée   (2),  Vienne   (8),   Haute-Vienne   (65),  Vosges   (20). 

Ont  voté   contre: 

Sasses-Alpes  (4  mandats),  Charente  (13),  Drôme  (5),  Finistère 
(29),  Gard  (2),  Haute-Garonne  (28),  Gironde  (18),  Loire-Infé- 
rieure (5),  Lot  (i),  Seine  (22),  Seine-et-Oise  (8),  1  arn-et-Garonne 
(i),  Tunisie  (6),  Var  (20),  Vienne  (i),  Yonne  (17). 

Abstentions  : 

Algérie  (8  mandats),  Aveyron  (33),  Cantal  (3),  Eure-et-Loir  (7), 
Gard  (12),  Meurthe-et-Moselle  (12),  Seine  [22).  Seine-et-Oise  (39), 
Vaucluse  (8). 


Les  cheminots 

Le  Président.  —  Nous  recevons,  en  ce  qui  concerne  les 
cheminots,  la  motion  que  voici  : 

Le  Congrès  constate  et  approuve  les  efforts  constants  du  Groupe 
socialiste  au  Parlement  en  faveur  des  cheminots  et  invite  les 
élus  à  continuer,  comme  par  le  passé,  dans  le  Parlement  et  dans 
le  pays,  toute  l'action  nécessaire  jusqu'à  ce  que  justice  soit  obtenue. 
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Nadi.  —  Je  demande  simplement  à  la  Commission  quel 
jour  et  à  quelle  heure  elle  a  convoqué  les  croque-morts 
et  le  corbillard  pour  faire  un  enterrement  de  première 
classe  à  la  question  de  la  réglementation  de  la  propagande 
pour   les  élus. 

Réorganisation   des  services  centraux    du    Parti 

Bracke,  rapporteur.  — ^  Deux  articles  des  Statuts  avaient 
été  réservés  au  Congrès  spécial  de  revision  des  Statuts, 
pour  que  la  C.  A.  P.  préparât  un  projet  en  s'inspirant  des 
diverses  propositions  qui  avaient  été  déposées  sur  le  bu- 
reau. 

Le  premier  porte  sur  la  réorganisation  du  bureau  et 
des  services  de  la  C.  A.  P.  Il  a  paru  à  la  Commission  que 
le  projet  qui  a  été  préparé  par  l'unanimité  de  la  C.  A.  P. 
sortante,  offrait  néanmoins  dans  ses  détails  assez  de  prise 
à  la  discussion  pour  qu'il  ne  fût  pas  possible  de  demander 
à  ce  Congrès  de  réorganiser  définitivement  son  bureau. 
Et  alors,  la  Commission  vous  propose  d'abord  de  renvoyer 
au  C.  N.  la  discussion  de  cette  réorganisation,  à  la  con- 
dition qu'il  soit  donné,  bien  entendu,  à  la  C.  A.  P.,  dès 
maintenant,  le  pouvoir  de  pourvoir  provisoirement  par 
des  nominations  révisables  ensuite  aux  vacances  qui  pour- 
raient se  produire  dans  ces  services,  soit  dans  le  secrétariat, 
soit  dans  les  délégations  permanentes.  De  cette  façon,  les 
services  seront  assurés  et,  d'autre  part,  vous  n'aurez  pas 
au  pied-levé,  voté  une  réorganisation  importante  qui,  quoi- 
que préparée,  je  le  répète,  par  la  C.  A.  P.  antérieure,  et 
cela  à  l'unanimité,  dans  des  conditions  présentant  toutes 
garanties,  offre  cependant  prise  et  a  donné  prise  à  des  cri- 
tiques. 

Le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du 
rapporteur  :  il  s'agit  de  donner  à  la  C.  A.  P.  qui  sera  élue 
tout  à  l'heure,  la  possibilité  de  pourvoir  aux  vacances  dans 
les  limites  du  règlement  qui  déjà  vous  est  soumis,  mais 
nominations  qui  ne  deviendraient  définitives  qu'à  partir  du 
prochain   Conseil   national. 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

'{Adopté.) 
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Réorganisation  du  "  Socialiste  " 

Bracke,,  rapporteur.  —  Le  second  article  réservé  por- 
tait sur  la  réorganisation  du  Socialiste  et  vous  savez  qu'à 
ce  propos  beaucoup  de  propositions  ont  été  faites  de  divers 
côtés,  qu'un  projet  là  aussi  a  été  rédigé  et  adopté  par  la 
C  A.  P.  sur  un  rapport  présenté  par  Br?emer.  Ce  rapport 
adopté  soulève  des  questions  très  importantes  et  une  entre 
autres,  évidemment,  que  le  Congrès  ne  pourrait  pas  résoudre 
'cette  fois-ci,  quand  même  il  aurait  le  temps,  puisqu'un  des 
moyens  proposés  par  la  Commission,  c'est  l'augmentation 
'du   prix   des   timbres   d'une    façon   uniforme. 

La  Commission  vous  propose  d'étudier  de  près  le  rap- 
port qui  vous  est  soumis  par  la  C.  A.  P.  et  de  remettre  rai 
Conseil  national  la  discussion  de  cette  réorganisation  du 
Socialiste.  En  attendant,  bien  entendu,  les  choses  resteront 
en  l'état,  les  services  du  Socialisîe  seront  assurés  comme 
par  le  passé  et  dès  que  la  C.  A.  P.  pourra  juger  avoir  entre 
les  mains  le  moyen  de  rendre  ces  services  plus  satisfai- 
sants,  elle   le   fera. 

AndriEu.  —  En  réponse  aux  paroles  que  vient  de  jn'o- 
noncer  Bracke,  comme  le  Socialiste  est  une  cavise  de 
déficit  pour  le  Parti,  est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu,  puisque 
le  journal  VHtimanil^é  est  l'organe  du  Parti  et  du  prolé- 
tariat organisé,  -d'ajouter  à  YHumanitc  une  fois  par  se- 
miaine,  une  page  supplémentaire  et  de  supprimer  le  Socia- 
liste. J'estime  .que  l'éconon^ie  ainsi  réalisée  serait  assez 
considérable  pour  c[ue  nous  y  prêtions  toute  attention. 

Le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  discuter  ce  soir  cette 
question.  Le  rapporteur  ne  s'est  pas  engagé  sur  le  fond; 
'il  vous  a  demandé  seulement  d'accepter  le  renvoi  parce 
que  la  question  du  Socialiste  pose  un  certain  nombre  de 
problèmes  que  le  Congrès  ne  peut  envisager  en  détail  en 
ce  moment.  Par  conséquent,  c'est  seulement  sur  la  ques- 
tion du  renvoi  que  je  puis  donner  la  parole  aux  orateurs. 

AndriEU.  —  Renvoi   à   qui  ? 

Le  Président.  —  Au  prochain  Conseil  national. 
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AndriEu.  —  C'est  une  proposition  que  j'ai  faite. 

Le  Président.  —  Eh  bien,  cette  proposition  se'-a  ren- 
voyée au  C.  N.  avec  les  autres. 

Longuet.  —  C'est  tout  ce  que  je  voulais  dire.  La  Fédé- 
ration de  l'Aisne  a  demandé  la  suppression  du  Socialiste. 
Nous  comprenons  très  bien  qu'en  l'état  présent  des  choses 
et  à  l'heure  où  nous  sommes,  on  ne  peut  pas  insiituer 
un  débat  sur  cette  question,  et  nous  acceptons  le  renvoi, 
mais  je  tenais  à  faire  cette  observation,  car  je-  sais  qu'elle 
répond  au  sentiment  d'un  très  grand  nombre  de  Fédéra- 
tions. 

Br.\cke.  —  Je  ne  comprends  pas  du  tout  les  observations 
ni  de  Longuet,  ni  d'Andrieu,  attendu  que  le  rapport  de  la 
Commission  qu'ils  ont  entre  les  mains  a  tenu  compte  de 
ces  propositions  et  a  discuté  que,  par  conséquent,  il  ne 
faut  pas  venir  ici  parler  comme  si  on  ne  s'en  était  jamais 
occupé,  comme  si  c'était  une  chose  nouvelle  dont  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte. 

Longuet.  —  On  n'a  rien  discuté  là-dessus,  il  n'y  a  eu 
aucun    débat. 

Bracke.  —  Nous  sommes  au  quatrième  jour  du  Con- 
grès. Je  ne  dis  pas  cette  imbécillité  qu'il  y  aurait  eu  un 
débat  dans  le  Congrès  sur  cette  question.  Je  dis,  au  nom 
de  la  Commission,  que  la  discussion  avait  été  préparée 
pour  le  Congrès  par  un  rapport  très  étudié,  très  détaillé 
de  la  C.  A.  P.  et  que  la  proposition  d'Andrieu  et  de  la 
Fédération  de  l'Aisne  était  envisagée,  qu'on  y  répondait, 
peut-être  pas  de  manière  à  y  donner  satisfaction,  c'est 
entendu,  mais  enfin,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'en  a  pas 
été  discuté,  que  c'est  quelque  chose  de  nouveau.  Il  ne  faut 
pas  laisser  croire  que  c'est  parce  que  la  C.  A.  P.  n'a  pas 
fait  son  devoir  que  le  Congrès  se  trouve  ici  devant  cette 
difficulté.  On  est  obligé  de  vous  demander  ce  renvoi  et  on 
applique  le  statu  quo  en  attendant,  mais  c'est  bien  entendu 
uniquement  parce  que  le  temps  manque. 

Camin.  —  Je  viens  d'entendre  les  observations  présen- 
tées par  le  citoyen  Bracke.  A  mon  sens,  elles  ne  portent 
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pas,  parce  que  s'il  est  exact  que  la  C.  A.  P.  a  étudié  la 
question,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  aussi  qu'un  certaiîi 
nombre  de  Fédérations  —  et  notamment  la  Fédération  que 
je  représente  ici  —  ont  maintenu,  malgré  l'avis  de  la 
C.  A.  P.,  la  suppression  du  Socialiste  et  la  création  d'une 
feuille  hebdomadaire  éditée  par  YHnmanité  pour  son  rem- 
placement. Nous  demandons,  au  nom  d'un  certain  nombre 
de  Fédérations,  que  la  question  se  représente  sous  cette 
fo-rme  au  prochain   Congrès  national. 

Le  Président.  —  Je  répète  que  toutes  les  résolutions  à 
propos  du  Socialiste  seront  renvoyées  à  la  Commission  et 
c'est  cela  seulement  que  la  Commission  des  résolutions 
vous  propose,  sans  préjuger  de  la  solution  définitive.  Je 
mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  Commission. 

(A'dopté.) 


Organisation  de  la  Propagande 

DuBRËUiLH.  rapporteur.  —  La  Commission  des  résolu- 
tions a  examiné  les  diverses  propositions  relatives  à  l'or- 
ganisation de  la  propagande  qui  lui  ont  été  renvoyées  par 
le  Congrès.  Elle  a  notamment  examiné  la  proposition  dé- 
posée par  la  Fédération  de  la  Drôme  et  défendue  ici  par 
Xadi  et  à  l'unanimité,  elle  a  décidé  de  demander  au  Con- 
grès d'écarter  cette  proposition.  Elle  ne  pense  pas,  en. 
effet,  que  ce  soit  à  la  suite  ou  par  l'effet  d'un  règlement 
mécanique  que  la  propagande  de  notre  Parti  puisse  être 
intensifiée  et  accrue.  En  conséquence,  elle  vous  demarjde 
de  repousser  la  proposition  de  la  Fédération  de  la  Drôme. 
Elle  a  également  envisagé  la  proposition  qui  avait  été  dé- 
posée par  Sixte-Quenin  et  qui  tendait  à  ce  que  toutes  les 
réunions  faites  par  les  députés  fussent  consignées  chaque 
semaine  dans  le  journal  Le  Socialiste.  Elle  a  également 
écarté  cette  proposition,  ne  la  considérant  que  comme  un 
vœu  et  non  pas  comme  une  résolution  ferme  que  le  Con- 
grès pouvait  adopter. 

Il  se  passera  ceci,  en  elïet:  c'est  que  certaines  Fédéra- 
tions nous  enver-ront  bien  la  liste  des  réunions  faites  par 


—  éco- 
les élus,  que  certains  élus  nous  communiqueront  également 
la  liste  des  réunions  qu'ils  auront  assurées,  mais  que  des 
oublis,  des  omissions,  se  produiront  nécessairement  et  que 
dans  ces  conditions-là,  ce  n'est  pas  un  tableau  fidèle  de  la 
propagande  des  élus  qui  pourra  être  présenté  au  Parti.  Ce 
qui  peut  être  fait  à  cet  égard,  c'est  un  effort  de  façon  à  ce 
que  les  Fédérations  nous  aidant,  d'un  côté,  et  les  élus,  de 
l'autre,  la  plupart  des  réunions  accomplies  puissent  être 
signalées  dans  notre  organe  central,  et,  par  conséquent, 
communiquées   aux   Fédérations. 

Par  contre,  la  Commission  des  résolutions  a  retenu  la 
proposition  présentée  par  la  C.  A.  P.  Cette  proposition 
d'organisation  de  la  propagande  est  une  proposition  qui 
envisage  le  problème  dans  son  ensemble,  qui  ne  se  con- 
tente pas  d'examiner  la  propagande  parlée,  mais  qui  exa- 
mine toute  la  proipagande  qui  peut  être  faite  dans  toutes 
les  directions  et  sur  tous  les  terrains  par  le  Parti  et  par 
tous  les  organes  du  Parti.  Ce  rapport  qui  a  paru  dans  Le 
Socialiste,  attire  l'attention  des  Fédérations  et  de  tous  les 
membres  du  Parti  sur  la  nécessité  de  joindre  de  plus  en 
plus  la  propagande  écrite  à  la  propagande  parlée. 

Il  a  semblé  à  la  Commission  des  résolutions  que  dans 
un  pays  tel  que  le  nôtre,  à  une  époque  où  chacun  à  peu 
près  sait  lire,  est  en  possession  de  journaux,  de  livres,  de 
brochures,  il  fallait  que  le  Parti  socialiste,  par  son  orga- 
nisme central  et  par  toutes  ses  Fédérations,  fît  le  plus 
grand  effort,  afin  de  se  mettre  au  niveau  des  partis  con- 
currents de  la  bourgeoisie. 

C'est  dans  cette  voie  que  la  C.  A.  P.  est  entrée  déjà 
en  accordant  des  subventions,  de  larges  subventions  aux 
journaux  placés  sous  le  contrôle  et  sous  la  direction  des 
Fédérations.  La  Commission  des  résolutions  estime  que 
toutes  les  Fédérations  doivent  faire  eft'ort  et  que  la 
C.  A.  P.  doit  encourager  les  Fédérations  dans  cette  voie, 
afin  qu'elles  constituent  des  organes  qui  soient  des  organes 
de  presse  véritablement  puissants  et  efficaces.  Elle  estime 
également  qu'il  est  du  devoir  de  l'organisme  central  d'in- 
tensifier sa  propagande  par  la  brochure  et  par  le  tract. 
Dans  ce  but'  une  transformation  dans  la  constitution  et  le 
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fonctionnement  de  l'organisme  central  lui-même  a  été  pro- 
posée. 

\"ous  savez,  en  effet,  que  dans  le  projet  de  réorganisation 
du  Bureau  qui  vous  a  été  soumis,  deux  des  secrétaires  doi- 
vent avoir  pour  tâche  spéciale  de  documienter  les  militants 
des  Fédérations  sur  toutes  les  questions  importantes  qui 
sont  d'actualité,  afin  de  permettre  une  propagande  repo- 
sant sur  des  bases  sérieuses,  sur  des  statistiques  véritable- 
ment  documentées   et   certaines. 

C'est  dans  cette  voie  là  que,  d'après  la  Commission  des 
résolutions,  le  Parti  et  la  C.  A.  P.  doivent  s'engager;  elles 
doivent  non  seulement  s'attacher  à  intensifier  la  propa- 
gande parlée,  mais  encore  et  surtout  la  propagande  écrite. 

Pour  ce  qui  est  de  la  propagande  parlée,  la  Commission 
des  résolutions  estime  que  cette  propagande  incombe  avant 
tout  aux  délégués  permanents.  Si  le  Parti  a  institué  les 
délégués  permanents,  c'est  afin  que  ces  délégués,  comme 
ils  l'ont  fait  jusqu'ici,  apportent  la  parole  socialiste  sur 
tous  les  points  du  pays,  et  la  propagande  des  élus  ne  peut 
être  qu'une  sorte  d'amiexe  à  cette  propagande.  Les  élus 
ont  une  fonction  à  exercer,  ils  ont,  comme  i'out  dit  Com- 
père^Morel  et  Ronger,  à  la  tribune,  et  Bedouce  aussi,  une 
mission  à  remplir  au  Parlement,  et,  dans  ces  conditions, 
on  ne  peut  pas  en  faire  des  propagandistes  se  promenant 
tous  les  jours  ou  même  toutes  les  semaines  aux  quatre 
coins  de  la  France  pour  faire  entendre  la  parole  socialiste. 
Il  faut  les  réserver  tous  pour  urte  propagande  plus  géné- 
rale en  même  temps  et  plus  spéciale.  Tout  d'abord,  la  Com- 
mission des  résolutions  demande  le  maintien  du  tableau  de 
roulement  tel  qu'il  existe  maintenant,  tableau  qui  a  été 
institué  pour  la  propagande  électorale  et  l'appui  des  travail- 
leurs dans  leurs  conflits  avec  le  patronat.  Elle  demande, 
peur  donner  dans  toute  la  mesure  du  possible,  satisfaction 
à  la  Fédération  de  la  Drôme,  que  les  élus  qui  voudront,  en 
dehors  de  leur  tour  d'inscription  sur  le  tableau  de  roule- 
ment, se  donner  pendant  quelques  semaines  par  année 
à  la  propagande,  puissent  le  faire  en  s'inscrivait  sur  un 
tableau  spécial.  Ils  indiqueraient  quelle  est  la  période  de 
temps,  pendant  les  vacances,  par  exemple,  où  ils  sont  dis- 
ponibles pour  se  rendre  dans  une  Fédération  et  ainsi,  ils 
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apporteraient  leur  concours  à  la  propagande  qui,  d'une 
'façon  ordinaire,  est  menée  et  doit  être  menée  par  les  délé- 
gués permainents. 

Mais,  il  est  une  autre  sorte  de  propagande  orale,  à  la- 
quelle ils  devraient  se  consacrer  :  c'est  celle  dont  Bedouce 
a  ici,  l'autre  jour,  tracé  les  grandes  lignes.  .11  conviendrait 
que  le  Parti,  de  temps  à  autre,  toutes  les  fois  qu'un  événe- 
ment important  se  produit,  qu'une  question  grave  s'impose 
à  l'attention  du  prolétariat,  que  le  Parti,  dis-je,  organisât 
des  campagnes  d'ensemble,  que,  par  exemple,  le  même 
jour  dans  lo,  20,  30  centres  importants  du  pays,  il  provo- 
quât des  manifestations,  des  meetings  portant  sur  le  même 
objet.  Et  alors,  il  conviendrait  que  pour  assurer  à  ces  mee- 
tings des  orateurs,  tous  les  membres  du  Groupe  socialiste 
se  partageassent  en  équipes  de  trois  ou  quatre  camarades,, 
cbaque  équipe  se  rendant  sur  un  point  du  territoire. 

C'est  dans  cette  direction-lâ  que  la  propagande  des  élus,, 
leur  propagande  orale,  peut  être  véritablement  efiicace,  et 
servir  le  Parti.  Telles  sont  les  grandes  lignes  du  rapport 
qui  avait  été  communiqué  par  la  C.  A.  P.  à  la  Commission 
des  résolutions,  rapport  qu'elle  a  adopté  et  qu'elle  vous, 
demande  également  d'adopter.  Voici  les  conclusions  du 
rapport,   et  sur   ces   conclusions,   vous  voterez: 

«  Ce  sont  ces  considérations,  qui  amènent  le  Groupe 
et  la  Commission  à  demander  qu'il  n'y  ait  pas  sur  ce  point 
d'innovation  de  la  nature  de  celle  proposée  par  la  Fédéra- 
tion de  la  Drôme.  En  conséquence,  le  tableau  de  roulement 
serait  maintenu,  tel  qu'il  fonctionne  présentement,  c'est- 
à-dire  que  les  élus  seraient  toujours  prêts  à  marcher  selon 
l'ordre  fixé  par  ce  tableau,  pour  tous  cas  exceptionnels  où 
les  Fédérations  ont  un  besoin  réel  de  leur  aide  :  grèves,, 
campagnes  électorales  d'intérêt  majeur,  etc.  Toutefois,  les 
élus  qui  y  consentiraient  et  nous  savons  qu'il  y  en  a  un  cer- 
tain nombre,  s'inscriraient  d'eux-mêmes  sur  un  second 
tableau  pour  des  tournées  de  propagande  comparables  à 
celles  qu'accomplissent  les  délégués  permanents.  Ils  diraient 
la  ou  les  semaines  dont  ils  peuvent  disposer,  la  ou  les  Fédé- 
rations où  leur  concours  leur  paraîtrait  le  plus  utile,  et  de 
la  sorte,  le  désir  de  la  Fédération  de  la  Drôme  obtiendrait 
satisfaction  dans  la  mesure  où  la  chose  est  possible,  sans 
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nuire  à  d'autres  tâches  qui  doivent  également  et  avant  tout 
être  remplies.  Enfin  —  sur  ce  point  nous  appelons  toute 
l'attention  du  Parti  —  les  élus  seraient  à  la  disposition  do 
l'organisme  central  pour  de  vastes  manifestations  d'en- 
semble soigneusement  préparées  et  qui  auraient  pour  objet 
de  poser  devant  le  pays,  le  même  jour,  avec  éclat,  avec 
force,  dans  dix  ou  vingt  centres,  les  questions  et  les  pro- 
blèmes qui  sont  susceptibles  de  passionner  les  masses  et  de 
déterminer  l'un  de  ces  grands  courants  d'opinion  qui  ne 
sont  favorables  qu'aux  partis  d'avant-garde  comme  le  nôtre. 
Aussi  pour  des  campagnes  de  longue  haleine  portant  sur 
des  questions  de  même  ordre  et  permettant  d'agiter  l'opi- 
nion publique  jusque  dans  ses  profondeurs. 

Je  me  résume.  En  présence  des  propositions  de  modifi- 
cations de  la  propagande  du  Parti  qui  ont  pu  se  produire 
jusqu'ici  ou  qui  se  produiront  au  Congrès,  la  Commission 
administrative  permanente  et  le  Groupe  socialiste  au  Par- 
lem'ent  demanderont  d'accord  que  la  question  soit  soumise 
à  l'examen  le  plus  approfondi  de  la  part  de  tous  les  grou- 
pements et  qu'en  attendant  la  Commission  administrative 
permanente  soit  autorisée  à  tenter  l'application,  en  vue 
d'un  essai,  des  mesures  qui  ont  été  exposées  plus  haut.  » 
(Approbation.) 

Le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du 
rapport  sur  la  propagande. 
(Adopté.) 

Rapport  du  Conseil  d'Administration  et  de 
Direction  de  "l'Humanité" 

Le  Président.  —  Je  vais  donner  la  parole  à  Bracke  pour 
le  rapport  sur  VHimmnité. 

Bracke,  rapporteur,  donne  connaissance  du  rapport  sui- 
vant : 

Vous  savez,  avant  d'entendre  notre  rapport  à  ce  Congrès, 
qu'il  ne  vous  signalera  pas  une  situation  aussi  satisfaisante  que 
le  rapport  présenté  au  Congrès  d^  Saint- Quentin  Les  chiffres 
que  nous  vous  donnerons  tout  à  l'heure  constateront,  en  effet, 
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une  certaine  baisse  dans  notre  vente  quotidienne.  Xcus  pou- 
vions vous  dire,  à  Saint-Quentin,  que,  dès  le  mois  de  mai  1910, 
l'ère  des  bénéfices  s'était  ouverte  pour  notre  journal  et  que 
ces  bénéfices  s'élevaient,  pour  l'ensemble  de  l'année  1910,  à 
plus  de  2y,0'''0  frawcs.  Le=  trois  preiniers  mois  de  lyii  annon- 
çaient une  année  au  moins  aussi  bonne.  Mais,  à  partir  du  mois 
suivant,  un  changement  s'est  produi'.  et  les  déncits  mensuels 
ont  reparu. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  en  dire  la  raison.  L'apparition 
d'un  journal  quotidien  qui  se  propose  de  défendre  les  intérêts  de 
la  classe  ouvrière  nous  a  forcément  enlevé  une  partie  de  notre 
clientèle  constante,  surtout  à  Paris  et  dans  la  banlieue.  Presque 
au  lendemain  du  Congrès  de  Saint-Quentin,  la  Bataille  Syndica- 
lisic  paraissait,  et  le  nombre  de  nos  lecteurs  à  Paris  se  trouvait, 
assez  vite,  diminué  d'environ  4.000  à  4,500.  Les  conditions 
faites  à  un  organe  de  la  classe  ouvrière  par  la  concurrence  des 
grands  journaux  empoisonneurs,  armés  de  toute  la  puissance 
capitaliste,  sont  assez  médiocres  pour  qu'il  n'y  ait  pas  immédia- 
tement deux  organes  se  proposant  des  buts  analogues. 

Cette  baisse  représentait  précisément  la  proportion  dans  la- 
quelle nous  avions  dépassé  le  minimum  nécessaire  de  vente  au 
numéro  pour  ne  pas  végéter.  Nous  retombions  donc  à  peu  près 
au  niveau  de  mars  et  avril  1910,  au-dessus  duquel  iious  nous 
nous  étions  lentement  élevés. 

NOTRE   VHXTE    DEPUIS    .WRIL    IQII 

Voici  les  chiffres  moyens  de  notre  vente  quotidienne  par 
mois,  depuis  mars  igii  jusqu'à  la  fin  de  décembre  191 1  : 


P.\RIS     (DÉPOTS     ET    kiosques) 


Exemplaires 

Mars    ^-157 

Avril    21.551 

Mai    19-340 

Juin    17-828 

Juillet    18.012 


Exemplaire 

Août     14755 

Septembre    I5-7-M- 

Octobre     15-778^^ 

Novembre    I5-3').t 

Décembre     I5-78+ 


p.\Ris  (métro  et  g.\res) 


Mars 
Avril 
Mai    . 
Juin    . 
juillet 


5.101 
4.380 
.1-685 
2.855 
2-58.1 


Août    ..-. 1.983 

Septembre    2.190 

Octobre     2.392 

Novembre    2.606 

Décembre     2.800 
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BANLIEUE 


Exemplaires 

6.794 
..        6.18a 


Mars    

Avril    

Mai    6.000 

Juin    5.831 

Juillet    . 5.407 


Exemplaires 

Août 5.744 

Septembre    5.040 

Octobre     4-740 

Novembre    4.655 

Déceml)re     5-146 


PROVINCE  (DÉPOTS  H.\CHETTÊ  ET  DÉPOSITAIRES  DIRECTS  DESSERVIS 
SOIT    PAR    LA    POSTE,    SOIT    PAR    LE    CHEMIN    DE    FEr) 


Mars    -4-7-7 

Avril    _\5.i82 

yïai    -23.027 

juin    ^3-027 

Juillet    20.544 


Août    21.410 

Septembre    19-374 

Octobre     20.274 

Novembre    20  466 

Décembre     iQ-533 


PROVINCE     (VENTE     DANS     LES     GAREs) 


Mars    4.660 

Avril    5  137 

Mai    3.96c 

Juin 3.860 

Juillet    l.ooo 


Août    3.473 

Septembre    3-407 

Octobre     3065 

Novembre    2.950 

Décembre     2.884 


ABONNEMENTS 


Alars    1.788 

Avril    4.784 

Mai    4.746 

Juin    4.606 

Juillet    4.600 


Août    4.567 

Septembre    4-447 

Octobre     4-340 

Novembre    4-3-20 

Déceml)re     4-360 


Pour  janvier,  il  n'est  possible  de  donner  encore  que  les 
chiffres  relatifs  à  la  vente  de   Paris. 

Kiosques,  15.822;  gares  et  métro,  2.798. 

Les  règlements  des  comptes  de  bouillons,  c'est-à-dire  d'in- 
vendus, ne  sont  pas  arrêtés  pour  la  banlieue  et  la  province. 

Il  faut  tenir  comipte,  pour  suivre  le  mouvement  de  vente,, 
qu'au  fléchissement  général  que  je  signalais  en  commençant, 
s'ajoute  pour  juillet,  août  et  septembre,  le  fléchissement  habi- 
tuel des  mois  d'été. 

En  résumé,  notre  tirage,  autour  de  70,000,  et  notre  vente 
totale,  aux  environs  de  54,000  exemplaires,  présentent  mainte - 
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liant  une  légère  tendance  à  la  hausse.  Mais  la  crise  a.  été  assez 
forte  et  les  pertes  assez  élevées  pour  créer,  durant  les  mois 
d'été,  une  situation  financière  difficile.  Nous  avons  dû  avoir 
recours  à  la  caisse  du  Parti  :  la  Commission  administrative 
permanente  nous  a  consenti  un  prêt  de  15,000  francs. 

LES    TEMPS    DIFFICILES     SONT    PASSÉS 

Cependant,  l'exercice  191 1  se  termine  par  une  assez  bonne 
note. 

Alors  ciu'en  août  et  septembre,  nous  éprouvions  des  déficits 
de  7,000  et  8,000  francs  par  mois,  novembre  s'est  soldé  par  une 
perte  de  2,030  francs  seulement,  et  décembre  présente  même 
un  léger  bénéfice  de  454  fr.  35  centimes.  Ce  n'est  guère,  évi- 
demment, auprès  des  perspectives  que  nous  ouvrait  Tannée  1910. 
Mais  c'est  l'annonce  de  la  fin  du  malaise. 

D'autre  part,  un  nouveau  marché  que  nous  avons  passé  pour 
la  fourniture  du  papier  nous  assure,  depuis  le  i"'  janvier,  une 
économie  de  2,500  à  3,000  francs  par  mois. 

Il  est  donc  probable  que  la  passe  est  franchie  et  que  nous 
allons  rentrer  dans  une  période  de  bénéfices. 

Pour  parer  aux  embarras,  nous  avons  eu  recours  à  deu>. 
moyens  :  les  économies  et  une  augmentation  de  capital. 

Parmi  les  réductions  de  toutes  sortes,  il  en  est  une  que  nous 
ti'avons  pas  faite  volontiers,  mais  elle  s'imposait.  Nous  avions 
consacré  la  plus  grosse  part  de  nos  bénéfices  de  1910  à  faire 
la  tentative  d'une  édition  régionale  spéciale  au  Nord  'et  au 
Pas-de-Calais.  Cet  essai  ne  nous  a  pas  donné  ce  que  nous 
en  espérions.  Il  finissait  par  représenter  une  perte  qu'il  nous 
était  impossible  de  soutenir  longtemps  dans  une  situation  défa- 
vorable par  ailleurs.  Il  nous  a  donc  fallu  arrêter  l'expérience 
et  supprimer  l'édition  du  Nord.  Nous  n'avons  pourtant  pas 
P-  regretter  de  l'avoir  lancée.  Elle  nous  a  servi,  du  moins,  à 
faire  pénétrer  notre  journal  dans  une  région  industrielle  où  il 
allait  fort  peu.  Notre  édition  unique  a  conservé  à  peu  près 
intégralement  l'augmentation  du  nombre  de  lecteurs  qu'avait 
amenée  l'édition  du  Nord  ;  à  peine  en  avons-nous  perdu  500. 
Si  bien  que  l'Humanité,  qui  ne  vendait  pas  au  début  de  tqii 
plus  de  1,200  exemplaires  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais, 
en  vend  maintenant  environ  3,300. 

AUGMENTATION    DU  CAPITAL 

Autorisés  par  l'Assemblée  des  actionnaires  à  une  augmenta- 
tion de  capital,  nous  avons  ouvert  dans  le  journal  une  sous- 
cription de  i.ooo  actions  à  25  francs.  C'a  été  l'occasion  de  cons- 
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tater  rattachement  croissant  des  organisations  ouvrières  et 
du  Parti  au  journal.  En  effet,  non  seulement  la  souscription  a 
été  couverte  en  quelques  semaines,  mais  encore  le  nombre  des 
achats  d'actions  faits  par  des  organisations  du  Parti,  Fédéra- 
tions ou  Sections,  l'emporte  cette  fois  sur  celui  des  souscrip- 
tions individuelles.  Preuve  que  de  plus  en  plus  les  organisations 
ouvrières  regardent  VHiuiianilc  comme  une  arme  utile  à  leur 
disposition. 

Elles  en  sont  sûres  depuis  que  l'Assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires a  régulièrement  réalisé  les  modifications  aux  statuts 
qui  avaient  été  annoncées. 

.Maintenant,  le  Conseil  d'administration  et  de  direction  est 
autorisé  à  émettre  les  250,000  francs  d'actions  d'apport  répar- 
ties entre  le  Parti,  les  Coopératives  et  les  Syndicats  souscrip- 
teurs. ' 

Il  n'attend,  pour  le  faire,  que  le  moment  oîi  le  Parti  aura 
réglé  l'attribution  des  actions  qui  lui  appartiennent,  soit  comme 
actions  versées,  soit  comme  actions  d'apport.  Ainsi  la  voix 
du  Parti,  principal  actionnaire,  sera  désormais  assurée  de  la 
prépondérance. 

D'autre  part,  les  statuts  ont  établi  que  la  direction  politique 
est  désignée  par  le  Congrès  national  du  Parti  socialiste,  que 
le  Conseil  d'administration  est  en  même  temps  Conseil  de 
direction,  que  13  de  ses  membres  sur  19  sont  désignés  par  le 
Congrès  national  du  Parti. 

Toutes  les  mesures  indiquées  au  Congrès  de  Saint-Quentin 
ont  donc  été  prises  et  de  plus  en  plus  VHumanité  aura  avec  le 
Parti  et  avec  toute  la  classe  ouvrière  consciente  les  liens 
ttroits  qui  sont  nécessaires. 


Election  du  Conseil  d'Administration 

et  de  Direction   de  "l'Humanité"  et  du 

Directeur  politique 

DuBREUiLH.  —  La  Commission  vous  propose  à  l'unani- 
mité pour  composer  le  Conseil  d'administration  et  de  direc- 
tion de  VHu<nmnité,  les  13  camarades  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Braemer,  Bracke,  Compère-Morel,  Delor}-,  Dubreuilh,  La 
Chesnais,  Landrieu,  Lauche,  Edgar  Longuet,  Mauss,  De 
la  Porte,  Renaudel,  Voilin  ;  administrateurs  adjoints:  Dor- 
moy   et   Hubert   Rouger. 
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La  Commission  vous  demande  de  confirmer  pour  l'année 
qui  vient,  le  citoyen  Jaurès,  dans  ses  fonctions  de  directeur 
politique  de  VHumanité. 

Le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  les  conclusions 
'de  la  Commission,  de  l'approbation  du  rapport  présenté 
par  Bracke,  et  l'acceptation  des  noms  proposés  pour  le 
Conseil  d'admlinistration  et  de  direction  de  VHumanité. 


Election  de  la  Commission  administrative 
permanente 

DuBREuiLH.  —  La  Commission  des  résolutions  vous  pro- 
pose à  l'unanimité,  pour  composer  la  C.  A.  P.  pendant 
l'année,  les  23   camarades  dont   les  noms  suivent: 

Titulaires  :  Brsemer,  Cachin,  Camélinat,  Dubreuilh,  Du- 
cos  de  la  Hai'lle,  Gérard,  Grandvallet,  Graziani,  Héliès, 
Jean  Longuet,  Maillet,  Mayéras,  Pedron,  Poisson,  Poncet, 
de  Pressensé,  Reisz,  Renard,  Renaudel,  Restiaux,  Roland, 
Roldes,   Uhry. 

Suppléants  :  Alfred  Bonnet,  Oustry,  Tenneveau,  Givors, 
d'une  part  ;  Corgeron,  Marins  Clos,  Legeleux,  Jean  Soleil, 
d'autre  part. 

{Adopté.) 

Commission  de  Contrôle 

Dubreuilh.  —  La  Commission  des  résolutions  vous 
propose  à  l'unanimité  pour  composer  la  Commission  de  con- 
trôle les  9  camarades  suivants  : 

Paul  Bonnet,  Bruckère,  Chéradame,  Dormoy,  Farinet, 
Gallon,  Gelly,  Klein,  Gaston  Lévy. 

{Adopté.) 
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Clôture  du  Congrès 

Le  Président.  —  Citoyens,  l'ordre  du  jour  est  épuisé. 
Quelle  qu'ait  été  la  passion  qui  se  soit  manifestée  au  cours 
de  certains  de  nos  débats,  nous  pouvons  dire  que  nous 
sortons  d'ici,  prêts  à  reprendre  en  commun  la  lutte  dans 
le  pays.  Si  la  presse  bourgeoise,  à  quelque  minute,  a  pu 
supposer  qu'une  désunion  quelconque  pouvait  se  produire 
entre  nous,  elle  peut  constater  à  cette  heure,  que  cette  pas- 
sion qui  nous  anime  est  en  même  temps  le  lien  qui  nous 
unit.  Comment,  d'ailleurs,  aurions-nous  pu  ne  pas  terminer 
ce  Congrès  sur  des  paroles  de  solidarité,  quand  il  avait  été 
commencé  sous  les  auspices  d'une  démonstration  de  soli- 
darité internationale  dont  nous  emportons  tous  le  souve- 
nir ineffaçable.  C'est  cette  démionstration,  c'est  ce  souvenir 
qui  font  que  nous  pouvons  maintenant,  et  aujourd'hui  com- 
me hier,  regarder  l'avenir  en  face  et  en  remerciant  ici 
nos  amis  de  l'Internationale  venus  assister  à  nos  débats, 
nous  féliciter  de  la  suite  qu'ils  ont  eue.  (Applaudissemeni\s.) 

Malheureusement,  camiarades,  une  pensée  de  deuil  se 
mêle  à  nos  pensées  de  joie.  Nous  avons  eu,  en  effet,  cette 
année,  à  déplorer  la  perte  d'un  homme  qui,  lui  aussi,  mani- 
festait de  vives  passions  dans  nos  Congrès,  mais  qui  ap- 
portait ici  la  même  cordialité,  la  même  sincérité  que  nous 
sommes  heureux  de  constater  chez  tous  nos  militants.  Je 
veux  parler  de  notre  ami  Lafargue,  à  la  mémoire  duquel 
j'associe  la  mémoire  de  sa  vaillante  compagne,  Laura 
Lafargue.    {Applaiidissemvcnts.) 

Mais,  citoyens,  ce  deuil  ne  saurait  arrêter  la  marche  du 
Parti  socialiste,  ce  deuil  ne  saurait  nous  faire  oublier  notre 
devoir  qui  est  de  mener  jusqu'au  bout  la  lutte  contre  les 
partis  qui  représentent  la  bourgeoisie  capitaliste.  Ainsi, 
avec  nos  amis  des  autres  pays,  avec  nos  amis  des  autres 
partis  socialistes,  nous  levons  ce  Congrès  et  le  clôturons 
aux  cris  de  :  Vive  la  paix  internationale  !  Vive  l'Interna- 
tionale ouvrière  et  socialiste  !  (Applaudisscmefits  prolonges 
et  acclamations.)  i 
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